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La  première  édilion  de  cet  ouvrage,  dont  les  neuf 
volumes  avaient  été  publiés  à des  intervalles  quelquefois 
assez  éloignés  (de  1845  à 1860),  au  milieu  des  variations 
de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  n’avait  pu  obser- 
ver une  complète  unité.  Le  Code  d’instruction  criminelle, 
que  des  lois  successives  avaient  modifié  depuis  le  com- 
mencement de  la  publication,  n’était  plus  le  même  à la 
fin.  De  là  des  anomalies  inévitables  et  des  lacunes  qui 
étaient  nées  des  choses  elles-mêmes. 

Cette  deuxième  édition  fait  disparaître  les  unes  et  les 
autres.  Elle  a été  revue  avec  soin  et  a été  l’objet  d’un 
travail  très-long  et  très-considérable.  Elle  s’est  appro- 
prié toutes  les  améliorations  qui  pouvaient  l’enrichir. 
Mise  au  courant  de  toutes  les  modifications  de  la  législa- 
tion, elle  a recueilli  et  commenté  les  lois  nouvelles.  Tous 
les  arrêts  intervenus  depuis  la  première  édition  y sont 
indiqués  et  examinés.  Toutes  les  questions  qui  se  sont 
élevées  sur  des  matières  si  multiples  et  si  diverses  y sont 
discutées.  Elle  est  par  conséquent  complètement  au  niveau 
des  besoins  de  la  pratique. 

On  doit  signaler  au.ssi  quelques  innovations  toutes  maté- 
rielles. L’ouvrage  a été  réduit  à huit  volumes  et  sa  forme 
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extérieure  a été  modifiée.  L’auteur  avait  divisé  ses  ma- 
tières dans  des  paragraphes  Irès-étcndus,  afin  de  donner 
à ses  doctrines  tous  les  développements  nécessaires;  mais 
cette  division  avait  un  inconvénient  qu’il  a reconnu  : c’est 
que  de  nombreuses  et  importantes  questions  demeu- 
raient ensevelies  dans  chaque  paragraphe,  où  elles  étaient 
accessoirement  soulevées.  Elles  se  dérobaient  ainsi  aux 
premières  recherches,  et  il  en  fallait  de  très-longues  pour 
les  découvrir.  On  a donc  substitué  dans  cette  édition, 
comme  cela  a été  fait  dans  la  quatrième  édition  de 
la  Théorie  du  Code  pénal,  une  division  par  numéros  ou 
alinéas  à la  division  par  paragraphes.  Chaque  chapitre 
porte  en  tête  un  sommaire  de  toutes  les  questions  qui  y 
sont  traitées  avec  l’indication  du  numéro  où  elles  le  sont. 
Ce  travail  a été  fait  de  manière  que  toutes  les  recher- 
ches soient  faciles  et  que  toutes  les  solutions  viennent 
se  mettre  de  suite  sous  les  yeux  du  lecteur  qui  veut  les 
consulter. 
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HISTOIRE  ET  THÉORIE 

DE  LA 

PROCÉDURE  CRIMINELLE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  PROCÉDURE  CRIMINELLE  EN  GÉNÉRAL. 

1.  Définition  f*t  caractère  cjénëral  <!e  la  procèdare  en  malièro  criminelle. 

2.  Utilité  dea  forme»  de  la  procédure. 

.*).  Quel  est  le  but  qu'elles  doivent  atteindre. 

•i.  Leurs  relations  avec  loa  institutions  politiqaaa. 

5.  Idée  fondamentale  qui  domine  cette  matière. 

6.  Objet  et  plan  de  l’oiivraqe. 

7.  Nécessité  de  remonter  aux  législations  anciennes  pour  Ironver  les  sources  de  notre 

Code. 

8.  Le  premier  livre  a ponr  objet  l'histoire  de  la  procédure.  Division  des  matières  de 

ce  livre. 

1.  La  prooédure  criminelle  csl  l’ensemble  des  formes  qui  con- 
stituent la  justice  criminelle  et  règlent  son  action.  Le  but  de  la 
loi  pénale  est  de  donner  une  sanction  au  droit;  le  but  de  la 
procédure  est  d’en  assurer  la  complète  manifestation. 

La  haute  importance  et  les  difficultés  extrêmes  de  cette  branche 
de  la  législation  répressive  ne  sont  pas , en  général , exactement 
appréciées.  Il  est  possible,  en  matière  pénale,  que  le  législateur, 
poussé  par  des  intérêts  ou  des  préjugés,  range  parmi  les  délits 
des  actions  qui  n'en  ont  pas  le  caractère;  il  est  possible  qu’il 
exagère  la  valeur  morale  de  certains  faits  et  qu’il  excède  la  juste 
mesure  de  leur  répression.  La  première  de  ces  erreurs  serait 
déplorable,  mais  elle  n’est  que  médiocrement  à craindre;  la 
législation  en  offre  quelques  exemples , mais  ces  cas  ne  sont  pas 
fréquents  ; elle  ose  rarement  heurter  la  conscience  publique  en 
flétrissant  des  actes  que  celle-ci  ne  flétrit  pas.  L’autre  se  pro- 
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(luit  plus  souvent;  msis  sa  seule  conséquence  est  d'infliger  à une 
action  qui,  au  fond,  est  punissable,  une  peine  qui  n’est  pas  en 
proportion  avec  sa  gravité;  cette  aggravation  est  un  mal  très- 
grave,  mais  ce  n’est  toutefois  qu’une  aggravation;  la  punition  est 
juste,  l’erreur  n’est  que  dans  sa  mesure.  En  matière  de  procédure, 
les  erreurs  de  la  loi  ont  des  conséquences  bien  plus  redoutables. 

Deux  intérêts  également  puissants,  également  sacrés,  veulent 
être  à la  fois  protégés  : l’intérêt  général  de  la  société,  qui  veut 
la  juste  et  prompte  répression  des  délits  ; l’intérêt  des  accusés, 
qui  est  bien  aussi  un  intérêt  social  et  qui  exige  une  complète 
garantie  des  droits  de  la  cité  et  des  droits  de  la  défense.  De  là 
l’un  des  problèmes  les  plus  difflciles  que  la  législation  ait  à résoudre. 

11  s’agit  de  concilier  les  garanties  nécessaires  à la  conservation 
de  l’ordre  dans  la  société  et  les  garanties  que  réclame  en  même 
temps  la  liberté  civile;  il  faut  que  l’accusation  ait  les  moyens  de 
rechercher  et  de  convaincre;  que  la  défense  ait  les  moyens  do  sc 
justifier;  il  faut  que  cette  lutte  solennelle,  qui  s’engage  entre 
l’accusé  et  la  puissance  publique,  ne  subisse  aucune  autre 
influence  que  celle  de  la  justice;  il  faut  enfin  que  l’un  et  l’autre 
trouvent  dans  les  institutions  judiciaires  une  protection  également 
efficace,  des  garanties  également  fortes. 

2.  Si  l’action  de  la  justice  était  embarrassée  par  des  précau- 
tions excessives,  par  des  formes  multipliées,  elle  n’aurait  nulle 
puissance  : tantôt  l’accusé,  enlacé  dans  ces  formalités,  ne  pour- 
rait en  dégager  sa  défense  ; tantôt  il  s’en  ferait  un  refuge  et 
comme  un  rempart  contre  le  châtiment.  Si  cette  action,  déliée, 
au  contraire,  de  ces  formes,  était  livrée  à la  volonté  du  juge,  si 
les  règles  qui  doivent  la  diriger  étaient  ou  incomplètes  ou  impré- 
voyantes, la  justice,  marchant  au  hasard  et  sans  guide,  cesserait 
d’être  la  justice.  Alors  l’erreur,  à laquelle  pousserait  fatalement 
la  loi,  ne  serait  plus  seulement  quelque  degré  de  plus  ou  de 
moins  dans  l’application  de  la  peine,  elle  frapperait  les  citoyens 
dans  leur  liberté,  dans  leur  fortune,  dans  leur  vie;  elle  confon- 
drait l’innocent  et  le  coupable,  elle  soustrairait  le  crime  aux 
décrets  de  la  justice  sociale. 

C’est  donc  avec  grande  raison  qu’un  vieil  auteur  a dit  : « La 
formalité  est  si  nécessaire  qu’on  ne  saurait  en  dévier  tant  soit 
peu,  omettre  la  moindre  solennité  requise,  que  tout  l’acte  ne 
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vienne  incontinent  à perdre  le  nom  de  justice,  prendre  et  em- 
prunter celui  de  force,  voire  même  de  tyrannie'.  » Montesquieu 
n'a  fait  que  reproduire  cette  pensée  en  d'autres  termes  lorsqu'il 
a dit  : U Si  vous  examinez  les  formalités  de  la  justice  par  rapport 
à la  peine  qu'a  un  citoyen  à se  faire  rendre  son  bien  on  à obte- 
nir satisfaction  de  quelque  outrage,  vous  en  trouverez  beaucoup 
trop;  si  vous  les  regardez  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  la 
liberté  et  la  sûreté  des  citoyens,  vous  en  trouverez  souvent  trop 
peu,  et  vous  verrez  que  les  peines,  les  dépenses,  les  longueurs, 
les  dangers  mêmes  de  la  justice  sont  le  prix  que  chaque  citoyen 
donne  pour  sa  liberté*.  » 

3.  Les  formes  de  la  procédure  sont  de.stinécs,  comme  des 
phares,  à éclairer  la  marche  de  l'action  judiciaire;  leur  but  est 
d'arrêter  les  entraînements  de  la  justice,  d'attacher  une  sorte  de 
solennité  à chacun  de  ses  pas,  de  préparer  ses  actes.  Elles  doivent 
être  assez  puissantes  pour  faire  sortir  la  vérité  du  sein  des  faits, 
assez^  simples  pour  servir  d'appuis  sans  devenir  des  entraves, 
assez  flexibles  pour  se  plier  aux  besoins  de  toutes  les  causes, 
assez  fermes  pour  résister  aux  violences,  soit  des  juges,  soit  des 
parties.  Lorsqu'elles  réunissent  ces  caractères,  elles  assurent  la 
liberté  des  citoyens,  parce  qu'elles  garantissent  leur  défense; 
elles  donnent  aux  jugements  leur  force,  parce  qu'elles  sont  le 
gage  de  leur  impartialité;  elles  revêtent  la  justice  de  sa  majesté, 
parce  qu'elles  témoignent  du  calme  et  de  la  sagesse  de  ses  actes  : 
elles  sont,  en  un  mot,  la  justice  elle-même,  puisque,  suivant 
l'expression  d'Ayrault  : a Justice  n'est  proprement  autre  chose 
que  formalité.  » Ainsi,  le  législateur  a pu , à quelques  époques, 
laisser  les  peines  à l'arbitraire  des  juges;  jamais  il  n’a  complète- 
ment abandonné  à leur  caprice  les  formes  de  leurs  jugements. 

Et  comment  concevoir,  en  effet,  que  la  loi  puisse  laisser  à la 
discrétion  du  juge,  sans  les  régler  et  sans  les  définir,  le  droit  de 
recherche  et  le  droit  d’arrestation,  les  pouvoirs  des  magistrats 
chargés  d’informer,  le  choix  et  l’ordre  des  preuves,  les  privilèges 
des  accusés,  les  limites  de  la  compétence,  les  formes  et  les  effets 
des  jugements?  Pourrait-il  dépendre  d’un  tribunal,  quelque  élevé 
qu’il  fût,  d’accorder  ou  de  dénier  à l’accusé  le  droit  d’être 

* .^yrautl.  Ordre,  formalilé  et  indmetion  judiciaire  dei  anciens,  tiv.  1,  p.  2. 

2 Esprit  des  lois,  liv.  6,  chap.  2. 
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entendu  et  d^étrc  confronté  avec  les  témoins,  celui  de  récuser  ses 
juges,  celui  de  décliner  leur  compétence?  A chacune  de  ces 
formes  les  droits  les  plus  sacrés  des  citoyens  ne  sont-ils  pas 
attachés?  Chacune  d'elles  ne  porte-t-elle  pas,  pour  ainsi  dire, 
dans  ses  flancs,  leurs  biens,  leur  liberté,  leur  vie?  Ne  gardent- 
elles  pas,  comme  de  vigilantes  sentinelles,  la  société  tout  entière? 
L’exécution  de  toutes  les  lois  ne  repose-t-elle  pas  sur  leur  pré- 
voyance et  leur  énergie?  C’est  donc  une  règle  fondamentale  et 
qui  dérive  de  la  nature  môme  des  choses,  que  la  procédure  doit 
tracer  à l’avance  avec  fermeté  la  voie  que  la  justice  doit  parcourir 
et  que  celle-ci , enchaînée  et  captive  dans  scs  formes , ne  peut 
jamais  s’en  écarter. 

4.  Toutefois,  les  graves  intérêts  qui  sont  confiés  à ces  institu- 
tions reflètent  parfois  sur  elles  leur  propre  caractère.  Gardiennes 
de  la  liberté,  de  la  sûreté,  des  droits  politiques  des  citoyens,  elles 
participent  de  la  nature  des  institutions  politiques  du  pays,  elles 
forment  une  portion  importante  de  ces  institutions.  Elles  sont 
donc  sujettes  à subir  rinfluence  des  révolutions  législatives;  et 
tandis  qu’elles  tiennent  les  tribunaux  dans  une  sorte  d’immobilité, 
elles  ne  sont  point  elles-mêmes  immobiles.  Elles  reproduisent  les 
différents  principes  de  la  constitution , elles  en  prennent  l’esprit 
et  les  tendances,  elles  en  sont  les  corollaires,  elles  se  modifient 
incessamment  pour  la  suivre  dans  ses  changements.  C’est  ainsi 
qu’en  général  les  garanties  des  accusés  s’accroissent  et  s’affaiblissent 
dans  les  différents  pays,  suivant  le  principe  de  leur  gouvernement , 
larges  et  tutélaires  dans  les  Etats  libres,  incertaines  et  restreintes 
dans  ceux  où  règne  le  despotisme.  Dans  les  premiers , les  pou- 
voirs des  juges  sont  mieux  déGnis,  leurs  attributions  plus  nette- 
ment dessinées;  on  y trouve  la  liberté  de  la  défense,  la  publicité 
des  débats,  la  procédure  orale  et  le  jugement  par  jurés,  garantie 
souveraine  qui  seule  remplacerait  toutes  les  autres.  Dans  les  der- 
niers, les  limites  du  droit  d’arrestation  et  des  pouvoirs  des*  tribu- 
naux seront  généralement  indécises  et  vagues,  la  procédure  sera 
écrite  au  lieu  d’être  orale,  secrète  au  lieu  d’étre  publique;  et  les 
juges,  même  permanents,  seront  liés  par  quelque  dépendance  à 
la  puissance  souveraine.  Nous  retrouverons  plus  loin  l’application 
de  cette  loi  politique,  en  suivant  les  différentes  phases  de  notre 
législation. 
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La  procédure  criminelle  est  donc  intiatement  liée  avec  le  droit 
public,  et,  sous  ce  rapport  encore,  elle  présente  quelque  différence 
avec  la  loi  pénale.  Les  systèmes  et  les  progrès  de  celle-ci  intéressent 
sans  doute  au  plus  haut  degré  la  société;  mais  si  les  questions 
qu'elle  soulève  touchent  un  intérêt  social,  et  quelquefois  un  intérêt 
politique,  leur  importance  est  bnmapitaire  et  regarde  l'homme 
plutôt  que  le  citoyen  ; elle  intéresse  l'avenir  de  la  société  plutôt  que 
l'état  actuel  de  ses  membres.  La  conscience  et  l'intérêt  de  la  mo- 
ralité publique  s'enquièrent  de  la  nature  et  du  degré  des  peines  ; 
naais  cette  matière,  quelque  grave  qu'elle  soit,  n'importe  essen- 
tiellement ni  aus  pouvoirs  du  pays , ni  è ses  libertés.  La  loi  de 
procédure,  au  contraire,  est  le  complément  nécessaire  des  libertés 
publiques;  ses  formalités  sont  destinées  à protéger  les  droits  des 
citoyens,  à les  préserver  de  tout  acte  arbitraire,  de  tout  excès  de 
pouvoir;  elle  acquiert  donc  la  même  importance  que  la  loi  poli- 
tique, et  celte  importance  est  immédiate;  car  elle  protège  ou 
menace  incessamment  les  biens  les  plus  précieux , l'honneur,  la 
vie,  la  sûreté  des  hommes  ; elle  peut  les  froisser  à chaque  moment  ; 
elle  est  donc  l’objet  d'upe  continuelle  sollicitude  de  la  part  des 
pouvoirs  de  l’État  et  des  membres  de  la  société.  Enfin,  si  elle 
emprunte  à la  philosophie  la  théorie  de  ses  preuves  et  ses  lois  de 
la  certitude  morale,  toutes  ses  institutions,  toutes  ses  formes, 
toutes  les  attributions  dont  elle  investit  les  magistrats  appar- 
tiennent surtout  au  droit  public;  c'est  U la  véritable  source  dont 
elle  émane,  la  loi  qui  domine  son  cours  et  le  dirige. 

5.  On  entrevoit  déjà  le  but  et  le  principe  de  la  procédure 
criminelle  : ce  but  est  la  complète  manifestation  de  la  vérité 
judiciaire  ; ce  principe  est  la  protection  efficace  de  tous  les  droits, 
de  tous  les  intérêts , des  intérêts  de  la  société  et  des  intérêts  de 
l'accusé , à l'aide  des  formes  dont  elle  s'entoure  et  des  garanties 
qu'elle  présente.  Cette  idée  élémentaire,  que  nous  reprendrons 
plus  loin  pour  la  développer,  se  retrouve  nécessairement,  sous 
dos  formes  diverses,  avec  des  conditions  différentes  d'application, 
au  fond  de  toutes  les  lois  de  procédure.  Nous  avons  dû  l'indiquer 
au  seuil  de  notre  livre,  parce  qu'elle  résume  en  quelque  sorte 
son  esprit  et  ses  tendances,  et  parce  qu'elle  est  en  réalité  la 
source  dont  toutes  les  règles  de  cette  matière  doivent  jaillir. 

G.  La  procédure  crimÎDelle  a,  comme  toutes  les  branches  du 
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droit,  ses  lois  générales  et  ses  lois  écrites:  les  premières,  qui 
forment  la  théorie  de  celte  matière,  conséquences  lo,qiques  de  son 
principe,  rapports  nécessaires  de  ce  principe  avec  le  but  qu’elle 
se  propose  d’atteindre;  les  autres,  qui  formulent  les  règles  prati- 
ques par  lesquelles  chaque  législateur  a prétendu  résoudre  les 
(lifficiiltés  et  les  problèmes  qu’elle  soulève.  Dans  la  législation 
française,  les  lois  de  la  procédure  criminelle  ont  été,  pour  la 
plupart,  renfermées  dans  le  Code  d’instruction  criminelle. 

L’objet  de  ce  livre  est  d’expliquer  ces  lois  générales  et  ces  lois 
pratiques  : il  renfermera  donc  à la  fois  une  théorie  de  la  procé- 
dure criminelle  et  un  commentaire  du  Code.  Nous  ne  séparerons 
point  l’étude  des  règles  générales  de  la  matière  et  l’étude  des 
textes  de  la  loi,  car  nous  ne  concevons  pas  qu’elles  puissent  être 
séparées.  La  théorie  et  la  pratique  se  fécondent  et  se  vivifient 
l’une  et  l’autre  : l’une  a besoin  d’éprouver  ses  règles  par  les  faits, 
l’autre  d’assouplir  les  faits  sous  le  despotisme  salutaire  des  règles. 

Ce  plan , qui  étend  nécessairement  les  limites  de  notre  travail, 
nous  impose  une  première  obligation:  c’est  de  rechercher,  dans 
les  institutions  judiciaires  qui  ont  précédé  les  nôtres,  les  principes 
et  les  variations  de  la  procédure  criminelle,  c’est  de  constater 
ensuite  l’origine  historique  de  notre  législation  et  d’en  découvrir 
les  sources.  D’une  part,  en  eOiet,  il  est  impossible  de  déduire  les 
lois  d’une  matière  quelconque  sans  remonter  à travers  les  siècles 
jusqu'à  son  berceau  et  sans  suivre  la  lutte  de  scs  progrès  et  de 
son  développement;  d'un  autre  côté,  il  est  également  impossible 
de  saisir  l’esprit  et  le  sens  d'une  loi  sans  en  rechercher  les  motifs 
dans  les  lois  antérieures  et  sans  établir  sa  filiation  plus  ou  moins 
étroite  avec  ces  lois,  et,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  sa  généalogie. 
Cette  méthode,  que  nous  avons  appliquée,  quoique  d'une  manière 
restreinte,  dans  un  autre  livre,  la  Théorie  du  Code  pénal,  nous 
sommes  loin  de  vouloir  la  répudier  dans  celui-ci. 

7.  D’ailleurs,  le  Code  d’instruction  criminelle  n’est  point  né 
d’un  seul  jet  ; ce  n’est  point  un  monument  subitement  élevé  sur 
un  sol  nu;  il  n’est  pas  la  création  exclusive  de  notre  siècle,  la 
propriété  du  législateur  qui  l’a  rédigé.  Le  plus  grand  nombre  de 
scs  règles  avaient  subi  déjà  l’épreuve  de  l’expérience;  on  n’a  fait 
que  les  reprendre  aux  législations  antérieures.  Le  sol  était  cou- 
vert de  matériaux;  le  législateur  a choisi  ceux  qu’il  voulait 
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replacer  et  s'est  borné  à leur  donner  une  forme  nouvelle,  à travers 
laquelle  il  est  facile  d’apercevoir  encore  leur  première  empreinte. 

C’est  là  ce  qui  fail  la  force  de?  législations.  Elles  résistent 
mieux  aux  elforls  des  temps  quand  leurs  racines  les  rattachent 
profondément  au  passé.  L’humanilé  marche  en  avant  chargée  de 
l’expérience  des  siècles  ; pourquoi  répudierait-elle  ce  riche  héri- 
tage de  leurs  travaux  et  de  leurs  conquêtes?  Chaque  génération 
apporte  sa  pierre,  et  l’édificc  de  la  science  grandit  peu  à peu; 
chaque  siècle  laisse  échapper  quelque  rayon  de  lumière,  qui  se 
projette  sur  les  siècles  suivants;  les  lois  les  plus  barbares  ont 
recélé  le  germe  de  principes  qui  sont  devenus  féconds.  C’est  cette 
succession  de  lents  essais,  de  difficiles  épreuves,  de  patientes 
applications,  qui  constitue  le  progrès  de  la  législation,  comme  les 
grains  de  sable  successivement  apportés  par  les  flots  forment 
l’alluvion.  La  législation  modifie  plus  qu’elle  ne  crée  ; elle  per- 
fectionne plus  qu’elle  n’invente,  elle  développe  plus  qu’elle  ne 
détruit.  Si  elle  se  hasarde  quelquefois  dans  de  téméraires  inno- 
vations, ses  écarts  ne  durent  pas,  et  bientôt  elle  revient  par 
quelques  points  aux  principes  que  le  temps  a éprouvés  et  qui 
sont  les  vrais  fondements  de  sa  puissance;  car,  suivant  l’expres- 
sion d’un  vieil  auteur  que  nous  avons  déjà  cité , a il  est  des  lois 
comme  des  fleuves  : pour  connaître  quels  ils  sont,  on  ne  regarde 
pas  les  contours  par  où  ils  passent,  mais  leur  source  et  origine',  n 
Or,  toutes  les  sources  du  Code  d’instruction  criminelle  ne  sont 
pas  modernes  : il  suffit , en  effet , de  parcourir  ses  dispositions 
pour  constater  que  toutes  celles  qui  sont  relatives  à l’exercice 
de  l’action  publique  et  de  l’action  civile,  aux  droits  et  aux  obli- 
gations du  ministère  public  et  de  la  partie  civile,  appartiennent 
à la  législation  fondée  par  les  ordonnances  de  1539  et  de  ](î70; 
que  les  principales  formes  de  la  procédure  écrite  remontent,  à 
travers  ces  mêmes  ordonnances,  à une  source  plus  ancienne 
encore,  aux  règles  du  droit  ecclésiastique;  que  les  principes  de 
l’instruction  orale  et  publique,  empruntés  directement  à la  légis- 
lation de  1791,  ne  sont  qu’un  retour  aux  principes  qui  ont  .régi 
la  France  pendant  dix  siècles,  qu’une  reproduction  des  formes 
de  notre  procédure  antérieure  au  seizième  siècle , qu’une  imita- 
tion des  règles  plus  anciennes  encore  de  la  procédure  grecque 
et  de  la  procédure  romaine;  enfin  que  les  dispositions  qui  ont 
‘ Ayrault,  p.  7. 
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pour  objet  l’appel  et  les  voies  de  recours  retrouvent  leur  origine 
dans  les  dispositions  du  droit  féodal. 

Sans  doute  les  rédacteurs  de  notre  Code  ont,  en  général, 
profondément  modifié  les  institutions  qu'ils  empruntaient  à des 
législations  éteintes;  ils  les  ont  appropriées  à nos  institutions 
modernes;  ils  les  ont  mises  en  harmonie  avec  nos  lois,  avec  nos 
mœurs,  avec  notre  constitution  politique.  Mais,  sous  les  formes 
nouvelles  qu'elles  ont  revêtues,  elles  ont  conservé  leur  esprit, 
leurs  tendances,  leur  autorité;  les  principes  sont  demeurés  les 
mêmes.  11  faut  donc,  pour  les  étudier,  pour  les  connaître,  les 
prendre  à leur  source  et  suivre  les  phases  diverses  de  leur  règne 
à travers  les  flots  mouvants  de  la  législation. 

8.  IVous  allons  donc  commencer  ce  traité  de  la  procédure 
criminelle  en  retraçant,  mais  en  traits  rapides,  l'histoire  et  la 
théorie  de  cette  procédure;  c'est  la  base  nécessaire  et  fondamen- 
tale de  l'édifice  que  nous  nous  proposons  d’élever.  Ce  coup  d'œil 
général,  en  jetant  sur  cette  matière  les  clartés  de  l’histoire,  en 
la  fécondant  par  l’examen  des  différents  systèmes,  permettra  de 
mieux  saisir,  dans  la  partie  pratique  de  ce  livre,  l’origine  et  la 
raison  de  chacune  des  règles  du  Code,  et  de  remonter  avec  facilité 
aux  germes  d'où  elles  ont  jailli , aux  transformations  successives 
qu’elles  ont  subies. 

Nous  exposerons,  en  conséquence,  dans  ce  premier  livre,  les 
formes  des  institutions  judiciaires  et  de  la  procédure  cq  matière 
criminelle  : 

1**  Dans  la  législation  attique; 

2**  Dans  le  droit  romain  ; 

3**  Dans  la  législation  des  capitulaires  sous  les  deux  premières 
races  ; 

4°  Dans  les  coutumes  féodales  et  sous  la  législation  antérieure 
à l'ordonnance  de  1539; 

5®  Sous  le  régime  des  ordonnances  de  1539  et  de  1670; 

6®  Dans  ia  législation  de  1791  et  de  l’an  IV. 

Nous  essayerons  ensuite,  dans  un  dernier  chapitre,  d'apprécier, 
à l’aide  de  ces  éléments , la  valeur  scientifique  du  Code  que  nous 
voulons  commenter.  Cette  route  difficile  et  laborieuse  est  la  seule 
qui  uous  conduise  sùremeut  et  directement  à notre  but  : l’exameu 
approfondi  du  Code  d’instruction  criminelle» 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA  PROCÉDURE  CRIMINELLE  DANS  LA  LÉGISLATION  ATTIQUE. 

f>.  La  procédure  grreque  oiïre  à U science  nne  élude  trèi'imporlanle. 

10.  Juridictions  d'Athènes  : l'Assemblée  du  peuple,  l’Aréopoge,  les  Épbètes,  les  Uélissles. 

11.  Droit  d'accusation  déféré  aux  citoyeus. 

12.  Actes  de  la  procédure  antérieurs  au  jugement. 

13.  Formes  des  jugements  ; preuves  et  défenses. 

14.  La  torture  était  employée  comme  moyen  de  preuve  à l'égard  des  esclaves  et  même 

des  hommes  libres. 

15.  On  trouve  aussi  dans  les  anciens  nsages  de  1a  Grèce  les  épreuves  par  l'eau  bouillante 

et  le  fer  chaud. 

16.  hlode  suivant  lequel  les  juges  allaient  aux  suffrages,  égalité  des  sucrages.  Respoosa* 

bilité  de  l'accusateur.  Procédure  par  contumace. 

17.  Appréciation  de  cette  procédure.  Ses  vices  et  ses  avantages.  Principes  qu'elle  a 

laissés  après  elle. 

9.  Si  nous  remontons  jusqu’au  droit  attique  pour  y chercher 
les  formes  de  la  procédure  criminelle , ce  n’est  point  pour  satis- 
faire une  vainc  curiosité;  cette  antique  lé<]islation  otfre  à la  science 
les  plus  importantes  études;  on  y voit  fonctionner  les  deux  grands 
principes  de  notre  procédure  moderne  ; la  participation  des 
citoyens  aux  jugements  criminels  et  la  publicité  des  débats.  Il 
est  difficile  ensuite  de  ne  pas  reconnaître  dans  ses  formes  le 
modèle  et  la  source  des  formes  qui  prévalurent  à Rome  vers 
le  sixième  siècle  de  l’ère  romaine  '.  Ainsi,  soit  en  la  considérant 
en  elle-même,  en  étudiant  ses  règles,  en  parcourant  ses  usages, 
soit  en  la  considérant  comme  la  source  du  droit  romain,  cette 
législation  mérite  toute  l’attention  des  criminalistes.  Il  est  seule- 
ment à regretter  que  les  rares  fragments  que  le  temps  n’a  pas 
détruits  ne  permettent  pas  de  la  faire  revivre  d’une  manière  plus 
complète  et  plus  certaine. 

10.  On  distinguait  à Athènes  plusieurs  juridictions  criminelles  : 
l’Assemblée  du  peuple,  l’Aréopage,  les  Éphètes  et  les  Héliastes. 

L’Assemblée  du  peuple  réunissait  à tous  les  autres  pouvoirs  le 
pouvoir  judiciaire,  mais  elle  l’exerçait  rarement.  Elle  n’interve- 
nait que  dans  les  accusations  politiques  les  plus  graves  et  quand 
l’inlérêt  de  la  république,  plus  précieux  que  l’intérêt  de  la  justice, 
‘ Filangirri,  .Scicnia  delta  le,.]i«la>ioDe , lib.  E,  cap.  S. 
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senililait  exiger  le  saeriflcc  des  formes  et  des  garanties  ordi- 
naires *.  Le  plus  souvent  elle  se  bornait  à ordonner  par  un 
décret  la  poursuite  d’un  crime  qui  lui  était  dénoncé;  mais  celle 
jioursiiile  était  portée  devant  les  héliasles  et  suivie  d'après  les 
formes  ordinaires  sur  la  provocation  d’un  citoyen  désigné  pour 
la  soutenir. 

Le  tribunal  de  l’Aréopage  était  le  plus  ancien  et  le  plus  célèbre 
des  tribunaux  d’Atbènes  Le  nombre  de  ses  membres  semble 
avoir  varié  à différentes  époques  mais  il  ne  parait  pas  avoir 
dépassé  cinquante  et  un  V Ils  siégeaient  en  plein  air,  et  dans 
une  enceinte  ouverte  de  toute  part,  séparés  de  la  foule  par  une 
faible  barrière  ou  par  une  simple  corde  ^ Les  formes  mysté- 
rieuses de  leurs  jugements  tendaient  à frapper  l’esprit  du  peuple; 
ils  observaient  un  silence  profond , restreignaient  les  plaidoiries 
à la  simple  exposifion  des  faits,  et  volaient  en  secret  *.  Les 
causes  étaient  même  babituellemcnt  plaidécs  la  nuit  et  dans 
l’obscurité,  afin  de  détruire  rinflucnce  des  accusés  cl  de  dérober 
aux  yeux  l’émotion  des  juges  ’.  « Ce  tribunal  auguste , dit 
Ëschinc,  fonde  son  opinion  non  sur  l'éluqucncu  des  parties  ou 
les  dépositions  des  témoins,  mais  sur  ses  investigations  person- 
nelles et  sur  ses  notions  antérieures  » L’Aréopage,  avant 
l’institution  des  juges  héliasles,  avait  la  connaissance  de  tous  les 
crimes;  mais  le  peuple  limita  à diverses  reprises  les  attributions 
d’un  corps  judiciaire  dont  l’indépendance  excitait  la  jalousie,  et 
le  jugement  de  la  plupart  des  crimes  fut  déféré  parPériclès  à des 
juges  pris  dans  le  sein  du  peuple.  I.a  compétence  de  l’Aréopage 
fut  restreinte  aux  homicides  prémédités,  aux  empoisonnements, 
aux  incendies  et  à quelques  autres  crimes  passibles  de  la  peine 
de  mort  '. 

Le  tribunal  des  épbètes  était  composé  de  cinquante  et  un  juges. 


' Pliilarch.  in  Phocion. 

''I  Sij|onius,  De  republicA  Albcninnsinm , lib.  3,  art.  S ; — Inter  omncsjudices 
aiicinrilalc  et  ;|loriA  prœalilerant  arcopagi. 

* Plularrb.  in  Sol.  et  Pericl. 

^ Demosth.,  Oral.  ad<r.  .Andrat. 

^ Aniiph.,  Orat.  de  Cad.  — Demoslh.,  Orat.  in  Aristog. 

B Juven.,  Salir.  10,  vers.  102.  — .Ariit.,  Oral,  in  Minerv. 

~ Pausanias,  lib.  6. 

R Kschin.  adv.  Timarch. 

® Demoslh.  adv.  Bœol.  2;  Poil.,  lib.  8,  cap.  10,  seg.  117. 
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choisis  chaque  année  dans  le  sein  du  sénat  par  la  voie  du  sort 
Ce  tribunal  n'avait  qu'une  seule  attribution  : il  ne  connaissait  que 
des  homicides  involontaires  ou  plutôt  des  homicides  non  prémé- 
dités '.  Toute  la  procédure  consistait  dans  le  serment  du  plai- 
gnant et  de  l'accusé  et  dans  les  plaidoyers;  c'étaient  là  les  seuls 
éléments  du  jugement 

Le  tribunal  des  héliastes  oh  l'Héliée,  'HXiata,  était  la  juridiction 
commune  des  Athéniens  *.  Il  tirait  son  nom  de  ce  qu'il  siégeait 
sur  la  place  publique,  sous  le  soleil,  toü  ^Xîou.  Composé  des 
citoyens  eux-mêmes,  ses  décisions  populaires  étaient  considérées 
comme  le  jugement  même  du  peuple.  Six  mille  citoyens,  désignés 
chaque  année  par  le  sort,  venaient  successivement  y siéger:  la 
loi  ne  leur  demandait,  comme  conditions  d’aptitude,  que  l’âge 
de  trente  ans,  une  réputation  intacte,  et  qu'ils  ne  fussent  pas 
débiteurs  du  trésor  public  ‘.  Us  se  divisaient  en  dix  sections  qui 
formaient  autant  de  tribunaux  et  pouvaient  siéger  soit  séparé- 
ment, soit  ensemble,  suivant  l'importance  des  causes.  Le  nombre 
des  juges  n’était  pas  limité  ; il  s’élevait  avec  la  gravité  des  aOaires  ; 
en  général  il  était  considérable;  on  voit  figurer  à la  fois,  dans 
certaines  accusations,  500,  1,000  et  même  6,000  juges,  soit  que 
ce  concours  parût  offrir  plus  de  garanties  d’une  bonne  justice, 
soit  qu’on  doive  l'expliquer  par  la  A^upidité  des  citoyens  avides  de 
profiter  de  l’indemnité  de  trois  oboles  que  l’Etat  allouait  à chacun 
d’eux  dans  chaque  affaire  *.  Us  avaient  la  plénitude  de  la  juri- 
diction criminelle,  sauf  les  crimes  exceptionnellement  réservés  à 
l’Aréopage  et  aux  épliétes.  C'était  aux  héliastes  que  toutes  les 
aO'aires  difficiles,  que  toutes  les  accusations  politiques  étaient 
déférées  : ils  suppléaient  en  quelque  sorte  à cet  égard  l’assemblée 
du  peuple,  dont  ils  n’étaient  qu’une  section  niomciitanémcnt 
séparée. 

11.  Le  droit  d’accusation  appartenait  à tous  les  citoyens:  c’était 
l’une  des  conséquences  du  principe  de  la  souveraineté.  Toutefois 
une  distinction  limitait  l’exercice  de  ce  droit  : la  loi  athénienne 

* Oemoslli.,  Oral.  adv.  Macarl.,  Polt.,  lib.  8,  cap.  10,  seg.  124. 

* Ptiitarcli.  in  Solon.  ; Demosth.,  Oral,  in  Macarl.  cl  in  Aristocr. 

® Demos! . hi  .Aristocr. 

A Sigonius,  De  repubt.  Allicniens.,  tib.  3,  cap.  14. 

S Samuel  Polit,  Leges  atticœ,  p.  401. 

Sigoniiis,  tib.  3,  cap.  14;  Sam.  Petit,  p.  392. 
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reconnaissait  deux  sortes  de  délits,  deux  sortes  de  jugements, 
publics  et  privés,  et  les  formes  de  la  poursuite  différaient  dans 
CCS  deux  cas.  Lorsque  l’action  avait  pour  objet  un  crime  public , 
à la  répression  duquel  l'ordre  fût  intéressé , chaque  citoyen  pou- 
vait l’exercer;  chaque  citoyen  était  appelé  à poursuivre  la  punition 
d’une  offense  qui  troublait  la  cité  tout  entière  ' ; niais  lorsque 
le  délit  était  moins  grave , lorsque  la  lésion  n’attaquait  qu’un 
intérêt  privé,  le  droit  d’accusation  n’appartenait  qu’à  la  partie 
qui  en  avait  souffert,  on  à ses  parents,  h son  tuteur,  à son  maître. 

Cependant,  à l’égard  de  certains  attentats  qui  mettaient  la 
patrie  en  danger,  la  loi  avait  placé,  à coté  de  l'action  des  citoyens, 
un  droit  de  surveillance  et  de  dénonciation  dont  elle  avait  armé 
les  thesmothètes.  Ces  magistrats  pouvaient  porter  une  dénoncia- 
tion soit  devant  le  sénat,  soH  devant  l’assemblée  du  peuple,  qui 
désignait,  s’il  y avait  lieu,  un  citoyen  pour  soutenir  l’accusation, 
et  déterminait  le  nombre  des  juges  qui  devaient  connaître  de 
l’affaire. 

La  distinction  des  délits  publics  et  privés  amenait  encore  cette 
conséquence,  que,  dans  ccux-ci,  les  accusateurs  pouvaient  sans 
cesse  éteindre  l’action  en  transigeant  : la  poursuite,  en  effet, 
n’avait  d’autre  but  que  la  réparation  d’un  préjudice  privé;  sa  base 
unique  était  dans  la  plainte , et  le  désistement  la  faisait  nécessai- 
rement tomber.  Toutefois,  dans  les  accusations  de  meurtre,  la 
transaction  ne  pouvait  être  faite  qu’avec  le  concours  et  l’assenti- 
ment des  parents,  et  seulement  dans  le  cas  où  nul  d’entre  eux  ne 
consentait  à poursuivre  personnellement  *. 

12.  Le  premier  acte  de  la  procédure,  dans  la  poursuite  des 
délits  publics,  était  la  dénonciation  de  l’accusé  et  du  fait  qui  lui 
était  imputé  devant  un  magistrat  qui  était,  sans  doute,  l’un  des 
archontes  l’accusateur  formulait  son  accusation,  et  le  magis- 
trat, chargé  d’en  examiner  la  régularité  et  peut-être  la  sincérité, 
devait  lui  demander  s’il  avait  des  témoins,  quels  étaient  les  indices 
ou  les  preuves  qu’il  apportait  à l’appui  *;  il  lui  faisait  prêter 
serment  et  même  fournir  caution  de  ne  pas  se  désister  avant  le 

‘ PInlarch.  in  Solon.  .. 

- Dcmoslh.  ad».  Panta'nct.  rt  Kararf. 

■'  Loi  citée  par  Eschinc,  oral.  adr.  Timarch. 

* Sigoniiis,  lib.  3,  cap.  14. 
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jii5cinent  La  loi,  en  consacrant  le  droit  d’accusation  des 
citoyens,  y avait  attaché  nne  grave  responsabilité  ; si  l'accusation 
était  snivie  d’nne  condamnation,  elle  attribuait  au  citoyen  qni 
s’élait  dévoué  h cette  mission  pèrillense  flne  portion  des  biena 
confisqués  *;  s’il  était,  au  contraire,  convaincu  de  calomnie, 
elle  loi  infligeait,  ainsi  que  tous  le  verrons  lottt  h l'heore,  des 
peines  très-graves. 

I<e  magistrat,  si  l’accosation  lui  paraissait  régulière  et  sérieuse, 
désignait  le  tribunal  devant  lequel  elle  devait  être  portée  et  con- 
voquait snr-le-charap  les  citoyens  qui  devaient  y siéger  comme 
juges.  Cette  convocation  n'avait  toutefois  qu'un  bot,  c'était  d'ap- 
précier leurs  excuses  et  de  leur  faire  prêter  nU  serment  solennel 
par  lequel  ils  promettaient  de  juger  sutvanf  les  lois,  et  appelaient 
la  vengeance  des  dieux  sur  leur  race  s’ils  venaient  à l’enfrein- 
dre Ils  se  dispersaient  ensuite  pour  se  réunir  au  jour  fixé 
pour  le  jugement;  le  jour  de  la  convocation  et  le  joür  du  juge- 
ment ne  pouvaient  jamais  être  le  même  *. 

Dans  l’intervalle  qui  séparait  ces  deux  époques,  un  exposé  de 
l'accnsallon  était  publiquement  affiché  dans  le  prétoire.  Cet 
exposé,  èn  énonçant  les  faits  imputés  à l’accusé  et  les  charges  de 
l'accusation,  était  destiné  h provoquer  les  preuves  et  les  témoi- 
gnages pour  la  détruire  on  la  fortifier.  Car  il  n'existait  point  de 
procédure  préliminaire,  point  de  magistrat  qui  fût  chargé  d’ins- 
truire le  procès  et  de  rassembler  les  preuves.  L’accusateur  seul 
piséparait  et  réunissait  les  charges  pour  les  produire  aux  débats; 
mais  il  faisait  cette  instruction  sans  publicité  et  sans  contradic- 
tion. An  reste,  le  délai  qui  précédait  le  jugement  ne  pouvait 
excéder  un  mois. 

Dans  cet  intervalle,  l’accusé  était  sommé  de  comparaître  devant 
le  magistrat  “.  Cette  sommation  se  faisait  par  des  agents  publics, 
ou  par’  l'accbsateur  lui-même,  assisté  de  deux  témoins.  S’il 
n'obéissait  pas,  il  pouvait  être  amené  par  force  *.  l.e  but  de 
celte  comparution  était  de  vérifier  s’il  avait  quelque  exception  à 

' Dcinosth.  in  Midiam. 

^ Deraoath.  in  Theocrin. 

^ Si,>{anias,  lib.  3,  cap.  14. 

^ SIgonius,  cod.  loc.;  Samuel  Petit,  p.  412. 

' Ulpian.  in  Demosth.,  Orat.  pro  coronâ. 

1 Terent.,  Phomi.,  act.  5,  sc.  17.  Eschin.  adv.  Timarch. 
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opposer  à l'accusation,  quelque  excuse  à.  faire  valoir,  quelque 
délai  à réclamer  pour  préparer  sa  défense.  Il  prêtait  serment  de 
dire  la  vérité.  S’assurait-on  de  sa  personne?  dos  exemples  nom- 
breux démontrent  l'afGrmative.  Cependant  le  droit  commun  était 
la  mise  en  liberté  de  l’accusé  lorsque  trois  citoyens  répondaient 
de  sa  comparution  en  justice  '.  Les  magistrats,  en  prenant 
possession  de  leurs  charges,  s’engageaient  par  serment  à faire 
exécuter  cette  règle  *;  elle  n’avait  ou  ne  devait  avoir  d’excep- 
tion que  dans  le  cas  de  conspiration  contre  l’indépendance  de 
l’État  ou  la  liberté  du  peuple.  L’accusateur,  de  son  côté,  était 
tenu  de  déposer  une  certaine  somme,  et  à defaut  de  cette  con- 
signation la  cause  était  rayée  du  rôle.  Cette  somme , que  le  juge- 
ment mettait  à la  charge  de  la  partie  condamnée,  se  répartissait 
entre  les  juges  ’. 

13.  Au  jour  fixé  pour  le  jugement,  les  citoyens  désignés  pour 
siéger  se  réunissaient  ; l’un  des  archontes , désignés  sous  le  nom 
de  tliesmothètcs,  ou  l’un  des  onze,  les  présidait  *.  Une  simple 
corde  servait  de  barrière  et  séparait  les  juges  de  la  foule  qui  se 
pressait  autour  de  cette  enceinte  ' : les  débats  et  le  jugement 
étaient  publics.  Le  crieur  donnait  lecture  de  l’expose  de  l’accusa- 
tion et  de  toutes  les  pièces  qui  s’y  rapportaient.  Les  juges  pre- 
naient note  de  ces  actes.  Après  cette  lecture,  l’accusateur  déve- 
loppait ses  charges  et  faisait  entendre  ses  témoins.  L’accusé  ou 
ses  défenseurs  présentaient  la  défense  et  pouvaient  opposer  témoips* 
à témoins.  Chaque  orateur  ne  pouvait  parler  que  pendant  un 
certain  espace  de  temps  mesuré  par  une  clepsydre  ; la  parole  lui 
était  ôtée  aussitôt  que  l’eau  cessait  de  couler  ‘. 

Les  témoins  comparaissaient  en  personne;  mais  ils  devaient, 
outre  leur  déposition  orale,  remettre  leur  témoignage  par  écrit; 
cette  précaution  avait  pour  but  de  le  constater  et  <lc  donner  le 
moyen  d’en  vérifier  l’exactitude.  Leurs  dépositions  ne  formaient 
point  une  partie  distincte  des  débats  : elles  étaient  concertées  à 

* Demoslh.  in  Timocral.  ; Samuct  Petit,  p.  14. 

* Potier,  Archœot.  grœc.,  tib.  1,  cap.  18. 

Polt.,  tib.  8 , cap.  6. 

* Aristot.,  Rtietor.  tib.,  cap.  33;  Kseb.  contra  Clos.;  Samuct  Petit,  Leges 
attira*,  p.  409:  Si.gnnins,  tib.  .3,  cap.  14. 

**  Poil.,  lit).  8 , cap.  10. 

0 Demosth.  in  \icoslr.  in  Marcartal.;  adr.  Conon.;  Sigonliis,  tib.  3,  cap.  4. 
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l'avancc  avec  chaque  orateur  et  faisaient  partie  de  sa  plaidoirie  ; 
il  s’arrêtait  chaque  fois  qu’il  avait  besoin  d’un  témoignage,  pro- 
duisait le  témoin  et  le  faisait  déposer;  le  président  ou  l’autre 
partie  ne  lui  adressaient  aucune  interrogation.  Souvent  on  se 
bornait  à lire  les  témoignages  écrits  et  à provoquer  ensuite  de  la 
part  des  témoins  la  confirmation  de  leurs  dépositions  Le  déhat 
n’existait  qu’entre  les  deux  parlics;  les  témoignages  n’avaient 
d’autre  valeur  que  celle  d’un  acte  que  l’on  produit  et  dont  on 
discute  ensuite  les  clauses.  Xéanmoins  tous  les  témoins  prêtaient 
serment  avec  solennité,  et  la  loi  les  contraignait  à comparaitre  cl 
à affirmer,  par  ce  serment,  les  faits  dont  ils  déposaient:  leur 
refus  était  puni  d’une  amende  de  mille  drachmes;  ils  pouvaient 
même  être  appliqués  à la  torture  *. 

14.  La  torture  était  un  moyen  ordinaire  de  preuve  dans  la 
législation  grecque.  Il  est  probable  qu’elle  dut  son  origine  à 
l’esclavage  L La  loi,  en  effet,  avait  interdit  aux  esclaves  de 
déposer  en  justice;  elle  les  déclarait  indignes  d’être  crus  même 
sous  serment;  elle  déniait  toute  foi  à leurs  paroles.  Or,  comme 
leur  témoignage  pouvait  être  nécessaire,  indispensable  même  dans 
les  poursuites  criminelles,  on  avait  établi  qu’il  serait,  non  point 
reçu  à litre  de  témoignage,  mais  arraché  à titre  de  déclaration 
par  les  tourments  de  la  question.  Il  semblait  qu’il  n’y  eût  que  le 
fouet  et  la  roue  qui  pussent  faire  sortir  la  vérité  do  ces  lèvres 
abjectes,  et  que  leurs  dépositions  ne  pussent  prendre  quelque 
valeur  qu'avec  la  sanction  des  supplices.  On  voyait  les  accusa- 
teurs soumettre  à la  torture  les  esclaves  de  l’accusé  pour  chercher 
dans  leurs  réponses  quelques  indices,  et  l’accusé  lui-même  les 
offrir  spontanément  à celte  terrible  épreuve  pour  purger  son 
accusation  *.  El  cependant,  quel  héroïsme,  quelle  fermeté  ne 
fallait-il  pas  supposer  à des  êtres  si  vils  et  si  dégradés,  pour  faire 
ainsi  dépendre  rhonneur  et  la  vie  des  citoyens  de  leur  stoïque 
courage  à supporter  des  tortures  imméritées?  Etait-il  donc  impos- 
sible que,  du  milieu  de  leur  supplice,  une  accusation  vengeresse 

' EUchio.  adv.  Tiniarcli. 

^ Demoslli.  in  Sicplian.,  1;  Si,<]oiiius,  lib.  3,  cap.  2 et  A;-Pnllcr,  .Arclia'oI. 
græra,  lib.  1,  cap.  21. 

^ Rcitemcier,  De  origine  et  ralione  qnieslionis  per  lormenia  .npiid  (îra'cos  et 
Romanos. 

* Rscliin.  adi'.  Timarcli.;  Aristoplianc , les  Grenouilles,  scène  tC. 
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s’élevât  tout  à coup  contre  le  mailre  oppresseur  et  lui  jetât  quelque 
flétrissure  ? 

L’emploi  de  la  question  ne  fut  pas  môme  réservé  aux  seuls 
esclaves.  Toute  l’antiquité  atteste  que  les  citoyens  y furent  éga- 
lement soumis.  Tite-Live  raconte  qu’en  Sicile  un  citoyen  fut  livré 
par  Hiéron  à la  torture  et  refusa  de  dénoncer  les  complices  des 
crimes  dont  il  était  accusé  et  qu’en  Bcolie,  Pisistrate  fut 
appliqué  à la  question  avant  d’étre  conduit  au  supplice  *.  Cicéron 
fait  un  grave  reproche  aux  Athéniens  et  aux  Rhodiens  de  sou- 
mettre les  hommes  libres  et  les  citoyens  eux-mêmes  à ce  supplice: 
De  institutis  Atheniensium , Rhodiorum,  doctissimorum  homi- 
num,  apttd  quos,  id  quod  acerbissimum  est,  liberi  civesque 
torquentur  ^ . La  toiture  fut  donc,  dans  la  (Irèce,  généralement 
admise  comme  un  moyen  d’instruction,  non-seulement  à l’égard 
des  esclaves,  mais  même  et  dans  certains  cas  à l’égard  des 
hommes  libres. 

Toutefois  celte  coutume  odieuse , qui  remonte  aux  premiers 
âges  du  monde,  que  nous  rencontrons  ici  au  sein  des  libres  insti- 
tutions de  la  (Iréce  et  qui  s’est  perpétuée  pendant  tant  de  siècles, 
ne  doit  peut-être  pas  être  jugée  an  seul  point  de  vue  de  nos  idées 
et  de  nos  mœurs  modernes.  La  conscience  sociale , qui  apprécie 
les  actions  humaines  et  leur  imprime  leur  véritable  caractère 
moral , ne  s’est  développée  qu’avec  lenteur  ; les  lueurs  qui 
l'éclairent  ne  lui  sont  arrivées  que  successivement;  les  faits  qui 
la  blessent  maintenant  ne  l’ont  pas  toujours  blessée.  Les  mêmes 
révolutions,  les  mêmes  gradations  peuvent  être  remarquées  dans 
In  marche  des  sentiments  humains.  La  charité  qui  embrasse  tous 
les  hommes  dans  son  amour,  la  pitié  qui  s’émeut  de  toutes  les 
souffrances,  la  pensée  d’humanité  qui,  par  une  touchante  soli- 
darité, semble  n’apercevoir  dans  tous  les  êtres  qu'un  seul  être, 
tous  ces  sentiments  n’étaient  pas  connus  des  peuples  antiques. 
La  torture  n’avait  donc  pas  pour  eux  le  caractère  atroce  qu’elle  a 
pour  nous;  ils  n’y  voyaient  qu’un  instrument  d’instruction , un 
moyen  de  preuve;  son  inhumanité  ne  les  révoltait  pas.  Ils  en 

' Livius,  WIV',  5 : Compreheasns  eiemplo,  iraditasqne  (orquendut,  de  sc 
ipse  liaud  cuncLiiiler  fessus,  conscios  cclabat. 

^ Liviiis,  XXXIII,  S8  : — De  Piaiitrato  atiisqae  qu«?s(ionci  babil»  lormcnlis 
et  sumptum  supplicium  cal. 

^ Ciccro,  De  partil,  oral.,  XXXIV. 
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(lisciilaieiit  froiciement  l'efficacifé,  ils  n’avaient  pas  conscience  de 
sa  cruauté,  u Rien  n’est  plus  sûr,  disait  Isocrate,  et  n’indique 
mieux  la  vérité  que  la  torture.  Un  témoin  peut  mentir,  mais  au 
milieu  des  supplices  la  vérité  parle  seule  '.  n Démosthène  tient 
le  môme  langage  *. 

La  torture  , comme  tous  les  autres  actes  de  la  procédure,  avait 
lieu  publiquement,  en  face  du  peuple.  Les  deux  parties,  l’accu- 
sateur et  l’accusé,  étaient  présents  et  recueillaient  les  déclara- 
tions 

15.  Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  mentionner,  à coté  de  la  preuve 
par  témoins,  un  autre  genre  de  preuve  que  l’on  trouve,  toutefois, 
dans  les  anciens  usages  de  la  Grèce  et  qui  lui  venait  de  l’Orient  : 
ce  sont  les  épreuves  par  l’eau  bouillante  et  par  le  fer  cbaud. 
Sophocle  atteste  l’existence  de  ces  épreuves  dans  la  procédure 
criminelle  L Dix  siècles  plus  tard,  nous  les  retrouverons  chez 
les  peuples  de  la  Germanie  ; les  mômes  mœurs  et  la  même  igno- 
rance amèneront  les  mômes  croyances  et  les  mômes  idées.  Cet 
usage  cessa  lorsque  la  Grèce  civilisée  fut  soumise  à des  lois 
régulières. 

16.  Lorsque  les  plaidoiries  étaient  terminées,  le  crieur,  d’après 
l’ordre  du  président,  invitait  les  juges  à aller  aux  suffrages;  car 
ils  étaient  tenus  d’exprimer  un  jugement  et  ne  pouvaient  se 
borner,  comme  on  le  faisait  quelquefois  à Rome,  à ordonner  nn 
plus  ample  informé.  Le  jugement  ne  pouvait  môme  être  remis  au 
lendemain  ; il  devait  être  prononcé  avant  le  coucher  du  soleil  '. 
Deux  votes  successifs  devaient  être  émis,  l’un  sur  la  culpabilité 
de  l’accusé,  l’autre  sur  le  châtiment  qu’il  y avait  lien  de  lui 
infliger.  Le  premier  de  ces  voles  était  exprimé  au  moyen  soit  de 
coquillages,  soit  de  cailloux,  soit  de  fèves  blanches  et  noires  ‘. 
Ces  lèves  étaient  placées  sur  un  autel  où  les  juges  allaient  les 
prendre,  en  ayant  soin  de  ne  les  toucher  qu’avec  trois  doigts, 
pour  qu’on  pût  voir  qu’ils  n’en  prenaient  qu’une  à la  fois.  Elles 

' Oralorcs  allici,  413,  p.  702. 

2 C.  .Aphobe,  III,  p.  855. 

^ Ayrault,  Inst,  jiid.,  3'  p.,  p.  342  et  343. 

* .Antigone,  art.  I»r. 

* Samuel  Petit,  Loges  alticæ,  p.  410. 

“ Ovide,  Motamorpli. , liv.  15;  Poil.,  lib.  8,  cap.  10,  scg.  123;  Arislopb., 
Sclint,  in  Ran.  et  Vespas. 

2. 


Digitized  by  Google 


20  UV.  1.  HISTOIBE  ET  THÉOBIE  DE  LA  PROCÉDURE  CRIUINELLB. 

étaient  jetées  dans  deux  urnes.  Le  président  ouvrait  ces  urnes, 
comptait  les  suffrages  et  proclamait  le  résultat.  Si  les  fèves  noires 
et  blanches  se  trouvaient  en  nombre  égal,  l'accusé  était  absous 
Si  les  fèves  noires  étaient  en  majorité,  et  que  la  culpabilité  se 
trouvât  ainsi  déclarée,  les  juges  passaient  au  vote  relatif  à la 
peine;  ils  en  exprimaient  la  nature  et  la  qualité  au  moyen  de 
tablettes  de  cire,  qui,  comme  les  fèves,  étaient  jetées  dans  une 
urne  et  recueillies  par  le  magistral. 

En  cas  d'égalité  des  votes,  l'accusé  était  absous  ; c'était  le 
jugement  de  Minerve.  Eschyle,  dans  les  Euménides , dit  : > Cet 
homme  est  absous  de  l’accusation  de  meurtre  : le  nombre  des 
suffrages  est  égal  des  deux  côtés.  » 

Si  l'accusé  était  condamné,  des  mesures  étaient  prises  immé- 
diatement pour  l'exécution  du  jugement.  S'il  s’agissait  d’une 
condamnation  corporelle,  il  était  remis  entre  les  mains  des  onze, 
magistrats  élus  par  le  sort  et  qui  étaient  chargés  de  la  police  et 
spécialement  de  la  surveillance  des  prisons  et  de  rcxéciition'  des 
jugements  criminels  *.  S’il  s’agissait  d’une  amende,  les  agents 
du  trésor  public  en  exigeaient  le  payement  dans  les  onze  jours  qui 
suivaient  la  sentence,  et  s’il  ne  pouvait  l'effectuer,  la  peine  se 
changeait  en  une  détention  perpétuelle 

S'il  était  absous,  on  procédait  aussitôt  à l’examen  de  la  con- 
duite de  l'accusalcur.  Celui-ci  était  exempt  de  toute  peine  si  la 
cinquième  partie  des  juges  reconnaissait  qu’il  avait  été  fondé  a 
porter  son  accusation;  mais  s'il  ne  réunissait  pas  ce  cinquième 
des  suffrages,  il  encourait  une  amende  de  mille  drachmes  cl  était 
déclaré  déchu  du  droit  d'accusation  *;  s'il  avait  calomnié,  il 
était  passible  de  peines  plus  graves 

En  cas  de  contumace,  les  formes  n'étaient  ni  moins  simples  ni 
moins  rapides.  Lorsque  l'accusé  n'avait  pas  comparu  au  jour  fixé 
pour  le  jugement,  lorsqu'il  s’était  dérobé  aux  recherches  par  la 
fuite,  sa  culpabilité  était  présumée  et  la  condamnation  était  iiiiiné- 
diatement  prononcée  sur  le  seul  exposé  du  plaignant.  Toutefois 

’ Efchin.  in  Cics.;  Aristot.,  Problcm.,  scg.  29;  Eurlpid. , Ipliig.  Taiirl$., 
V.  1460. 

* Demoath.  adv.  Timocr.  ; Eachiii.  adv.  Tiinarcli. 

^ nptnoalh.  in  Androl.;  Eschin.  adi'.  TIniarch  ; Cornet.  Wpos  in  Millind. 

* PtuUrch.,  Apol.  Socral.;  Demoath.,  De  coronit. 

* laocratea  in  orat.  de  Antidosi. 
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il  conservait  pendant  dix  jours  la  faculté  de  se  présenter,  et  sa 
représentation  faisait  tomber  le  jii'jomcnt;  l’accusation  étaitrcprisc 
et  jugée  de  nouveau  Mais,  après  dix  jours  écoulés  sans  récla- 
mation, la  première  sentence  était  mise  à exécution  *.  On 
s’explique  ces  courts  délais  dans  un  territoire  aussi  restreint  que 
l’Attiquc. 

17.  Tels  étaient  les  traits  principaux  de  la  procédure  athé- 
nienne. Cet  exposé  permet  de  saisir  l’ensemble  et  le  caractère 
général  de  cette  procédure.  Trois  grands  principes  la  dominent 
cl  dirigent  son  action  ; c’est  la  publicité  imprimée  à tous  scs  actes, 
c’est  le  droit  d’accusation  conféré  à tous  les  membres  de  la  cité, 
c’est  enfin  le  droit  des  citoyens  de  siéger  comme  juges  et  de  par- 
ticiper à la  distribution  de  la  justice.  Ces  trois  règles,  qui  consti- 
tuent les  vrais  fondements  de  l’instruction  criminelle,  et  que  la 
législation  romaine  n’a  fait  que  recueillir  de  la  Grèce  pour  les 
transmettre  aux  législations  modernes,  forment  le  caractère  dis- 
tinctif de  la  procédure  attique.  C’est  là  ce  que  la  science  du  droit, 
qui  n’a  commencé  que  récemment  à discerner  l’élément  grec  dans 
la  législation  générale,  doit  surtout  rechercher.  Il  est  toujours 
curieux  de  remonter  à l’origine  des  principes  de  la  science  et 
d’examiner  toutes  les  formes  que  leur  application  a parcourues. 

I>cs  formes  de  la  procédure  athénienne  sont  loin  d’être  irré- 
prochables. On  ne  parle  point  ici  du  droit  d’accusation  laissé  à 
l’incurie  et  à la  négligence  des  citoyens  et  sans  cesse  paralysé  par 
de  coupables  compositions,  ni  des  dénonciateurs  par  métier  qui 
mettaient  sans  cesse  en  péril  les  hommes  les  plus  honnêtes.  Le 
droit  d'intervention  des  magistrats,  et  la  faculté  donnée  au  sénat 
et  aux  assemblées  populaires  de  provoquer  les  accusations,  tem- 
pérait h certains  égards  cet  inconvénient,  qui  se  fit  sentir  avec 
une  force  bien  plus  grande  dans  la  législation  romaine.  Mais  les 
véritables  vices  de  la  loi  grecque  étaient  l’absence  complète  d’une  ■ 
procédure  préparatoire,  le  défaut  de  toute  direction  pendant  les 
'débats,  enfin  le  nombre  excessif  des  juges.  L’affaire  arrivait  à 
l’audience  sans  qu’elle  fût  éclairée  par  les  investigations  de  la 
justice,  sans  que  les  deux  parties  connussent  à l’avance  les 
preuves  et  les  documents  dont  elles  allaient  se  servir  l’une  contre 

' Poil.,  lib.  8,  cap.  6,  scg.  61. 

^ l'Ipian.  ia  Uemosth. 
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l'autre.  Le  rôle  passif  du  président  livrait  les  débats  aux  parties 
et  ne  permettait  pas  d'insister  sur  les  preuves  utiles , d'inter- 
roger des  témoins  dont  les  dépositions  n'étaient  pas  assez  expli- 
cites, de  faire  parler,  en  un  mot,  au  milieu  des  passions  qui  se 
disputaient  les  juges,  la  voix  et  les  intérêts  de  la  justice.  Les 
plaidoiries  tenaient  une  trop  grande  place  dans  les  débats,  et  les 
injures,  les  mensonges  et  les  récriminations  tenaient  une  trop 
grande  place  dans  les  plaidoiries  : l'accusé,  au  lieu  'de  se  justifier, 
devenait  lui-méme  accusateur,  et  les  juges  levaient  quelquefois 
la  séance  sans  avoir  statué  sur  une  accusation  qu'ils  avaient  per- 
due de  vue.  Enfin  la  composition  des  tribunaux  les  rendait  trop 
facilement  accessibles  à toutes  les  impressions  extérieures,  à toutes 
les  influences  politiques,  à toutes  les  passions  populaires;  les 
brigues  y pénétraient  de  toute  part  et  dictaient  le  jugement.  Aussi 
l’histoire  atteste  qu’Athènes,  avide  de  procès  et  d'accusations,  ne 
respecta  pas  toujours  dans  ses  décisions  judiciaires  les  règles 
d'une  stricte  justice.  Les  Grecs  aimaient  les  luttes  oratoires  et  les 
intrigues  de  la  place  publique  plus  que  le  règne  austère  de  la  loi, 
et  les  formes  de  la  procédure  se  prêtaient  merveilleusement  à ces 
penchants. 

Mais  Telle  est  la  force  des  principes  qui  reposent  sur  la  vérité , 
que  ceux  que  nous  avons  signalés  ont  pu  vivre  et  se  perpétuer 
de  siècle  en  siècle  au  milieu  des  formes  vicieuses  qui  les  accom- 
pagnaient. \ous  les  voyons  briller  d'un  éclat  toujours  jeune  à 
travers  ces  institutions  vieillies,  et  nous  saluons  avec  reconnais- 
sance la  législation  dans  laquelle  ils  sont  nés. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

DE  LA  PBOCÉDDBE  CRIMINELLE  DANS  LE  DBOIT  BOUAIN 
DÜPUlâ  LA  FONDATION  OF.  KUtfR  iüS<Hi’AU  âlPTlÂHC  uàCLK  DE  l'ÈRB  ROMAINE. 

18.  Étffmpols  du  droit  criminel  dans  U légiilaiion  romaine. 

19.  Juridictions  pénales  dans  les  premiers  temps  de  Rome. 

20.  Dans  quels  cas  il  y avait  ap})ct  au  peuple  des  jageneDts  des  déceaiTirs  oo  des  rois. 

21.  Quel  fut  le  pouvoir  judiciaire  des  consuls  après  reipulsioo  des  rois. 

22.  Nouvelle  organisaliou  opérée  paroles  lois  Valcri».  La  juridiction  transportée  an 

peuple. 

23.  L’assemblée  du  peuple  formée  par  curies,  par  tribus  et  par  centuries.  Compétence 

limitée  des  comices  curies  et  des  comices  tribus. 

24.  Juridictiou  criminelle  des  comices  centuries.  Formes  des  jugements. 

25.  Compétence  de  cette  juridiction  ratione  materia. 

26.  Jugements  publics  : origine  de  cette  dénomination  et  A quels  faits  ils  s’appliquaient. 

Capilani  ou  non  capitaux. 

27.  Compétence  ralione  ptnouai'um. 

28.  Juridiction  criminelle  du  sénat. 

29.  Juridiction  extraordinaire  du  sénat  dans  les  cas  de  délégation  ou  de  péril  public. 

30.  Juridiction  des  questeurs , des  décemvirs,  des  censeurs. 


18.  La  loi  romaine,  source  commune  de  toutes  les  lois,  a roiirni 
des  règles  et  des  matériaux  à la  législation  criminelle  comme  à la 
législation  civile.  L'n  grand  nombre  des  incriminalions  du  Code 
pénal,  ainsi  que  cela  a été  démontré  dans  un  aulre  livre  ',  ont 
été  puisées  dans  le  droit  romain.  C'est  encore  à ce  droit  qu’il 
faut  remonter  pour  expliquer  une  grande  partie  des  dispositions 
du  Code  d’instruction  criminelle.  Il  importe  donc  de  retracer  les 
traits  principaux  de  la  procédure  Bomaine.  Cette  esquisse  sera 
trës>succincte , car  nous  ne  demandons  à l’histoire  du  droit  (|ue 
ses  règles  ci  ses  enseignements  ; et  nous  laisserons  de  côté  tous 
les  faits  qui,  curieux  au  point  de  vue  historique,  sont  stériles  au 
point  de  vue  de  la  science  de  la  législation. 

Les  transformations  successives  de  la  procédure  criminelle  chez 
les  Romains  offrent  une  étude  pleine  d’intérêt;  scs  lents  déve- 
loppements, le  système  admirable  auquel  elle  est  arrivée  au  com- 
mencement du  septième  siècle  de  l’ère  romaine,  puis  l’abandon 
de  ce  système  sous  les  empereurs  et  l’introduction  d’un  nouveau 
principe  dans  l’ordre  des  juridictions,  toutes  ces  phases  diverses 

^ Théorie  du  Code  pénal. 
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d’une  iiiônie  léjislalioii , qui  suit  les  phases  de  l'ordre  politique, 
présentent  le  spectacle  le  plus  digne  d’être  médité  et  les  plus 
utiles  enseignements. 

J9.  Dans  les  premiers  temps  de  Rome,  l'histoire  des  juridic- 
tions est  restée  fort  obscure;  les  textes  qui  nous  sont  parvenus 
sur  celle  époque  sont  en  petit  nombre  et  sont  généralement  assez 
confus. 

A l'origine,  la  juridiction  criiiiiuelle,  qui  n'était  qu’une  branche 
de  l'administration,  a dû,  comme  toutes  les  autres  portions  du 
pouvoir,  appartenir  au  roi  : ce  fait  est  d’ailleurs  attesté  par  l’his- 
loire  '.  Mais  comment  cette  puissance  judiciaire  était-elle  exercée? 
Les  difCcullés  sont  très-grandes  à cet  égard.  Tantôt  nous  voyons 
le  prince  juger  sçul  et  sans  aucun  conseil  *;  tantôt  il  s’entoure, 
au  contraire,  d’un  conseil’  qui  parait  être  le  sénat*;  tantôt, 
enfin,  il  renvoie  le  jugement  à des  commissaires,  à des  duumvirs 
ou  questeurs  ’.  Ces  divers  modes  de  juger  dépendaient-ils  du 
caprice  du  prince  ou  de  la  nature  des  crimes?  On  ne  saurait  le 
dire.  Denys  d'Halicarnasse  suppose  que  certains  crimes,  les  plus 
graves  sans  doute,  étaient  réservés  au  jugement  du  prince  *;  mais 
cette  induction  est  contredite  par  les  faits.  Tile-Live  rapporte  une 
loi  (|ui  défère  les  crimes  de  perducllion  à des  duumvirs,  ditumviri 
perduellionrm  judicent  ’ : or,  les  crimes  de  perducllion  étaient 
les  attentats  contre  l'Etat,  les  crimes  capitaux.  C’est  en  vertu  de 
celle  loi  que  le  jugement  d’Horace,  accusé  du  meurtre  de  sa 
sœur,  fut  délégué  à des  duumvirs  La  puissance  judiciaire  des 
rois,  si  elle  ne  peut  être  contestée,  u’élail  donc  pas  du  moins 

' Liviiis,  lib.  I,  28.  — Uig-.  h 2,  § IV,  De  origine  juris  : Qiioct  ad  magis- 
Iraliis  atlinci,  initio  rivilatis  hiijiis  constat,  regea  omnem  poleslatem  liabuitsc. 

— (iicero.  De  rrpublicil,  V,  2 : Omnia  conriciebantur  judiciis  regiis. 

^ Livius,  1 , 28. 

’ Tilc-Livo  reproclie  k Tarqtiin,  comme  un  acte  d’usurpation,  d’avoir  jugé 
sans  conseils  : Cogiiilioncs  capitales  rertim  sine  ronsiliis  perse  soins  eiercebal. 

— Et  il  ajoute  plus  loin  ; Hic  primus  regum  traditum  h prioribua  morem  do 
omnibus  senatiim  cousulendi  solvil.  I.ib.  1 , 29. 

’ Uirkscn,  l’cbcr  die  criminal  Jurisdiction  der  Sénats  in  Civ.  .4bhand.,  I.  2, 
p.  140. 

^ Livius,  I,  2C  : — Rex,  consilio  populi  advocato  : Duiimviros,  inquil,  qui 
Hnratio  perduellioncm  judicent , sccundum  Icgcm,  facio. 

" Lib.  II,  14. 

‘ Livius,  lib.  1 , 26. 

* Livius,  1 , 26  : — Hâc  loge,  duiimviri  creati... 
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exclusive.  Peut-être  pourrait-on  expliquer  ces  textes,  en  apparenee 
coniradicloires,  par  la  différence  des  temps.  A l’époque  la  plus 
proche  de  la  fondation , quand  Rome  était  circonscrite  dans 
d'étroites  limites,  les  rois  suffisaient  à l’expédition  des  affaires, 
et  comme  ils  assumaient  en  eux  tous  les  pouvoirs,  ils  jugeaient 
seuls;  plus  tard  ils  s’adjoignirent  des  conseils  choisis  parmi  les 
sénateurs;  enfin  ils  durent  déléguer  les  causes  criminelles  à des 
juges  qui  furent  les  diiumvirs  ou  questeurs,  mais  dont  le  caractère  . 
est  resté  fort  incertain  '.  Quant  à la  forme  des  procédures,  aucune 
trace  n’en  a été  conservée. 

20.  Les  textes  que  nous  avons  cités  soulèvent  une  autre  ques- 
tion non  moins  grave  : c’est  de  savoir  s'il  y avait  appel  au  peuple 
du  jugement,  soit  des  diiumvirs,  soit  des  rois  eux-mêmes.  L’his- 
toire n’a  conservé  qu’un  seul  exemple  d'un  appel  de  celle  nature: 
Horace,  condamné  par  les  duumvirs,  appela  de  ce  jugement  au 
peuple  et  fut  acquitté  par  les  comices  formés  en  curies  \e  fut-ce 
là  qu’une  exception,  une  faculté  extraordinaire  accordée  pour  ce 
seul  cas  par  Tullus  Hostilius?  Ce  droit  appartenait-il,  au  con- 
traire, au  peuple,  ex  jure,  non  vero  ex  concessione?  Ce  point, 
qui  a été  l’objet  de  savantes  dissertations  n’est  point  encore 
éclairci.  Tile-Live  rapporte  les  termes  de  la  loi,  et  ces  termes 
sont  généraux  : Si  à duumvtris  provocaril , provocalione  cer- 
talo  *.  Cicéron  considère  ce  droit  d'appel  comme  formellement 
existant,  même  à l'égard  des  jugements  des  rois  ; Provocationem 
eliamà  regibus  fuisse  déclarant  pontificii  libri'.  Sénèque  repro- 
duit celte  opinion  : Provocationem  adpopulurnà  regibus  fuisse*. 
Ces  textes  semblent  formels;  et  l’on  peut  ajouter,  d’une  part, 
qu'il  serait  extraordinaire  qu'un  droit  aussi  grave  n'eût  été  mis 
en  pratique  qu'une  seule  fois  chez  un  peuple  habitué  à se  gou- 

^ ‘ L.  un.  Di,>{.  de  orCcio  quætloris  : ipsum  Romulnm  et  \iimam  Pompilium 
Linos  quæstores  liabuissc,  quos  ipsi  non  suà  cocc,  sod  populi  siiffragio  crearent 
rcferl.  — Voy.  Mommsen,  liv.  1,  ch.  11;  Waller,  liv.  5,  ch.  5;  Servais,  üiss. 
sur  la  jiisl.  crim.  à Rome, 

^ Livius,  I,  26;  Cicero  pro  Milone,  3. 

^Sigonius,  De  judiciis,  cap.  XXV;  Niebuhr,  Roemischc  Gcschichie,  I,  357; 
Heyne,  De  judiciorum  publicorum  raiione  et  ordine  apud  Romanos,  in  opus. 

IV.  p.  54. 

* Livins,  1 , 26. 

^ De  republicA,  II,  31. 

® Sen.,  Kpisl.  Lucitio,  CVII.  / 
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verrier  par  ses  usages  et  ses  précédents,  et,  d'un  autre  côté,  que 
la  puissance  royale  n'était  pas,  telle  est  du  moins  notre  pensée, 
aussi  illimitée,  aussi  absolue  que  Pomponius  ' a prétendu  l'éta- 
blir. Mais,  à côté  de  ces  lestes  et  de  ccs  inductions,  comment 
expliquer  qu'une  attribution  qui  aurait  été  exercée  comme  un 
droit  sous  les  rois  ait  été  considérée  comme  une  conquête  sous  le 
consulat?  Comment  expliquer  qu'il  ait  fallu  renouveler  trois  fois 
la  loi  Valcria  pour  maintenir  celte  conquête  si  longtemps  dis- 
putée *?  Cette  question  demeure  au  nombre  des  problèmes  aux- 
quels l'bisloire  n'a  pas  encore  donné  de  solution. 

21.  C'est  une  des  plus  graves  questions  du  vieux  droit  romain 
que  de  savoir  si  les  consuls,  après  l'expulsion  des  rois,  béritéreni 
de  leur  puissance  judiciaire  en  même  temps  que  de  leurs  autres 
attributions.  Pomponius  paraît  le  déclarer  en  termes  assez  expli- 
cites lorsqu’après  avoir  rappelé  que  les  consuls  avaient  été  investis 
du  souverain  pouvoir  ’,  il  ajoute  que,  par  une  loi  ultérieure,  le 
droit  d'appeler  de  leurs  sentences  fut  établi  ‘. 

Cependant  cotte  opinion  ne  parait  pas  exempte  d'objections. 
Cicéron,  en  pariant  de  l'institution  de  l'appel,  ne  restreint  point 
ses  paroles  aux  consuls,  il  les  étend  aux  magistrats  en  général 
Tite-Live  emploie  les  mêmes  expressions  “.  Il  est  donc  permis  de 
croire  que  Pomponius  a appliqué  aux  consuls  une  loi  qui  avait 
été  dirigée  contre  tous  les  magistrats  romains.  Ensuite  on  s'est 
étayé,  pour  établir  la  puissance  judiciaire  des  consuls,  sur  le 
jugement  des  fils  de  Briitus.  Mais  on  n’a  peut-être  pas  assez 
remarqué  que  Tite-Live,  en  rapportant  leur  condamnation,  dis- 
tingue entre  le  jugement  et  l'exécution.  La  condamnation  était 
prononcée  quand  Hrutus  intervient,  et  c’est  à l’exécution  seule 
qu'il  préside 

Nous  ne  pensons  pas,  au  reste,  qu’il  existe  vers  cette  époque 

I L.  S,  § 16,  Dig.,  De  origine  jurU. 

^Cicero,  De  repiibilcd.  II,  31;  iViebulir,  I,  334;  Livine,  II,  8. 
t^onsiites  constituli  siinl  duo , penes  quoi  eunimuin  jus  uti  esset , tege  rngu- 
tam  est.  L.  3,  § 16.  Dig.,  De  origioe  juris. 

* Loge  iall  racUmi  est  ut  ab  ris  (ronsutibiis)  prnvocatio  esset.  EAdem  lege. 

^ De  rcpiiblicd.  II,  31. 

•'  De  provocalinnc  advcrsiis  magislralus  ad  populiim.  Livius,  II,  8. 

^ Damnati  prodilores...  pœnæ  capicndie  ministeriuin  patri  de  liberis  consu- 
latiis  imposiiit.  Livius,  II,  5. 
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auciiuc  trace  d’un  jugement  rendu  en  matière  criminelle  par  les 
consuls,  en  vertu  de  leur  droit  de  juridiction  '.  S'ils  connurent 
dans  certaines  circonstances  de  plusieurs  crimes , ce  n'est  point 
par  rcITct  d’une  juridiction  qui  leur  fût  propre,  mais  par  suite 
d’une  délégation.  En  effet,  le  peuple  et  le  sénat,  ainsi  qu’on  le 
verra  plus  loin,  avaient  l'usage  de  déférer  la  connaissance  des 
affaires  qui  étaient  portées  devant  eux  au  jugement  de  certains 
magistrats,  mais  c’était  alors  en  vertu  de  cette  délégation  spéciale 
qu’ils  en  connaissaient;  leur  juridiction  était  accidentelle  et  limi- 
tée. Les  consuls  avaient  un  droit  de  police;  ils  pouvaient  prendre 
des  mesures  préventives,  faire  jeter  les  accusés  en  prison,  ordon- 
ner l'exécution  des  jugements  Mais  nous  croyons  que  leur  pou- 
voir judiciaire  se  bornait  à ces  actes,  et  qu’à  aucune  époque  iis 
n’ont  été  investis  de  la  juridiction  criminelle. 

22.  Une  nouvelle  organisation  judiciaire  se  développa  avec  la 
constitution  nouvelle  ; la  loi  Valeria,  portée  dès  la  seconde  année 
du  consulat,  soit  qu’elle  n’ait  fait  que  reprendre  un  droit  ancien, 
soit  qu’elle  soit  une  conquête  de  la  nouvelle  république,  proclama 
le  droit  des  citoyens  d’interjeter  appel  au  peuple  des  sentences 
des  magistrats  Cette  loi,  principale  gardienne  de  la  liberté 
conquise  *,  première  garantie  des  droits  populaires,  fut  confirmée 
par  plusieurs  lois  des  douze  Tables  “ et  reçut  un  nouveau  déve- 
loppement après  la  suppression  des  décemvirs.  Une  seconde  loi, 
proposée  parles  consuls  L.  Valerius  et  .M.  Horatius,  faisait  défense 
de  créer  aucune  magistrature  sans  appel  et  déclarait  juste  et  légi- 
time le  meurtre  de  celui  qui  l’enfreiiulrait  *.  Duillius,  tribun  du 
peuple,  faisait  en  même  temps  ajouter  à ces  dispositions  une 
sanction  plus  efficace  : Qui  magislraluni  sine  provocatione 
creasset,  tergo  ac  capite  puniretur  \ Enfin,  et  pour  la  troisième 
fois,  la  loi  Valeria,  soit  que  ses  premières  rédactions  fussent 

■ Oirksen,  Ueber  die  crimioal  Jiiriadiction  (1er  Rœmiscfae  Sénat. 

^ L.  2,  g 16,  Dig.,  De  origine  jiiris  : Solum  relicUim  est  iis  ut  coercere  pos- 
aeirt,  ut  in  viucult  poblica  duci  jubereot. 

» Livius,  II,  8;  Florus,  1,  0;  Valer.  Max.,  I.V,  V,  I. 

* Liviiis,  III,  55:  Unicum  priesidiuia  libertatis. 

Cierro , De  repiiblicA,  II,  3 ; Ab  onini  jiidicio  peenâque  provocari  licere, 
iodicant  XII  tabule  compluribus  legibus. 

<>  I.ivius,  III,  55  ; Me  qiiis  ultum  niagistratum  sine  provocatione  crearet;  qui 
creasset , eum  jus  fasqiie  esset  occidi  ; neve  ea  ceedes  capitalis  noxae  haberetiir. 

~ Divins , III , 55. 
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• 

ilislirnsaiitos  soit,  comme  le  dit  Tile-Live,  que  les  patriciens 
cil  eussent  paralyse  l'exécution  fut  renouvelée  en  l’an  453  de 
la  république  *.  Le  but  principal  de  ses  nouvelles  dispositions  fut 
de  proléger  l’exercice  du  droit  d’appel;  elle  défendait  de  battre 
de  verges  ou  de  frapper  de  la  liaclic  celui  qui  avait  formé  cet 
appel  *,  c’est-à-dire  d’exécuter  une  condamnation  capitale  avant 
le  jugement  du  peuple  : le  magistrat  qui  aurait  passé  outre  à 
l’exécution  n’encourait  toutefois  d’autre  peine  que  la  flétrissure 
d’un  blâme  public,  nihil  ultra  qitàm  improhè factum  *.  Mais,  à 
côté  de  ces  dispositions  comminatoires,  la  loi  Porcia  apportait  à 
l’inviolabilité  des  citoyens  la  sanction  d’une  véritable  peine  *. 

Les  lois  Valeriœ  durent  avoir  une  première  conséquence:  c’est 
de  restreindre  et  sans  doute  d’abolir  la  juridiction  consulaire  en 
matière  criminelle,  si  cette  juridiction  a jamais  eu,  au  moins 
pendant  quelque  temps,  une  existence  réelle.  Xon-seulcment,  en 
elfet,  les  citoyens  pouvaient  appeler  de  tout  jugement  et  de  toute 
condamnation , mais , simples  accusés,  ils  saisissaient  les  comices 
|)ar  leur  appel  et  dépouillaient  ainsi  les  magistrats  de  leur  juri- 
diction pour  la  porter  au  peuple.  Or,  il  parait  difficile  d’admettre 
que  les  premiers  magistrats  de  la  république  aient  accepté  des 
fonctions  subordonnées  que  la  simple  volonté  des  accusés  pouvait 
sans  cesse  leur  enlever. 

Mais  le  résultat  véritable,  la  principale  conséquence  des  lois 


• Lirius,  .\,  9 : De  proiocalionc  legem  (iilil  diligcnliùs  saoclam. 

- I.ivins,  \ , 9 : Plus  paucoriim  opes  qniiin  libcrias  picbis,  poleranl. 

3 Ibid. 

* Valcria  Icx , quùm  cum  qui  provocassel , virgis  cœdi , secnriqiio  nccari 
vcliiisset.  Livius,  ibid. 

^ Ces  Icrmcs  supposent-ils  une  autre  peine  que  celle  du  blâme?  Tite-Live  ne 
paroit  pas  l'admettre  : Id  (qui  tiim  ptidor  hominiim  crat)  visum,  credo,  vincu- 
liim  satis  validum  legis;  mine  vix  scrio  iniiiclur  quisquam  (Lirius,  \,  9).  Toute- 
Tois  Cicéron  semble,  en  répélant  la  même  expression,  lui  donner  un  autre  sens  : 
Ubicumque  hoc  ractiim  est,  improbè factum  est;  qiiicuinquc  hoc  fecit,  supplicio 
dignus  est  (in  Verrem,  lit,  93,  in  bncl.  .Mais,  en  examinant  celte  phrase,  on 
voit  que  Cicéron  ne  dit  nullement  que  la  formule  improhè  factum  entraîne  l'ap- 
plication d'nne  peine,  mais  que  celui  qui  l'encourait  était  digne  du  supplice. 
Il  ne  faut  pas  d’ailleurs  confondre  les  termes  exacts  d'une  loi  et  les  termes  ora- 
toires que  Cicéron  emploie  pour  flétrir  Verrès. 

“Ciccro,  De  republ. , II,  31:  \’eque  verô  loges  Porcis  qiiidqiiam  prster 
sanctionem  atlulerunt  novi.  — Livius,  X,  9 ; Porcia  lamcn  tex  sola  pro  lcrgo 
civium  lata  videtur  : qiiod  gravi  pœnâ  si  qiiis  verberasset  nccassctre  circm  roma- 
num , sanxit. 
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Valence,  fut  de  transporter  au  peuple  la  juridiction  criminelle. 
Cette  juridiction  fut  considérée  comme  un  attribut  de  sa  souve- 
raineté; elle  parut  en  découler  comme  de  sa  source  légitime.  A 
Rome,  en  effet,  toutes  les  parties  de  l'administration  publique 
étaient  confondues;  l'ordre  judiciaire  n'en  formait  point  une 
branche  distincte;  la  justice  était  mêlée  à l'administration  géné- 
rale et  s’expédiait  comme  les  autres  affaires  de  l'État;  les  mêmes 
magistrats  prononçaient  sur  les  matières  administratives  et  judi- 
ciaires, et  le  peuple  statuait  sur  les  accusations  qui  lui  étaient 
soumises,  comme  il  délibérait  sur  les  lois  qui  lui  étaient  pro- 
posées 

23.  L’assemblée  du  peuple  se  formait  suivant  trois  modes  dif- 
férents : par  curies , par  centuries  et  par  tribus.  Les  patriciens 
seuls  étaient  admis  dans  les  comices  curies , ou  du  moins  leur 
influence  y régnait  exclusivement  Les  comices  centuries,  insti- 
tués par  Servius  Tullius,  mais  successivement  modiGés  dans  leurs 
éléments,  étaient  l'assemblée  générale  de  la  nation;  les  plébéiens 
s’y  trouvaient  donc  compris  en  même  temps  que  les  patriciens, 
mais  leur  distribution  dans  les  centuries  diminuait  la  |inissnn(-e 
de  leur  nombre  et  tendait  à maintenir  la  prépondérance  des  patri- 
ciens Enfin  les  comices  par  tribus,  introduits  pour  donner  nu 
peuple  un  moyen  de  résister  aux  entreprises  du  sénat,  laissaient 
au  plus  grand  nombre  sa  puissance  naturelle  : les  citoyens  les  plus 
pauvres  y étaient  admis  et  avaient  droit  de  suffrage  ; il  y avait  entre 
eux  égalité  complète,  sans  distinction  de  classes  ni  de  fortune 

Les  comices  curies,  comilia  curiala,  furent  peu  à peu  cir- 
conscrits à deux  attributions  : la  collation  de  \' imperium , sorte 
d'investiture  du  commandement,  et  la  connaissance  des  affaires 
qui  avaient  rapport  à la  religion  et  aux  augures.  Ils  conservèrent 
aussi  le  jugement  des  patriciens  qui  avaient  porté  atteinte  au  droit 
des  curies 

< Walter,  Hiat.  du  droit  crimiii.  chei  les  Romains,  et  Proc.  civ.  des  lioninins; 
Laboulaye , Introduction. 

* .Viebuhr,  tli.  t,  p.  017. 

^ Cicero,  De  rcpubl.,  lib.  Il , 32  ; Eosqiie  ita  dlspararit,  ut  siilTra^fla  non  In 
multitudinis  sed  in  locupleluim  potestate  rssent  : curaiitqiie,  qiiod  semper  iii 
rdpubiicâ  tenendum  est,  ne  plurimiim  valcant  pliirimi. 

* Livius,  II , 57. 

^ llulinann,  Rœmiscbr  (îrundverrassung. 
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Les  comices  par  tribus,  Gdèles  au  principe  de  défiance  et  de 
conservation  qui  les  avait  institués,  connurent  principalement  des 
affaires  politiques  ; telles  étaient  les  exactions  et  les  prévarica- 
tions des  magistrats;  ils  ne  prononçaient  que  des  peines  pécu- 
niaires. L'histoire  a conservé  un  assez  grand  nombre  de  ces 
jugements 

Les  comices  centuries  étaient  donc  à cette  époque  la  véri- 
table juridiction  criminelle  de  Rome  : c'était  devant  cette  assem- 
blée qu'étaient  portés  les  appels  des  jugements  criminels,  et  seule 
elle  avait  le  droit  de  prononcer  contre  les  citoyens  romains  des 
condamnations  capitales;  cette  loi  importante,  quelquefois  en- 
freinte, était  sans  cesse  invoquée  : Quod  se  legem  illam  pracla- 
ram  negleelurum  negarel,  quœ  de  capile  civis  romani,  nisi 
comiliis  cenlurialis , statut  vefaret  *.  Ainsi,  les  comices  cen- 
turies, d’une  part,  connaissaient  seuls  des  jugements  capitaux,  et, 
de  l'autre,  formaient  le  dernier  ressort  de  la  justice  criminelle. 

Cette  assemblée  prononçait  sur  les  accusations  suivant  les 
mômes  formes  & peu  près  que  sur  les  lois.  Les  centuries  étaient 
présidées  par  les  consuls  ou  le  dictateur,  par  le  préteur,  et  quel- 
quefois par  les  tribuns.  Ces  magistrats  avaient  seuls  le  droit  de 
les  convoquer  L II  en  résultait  que  le  droit  d'accuser  se  trouvait 
subordonné  à leur  volonté  ; l’accusateur  devait  demander  et  obte- 
nir la  réunion  des  comices.  Était-il  nécessaire  que  l’accusation 
eût  été  préalablement  délibérée  par  le  sénat?  En  général,  les 
projets  de  loi  étalent  soumis  au  sénat  avant  d’étre  portés  devant 
le  peuple  les  patriciens  gardaient  les  abords  des  comices  et  en 
préparaient  les  délibérations,  liais  il  ne  parait  pas  que  les  accu- 
sations fussent  soumises  à celle  sorte  d'examen  préalable;  le 
droit  d’accusation  appartenait  à tous  les  citoyens;  l'initiative  des 
lois  n'appartenait  qu'aux  magistrats;  et  les  magistrats  seuls  ayant 
siège  et  vote  dans  le  sénat  pouvaient  y provoquer  une  délibéra- 

' Voy.  les  Rcciisstions  contre  Clandiiis  et  Oppins,  Livius,  Ht,  67;  — contre 
llinucius,  IV,  21  ; — contre  Posliimius  Qninctius  et  Semproniiis,  IV,  40,  41  ; — 
contre  Kiiriiis  Caniillus,  V,  32;  — contre  Kabiiis,  VI,  1,  etc. 

2 (Uccro,  De  republ.,  II,  35:  — et  De  legibiis,  lit , 3 ; — De  capile  civis 
nisi  per  maximum  comitialum,  ne  reriinlo. 

* l.iviiis,  XXVI,  3;  Diein  comitiis  à prœloro  urbis  petit. 

* .Viillum  plebisciliim  nisi  ex  aiictnriialc  senatù.s.  Livius,  IV,  49.  — Hiiic 
ro^jnlioni  quatuor  tribuni  picbis  qmim  intercédèrent,  quia  non  ex  aucloritatc 
seiiatÙR.  XXXVill,  36.  — Tribuni  picbis,  ex  aucloritatc  senalRs  ad  popubim 
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lion  préparatoire.  Et  puis,  ces  deux  propositions,  si  diverses 
parleur  importance  et  leurs  eflèts,  n'exigeaient  pas  les  mêmes 
garanties 

Au  jour  fixé  pour  le  jugement,  l’accusateur  et  l’acciisé  pre- 
naient successivement  la  parole  les  témoins  étaient  entendus 
et  le  peuple  n'avait  ensuite  d'autre  pouvoir  que  d’accüeillir  ou  de 
rejeter  l'accusation.  Il  arrivait  quelquefois  que  les  parties  parlaient 
encore  après  que  le  peuple  avait  commencé  de  procéder  au  vote, 
et  leurs  paroles  en  modifiaient  les  résultats  *.  La  réquisition 
(anquisito)  de  l’accusateur  énonçait  et  le  crime  qui  faisait  l’objet 
de  sa  poursuite,  et  la  peine  dont  ce  crime  était  passible  j lorsque 
le  peuple  l’admettait  par  la  formule  uti  rogas,  il  déclarait  à la 
fois  que  l’accusé  était  coupable  et  que  la  peine  proposée  serait 
appliquée  *.  Toutefois,  dans  quelques  cas,  l’intervention  des  tri- 
buns fit  modifier  cette  peine  ®. 

Il  ne  faut  pas  croire,  au  surplus,  que  cette  division  et  ces  prin- 
cipes de  compétence  fussent  posés  d’une  manière  parfaitement 
nette  par  la  jurisprudence  romaine.  La  plupart  de  ces  règles  se 
formaient  lentement,  moins  par  des  lois  précises  que  par  des 
précédents-et  des  usages,  souvent  heurtées  par  les  luttes  civiles 
et  quelquefois  fléchissant  devant  leurs  eflbrls.  Cest  ainsi  que  le 
principe  de  l’appel  au  peuple  des  sentences  des  magistrats,  long- 
temps dédaigné  et  méconnu  des  patriciens,  né  parvint  à leS 
dominer  que  lorsque  les  plébéiens  dominèrent  eux-mêmes  la 
république.  C’est  ainsi  que  les  diflerentes  attributions  des  curies, 

tnlcrant.  XXVI,  21.  — Ex  auctoritate  patrum  lalom  in  plebem  e*t.  XXVlt,  5.  -*-* 
Tribunus  ptebis  ex  senatus-consulto  tulit  ad  plebem.  XXXIV,  53.  — Tribuuus 
plobis  ex  auctoritate  patrnm  plebem  rogavit  plcbesquc  scivit.  XXXIX,  19. 

* Livius,  lib.  LV,  51,  et  Polybe,  VI,  c.  14,  font  mention  d’un  sénatus-con- 
stilte  qui  ordonne  une  enquête  sur  le  meurtre  de  Postumius  et  prescrit  que  cd 
crime  sera  déféré  par  les  tribuns  au  peuple.  Mais  ce  n’était  pas  là  une  forme 
necessaire  à la  poursuite;  le  sénat  craignait  au  contraire  que  la  poursuite  n’cùt 
pas  lieu.  Le  peuple  la  délégua  aux  consuls  : A plehe  consensn  pojmli  consulibtts 
negotium  mandaiur. 

“ Livius,  XXV,  3 et  4;  XXXVII,  58;  Cicero,  pro  Rabirio,  cap.  3;  pro  doino, 
cap.  22;  De  Icgibus,  III,  cap.  3. 

Testibus  datis.  Livius,  XXV,  3.  — Val.  Max.,  lib.  VIII,  cap.  1,  § 10.  — 
Liv,,  VI , 20. 

Valer.  Max.,  lib,  VIII,  cap.  1,  §7.  • 

Sigonius,  Dcjudiciis,  111,  cap.  10. 

® Livius,  XX\  I,  cap.  3 : Quiiin  tribunus  bis  pecunia  anqiiisissct,  tertio  capiiia 
SC  anquirere  dicerot. 
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(les  centuries  et  des  tribus  se  modifiaient  sans  cesse , suivant  les 
révolutions  du  gouvernement.  Les  curies  finirent  par  s'éteindre 
dans  une  longue  agonie;  les  tribus,  au  contraire,  dont  la  consti- 
tution démocratique  était  favorable  aux  plans  de  la  puissance  tri- 
buniticnne,  tendirent  incessamment  à accroître  leurs  attribu- 
tions et  les  centuries,  auxquelles  elles  disputèrent  même  les 
afifaires  judiciaires,  finirent  elles-mêmes,  non  pas  par  abdiquer, 
mais  par  déléguer  leur  juridiction.  Nous  reviendrons  tout  à l’heure 
sur  cette  nouvelle  révolution  judiciaire. 

25.  La  juridiction  des  comices,  quoiqu'elle  fût  la  juridiction 
principale  en  matière  criminelle , était  néanmoins  restreinte  dans 
de  certaines  limites.  Leur  compétence  était  circonscrite  soit  par 
la  nature  des  affaires,  soit  par  la  qualité  des  accusés,  ratione 
maleriæ  et  ratione  persoiiœ. 

Les  comices  par  centuries  ne  connaissaient  que  des  causes 
capitales  et  des  affaires  qui,  poursuivies  par  jugements  publics, 
leur  étaient  déférées  par  l’appel  des  citoyens.  Dans  les  premiers 
temps  de  Home,  l'action  en  réparation  des  crimes  dut  être  intentée 
suivant  les  mêmes  formes  que  les  actions  privées.  C.'était  la  ven- 
geance de  la  partie  lésée  qui  dirigeait  la  poursuite;  son  droit  se 
puisait  dans  son  préjudice;  il  se  formulait,  soit  dans  une  transac- 
tion qui  arrêtait  toute  procédure,  soit  dans  une  demande  en 
réparation  du  dommage.  De  là  les  peines  pécuniaires  in  duplum, 
triplum  et  quadruplum,  instituées  dans  le  seul  intérêt  des  parties 
lésées.  On  retrouverait  peut-être  à cette  époque  quelques  exem- 
ples des  compositions  germaniques.  Mais  ces  peines  n’auraient 
pas  suffi  pour  maintenir  l’ordre  au  sein  d'un  peuple  habitué  à 
l’usage  de  la  force  et  des  armes.  A mesure  que  la  cité  se  déve- 
loppa, la  loi  enleva  successivement  à la  juridiction  privée  les 
attentats  les  plus  graves  : les  jugements  publics  furent  institués 
pour  les  juger,  et  ces  attentats  furent  frappés  de  peines  capitales. 

26.  Les  jugements  publics  puisaient  leur  dénomination  soit 
dans  le  droit  qu'avait  chaque  citoyen  de  les  provoquer  par  une 
accusation*,  soit  dans  les  formes  qui  les  accompagnaient.  Ces 
jugements  ne  s’étendaient  pas  à tous  les  crimes,  mais'seulement 

‘ Livius,  V,  13,  3t;  Vit,  17;  X,  9 et  11;  Mommsen,  Diss.  sortes  comices, 
I.  S,  p.  338. 

^ Sigonios,  De  jiidiviis,  lib.  Il,  cap.  1. 
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à ceux  qui  avaient  été  spécialement  soumis  par  la  loi  à cette 
sorte  (le  procédure  ; \^on  omnia  judicia,  in  quibus  crimen  vtrii- 
tuVj  et  publiea  sunt,  sed  ea  tantum  quœ  ex  legibus  judiciorum 
publicorum  veniunt  '.  Les  matières  qui  pouvaient  faire  l'objet  des 
jugements  publics  ont  été,  dans  la  suite,  réunies  et  énumérées 
par  les  lois  Julia  majestatis,  Juüa  de  aditlleriis , Camélia  de 
sicariis  et  veneficiis,  Pompeia  parricidii,  Julia  peculatus,  Cor- 
nelia  de  testamentis , Julia  de  ri  privât d et  publicd,  ambitus, 
repetundarum  et  annonce.  Tous  les  autres  crimes,  quelles  que 
fussent  leurs  circonstances,  et  particuliérement  les  vols,  étaient 
poursuivis  par  action  privée  et  devant  la  juridiction  civile’. 

Les  jugements  publics  se  divisaient  ensuite  en  jugements  capi- 
taux et  non  capitaux.  Les  jugements  capitaux  étaient  ceux  qui 
entrainaient  soit  la  peine  de  mort,  soit,  comme  l'exil,  la  perte 
des  droits  de  cité’.  Les  autres  jugements  n'étaient  pas  réputés 
capitaux,  parce  que  les  peines  qu'ils  prononçaient,  bien  que  cor- 
porelles , laissaient  au  condamné  la  jouissance  de  ses  droits  de 
citoyen  *.  Les  comices  ne  connaissaient  nécessairement  que  des 
causes  capitales;  les  autres  ne  leur  étaient  déférées  qu'acciden- 
telleinent  et  seulement  par  voie  d'appel,  per  provocationem. 

27.  Une  seconde  limite  de  la  juridiction  des  comices  était 
puisée  dans  la  qualité  des  accusés.  Les  citoyens  romains  jouis- 
saient seuls  du  privilège  d'étre  jugés,  dans  les  accusations  capi- 
tales, par  l'assemblée  du  peuple  et  d'appeler  à cette  assemblée 
des  sentences  des  magistrats.  La  loi  des  Douze  Tables  ne  déférait 
aux  centuries  que  les  procès  qui  mettaient  en  question  l'état  d'un 
citoyen,  ne  de  capite  civis  nisi  in  comitiis  centuriatis  statuerc- 

I Lib.  I,  Dig,,  De  publicit  judiciis. 

^ Mais  il  y a lieu  de  présumer  que  celte  juridiction  pouvait  prononcer  dans 
ccrlains  cas  d'autres  peines  que  les  peines  pécuniaires.  Gaïus  suppose  même 
qu'elle  pouvait  prononcer  une  peine  capilalc  lorsqu'il  dit  ; P<riUi /urti  manifesli 
Cl  loge  XII  Tabulariim  capitalis  erat  : nam  liber  verberatus  addicebatur  ci  ciii 
lurtum  fecerat.  Lib.  III,  cap.  189.  Pour  concilier  ce  texte  avec  la  loi  Porcia,  il 
faut  admettre,  ou  que  Yaddiclio  n'était  pas  réellement  une  peine  capitale,  ou 
que  cette  peine  n'a  pas  survécu  à cette  loi. 

^ Pubb'corum  judiciorum  qiiœdam  capitalia  sunt,  quiedam  non  capitalia.  Capi- 
talia  sunt,  ex  quibus  poena  mors,  aut  exilium  est,  hoc  est  aqiiœ  et  i,qnis  inter- 
dictio,  per  bas  enim  pcenas  minitur  caput  de  civitate.  L.  2,  Dig.,  De  publ.  jud. 

t Cetera,  non  exilia,  sed  relegationes , propric  dicuninr,  tune  cnini  civiles 
retinelur  ; non  capitalia  sunt  ex  quibus  peciiniaria , ant  in  corpus  aliqua  coer- 
cilio,  ptrna  est.  L.  2,  Dig.,  De  publ.  jud. 
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/ur'.  Les  poursuites  dirigées  contre  les  élrangers , qu’ils  fussent 
alliés  ou  colons  de  Rome,  et  lors  même  (|u’ils  avaient  leur  rési- 
dence dans  la  ville,  n’étaient  jamais  portées  devant  les  comices. 

28.  La  juridiction  du  peuple  étant  ainsi  circonscrite,  il  est 
évident  qu’une  autre  juridiction  existait  ii  côté  : c'était  celle  du 
sénat.  Le  sénat,  outre  l'influence  qu’il  exerçait  sur  les  jugements 
des  comices,  était  investi  d’une  double  juridiction  , l’une  qui  lui 
était  propre  et  qui  formait  l’une  de  ses  attributions,  l’autre  qu’il 
remplissait  par  délégation.  I.a  connaissance  des  accusations 
non  capitales  et  de  toutes  les  accusations  poursuivies  contre  des 
étrangers  dans  l’enceinte  de  la  ville  lui  était  attribuée*  : hors 
de  la  cité,  les  crimes  politiques,  tels  que  les  conspirations  et  les 
rébellions,  commis  contre  Rome  par  les  nations  alliées  dans 
l’Italie , lui  étaient  également  déférées.  1,’lii.stoire  en  offre  de 
nombreux  exemples.  On  voit  le  sénat  tantôt  juger  lui-méme  les 
crimes  imputés  aux  alliés*,  tantôt  en  déléguer  le  jugement  soit 
aux  consuls,  soit  à d’autres  magistrats,  qui  puisent  dans  cette 
délégation  tout  leur  pouvoir  *.  C’est  ainsi  que  les  manœuvres  pra- 
tiquées par  les  Frusinates  pour  soulever  les  Herniques  sont 
punies  par  les  consuls,  que  le  sénat  avait  spécialement  délégués 
à cet  effet,  quœslione  ex  scnalus-consiiUo  habild'.  C’est  encore 
ainsi  qu’à  deux  fois  différentes  les  consuls  sont  chargés  de  faire 
une  enquête  sur  les  actes  de  rébellion  imputés  aux  Étrusques*. 

Cette  distinction  de  la  juridiction  des  comices  et  de  celle  du 
sénat,  suivant  que  les  attentats  étaient  imputés  à des  citoyens 
romains  ou  à des  étrangers,  est  clairement  marquée  dans  le  juge- 
ment des  Campaniens.  Après  la  prise  de  Capoue,  le  sénat  délibé- 
rait sur  les  cbàtiments  qu’il  devait  infliger  aux  auteurs  de  la 
guerre.  Atilius  Regulus  émit  l’avis  qu'il  n’était  pas  compétent, 

' etc..  De  repuht.,  II , 36. 

^ Ltviua,  XXXVII,  51:  Et  nt  Jus  inter  |>cre,<]riuos  diceret,  patres  decrcvoriinl. 

^ Livius,  VI,  26  : Ile  Romam  ad  scnatuni.  .Éslimabunt  patres  utrùni  plus  uiitê 
pœnœ,  an  mine  ïcniœ  meriti  silis.  — XXVI,  33:  — XXVltl,  10. 

♦ Livius,  XXVIII,  10;  XXIX,  30;  XXX,  20;  Cicero,  .Sec.  aci.  coulrù  Verreiii, 
I,  XXXIII. 

I*  Livius,  X,  1 : Krusinatis,  tertid  parle  a,<]ri  damuati,  quod  Herniens  ab  iis 
sotlicilatos  compcrium  : capitaque  conjuratinnis , (piiestione  ab  cousulibus  ex 
senatusconsultn  habild,  virgis  c.Tsi  ac  seciiri  perciu:si. 

® Livius,  XXVIII,  10  : In  Elruriam  provinciam  ex  scnaluscoiisutlo  esl  profertus 
ad  qua'stioncs  habeudas.  — XXt.X,  30. 
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attendu  que  les  accusés  avaient  obtenu  la  qualité  de  citoyens 
romains,  et  (jue  l’affaire  devait  être  portée  devant  le  peuple  : Per 
senalum  agi  de  Canipanù  qui  cives  romani  sunt,  injiissu  populi 
non  video  posse.  Ilaque  censeo  cum  tribunis  plebis  agendum 
esse,  ut  eonim  unus  pliiresve  rogationem  feront  ad  plehcm,  quâ 
nobis  statuendi  de  Campanis  jus  Jiat  '.  Cet  avis  fut  adopté,  et 
l’un  des  tribuns,  ex  auctoritate  senatûs,  exposa  l’affaire  aux 
comices  en  terminant  par-  ces  mots  : De  iis  rébus,  quid  Jieri 
vclitis , vos  rogo,  quirites.  Le  peuple,  ainsi  consulté,  ordonna 
que  le  jugement  en  serait  délégué  au  sénat  : Qitod  senatus  jura- 
tus , maxima  pars , censeat,  qui  assidetis,  id  volumus  jubé- 
musqué.  Ce  ne  fut  qu’en  vertu  de  ce  plébiscite  que  le  sénat 
prononça  le  jugement. 

29.  Si  le  sénat  ne  pouvait  connaître  directement  des  accusations 
capitales  dirigées  contre  les  citoyens  romains,  il  en  connaissait 
donc  indirectement  et  lorsque  le  peuple  lui  en  déférait  le  juge- 
ment. Celte  délégation,  assez  fréquente,  l’investissait  d’une  seconde 
et  véritable  juridiction.  Mais,  indépendamment  de  ce  pouvoir,  il 
exerçait  à l’égard  des  mêmes  accusations  un  autre  droit,  celui  de 
dénoncer  les  crimes,  de  faire  les  enquêtes,  d’ordonner  que  les 
accusations  seraient  portées  devant  le  peuple,  de  saisir,  en  un 
mot,  la  juridiction  des  comices.  C’est  ainsi  qu’il  prescrit  aux 
tribuns  de  poursuivre  les  meurtriers  de  Postumius  : Senatus- 
consuîtum  est  ut  de  quœstione  Postumianœ  cædis  tribuni  ad 
plehem  ferrent  C’est  encore  ainsi  qu’il  décrète  la  mise  en 
accusation  de  Manlius  : Ut  videant  magistratus  ne  quid  ex  per- 
niciosis  consiliis  Manlii  respublica  detrimenti  copiât*.  Le  sénat 
était  donc  investi  d'une  sorte  d’action  publique;  il  veillait  nu 
maintien  de  l’ordre,  il  recueillait  les  premiers  éléments  des 
crimes  qui  jetaient  le  trouble  dans  l’État,  et  quand  le  jugement 
de  ces  crimes  excédait  les  limites  de  sa  compétence,  il  les  dénon- 
çait au  pouvoir  chargé  de  les  juger. 

Mais  là  ne  se  bornait  pas  même  toute  son  action;  les  circon- 
stances extraordinaires  le  revêtaient  d’une  puissance  plus  grande 
encore.  Tantôt  il  délègue  aux  consuls  le  pouvoir  d’instruire 

1 Livius,  XXVI,  33. 

2 Livius,  IV,  51. 

2 Livius,  VI,  19. 

3. 
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eonlrc  les  nssocialions  secrèles  ' , tanlôt  il  les  iriTeslit  de  la  mis- 
sion de  punir  les  principaux  moleurs  des  Bacchanales’.  Les 
Gracqncs,  Salurniniis  et  les  complices  de  Catilina  |)érirent,  quoique 
citoyens  romains,  par  l’ordre  du  sénat,  sans  qu’aucun  plébiscite 
lui  eût  déféré  le  droit  de  les  juger’.  Cicéron  explique  ces  juge- 
ments en  disant  que  la  loi  ne  protégeait  que  les  citoyens  romains, 
et  que  celui  qui  sc  conduisait  en  ennemi  de  la  république  ne 
pouvait  revendiquer  le  titre  de  citoyen.’.  Il  est  plus  simple  et  plus 
vrai  d’en  cberchcr  la  justification  dans  le  péril  même  de  la  répu- 
blique : le  salut  de  l’Etat  était  la  suprême  loi  et  faisait  lléchir 
toutes  les  autres 

30.  Telles  étaient  les  deux  juridictions  principales  qui  ren- 
daient la  justice  en  matière  criminelle  du  quatrième  au  sixième 
siècle  de  l’ère  romaine.  A côté  du  peuple  et  du  sénat,  quelques 
magistrats,  circonscrits  dans  un  cercle  plus  étroit,  concouraient 
il  la  répression  de  certains  crimes;  tels  étaient  les  questeurs, 
institués  pour  la  recherche  des  ciimes  de  meurtre";  tels  étaient 
encore  les  duumvirs,  créés  pour  la  répression  des  crimes  de 
perduelliou,  et  dont  l’existence  et  les  attributions  très-confuses, 
diqà  signalées  sous  les  rois,  sc  sont  prolongées  sous  la  république 
tels  étaient  enfin  les  censeurs. 

Mais,  vers  le  sixième  siècle,  ces  deux  grandes  juridictions  com- 
incncèreul  à décliner  ou  du  moins  à se  transformer.  Une  révolution 
s’opéra  insensiblement  dans  la  forme  des  jugements  criminels; 
des  usages  nouveaux  s’introduisirent,  des  précédents  s’élevèrent, 
et  bientôt  des  règles,  successivement  formées  par  ces  précédents, 
imprimèrent  à la  procédure  une  face  tout  à fait  nouvelle;  c’est  ici 
que  commence  l’èrc  de  la  véritable  procédure  criminelle  de  Rome. 

* l.iiiiis,  XXXIX,  8 : Consiililiiis  rnwcslio  de  Haïuleslinis  conjiiralioniLiis 
(iccrcta  eût. 

2 lâfiui»,  XXXIX,  IV:  Quwsüoncm  de  Baccbanalibus  sacrisque  iiocturnis  extrà 
ordinein  con.ûiiiibns  maiidnnt. 

^ Sniliislc,  Catilina,  51  r(  52. 

^ Cicero  , Catilin.,  IV,  5 : Le^qem  Soraproniam  esse  de  ciiibus  romanis  consti- 
tutam;  qui  anicm  reipubliiœ  sil  hostis  eum  civem  esse  duIIo  modo  posse. 

•^‘Cicero,  Pbilipp.,  VIII,  c.  5. 

^ Qiia’slores  constiliicbanlur  populo  qui  capitalibus  rcbiis  præessent;  lii  appel> 
labantur  qiiæstores  parriridil.  L.  2,  § 2^1,  Di,q.,  De  ori»{.  juris. 

* Livius,  VI,  20  : Suul  qui  per  duumviros,  qui  de  pcrdiioliione  auquirerent , 
rreatos,  aiietorcs  sint  damnatmn. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DE  LA  PROCÉDURE  CRIMINELLE  AU  VII*  SIÈCLE  DE  I.’ÈRE  ROMAINE.' 

31  Jugp»  pour  le  ju^emeot  des  procès  criminels.  Ortgton  des  quœsdoncs. 

32.  Les  YH/TJ/ZoNcs  rlcceiiurs  des  juridictions  pcrmanenlrs. 

33.  Composilion  do  ces  juridictions . Fondions  des  judîm  qiiftstiontÊ. 

34.  Les  jntlirei  ëtsienl  de  simples  citoyens  qui  participaient  aux  Jogemenls  criminels. 

35.  Formes  de  la  procédure.  Droit  d'accusation. 

36.  Formalités  imposées  à l'accusateur  : nomi'nZs  dflatio. 

37.  Fiiâlion  du  jour  du  jugement  ; diei  dicùo. 

33.  Situation  de  l'accusé.  Dans  quels  cas  il  y avait  lieu  soit  h racrusallon  , soit  À la 
liberté  sous  caution. 

39.  L'ioformation  prcliniinaire  confiée  à raccusafeur  en  vertu  d'uue  commission  du  jujje. 

40.  Cumparnlion  à l'audirnce.  Forniatiun  du  tableau  dos  Judicfi. 

41.  Celte  composition  se  faisail  de  deu\  manières,  soit  prr  fditioncm,  soit  ptr  soriilinnrm. 

42.  Kxfoses  dcs^ndircs  ; quel  était  leur  nombre. 

43.  Description  du  mode  suivant  lequel  |?s  siégeaient,  ainsi  que  les  parties  et  Us  témoins. 

44.  Attitude  de  l’accusé  à l’audience. 

45.  Formes  du  débat  oral. 

46.  Prodifclion  des  preuves.  Trois  espèces  de  preuves  ; les  prenves  écrites,  les  témoins, 

la  torture. 

47.  Produetion  des  prenves  éerites. 

48.  Production  de*  témoignages. 

49.  Applicalion  de  la  torfnre.  Comment  les  Romains  appréciaient  ce  moyen  de  preu\e. 

50.  Comment,  appliquée  d'abord  aux  esclaves,  elle  fut  éleiidae  aux  ciloyens.  et  devint 

un  moyen  onlinaire  d’instruction. 

51.  Cas.  conditions  et  mode  d'app1îr.ilion  de  ce  supplice. 

53.  Comparnlion  à l'audience  des  patrons . parents  et  amis  de  l'acensé. 

53.  Formes  du  jii^rmenl. 

54.  Procédure  de  Vampliatùf  cl  du  U compereiuiatio. 

55.  Kesponsabililé  de  racrusaleur  : de  la  prévarication,  de  la  tergiversation  et  de  ta 

calomnie 

56.  Appréciation  rritir|ae  de  cette  procédure. 

57.  Piisidpes  qu'elle  appliquait.  Vices  que  recélail  cette  application  eu  ce  qui  euurcine 

la  publidic. 

58.  En  ce  qui  concerne  l'organisation  des  juridictions. 

59.  Rn  ce  qui  concerne  le  droit  d'accusation. 

GO.  Résumé  de  co  chapitre. 

31.  Nous  avons  vu  que  le  peuple  et  le  sénat  avaient  la  faculté 
de  délé'iucr  leur  puissance  judiciaire.  Ce  principe  fut  fécond  dans 
ses  conséquences.  La  délégation  investissait  de  tons  les  droits  de 
la  juridiction  le  magistrat  sur  lequel  elle  sn  portait;  ce  magistral 
était  lial(iliiel!enient  soit  l’un  des  consuls,  soit  nn  préteur;  mais 
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lin  simple  citoyen  pouvait  exercer  momentanément  ces  fonctions 
temporaires,  toujours  limitées  à l’accomplissement  de  la  mission. 
Peu  à peu  ces  délégations  se  multiplièrent.  L’accroissement  du 
nombre  des  affaires  et  la  difficulté  de  porter  des  causes  compli- 
quées devant  de  grandes  assemblées  eurent  pour  résultat  de 
recliercber  un  mode  de  jugement  plus  simple  et  plus  expéditif. 
Le  fut  là  l’origine  des  quœstiones  ou  juridictions,  créées  d’abord 
temporairement,  à mesure  que  les  crimes  se  commettaient,  et  qui 
plus  tard  prirent  un  caractère  permanent  et  se  divisèrent  le  juge- 
ment des  offenses  publiques  Ayrault  avait  exactement  apprécié 
cet  état  transitoire  de  la  jurisprudence  romaine  : » Plus  de  six 
cents  ans  avaient  passé,  dit-il,  qu’à  Rome  il  n’y  avait  eu  juges 
ordinaires  au  criminel.  A mesure  qu’il  se  présentait  crime  digne 
de  punition  extraordinaire,  le  peuple  ou  le  sénat  commettait  l’un 
des  consuls  ou  les  deux,  souvent  quelque  préteur  pour  en  con- 
naître. Cela  fait,  sa  commission  expirait.  De  façon  qu’on  les 
pouvait  tous  appeler  pour  ce  regard  juges  délégués  ou  commis- 
saires en  celle  partie*.  » 

32.  Ces  juridictions  devinrent  permanentes  en  l’an  604  de  Père 
romaine.  Cicéron  rend  compte  de  cette  innovation  en  ces  termes  ; 
Phira  judicin  ficri  cœperunt;  nam  et  quœstiones  perpetuœ.  hoc 
adolescente  constitutœ  sunt,  quœ  antea  nullœ  f itérant  ^ . Pison, 
tribun  du  peuple,  en  portant  une  loi  de  pecuniis  repetundis,  fit , 
le  premier,  établir  une  juridiction  permanente  pour  poursuivre 
et  juger  ce  crime.  Trois  autres  juridictions  furent  dans  le  mémo 
temps  instituées  pour  connaître  des  crimes  de  peculatu,  de  ma- 
jestate  et  de  amhitii'.  Plus  tard,  Sylla  ajouta  quatre  nouvelles 
juridictions  permanentes  : de  venejiciis , de  sicariis,  de  falso  et 
de  corrupto  jndicio  et  de  parricidio.  Enfin  les  lois  Julm  en 
instituèrent  encore  de  nouvelles  pour  juger  les  violences,  les 
parjures  et  les  adultères,  de  vi  privatà,  de  vi  publicd,  de  par- 
juriiSj  de  adulterUs.  Chacune  de  ces  juridictions  était  présidée 
par  un  préteur,  de  sorte  que,  suivant  l’expression  d’Ayrault*,  à 
Rome  chaque  crime  avait  son  magistrat. 

^ Sigonius,  De  pnblicis  Judiciis , cap.  4. 

2 Ayrault,  Inst,  jud.,  part.  2,  p.  131. 

3 In  Brulo , c.  37. 

* Si^oniiis,  De  public,  jud.,  cap.  4. 

^ Inst,  jud.,  part.  2,  p.  118. 
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33.  I.a  composition  de  ces  tribunaux  se  résumait  dans  deux 
éléments;  le  président  et  ]es  judices  jurati. 

Chaque  juridiction  résidai^,  pour  ainsi  dire,  tout  entière  dans 
la  personne  du  préteur  chargé  de  sa  direction.  Ce  magistrat,  qui 
prenait  alors  le  titre  de  quœsitor,  armé  de  ['imperium , portait 
en  liii-inôme  la  puissance  judiciaire,  et  s’il  ne  l’exerçait  pas, 
c’était  du  moins  sous  son  autorité  qu’elle  était  exercée.  Il  exami- 
nait les  accusations,  vérifiait  si  elles  rentraient  dans  le  cercle  de 
sa  com|)élencc  et  déniait  ou  accordait  l'action  suivant  le  cas;  il 
choisissait  les  juges,  au  moins  dans  les  premiers  temps,  formait 
1e  triUunal,  présidait  les  débats  et  prononçait  le  jugement;  cniin 
il  était  charge  de  son  exécution.  La  multiplicité  des  procès  le 
força  toutefois  à déléguer  dans  la  suite  quelques-unes  de  ces 
nitrihntions  a des  magistrats  qui  l'assistaient  dans  ses  fonctions  et 
qui  étaient  appelés yarfices  quœstionis. 

Les  auteurs  dilfèrent  sur  le  caractère  cl  la  nature  des  fonctions 
de  ces  judices  quœstionis.  Les  uns  confondent  les  juges  de  la 
(|uestion  et  le  préteur  lui-méme;  les  autres  veulent  que  ce  juge 
fut  une  personne  privée  sans  aucun  caractère  public  '.  Le.s-  textes 
attestent  que  ces  deux  fonctions  étaient  séparées  ; un  texte  du 
Digeste  déclare  passible  des  peines  de  la  loi  Cornelia  de  sicariis 
le  magistrat  ou  le  juge  de  la  question  qui  aurait  accepté  une 
somme  d'argent  dans  une  cause' capitale  : qui  cùm  magistratus 
judexve  quœstionis  sub  capitalem  causam  pecuniam  acceperit*. 
Cicéron  fait  également  mention  d’un  citoyen  qui,  après  avoir  été 
édile  et  juge  de  la  question,  aspirait  aux  fonctions  de  préteur  : 
Juniuin,  qui  illi  quœstioniprœfuerat,  ilium  hominem  œdilitium, 
jnni  prœtorem  opinionibus  hominum  constitulum 

Ce  judex  quœstionis  avait-il  un  caractère  public?  Cela  nous 
parait  évident  d’après  scs  attributions  mêmes  : destiné  à suppléer 
le  préteur,  il  faisait  tous  les  actes  que  ce  magistrat  ne  pouvait 
faire  lui-même.  C’est  ainsi  qu’en  l’absence  du  préteur,  il  appelait 
par  la  voie  du  sort  les  juges  inscrits  sur  la  liste;  il  les  présidait, 
il  avait  la  police  de  l’audience,  il  posait  les  questions,  recueillait 
les  suffrages  cl  prononçait  le  jugement.  Cicéron  suppose  que  ses 
fonctions  constituaient  une  charge  publique  lorsque,  dans  le  pas- 

' Si,goniu$,  De  publicis  judiciis , cap.  5. 

^1..  1,  Dig.  ad  leg.  Com.  de  sicariis. 

’ Cic.  pro  Cluenlio,  c.  30. 
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sage  elle  plus  haut,  il  y voit  un  aclicniincmcnt  vers  la  prcturc. 
Dans  un  autre  lieu,  il  distingue  egalement  coniuie  deux  fonctions, 
dont  l’une  conduisait  à l'autre,  l'édilité  et  la  charge  du  judex 
quœstionis  : Is  quum  post  curulein  ædililatem  judex  questionis 
essel  ' . 

34.  Les  juges,  appelés  i&nXôi  eonsilium,  tantôt étaient 
de  simples  citoyens  auxquels  la  loi  donnait  le  droit  de  participer 
aux  jugements  criminels,  qui  ex  lege  ad  judicandum  adhibiti 
sunt'.  La  composition  de  ces  juges  donna  lieu  <à  de  longues  que- 
relles : ils  furent  pendant  longtemps  exclusivement  puisés  dans 
l’ordre  du  sénat;  c’était  un  des  privilèges  les  plus  précicOx  de 
ce  corps  puissant.  La  loi  Seinpronia , proposée  par  Caius  Grac- 
chus,  transféra  ce  privilège  à l’ordre  des  chevaliers  *.  Plus  tard  , 
ces  deux  ordres  se  partagèrent  cette  puissance  judiciaire.  Enfin 
Aurelius  Cotta  proposa  de  puiser  judices  dans  les  trois  ordres  : 
ils  furent  pris  parmi  les  sénateurs,  les  chevaliers  et  les  tribuns 
du  trésor.  Puis  vint  la  loi  Pompeia,  qui,  tout  en  maintenant  les 
trois  classes  déterminées  par  la  loi  Aurélia,  exigea  une  certaine 
condition  de  revenu.  La  même  loi  substitua  aux  listes  spéciales, 
que  formait  chaque  préteur  à son  entrée  en  fonctions,  une  liste 
générale  où  puisaient  toutes  les  juridictions  ; cette  liste  était  annuelle 
et  publique;  elle  était  rédigée  par  le  préteur  de  la  ville. 

Les  jiidices  devaient  réunir  deux  conditions  : l’aptitude  légale 
et  l’âge  de  trente  ans*.  Cicéron  applaudit  h cette  loi;  il  y voit 
l’indépendance  des  juges,  par  suite  de  l’impossibilité  où  le  pré- 
teur se  trouvait  dès  lors  de  les  choisir  au  gré  de  ses  passions,  et  par 
conséquent  la  liberté  des  jugements,  gage  le  plus  certain  d’une 
lionne  justice  ; Ecquid  vides,  ecquid  sentis,  îege  judiciarid  laid, 
quos  posthttc  judices  simus  hahituri?  Non  œquè  legelur  quisquis 
voluerit;  nec  quisquis  noluerit  non  legetur.  Nulli  conjicientur 
in  ilium  ordinem,  nulli  eximentur;  non  amhitio  ad  graliam, 
non  iniquitas  ad  simulationem  conjicietur.  Judices  judicahunf. 
Il  quos  lex  ipsa,  non  quos  hominum  libido  delegcril'. 

35.  Arrivons  maintenant  aux  formes  de  la  procédure.  Lu  pre- 

1 Cic.  ia  Bnlo  , c.  76. 

2 Sigoniufi , cap.  6. 

3 Gracchani  judices  sus>--lerunt.  Cic.  in  Bmto,  c.  34. 

< L.  43,  Di,"].,  De  recept.  qui  arbitr. 

^ Ciccro  ndv.  Pisonem,  c.  39. 
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mier  principe,  que  nous  avons  vu  déjà  dans  le  droit  grec,  la 
dominait  entièrement  ; c'était  la  complète  publicité  de  tous  les 
actes  de  l'instruction  criminelle.  Les  tribunaux  tenaient  leur 
séance  dans  le  forum  : les  alfaires  étaient  débattues  et  jugées 
aux  yeux  de  tons.  Cette  publicité  était  considérée,  dans  les  répu- 
bliques anciennes,  comme  la  plus  puissante  garantie,  non-seule- 
ment pour  l'accusé,  mais  pour  tous  les  membres  de  la  cité,  de 
l'impartialité  du  juge. 

Le  |)rcmier  acte  de  la  procédure  était  l'accusation.  Le  droit 
d’accusation  appartenait  h totis  les  citoyens  : ce  droit , qui  ne 
s’exercait  devant  les  comices  qu’avec  l'intervention  du  magistrat, 
pouvait  librement  s’exercer  devant  les  diverses  juridictions  pré- 
toriennes. I.a  loi  n’exceptait  que  les  femmes,  les  mineurs,  les 
magistrats  et  les  personnes  i|ui,  soit  à raison  d’un  délit  précé- 
demment commis,  d’une  dénonciation  trouvée  calomnieuse  ou  de 
leur  extrême  indigence,  ne  pouvaient  ins|)irer  aucune  con- 
llancc'  : ces  personnes  n’élaient  môme  exclues  qu'à  l’égard  des 
offenses  qui  leur  étaient  étrangères;  elles  pouvaient  dénoncer 
leurs  propres  injures  *. 

Celui  qui  voulait  se  porter  accusateur  s’adressait  au  prêteur  et 
lui  demandait  d’être  autorisé  à formuler  son  accusation,  ut  sibi 
liccret  nomen  déferré^.  Le  magistrat  vérifiait  si  le  fait  dénoncé 
constituait  un  crime,  s’il  était  de  la  compétence  de  sa  juridiction, 
s’il  n’était  pas  voilé  par  quelque  fin  de  non-recevoir,  et  il  accep- 
tait ou  refusait  l'accusation  *.  Si  plusieurs  accusateurs  se  présen- 
taient à la  fois,  le  juge  choisissait  celui  qui,  d'u|)rès  les  circon- 
stances, offrait  le  plus  de  garanties  à la  justice*  : les  autres 
s’adjoignaient  à son  action;  on  les  nommait  subscriplores. 

36.  L’fVccusation  admise,  l’accusateur  prêtait  serment  de  la 
soutenir  jusqu’au  jugement,  perseveralurum  se  in  crimine  usque 
ad  sententiam‘.  Ensuite  il  procédait  à la  nominis  delntio.  C’était 
une  déclaration  faite  suivant  une  certaine  formule,  et  dans 
laquelle  l’accusateur  nommait  l’accusé,  qualifiait  le  crime  qu’il 

' L.  8 , 9 et  10,  Dig. , De  acciiseloribus. 

^ !..  II , Dig.  cod.  lit. 

a Idem. 

^ Sigonius,  cap.  6. 

^ L 16,  Dig.,  De  accusalnribiis.  — Autii-Gcllc,  lib.  Il,  cap.  4. 

‘ L.  7 , Dig.,  De  accuantoribus: 
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lui  impiilait  et  posait  les  questions  du  procès.  Celle  espèce  d’aele 
d’accusation  traçait  la  route  que  la  poursuite  devait  parcourir,  et 
il  était  interdit  d’en  dévier.  Si  les  débats  imprimaient  au  crime 
(juelque  modification  grave,  s’il  se  trouvait  que  l’accusé  fût  cou- 
pable de  tout  autre  crime  que  celui  qui  faisait  l’objet  de  l’accu- 
sation, il  devait  être  renvoyé  de  l’action  '.  Cette  délation  du  nom 
devait  être  sqjiiée  de  l’accusateur  et  des  suscriptores  : leur 
signature  était  la  garantie  de  la  sincérité  de  leur  déclaration. 
Plus  lard,  et  quand,  sous  les  empereurs,  les  dénonciations  rem- 
placèrent les  accusations  publiques,  Trajan,  reprenant  cette 
règle,  exigeait  aussi  qu’elles  fussent  signées  : Sine  auctore  pro~ 
posili  libclli  nullo  crimine  loctim  hahcrc  dehent  : nam  et 
pessimi  exempli,  ncc  nostri  secuU  est 


37.  Ces  formalités  reinjilics,  le  prêteur  fixait  le  jour  où  l’accu- 
sateur et  l’accusé  devaient  comparaître  devant  les  juges;  car 
c’était  une  règle  (ju’aucune  accusation  ne  pouvait  être  exercée  si 
ce  n’est  à jour  fixe  : ne  nist  prodictâ  die  (jiiis  accusetur^.  Aussi, 
dans  toutes  les  poursuites  criminelles,  devant  quelque  juridiction 
qu’elles  fussent  portées,  la  fixation  du  jour  du  jugement,  dici 
dictio,  était  une  forme  substantielle  de  la  procédure  V Comment 
l’accusateur,  comment  l’accusé  auraient-ils  pu  préparer,  l’un  ses 
moyens  d’attaque,  l’autre  ses  moyens  de  défense,  si  un  délai  ne 
leur  avait  pas  été  donné  à l’avance  pour  cette  enquête?  Comment 
les  témoins  auraient-ils  pu  être  amenés  et  produits  h l’audience, 
si  cette  audience  n’avait  été  indiquée  à jour  fixe?  Le  délai  qui 
séparait  \adelatio  nominis  et  le  jugement  était  ordinairement  de 
dix,  vingt  ou  trente  jours  quelquefois  il  était  plus  long,  quand 
il  fallait  aller  chercher  les  preuves  au  loin,  et,  par  exemple,  en 
matière  de  concussion  [repetundarum) , dans  les  provHiccs  que 
les  accusés  avaient  administrées.  Cicéron  demanda  un  délai  de 
ceiit  jours  pour  préparer  son  accusation  contre  Verrès,  et  il  se 
rendit  dans  la  Sicile  pour  vérifier  toutes  les  exactions  qu’il  impu- 
tait à cet  accusé  et  pour  en  rassembler  les  témoignages  “. 


• Si;{oniiis,  cap,  10. 

- Lettre  de  Trnjan  à Pline,  lib.  X,  epist.  98. 

3 (]iccro  pro  domo , cap.  10. 

4 LIvius,  III,  13;  XXV,  4. 

^Si«{onius,  cap.  10. 

® Cicero  iu  Verrem , IV,  66. 
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38.  Qucllfi  était  la  position  de  l’accusé  après  l’admission  de 
l’accusation?  .\ous  voyons  d’abord,  d’après  plusieurs  textes  du 
Digeste,  qu’il  était  aussitôt  frappé  de  certaines  incapacités.  C’est 
ainsi  que,  bien  qu’il  conservât  scs  droits  de  cité,  et,  s’il  était 
magistrat,  scs  fonctions,  il  ne  pouvait  prétendre  à de  nouveaux 
titres,  à de  nouvelles  dignités,  avant  d’avoir  purgé  l’accusation  *. 
Celte  déchéance  cessait  cependant  lorsqu’une  année  s’était  écoulée 
sans  qu’il  eût  été  donné  suite  à la  procédure  *. 

Mais  r accusé  devait-il  nécessairement  être  mis  en  état  d’arres- 
tation? La  détention  préalable  ne  pouvait  avoir  lieu  que  lorsque 
le  crime  était  de  nature  à être  jugé  par  jugements  publics;  mais 
alors  même  on  distinguait  : si , lors  de  sa  comparution  devant  le 
préteur,  il  confessait  le  crime,  il  devait  être  arrêté  jusqu’au  jour 
du  jugement  : Si  confessus  fiicrit  reus,  donec  de  eo  pronuntia- 
retur,  in  vincula  publica  conjicicndus  est*;  s’il  déclarait,  au 
contraire,  l’accusation  fausse,  il  pouvait  demander  d’ôtre  laissé 
en  liberté  sous  caution. 

Le  droit  d’obtenir  la  liberté  préalable  en  fournissant  des  cau- 
tions appartenait  à tout  accusé  citoyen  romain  et  remontait  aux 
premiers  temps  de  la  république.  On  en  trouve  un  exemple 
remarquable  vers  la  bn  du  troisième  siècle  : Cœso  Quinctius  était 
poursuivi  par  une  accusation  capitale;  un  tribun  ordonne  de  le 
saisir  et  de  le  jeter  dans  les  fers  ; il  proteste  et  réclame  son  droit 
à la  liberté  : Cui  rei  capitalis  dies  dicta  sit,  et  de  quo  futurum 
propediem  judicium,  eum  indemnatum  indictâ  causâ  non  dehere 
violari.  Le  tribun  répond  qu’il  importe  au  peuple  romain  d’ôtre 
assuré  qu’un  meurtrier  subira  le  supplice  qu’il  a mérité.  Les 
autres  tribuns  interviennent,  s’opposent  à la  mise  aux  fers  et 
ordonnent  qu’une  caution  pécuniaire  répondra  au  peuple  de  sa 
comparution.  Incertains  seulement  sur  la  somme  qui  devait  être 
exigée  des  répondants , ils  en  réfèrent  au  sénat , qui  fixe  cette 
somme  à trois  mille  as.  Le  nombre  des  répondants  fut  porté  à 
dix  , sur  la  demande  de  l’accusateur.  Vades  dure  plaçait  : unum 
vadem  tribus  millibus  œris  obligârunt.  Quot  darentur,  permis- 
sum  tribunis  est.  Decem  Jinierunt;  tôt  vadibus  accusator  vada- 

^ L.  17,  § 12,  Dig.,  ad  municipalem. 

2 L.  7,  Dig,,  De  muncribus. 

3 L.  5,  Dig.,  De  cusiodii  cl  cxhibitionc  reorum. 
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tm  est  retint  C’est  là,  ajoute  Tite-Livc,  le  premier  exemple  de 
cautintis  dans  des  accusations  publiques*.  Cicéron  fait  l'éloge  de 
l'un  des  décemvirs,  qui,  bien  qu’armé  de  la  toute-puissance  et 
dans  une  circonstance  grave,  respecta  cependant  cette  règle  tuté- 
laire ; Qiuim  ipse potestatem  summam  hahercl,  qtiorl  décemvir  sine 
provoeatione  esscf , vndes  tamen  poposcit'.  Dans  d’autres  circon- 
stances on  voit  les  magistrats  tantôt  donner  l’ordre  aux  licteurs 
de  saisir  l’accusé  s’il  ne  donne  pas  caution  \ tantôt,  après  une 
rébellion,  jeter  en  prison  tous  ceux  qui  ne  pouvaient  fournir  des 
répondants  *.  Sallusic  nous  ajtprend  que  les  complices  de  Catilina 
furent  laissés  en  liberté  dans  les  mains  de  leurs  répondants,  in 
liber is  custodiis 

Ce  droit,  d’aboi'd  illimité,  fut  réglé  dans  la  suite,  l'ipien  fait 
connaître  une  loi  qui,  tout  en  maintenant  la  liberté  sous  caution 
comme  une  règle  générale,  réservait  neanmoins  une  exception 
pour  les  crimes  les  plus  graves  Le  magistrat  appréciait  la  nature 
du  crime,  la  qualité  et  la  position  sociale  de  l’accusé,  enfin  les 
présomptions  plus  ou  moins  graves  qui  pesaient  sur  lui*.  Si  l’ac- 
cusé ne  trouvait  pas  de  cautions,  il  demeurait  en  état  de  déten- 
tion, mais  la  proccilurc  devait  alors  être  rapidement  suivie  et  ne 
jamais  dépasser  le  terme  d’une  année”. 

Au  reste,  la  loi  romaine  n’admeltait,  dans  les  causes  crimi- 
nelles, ni  la  caution  juratoire,  ni  le  dépôt  par  l’accusé  lui- 
même  d’un  gage  ou  d’une  somme  d’argent.  l..a  personne  de 

' Litius,  lit , là. 

^ Liv.,  it/id.  : Hic  priiuus  vade.s  piiblico»  dedil. 

^ Cic.,  De  repiilil..  Il , 38. 

* Liviiis,  XXV',  4 : Xi  vades  diiret,  preliemti  i vmlmc  alqiie  in  carccrein 
dnei  jiiiaenint. 

**  Livili»,  .XXV,  4:  Vades  poscerc  ctepeninl.  Xnn  daiiles  in  carcercin  con- 
jicicbanl. 

**  Saltusie,  Catilina,  XLVil. 

L.  3,  Dig.,  De  cnslodid  reoriim  ; Dinis  Pins  rescrip.sil  nun  esse  in  viiiriila 
cnnjieieiidiiln  ciim  qui  (idejiissores  dure  para'u.s  est  : iiisi  si  lam  grave  sccIüs 
admisissc  enm  consicl,  ni  neqiie  lidejiissnribns,  neqiir  iilililibns  comniitli  debeat  ; 
veriim  liane  ipsain  careéri»  piriiani  aille  suppliciiiiii  siisliiiere. 

*1..  1,  Dig. , eod.  lit.  ; IVo  criniiiiis  qiiod  objieiliir  qiialilale,  vel  prupler 
hnnorcin,  mit  propler  ampliasimas  racultale.^,  vel  pro  innoccniià  pcrsonæi-vel 
pro  dignitale  ejns  qui  accnsatiir. 

i*  L.  6,  Cad. , De  ciislndiil  reoriim  : Si  vdré  acensalor  qui  se  iiiscripsil,  aiiclnr 
fuit  ejiis  delenlionis,  delur  reus  .sub  lidejnssione,  vel  .si  non  reperiat  lidejiissores, 
iiioncat  quidam  in  cerccre  : emiaa  auleni  iiitri  aniiiiui  lermineliir. 
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l’accusé  êlail  confiée  à des  répomlanls  ou  fidéjiisscurs  qui  con- 
Iractaicnl  l'obligation  de  le  représenter  en  justice,  reum  judicio 
sisfi,  et  le  recevaient  sous  leur  garde,  in  cusiodià  Ubern.  S’ils 
ne  remplissaient  pas  cette  obligation,  ils  étaient  passibles  il’une 
peine  pécuniaire,  et,  en  cas  de  dol , d’une  peine  plus  forte 

39.  L’accusateur  était  seul  chargé  de  toutes  les  recbercbcs  et 
(le  tous  les  actes  de  l’instruction;  le  préteur  lui  donnait  une 
commission  (legcm)  qui  l’investissait,  à cet  elfet,  d'une  portion 
de  la  puissance  publique;  il  pouvait  se  transporter  eu  tous  lieux, 
saisir  les  pièces  de  conviction,  faire  comparaitrc  devant  lui  les 
témoins  et  les  interroger.  Cicéron  rapporte  que  ce  fut  armé  d’une 
pareille  loi  qu'il  saisit  les  registres  où  tous  les  faits  de  concussion 
imputés  à Verrès  étaient  consignés’.  Cette  commission  portait, 
comme  sanction,  des  peines  contre  ceux  (pii  refusaient  d’y  obéir 
Mais,  dans  ces  enquêtes,  l’accusé  avait  le  di'oit  de  suivre  l’accii- 
sateiir  et  de  contr(jler  ses  actes;  il  pouvait  attacher  à ses  pas  une 
espèce  de  gardien  qui  surveillait  ses  investigations,  a.ssistait  aux 
interrogatoires  des  témoins  et  soumettait  toutes  les  charges  à un 
examen  contradictoire  '.  C’était  par  ce  moyen  (pi’il  préparait  sa 
défense. 

h' inqnisilio  devait  être  terminée  au  jour  fixé  pour  l’audience, 
et  c’est  alors  seulement  que  commen(;ait  réellement  l’accusation. 
Il  pouvait  toutefois  arriver  on  que  l’accusateur  nu  que  l'accusé  ne 
répondit  pas  à la  citation  donnée  par  riiiii.ssier  du  préteur.  Dans 
le  premier  cas,  l’absence  de  l’accusateur  faisait  tomber  l’accnsa- 
tion  et  le  nom  de  l’accusé  était  rayé,  nomen  rei ex  reis  exciiipliim 
esl  ’ ; dans  l’autre,  l’accuséétait  jugé  malgré  son  absence  et  comme 
s’il  eût  été  présent".  S’il  s’était  lui-même  reconnu  coupable  en 
quittant  Rome  et  en  se  condamnant  à l’exil,  on  se  bornait  é pro- 
noncer Vaquœ  et  ignis  inlerdictio.  Les  sommes  déposées  ]iar  les 
cautions  étaient  confisquées,  et  les  répondants  eux-mêmes  per- 
sonnellement poursuivis  en  cas  de  connivence  avec  l’accusé. 

’ !..  4 I)i|[.,  De  cusIodiA  reornm. 

3 Die.  in  Vorr.,  IV  , 66  : E.'jn  lp;;em  rcriUre  omnium  mihi  labiilnrnm  et  lillp- 
rariim  lieri  polestatcni  oportere. 

'Miic.,  rod.  toc.  : iXisi  tpgiim  sancliuncni  pomaiiiijiic  rcciiasteni. 

V I''iliiii3icri , lit,  2. 

Si.'jnniiiH  , De  jndicÜA  pukticis,  cap.  10. 

^ Sigoni((.s,  eod.  toc. 
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4U.  Lorsque  les  parlics  comparaissaient,  la  procédure  s’enga- 
geait immédiatement.  La  première  opération  était  la  composition 
des  juges  qui  devaient  connaître  l’affaire.  Par  quel  mode  ces 
juges  étaient-ils  appelés  et  choisis?  C'était  un  principe  fondamen- 
tal de  la  jurisprudence  romaine  que  l'accusé  ne  pouvait  être  jugé 
que  par  les  juges  qu’il  avait  librement  acceptés.  Cicéron  formule 
cette  règle  en  termes  précis  : Neniiiiem  vuluerunt  majores  nos- 
tri,  non  modo  de  existimn liane  cujusquam  , sed  ne  pecuniaria 
quidem  de  re  minimâ  esse  judieem,  nisi  qui  inter  adversarios 
convenisset  ' . C’était  donc  par  une  sorte  de  concert  entre  les 
parties  que  le  choix  des  juges  devait  s’opérer.  Le  droit  de  récusa- 
tion, droit  commun  aux  deux  parties,  était  le  moyen  par  lequel 
s’exprimait  cette  mutuelle  acceptation  : ce  droit  n’était  né  qu’avec 
la  juridiction  des  quœstiones.  Lorsque  le  peuple  jugeait  lui-méme 
dans  les  comices,  il  ne  pouvait  y avoir  lieu  ni  à récusation,  ni  à 
réjection  de  juges,  car  l’assemblée  des  citoyens  était  pour  chaque 
accusé  l’assemblée  de  scs  pairs.  Mais  quand  les  quœstiones  furent 
établies,  ces  juridictions,  bien  que  déléguées  par  le  peuple,  ne 
purent  représenter  l’assemblée  dont  elles  émanaient  et  donner, 
comme  elle,  scs  pairs  à l’accusé  qu’à  la  condition  de  n’étre  pas 
arbitrairement  composées.  En  effet,  abandonnées  à l'iniluence 
exclusive  soit  du  magistrat  qui  les  présidait,  soit  du  raccusatcur 
ou  de  l’accusé,  elles  auraient  cessé  d’étre  des  tribunaux.  Il  fallait 
que  les  juges  fussent  indépendants  des  passions  des  parties,  libres 
de  leurs  influences,  capables  d’apprécier  les  faits  qui  leur  étaient 
soumis;  il  fallait  ensuite  que  les  parties  elles-mêmes  pussent  les 
considérer  comme  leurs  pairs  et  les  accepter  pour  juges;  ce  fut 
là  le  motif  et  le  but  d’une  double  opération,  le  tirage  au  sort  des 
juges,  qui  assurait  leur  indépendance,  et  le  droit  des  parties  de 
récuser  ceux  dont  elles  pouvaient  craindre  les  influences  hostiles. 

41.  La  formation  du  tableau  des  juges  se  faisait  de  deux 
manières,  per  editionem  et  per  sortitionem. 

Veditio,  qui  n’avait  lieu  que  dans  certaines  affaires  et  qui 
tomba  assez  promptement  en  désuétude,  laissait  à raccusatcur  le 
soin  de  proposer  les  juges,  edebat  judices;  cette  liste,  tirée  de 
la  liste  générale,  était  double  du  nombre  nécessaire  jiour  le  juge- 
ment, et  par  conséquent  l'accusé  avait  le  droit  d'en  récuser  la 

' Oie.  pro  Cluenlio,  c.  4.3. 
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moitié.  L’accusateur  ne  rorinant  sa  liste  (|uc  des  personnes  qui 
lui  étaient  favorables,  la  récusation  en  diminuait  le  nombre  sans 
en  modilier  les  éléments  ; les  ju'jes  que  l’accusé  ne  pouvait  écar- 
ter restaient  soumis  aux  mêmes  influences'.  C’est  ce  qui  a fait 
dire  à Cicéron  : Kditilios  judices  ease  voluhti , ut  odia  occulta 
civiutn,  quœ  tacilis  nunc  discordiis  continentur , in  fortunas 
Optimi  cujusque  erumperent  *.  l.'editio  affectait  quelquefois  une 
autre  forme  : l’accusateur  et  l’accusé  présentaient  l’un  et  l’autre 
une  liste  de  juges  puisés  dans  la  liste  légale,  et  les  juges  de 
jugement  se  composaient  de  ceux  qui  restaient  après  la  récusa- 
tion réciproque  de  la  moitié  de  l’une  pt  de  l’autre  liste*.  linlin, 
dans  les  procès  pour  brigues  dans  les  élections  [Icx  Licinia  de 
sodalitiis),  l’accusé  n’avait  d’autre  droit  que  de  récuser  l’iino  des 
tribus  dans  lesquelles  les  juges  devaient  être  puisés  : l'accusateur 
formait  la  liste  après  cette  récusation.  Cicéron  s’élève  avec  éner- 
gie contre  cette  dernière  forme  : Quid  polest  dicere  cur  isla 
editio  non  summam  habeat  acerbitatem  ? Tu  deligas  ex  oinni 
populo  aut  amicos  tuos,  aut  inimicos  tneos,  aut  denique  cos, 
quos  incxorabües , quos  inhwnanos,  quos  crudeles  existinies?  Tu, 
me  ignaro,  nec  opinante,  inscio,  notes  et  tuos,  et  tuorum  ncces- 
sarios,  vel  iniquos  meos?...  Nos,  neque  ex  delcctis  judicibus, 
sed  ex  omni  populo,  neque  editos  ad  rejiciendum,  sed  ab  acett- 
satore  constitutos  judices  ita  J'eremus,  ut  neminem  rejiciaintis'1 

Le  sortitio,  qui  remplaça  presque  généralement  Veditio,  con- 
sistait à jeter  dans  une  urne  les  noms  de  tous  les  juges  de  la  liste 
annuelle,  noinina  judicum  selectorum,  et  à tirer  au  sort  un 
nombre  égal  à ceux  qui  devaient  siéger.  L’accusateur  et  l’accusé 
avaient  le  droit  de  rejeter  ceux  quos  pariim  sihi  putareiit  ido- 
neos;  ce  droit  de  récusation  ne  cessait  qu'à  répuisemeut  des 
noms  des  juges  tirés  au  sort.  Un  nouveau  tirage,  subsortilio, 
remplaçait  alors  les  juges  récusés.  Celte  seconde  liste  contenait 
même  quelques  noms  en  sus  du  nombre  exigé  pour  le  jugement, 

' Ayrault,  Inst,  jiid.,  liv.  2,  p.  tàS. 

* Cic.  pro  Miirrnâ,  c.  23. 

3 Cicéron  Tait  allusion  ù rc  mode  (piaiid  il  rapporte  le  trait  suivant  : Serviiis 
illc  (lall)a,  qiiùm  judices  Scribuiiio,  tribuno  picbis , ferret  familiares  suos,  et 
dixisset  l.ibo  : Quando  tandem,  Calba,  de  triclinio  tuo  exibis?  — Quùm  tu,  inquit, 
dp  cubiculo  aliéna.  (De  ornt. , lib.  II,  c.  65.) 

^ Cic.  pro  Ploncio,  c.  16  et  17.  — Voy.  aussi  Cic.  pro  Syllâ,  c.  33. 
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a6n  que  les  parties  pussent  encore  exercer  quelques  récusations; 
mais  il  n'était  plus  fait  d'autre  tirage'. 

Au  surplus,  l'exercice  du  droit  de  récusation  était  soumis  à 
une  double  régie  : la  récusation  avait  lieu  puiiliqiicnient  et  la 
partie  n'était  point  tenue  de  la  motiver  : Sors  et  urna  Jisco 
judicem  assignat;  liret  rcjicere;  licet  exclamare  : Hune  nolo*. 

42.  lies  juges  appelés  pouvaient  proposer  des  excuses*  : ces 
excuses  étaient  perpétuelles  ou  temporaires;  les  unes  et  les  autres 
étaient  puisées  dans  les  maladies,  les  fonctions,  les  affaires*. 
Quelques  professions  libérales,  par  exemple  les  maîtres  de  phi- 
losophie*, jouissaient  d'une  exemption.  Pline  se  raille  d'un 
nommé  Flavius  Archippus,  qui  prétendait  être  dispensé  de  siéger 
parce  qu’il  était  philosophe  : Qtiùin  citarem  judkes  convenlutn 
inchoaturus,  Flavius  Archipjms  façotionem  petere  cœpit  ut  phi- 
losophas". I.e  préteur  statuait  sur  les  excuses:  Prœtor  eos,  quos- 
cunque  intelligit  operam  dare  non  posse  ad  judicandum,  polli- 
cetur  se  excusaturum' . Le  juge  qui,  bien  qu'il  pût  invoquer 
quelque  motif  d’exemption,  avait  négligé  de  le  faire  avant  que 
les  débats  fussent  commencés,  était  présumé  y avoir  renoncé  : 
Si  post  causam  actam  cœperit  se  excusare  judex,  nee  audiendus 
est*.  Celui  qui  ne  pouvait  invoquer  aucun  privilège,  aucune 
excuse,  était  contraint  de  siéger  : Qui  non  hahet  excusationem, 
etiam  invitas  judieare  cogilur".  C’était  une  charge  publique, 
une  obligation  à laquelle  les  citoyens  ne  pouvaient  se  soustraire. 

r.e  nombre  des  juges  qui  siégeaient  à chaque  jugement  était 
loin  d'étre  invariable;  on  doit  supposer  qu’il  dépendait  de  la 
nature  des  affaU'Cs  et  des  différentes  lois  relatives  aux  jugements 


^ Cic.  in  Vntin.f  c.  H : Lo«]cni  de  (e  altprnis  con*;iijis  rcjicicndis  tiilis&n. — 
Cic.  pro  (Uiicntio,  c.  33  : Prælor  iirbaniis  .subsortiliouem  ejiiA  iii  co  codico  non 
haberi't.  — Cic.  in  Vcrrein,  I,  19rt61:  Ciini  ii»  judicibtis  qiios  in  liorum  lormn 
siihsorlitiirus  cros. 

- Pline,  Pané^j,  de  Trajan,  36. 

3 Si<{onius,  De  publicis  judiciis,  cap.  12. 

♦ L.  13,  Difl.,  De  vacatioiic  et  cxc.  nninerum. 

^ L.  8,  § 4,  Dijî.,  eod.  lit. 

® Pline,  Kpi.st  , lib.  X,  epist.  66. 

" !..  13  Diy.,  cod.  lit. 

^ 13,  S 3,  Dijj. , eod.  lit. 

® 11.  \ni , % 2,  l)i<t. , De  vacalimie  immcrnin. 
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publics'.  Ce  nombre  était  de  trente-deux  juges  dans  le  procès 
d'Oppianicus  *,  de  quarante  et  un  dans  le  procès  de  Milon’,  de 
cinquante  dans  un  procès  que  mentionne  Cicéron  dans  sa  plai- 
doirie pour  Plancius*,  de  soixante-quinze  dans  l'accusation  dirigée 
contre  Pison*.  On  voit  qu'en  général  les  juges  siégeaient  en 
grand  nombre;  il  ne  paraît  pas  qu'ils  aient  dépassé  ce  dernier 
cbilTre. 

43.  Lorsque  les  juges,  après  avoir  traversé  les  récusations  et 
les  excuses,  avaient  accepté  leur  mission,  ils  prêtaient  serment, 
judices  jurati,  de  juger  suivant  les  lois*,  et  prenaient  siège.  Les 
jugements  publics  se  rendaient  au  milieu  du  forum.  Le  préteur, 
assis  sur  sa  chaise  curule,  était  placé  sur  une  estrade  élevée. 
Entouré  de  ses  deux  licteurs,  de  ses  greffiers,  de  ses  huissiers', 
il  dominait  toute  l'enceinte  du  tribunal.  Les  sièges  des  juges, 
posés  sur  un  plan  inférieur,  formaient  un  demi-cercle;  puis,  en 
face  des  juges,  se  trouvaient  d’un  côté  les  bancs  des  accusateurs, 
de  l'autre  ceux  de  l'accusé,  de  scs  défenseurs  et  de  ses  amis. 
Les  témoins  étaient  assis  sur  les  bancs  des  uns  ou  des  autres,  sui- 
vant qu'ils  étaient  disposés  à soutenir  l'accusation  ou  la  défense 
et  qu’ils  étaient  produits  par  l'un  ou  par  l’autre*.  La  foule  des 
citoyens  entourait  l’enceinte  comme  d’une  couronne  : corona 
consessus  ctncius  est  *. 

44.  L'accusé  se  présentait,  suivant  un  antique  usage,  couvert 
de  vêtements  de  deuil,  la  barbe  longue  et  inculte,  avec  l’extérieur 


■ Sigoniat,  De  publ.  jud.,  cap.  12. 

^ Cicero  pro  Cluenlio,  27  : tu  cansiliiim  eraill  ituri  jiidicca  XXXII;  senlrn- 
tiis  XVI  absolutio  confie!  poterat. 

^ Follet,  Hiatoria  for!  romani,  liv.  V,  p.  560. 

* Cic.  pro  Plancio,  17  : Quùin  ex  CXXV  judicibua  , principibus  eqnoalria 
ordinis , qulnqoc  et  LXX  reus  rejiceret , L refeiTCt. 

^ Cic.  in  Pisonem,  40  : An  ego  exapectem,  dùm  de  te  quinque  et  aeptuaginla 
tabellœ  diribeanlur. 

f Cic.,  De  olficiis,  III,  10  : Quùm  verô  jurato  aententia  dicenda  ait,  memi- 
nerit  deum  ae  adhiberc  testem. 

^ Lictorea,  acribæ,  prsconea  et  accenai. 

B Quintil. , Inst,  orat.,  lib.  V,  J 7 ; lUœ  verô  peaaime  artes,  teatem  aubornalum 
in  aubscilia  adveraarii  milterc  , ut  indè  cxcilatua  plna  noceat,  vel  dicendo  contrà 
reum,  cum  quo  saderit.  — Ciccro  pro  Roacio,  31  ; Solus  lu  invenlua  ca,  qui 
cuiii  acciisaloribus  sederea.  — Cic.  pro  Flacco,  IX. 

® Cic.  pro  Milonc,  I. 

I.  4 
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et  dans  l’allilude  d'un  suppliant'.  Ses  amis,  ses  patrons,  ses 
défenseurs  prenaient  les  mêmes  vêtements  : Quid  de  his  toi  virit 
talihus  quos  videtis  veste  mulatâ''!  C’est  qu’il  ne  demandait 
pas  seulement  justice,  il  implorait  la  clémence  de  ses  juges  ; c’est 
qu’il  ne  s’adressait  pas  seulement  à des  tribunaux  investis  du 
pouvoir  judiciaire,  mais  à des  juges  délégués  du  pouvoir  souve- 
rain et  investis  de  la  souveraineté;  c’est,  en  un  mot,  qu’à  coté  de 
la  puissance  de  faire  justice  se  trouvait  la  puissance  de  faire 
grâce.  Valère  Maxime  rapporte  plusieurs  exemples  des  humbles 
supplications  oii  descendaient  les  accusés  et  des  acquittements 
qu’ils  parvenaient  à arracher  à la  miséricorde  des  juges’.  La 
plupart  des  harangues  de  Cicéron  représentent  l’accusé  ceint  de 
misérables  vêlements  et  versant  des  lariQes,  in  hoc  squalore  et 
sordibus',  tremblant,  rampant  même  aux  pieds  de  ses  juges, 
horrentem,  trementem,  adulanlem  omnes  ’,  et  par  ses  cris  et  ses 
prières,  precibus,  lacrymis , misericordiâ' , s’efforçant  d’émou- 
voir la  pitié  plus  encore  que  d’éclairer  la  justice’. 

45.  Lorsque  le  tribunal  était  constitué  et  que  les  noms  des 
juges,  incrils  sur  des  bulletins,  pour  éviter  toute  subslitiition, 
avaient  été  déposés  dans  une  urne,  in  arcis' , l’huissier  annonçait 
que  la  rause  allait  être  entendue  *,  et  le  préteur  donnait  la 
parole  aux  orateurs 

L’accusateur  parlait  le  premier;  il  exposait  le  sujet  de  l’accu- 
sation, qualifiait  le  fait  qu’il  imputait  à l’accusé,  en  démontrait 
les  circonstances  et  la  gravité,  indiquait  ses  preuves  et  les  discu- 
tait à l’avance".  L’accusateur  exerçait  une  sorte  de  magistrature; 
il  parlait  au  nom  des  lois  violées,  de  la  morale  outragée,  de  la 
paix  publique  enfreinte;  il  invoquait  les  coutumes  des  ancêtres, 

' Vnt.  Max.,  tib.  VI,  cap.  5,  n.  2.  — Liviua,  VI , 20. 

Cicer.  pro  Plancio,  c.  12. 

3 I,ib.  VIII,  cap.  1,  n.  4 cl  0. 

^ Cic.  pro  Sextio,  c.  CO. 

* Cic.  in  Pisnncm  , c.  41. 

* Cic.  pro  Plancio,  c.  42. 

' Cic.  pro  Flacco,  c.  42;  — pro  SylU,  c.  33;  — pro  Murenâ , c.  41. 

**  Si,<jonius,  De  publ.  judiciis,  cap.  12. 

* Quinlilien,  JnxI.  oral.,  XI,  2. 

Qiiinlilicn  , coït.  toc. 

" Cicoro , in  Vcrrcin,  acl.  pr.  cl  .sec. , c.  2 cl  *cq. 
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la  sainicté  des  mœurs,  In  vengeance  des  crimes;  sa  parole  était 
véhémente  et  sévère,  mais  elle  était  le  plus  souvent  écoutée  avec 
faveur;  le  peuple  sentait  qu’il  était  partie,  suivant  l'expression  de 
Tacite,  dans  la  plupart  des  poursuites  criminelles  : In  plerisque 
judiciis  crederet  popuhis  ronianus  sua  interesse  quid  judicare- 
tur  Les  citoyens  les  plus  illustres  de  la  république,  Hortensius, 
Lucullus,  Sulpicius,  Cicéron,  César,  Caton,  avaient  cru  donner 
des  gages  de  leur  patriotisme  en  accusant  des  hommes  chargés 
de  crimes.  Cicéron  félicite  la  république  du  nombre  des  accusa- 
teurs; il  y voit  un  moyen  de  contenir  l'audace  des  malfaiteurs  : 
Accusatores  multos  esse  in  civitate  utile  est  ut  metu  contineatur 
nudacia  Quintilien  proclame  que  les  lois  tirent  toute  leur  force 
de  racciisation,  et  qu'elles  seraient  impuissantes  le  jour  où  elle 
cesserait  d’étre  active  : Leges  ipsœ  nihil  valeant , nisi  actoris 
idoneâ  voce  munitœ,  et  si  panas  scelerum  expetere /as  non  est, 
prope  est  ut  scelera  ipsa  permissa  sint'. 

L'accusé  avait  la  parole  pour  répondre  à l'accusation.  Dans  les 
premiers  temps  il  se  défendait  lui-même.  Vers  le  sixième  siècle, 
lorsque  l'étude  de  l'éloquence  commença  à se  répandre , l’usage 
des  patrons  ou  défenseurs  s’introduisit*.  Chaque  accusé  en  avait 
plusieurs  qui  se  partageaient  sa  défense’.  Les  jeunes  Romains 
recherchaient  les  causes  avec  empressement  pour  se  préparer  aux 
fonctions  publiques,  presque  toutes  liées  à l’exercice  de  la  parole, 
et  pour  se  frayer  le  chemin  de  la  renommée  et  des  honneurs. 
Cicéron  et  Quintilien  ont  retracé  les  devoirs  de  la  défense  et  les 
hautes  difficultés  qu'elle  présentait.  L’accusateur,  qui  arrivait  tout 
préparé  à l'audience,  pouvait  se  borner  à exposer  le  fait  et  pro- 
duire des  témoins.  La  défense  avait  une  tâche  beaucoup  plus 
difficile;  il  lui  fallait  mille  détours  et  mille  artifices  pour  échapper 
aux  coups  qui  la  pressaient  ; il  lui  fallait  répondre  tout  à coup  à 
des  allégations  imprévues,  repousser  des  attaques  insidieuses  et 
inopinées,  nier  ou  justifier  des  faits,  combattre  ou  répudier  des 
témoins,  éluder  ou  détruire  des  preuves,  attendrir  ou  persuader 
les  juges.  La  défense  exigeait  donc  un  talent  plein  de  ressources, 

* Tacite , Dialogue  sur  les  orateurs,  c.  39. 

^ Cic.  pro  Koscio,  XX. 

® Quintilien,  In.st.  oral.,  tib.  XII,  7. 

* Cic.  in  Brnio. 

* Qiiinlil. , lib.  \T , 4. 
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(le  science  et  de  vigueur  : c'était  le  triomphe  des  grands  orateurs. 
Quintilien  prétend  qu'il  était  aussi  facile  d'accuser  que  de  faire 
une  blessure,  aussi  difficile  de  défendre  que  de  lu  guérir  : Tantà 
est  accusare  quàni  defendere,  quanta  facere  quàm  sanare 
vulnera,  facilius  ' . 

Les  plaidoiries  n'avaient  point  de  répliques;  mais  Y altercation 
suppléait  aux  répliques.  L'altercation  était  une  espèce  de  dia- 
logue ou  de  discussion  entre  les  deux  orateurs,  une  lutte  d’avocat 
à avocat,  hic  patronorum  inter  se  certamen  Chacun  d’eux  avait 
le  droit  de  poser  à son  adversaire,  en  termes  brefs  et  précis,  des 
questions,  des  arguments,  des  objections  : il  fallait  répondre 
sur-le-champ.  Quelques-uns  négligeaient  k dessein  certaines 
preuves  dans  leurs  plaidoiries  pour  en  frapper  subitement  leur 
adversaire  dans  l'altercation. 

Cette  sorte  de  réplique,  dont  la  forme  excitait  l’attention  des 
juges,  était  d'autant  plus  nécessaire,  qu'à  Rome,  comme  dans  la 
Grèce,  la  durée  des  plaidoiries  avait  un  temps  limité.  Les  ora- 
teurs devaient  renfermer  le  développement  de  leurs  preuves  dans 
un  cercle  qui  leur  était  tracé  d'avance.  C'était  sans  doute  le 
président  de  chaque  tribunal  qui  déterminait  cette  durée  suivant 
la  nature  des  affaires  : la  clepsydre  marquait  le  terme.  Dans  son 
plaidoyer  pour  Rabirius,  Cicéron  se  plaint  à diverses  reprises  de 
ce  qu’une  seule  demi-heure  lui  avait  été  accordée  pour  plaider  ^ 

4<J.  Après  les  plaidoiries  et  l'altercation  venaient  les  preuves  *. 
Il  est  assez  étrange  que  la  production  de  ces  preuves  suivit  les 
plaidoiries  au  lieu  de  les  précéder;  car  quel  est  le  but  des  dis- 
cours, si  ce  n'est  de  les  exposer  et  de- les  discuter?  Peut-être  la 
sévérité  antique  avait  craint  les  effets  de  la  parole  sur  un  juge- 
ment immédiat,  et,  pour  prévenir  un  dangereux  entrainement, 
elle  avait  placé  entre  la  plaidoirie  et  le  jugement  l'examen  grave 
et  froid  des  témoins  et  des  preuves.  Au  surplus,  cet  ancien  usage 
tendit  bientôt  à se  modifier.  Cicéron,  dans  son  accusation  contre 
Verrès,  lui  donna  une  première  atteinte  : après  avoir  rappelé 
que,  dans  les  accusations  ordinaires,  les  témoins  n’étaient  pro- 

* Qiiinlilien,  Inst,  nmt.,  VI,  7. 

2 Quintilien,  VI,  4. 

^ Cic.  pro  Rabirio,  cap.  3,  3 cl  13  : In  scml  liorœ  curriculum  cocgisli. 

* Cic.  in  Verrem,  aci.  priin.,  XVItl. 
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duits  qu’après  les  plaidoiries,  quiim  omnia  dicta  sunt,  testes 
dantur  il  annonce  que,  contrairement  à celte  coutume,  il  pro- 
duira les  témoins  après  avoir  exposé  chaque  chef  d’accusation  et 
sans  allendre  la  fin  de  toute  sa  plaidoirie*.  Ce  nouvel  ordre  de 
discussion  conduisit  à l'audition  préalable  des  témoins,  et  cette 
audition,  adoptée  d’abord  par  quelques  lois  spéciales,  finit  par 
devenir  une  règle  de  la  procédure  criminelle;  car  Quintilicn 
paraît  donner  comme  un  point  certain  que  de  son  temps  l'exhi- 
bition des  preuves  précédait  les  plaidoiries*. 

Les  preuves  étaient  de  trois  espèces,  les  preuves  écrites,  les 
témoins  et  la  question  : tahulœ,  testes  et  quœstiones, 

47.  Les  preuves  écrites  étaient  souvent  produites  dans  les 
accusations  criminelles.  Nous  avons  rappelé  que  raccusateiir, 
armé  du  mandat  du  préteur,  avait  le  pouvoir  de  j)rocéder  à des 
perquisitions  domiciliaires  dans  tous  les  lieux  où  il  pouvait  trou- 
ver des  preuves  à l'appui  de  l’accusation.  Il  profitait  habituelle- 
ment de  ce  pouvoir  pour  saisir  les  registres  domestiques  de 
l’accusé,  tabulas  nccepti  et  expensi,  et  tous  les  papiers  qui  pou- 
vaient lui  fournir  des  indices  ou  des  renseignements  V Ces  papiers, 
aussitôt  scellés  et  adressés  au  préteur,  étaient  produits  devant  les 
juges  et  servaient  d’élément  de  conviction;  l’accusateur  en  tirait 
toutes  les  inductions,  toutes  les  preuves  qu’ils  renfermaient.  On 
trouve  un  exemple  de  ce  genre  de  discussion  dans  le  procès  de 
Verrès.  Cicéron  rapporte  d’abord  comment  il  saisit  et  mit  sous 
le  scellé  des  pièces  qui  témoignaient  des  prévarications  de  l’ac- 
cusé : Scrutatus  sum  quœ  potui  et  quœsivi  omnia.  Inveni  duos 

solos  libellos Itaque  obsignavi  statim.  Il  fait  donner  lecture 

de  ce.s  pièces  par  le  greffier  : Recita  mihij  quœso , hune  primum 
lihellum,  dcînde  ilium  nlterum.  Ensuite  il  examine  leur  valeur, 
il  recherche  les  charges  qu’elles  renferment  contre  l’accusé,  il 
démontre  que  sur  un  chef  d’accu.sation  elles  sont  suffisantes  pour 
entraîner  sa  condamnation*. 

^ Cic.  in  V'crrcni,  act.  prima,  c.  18. 

^Cic.,  cod.  loc.  : lllud  à me  novum,  judiccs,  co<i[noscetis , quod  ita  testes 
constituam  ut  totum  crimea  cxplicem;  ut  nihil  inter  iliam  iisitatam  acciisationera 
atquc  hanc  novam  int^rsit,  nisi  quod  hic  testes  in  singulas  res  dabuntur. 

3 Quintil.,  Inst,  orat.,  lib.  V,  § 7. 

^ Sigonius,  De  publ.  jud.,  cap.  16  : Tabularum  noinine  omne  genus  scriptu- 
rarum  appeilabant,  quo  causam  conûrmare  suam  possent. 

® Cic.  in  Verrem , II , 65  et  66. 
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48.  Les  témoins  étaient  la  principale  preuve  des  accusations. 
On  distinguait  deux  classes  de  témoins  ; les  uns  qui,  cités  par  le 
magistrat,  étaient  forcés  de  comparaître  en  justice;  les  autres 
dont  la  comparution  était  purement  volontaire'.  L’accusateur 
avait  seul  le  droit  de  requérir  l'audition  des  premiers,  qui  étaient 
les  témoins  nécessaires  de  la  cause’  : le  juge,  sur  sa  requête,  les 
faisait  citer’.  Sous  les  empereurs,  les  accusés  commencèrent  à 
invoquer  le  privilège  des  accusateurs.  Varenus  petiit  ut  sibi  quo- 
que,  defensionis  causa,  evocare  lestes  liceret....  Impetravimus 
rem  nec  lege  comprehensam , nec  salis  usitatam,  justam  lamen*. 
La  faculté  de  faire  citer  des  témoins  à décharge,  une  fois  accordée 
par  le  sénat,  passa  bientôt  en  jurisprudence,  et  il  fut  reconnu  ut 
sicut  accusatoribus  inquircndi,  testibusque  denuntiandi  potestas 
ex  ed  lege  esset,  ita  reis  quoque  fieret' . Les  témoins  volontaires, 
les  seuls  que,  jusqu’à  cette  époque,  l’accusé  pût  produire,  n’étaient 
pas , à proprement  parler,  des  témoins  ; venant  de  leur  plein  gré 
à l’audience,  à titre  d’amis  ou  de  patrons,  ils  n’avaient  point  le 
caractère  d’impartialité  qui  commande  la  conGaiicc.  Les  juges, 
par  cela  seul  qu’aucune  contrainte  n’cnchainait  leur  démarche, 
n’attachaient  à leurs  déclarations  qu’une  foi  restreinte;  elles 
n’étaient  point  considérées  comme  un  élément  de  conviction. 

Le  nombre  des  témoins  dans  chaque  alfairc  était-il  limité  et 
quel  était  ce  nombre?  Il  parait  que  dans  quelques  accusations 
spéciales  la  loi  l’avait  déterminé";  mais,  en  général,  il  n’était 
point  filé,  et  il  appartenait,  dans  chaque  cause,  au  président  du 
tribunal  d’arbitrer  ce  nombre  d’après  les  besoins  et  l’importance 
du  procès,  et  d’autoriser  la  citation  des  témoins  qu’il  jugeait 
nécessaires  Cette  règle  semble  toutefois  contredite  par  un  texte  de 
Valère  Maxime;  cet  auteur  rapporte  cette  parole  d’un  accusateur  : 
Que  la  loi -lui  permettait  de  faire  entendre  cent  vingt  témoins, 
mais  qu’il  consentait  à ce  que  l’accusé  fut  absous  s’il  pouvait 

I Quintilien,  lib.  V,-cap.  7. 

^ Plioe,  lib.  V,  epist.  20. 

* Qulntitien,  lib.  V,  j 7. 

* Pline,  lib.  V,  episl.  20. 

s Pline,  lib.  VI,  cpi«I.  5. 

0 L.  1,  $2,  Di;;.,  I)c  teslibut. 

^ L.  1,  J 2,  Dig.,  De  testibus  : Kx  constitutionibu.,  principuin  bæc  liccntia  ad 
sunScicnlcm  niimcrum  tealium  coarcUlur,  ul  judices  moderenliir,  et  eum  aoluni 
numerum  leatium , quem  necessarium  easc  pulavcrint , uvocari  pationtur. 
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produire  un  pareil  nombre  de  personnes  qu'il  n'eût  pas  dépouillées 
dans  la  province  qu’il  avait  administrée  : Lege  sibi  centum  algue 
viginti  kominibus  denuntiare  testimonium  licere,  seque  non 
recusare  quominus  absolveretur,  si  totidem  nominasset,  quibus 
in  provincid  nihil  abstulisset  ' . Mais  si , comme  le  propose 
Ayrault*,  le  mot  lege  signifie  la  commission  d’informer  donnée  à 
l'accusateur  par  le  préteur,  ce  texte,  loin  de  la  contredire,  ne 
fait  que  confirmer  la  régie  posée  par  la  législation,  car  il  en 
résulterait  simplement  que,  dans  ce  procès,  le  préleur  aurait 
permis  d'assigner  cent  vingt  témoins. 

Les  témoins  prêtaient  serment  avant  de  déposer  : Jurisjurandi 
religione  testes  priusquàm  perhibeant  testimonium,  jamdudim 
certari  prœeipimus  L Quels  étaient  les  termes  de  ce  serment? 
Godefroy  pense  qu’il  énonçait  seulement  la  promesse  de  ne  décla- 
rer aucun  fait  faux,  se  nihil  falsi  esse  dicturos  Asconius  affirme 
qu'il  contenait,  en  outre,  la  promesse  de  ne  taire  aucune  circon- 
stance du  fait  : Jurati  testes  jurati  soient,  non  solhm  ne  falsa 
dicant,  verum  eliam,  ne  quœ  vera  sunt  taceant  *. 

Les  témoignages  ne  liaient  nullement  les  juges;  quels  que 
fussent  et  leur  nombre  et  la  coïncidence  des  dépositions,  ils  res- 
taient libres  de  les  apprécier  et  de  prononcer  suivant  l’impression 
que  ces  dépositions  avaient  laissée  dans  leur  esprit.  Cicéron 
énonce  nettement  cette  règle  : Potest  igitur  testibus  judex  non 
credere  ? Cupidis,  et  iratis,  et  conjuratis,  et  ab  religione  remo- 
tis,  non  solùm  potest,  sed  etiam  débet".  La  loi  romaine  la  repro- 
duit à plusieurs  reprises;  elle  répète  que  le  juge  ne  doit  pas 
compter  les  témoignages,  mais  les  peser,  qu'il  doit  examiner  la 
foi  qu'ils  méritent  et  suivre -sa  conviction  plutôt  que  la  décision 
qu’ils  lui  imposeraient  : Conjirmabit  judex  motum  animi  sui  ex 
argumentis  et  testiinoniis , et  quœ  rei  aptiora,  et  verù  proxi- 
miora  esse  compererit;  non  enim  ad  multitudinem  respici 
oportet,  sed  ad  sinceram  testimoniorum  Jidem  et  testimonia 
quibus  potius  lux  veritatis  adsistit  L 

‘ Val  Max.,  VIII,  cap.  1,  n.  10. 

^ IdsI.  jud.,  part.  3,  p.  S8V. 

^ Cod.  Tbeod. , I.  3,  De  fidc  lestiuin. 

* Comm.  ad  Cod.  Tbcodos. , in  I.  3,  De  Dde  lestium. 

* Lib.  l in  Verrem,  cap.. 35. 

® Cic.  pro  Fonteio,  c.  9. 

’’  L.  21 , $ 3,  Uig.,  De  teslibui. 
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De  là  les  interrogaloires  prolongés  des  témoins  et  l'espèce  de 
lutte  qui  s'élevait  entre  eux  et  les  parties.  Le  président  du  tribu- 
nal, spectateur  muet  de  ce  débat,  se  bornait  à y maintenir 
l'ordre  et  l'exécution  des  lois  et  des  usages;  mais  la  direction  de 
la  discussion  appartenait  réellement  à l'accusateur;  c'est  lui  qui 
formulait  les  chefs  d'accusation,  qui  posait  les  questions,  qui 
produisait  les  témoins,  qui  procédait  à leur  interrogatoire.  Les 
défenseurs  de  l'accusé  avaient  ensuite  la  faculté  de  les  interroger 
à leur  tour.  Kien  ne  donne  plus  de  fatigue  aux  avocats,  dit  Quin- 
tilicn,  que  les  dépositions  des  témoins  : Maximus  patronis  circà 
testimonia  sudor  est  '.  Elle  se  faisaient  ou  par  écrit  ou  de  vive 
voix.  Les  dépositions  écrites,  admises  en  l'absence  des  témoins, 
donnaient  lieu  à des  débats  moins  compliqués;  elles  n'avaient  pas 
la  même  autorité;  elles  indiquaient  de  la  part  du  témoin,  d'une 
part,  la  volonté  arrêtée  de  faire  connaître  sa  déclaration;  d'un 
autre  coté,  la  crainte  d'un  débat  contradictoire  ; les  juges  et  les 
avocats  ne  s'y  arrêtaient  que  faiblement.  Les  dépositions  faites  de 
vive  voix  par  les  témoins  présents  à l'audience  excitaient  seules 
de  vives  altercations  : Cum  prœsenlibus  ingens  dimicatio  est*. 
C'élait  alors,  de  la  part  de  la  partie  que  la  déposition  menaçait, 
une  suite  de  questions  captieuses,  d'interrogations  insidieuses, 
de  récriminations  violentes,  d'insinuations  injurieuses,  d'imputa- 
tions outrageantes.  Le  témoin , attaqué  tanlêt  avec  véhémence, 
tantôt  avec  perfîdie,  s'avançait  à travers  les  embûches  et  ne 
pouvait  faire  entendre  la  vérité  qu'à  ses  risques  et  périls. 

■49.  Le  troisième  genre  de  preuves,  après  les  écrits  et  les 
témoins,  consistait  dans  les  aveux  arrachés  par  la  torture.  Nous 
retrouvons  à Home  cette  exécrable  pratique,  que  nous  avons  déjà 
signalée  dans  la  Grèrc’,  et  qui  était  comme  implantée  dans 
presque  toutes  l^s  législations  des  peuples  de  l'antiquité.  La  ques- 
tion n'était  pour  eux  qu'un  instrument  efficace  de  conviction;  ils 
n’en  apercevaient  pas  la  barbarie.  « Les  Romains,  dit  Montes- 
quieu, accoutumés  à se  jouer  de  la  nature  humaine  dans  la  per- 
sonne de  leurs  enfants  et  de  leurs  esclaves,  ne  pouvaient  guère 
connaître  cette  vertu  que  nous  appelons  humanité*.  » Cicéron  et 

■ et*  Quint.,  Inst,  or.,  tib.  5,  J 7. 

3 Voy.  suprà,  n.  1'». 

t Grandeur  et  derad.  des  Romains,  ch.  15. 
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Quinlilien  reproduisent  longuement  les  lieux  communs  que  les 
avocats  déduisaient  journellement , et  suivant  le  besoin  de  leurs 
causes,  pour  et  contre  la  torture  : les  uns  allèguent  que  la  ques- 
tion est  un  moyen  infaillible  de  faire  avouer  la  vérité,  que  c'est 
l'excès  de  la  douleur  qui  seul  peut  contraindre  les  hommes  à dire 
tout  ce  qu'ils  savent  ' ; les  autres,  que  les  tourments  ne  produi- 
sent que  l’erreur  et  le  mensonge,  que  les  hommes  forts  savent 
y résister,  et  que  ceux  qui  sont  faibles  mentent  pour  mettre 
fin  (I  leur  supplice  *.  Mais,  au  milieu  de  ces  arguments  de  rhé- 
teur, on  n’en  découvre  aucun  qui  révéle  le  sentiment  de  l'huma- 
nité outragée;  ils  discutent  la  valeur  du  témoignage,  ils  n’en 
aperçoivent  pas,  ils  n’en  soupçonnent  même  pas  le  caractère;  ils 
semblent  disposés  à répudier  la  torture,  mais  ce  n’est  pas  à raison 
de  son  odieuse  injustice,  c'est  parce  qu'elle  est  sujette  à l'erreur. 
On  sent,  nous  l’avons  déjà  fait  remarquer’,  qu’il  manque  aux 
esprits  les  plus  élevés  de  ce  temps  une  lumière  qui  éclaire  notre 
société  moderne;  ils  ne  distinguent  qu'une  face  des  choses 
humaines;  ils  n'ont  pas  le  sentiment  de  la  moralité  de  toutes  leurs 
actions;  leur  conscience  ne  reçoit  qu’un  rayon  confus  et  à demi 
voilé.  Ce  n'est  que  peu  à peu  que  l’humanité  démêle  et  reconnaît 
les  intérêts  et  les  sentiments  qui  lui  semblent  le  plus  naturels.  11 
semble  qu’elle  acquiert  successivement  de  nouveaux  organes; 
mais  chacun  de  ses  développements  lui  coûte  des  siècles. 

Les  lois  elles-mêmes  énonçaient  hautement  des  doutes  sur  la 
vérité  des  témoignages  et  des  aveux  obtenus  par  la  question  : 
Qiiœslioni  Jidem  non  semper,  nec  tamen  nunquàm  habendam 
constilutionis  declaratur ; etcniin  res  est  fragilis  et  pertculosa 
et  quee  veritatem  fallût.  Nam  pleriquc  patientià  site  duritiâ  tor- 
mentorum  ita  tormenta  contemnunt,  ut  exprimi  eis  veritas 
nullo  modo  possit  : alii  tanta  sunt  impatientiâ,  ut  in  quovis 
mentiri,  quam  pati  tormento  velint  *.  Quand  de  pareils  résultats 
sont  constatés,  quelle  doit  être  la  conséquence?  n’est-ce  pas  de 
supprimer  une  institution  dont  les  effets  sont  si  incertains,  si 
terribles?  La  loi  romaine  n'entrevoit  pas  même  cette  conclusion; 
elle  n’en  déduit  qu'une  seule  : c'est  que  les  juges  sont  libres 

1 Cicpro,  Hercnnioi  lib.  Il,  cap.  7. 

2 Qiiinlil. , Inst.  oral. , lib.  V,  $ 4. 

3 Voy.  tuprd  n.  14. 

* h.  1,  § 23,  I)ig.,  De  qiKPsIionibns. 
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d'ajouter  ou  de  ne  pas  ajouter  foi  aux  déclarations  des  suppliciés  : 
Causa  cognitâ  hahenda  Jides  autnon  habenda' . Ainsi,  il  importe 
peu  que  les  tortures  n’arrachent  que  de  fausses  dépositions  à 
rhomine  qui  les  brave  ou  à celui  qui  les  craint;  il  importe  peu 
qu'elles  soient  inefficaces,  qu’elles  soient  inutiles  ; il  suffit  d’aver- 
tir le  juge  qu’il  doit  examiner  et  apprécier  les  aveux  qu’elles 
procurent  ; ce  n’est  pas  une  raison  pour  suspendre  l’emploi  de 
l’instrument,  mais  seulement  pour  l’appliquer  avec  discernement  ; 
les  témoins  doivent  continuer  d’être  soumis  à la  question,  pourvu 
que  le  juge  rejette  les  déclarations  qui  lui  paraîtront  suspectes  : 
voilà  l’esprit  de  la  législation  romaine. 

•50.  Pendant  toute  la  durée  de  la  république,  les  esclaves  furent 
seuls  appliqués  à la  question;  leurs  déclarations,  comme  témoins, 
ne  faisaient  foi  que  lorsqu’elles  étaient  scellées,  pour  ainsi  dire, 
par  ce  supplice.  L’emploi  de  celte  terrible  preuve  était  très- 
fréquent  dans  les  accusations  publiques  : tantôt  c’était  l’accusa- 
teur qui  faisait  attacher  à la  torture  tous  les  esclaves  qui  pouvaient 
fournir  quelques  indices  snr  l’affaire  * ; tantôt  c’était  l’accusé  qui 
proposait,  pour  prouver  son  innocence,  d’appliquer  ses  propres 
esclaves  à la  question  ; Innocenti  saluti  sotei  esse  ut  serves  in 
quœslionem  polliceatur  ‘ . La  loi  faisait  toutefois  une  exception; 
l’accusateur  ne  pouvait  contraindre  les  esclaves  à déposer  contre 
leurs  maîtres  : De  servis  nuUa  quœstio  est  in  dominos  *.  Ce  n’est 
pas  que  ce  moyen  ne  fût,  dans  ce  cas  même,  regretté  parce  qu’il 
pouvait  être  utile,  mais  il  avait  paru  indigne  et  plus  affreux  pour 
les  mailles  que  la  mort  même  : Quia  videbatur  indignum  esse 
et  dominis  morte  ipsà  trislius  Celle  exception  fut  dans  la 
suite  circonscrite  elle-même;  elle  ne  pouvait  être  invoquée  dans 
les  crimes  politiques,  dans  les  accusations  de  lëse-majesté , 
d’inceste  et  de  fausse  monnaie  *. 

Longtemps  réservée  aux  esclaves,  la  question  fut  peu  à peu 
étendue  aux  personnes  libres  de  la  condition  la  plus  humble, 

* L.  I,  s 25,  Dig. , De  qiiæsiiouibus. 

* Cicero  pro  Milone,  22. 

* Cicero  pro  Roscio , 28. 

* Cicero  pro  Milone,  22. 

' Cicero  pro  Milone,  22. 

* Cod.  Theod.,  1. 1,  ,\c  prœter  crinien  mejcsialis;  I.  1,  J 16,  Dig,,  De  qiiies- 
lionibus;  I.  1,  Cod.  eod.  lit. 
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humiliores,  ou  notées  d’infamie  : Si  ea  rei  condilio  silj  ubi 
hartnarium  testent  tel  simileni  personam  admittere  cogimur, 
sine  tormentis  testimonio  ejus  credendum  non  est'.  Ces  per- 
sonnes, en  etfet,  ne  présentaient  pas  plus  de  garanties  que  les 
esclaves  eux-mëines;  il  était  naturel  de  leur  appliquer  le  même 
principe.  Une  loi  des  empereurs  lui  donna  une  extension  prcs([uc 
indéGnie. 

La  loi  Julia  majestatis  posa  comme  une  régie  générale  que, 
dans  les  accusations  de  lèse-raajesté,  tous  les  citoyens,  quels  que 
fussent  leur  rang,  leurs  dignités,  leur  position,  seraient  soumis  à 
la  torture  : Lege  majestatis  nulla  dignitas  à tormentis  excipi- 
tur  *;  et  les  lois  postérieures  ont  vingt  fois  reproduit  cette  régie  : 
Omnes  omninà,  in  majestatis  crimine,  quod  ad  personas  prin- 
cipuni  attinet,  si  ad  testirnonium  provocentur,  cùm  res  exigif, 
torquentur  On  la  retrouve  dans  les  constitutions  de  Constan- 
tin*, de  Valens  et  Valentinien',  de  Ttiéodose",  d'Arcadius  et 
Honorius 

Or,' les  accusations  de  lèse-majesté,  Gexibles  comme  toutes  les 
accusations  politiques , et  servilement  disposées  à favoriser  les 
caprices  féroces,  les  spéculations  avides  et  les  lâches  inquiétudes 
des  empereurs,  embrassaient  dans  leurs  immenses  anneaux  une 
série  presque  indéGnie  d’actes  divers.  Paul*  et  Ulpien*  exami- 
nèrent longuement  les  étranges  ramiGcations  de  ce  crime  et  les 
incriminations  bizarres  oh  la  haine  et  la  déGance  mêmes  de  la 
loi  semblent  s’égarer  : ce  fut  l’instrument  le  plus  énergique  de  la 
tyrannie  et  la  cause  la  plus  active  de  la  décadence  de  l’empire. 
L’une  des  conséquences  de  ces  accusations  odieuses,  qui  rejetaient 
toutes  les  règles  et  se  poursuivaient  à travers  tous  les  abus  de 
pouvoir,  fut  de  multiplier  la  torture  des  personnes  libres,  soit  à 
titre  d’accusés,  soit  à titre  de  témoins.  Cet  usage  nouveau  passa 


* L.  21,  $ 2,  Dig.,  De  teslibus. 

2 Pautus,  Seolenl.  , lib.  V,  lit.  29. 

3 L.  10 , $ 1 , Dig. , De  qusstioaibus. 

* Cod.  Tbcod.,  lib.  IX,  lit.  5,  ad  leg.  Jul.  majestatis. 

^ L.  C.  ad.  leg.  Jul.  majestatis. 

B Cod.  Tbeod.,  lib.  I.\,  tit.  6 , I.  2 et  4 ; \'e  prœtrr  crimen  majestatis  semis 
dominum  accuset. 

7 Cad.  Tbeod.,  eod  til.,  lib.  III. 

a Sentent.,  lib.  V',  lit.  29. 

t*  L.  1 Dig.,  De  leg.  Jul.  mojeslatis. 
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peu  à peu  dans  la  jurisprudence.  Callisirale'  et  Paul’ considèrent 
comme  une  règle  pratique  que  tout  témoin  dont  le  témoignage 
vacille,  tesdmonio  vacillante,  ou  paraît  suspect  de  connivence, 
doit  être  soumis  à la  question.  D’un  autre  côté,  les  accusés,  sans 
distinction  de  condition , et  dès  que  quelques  indices  s’élevaient 
contre  eus,  pouvaient  subir  la  même  épreuve 

La  torture  devint  donc  un  moyen  ordinaire  d'instruction  dans 
les  procédures  criminelles.  Sous  la  république,  elle  formait  une 
véritable  exception  réservée  aux  seuls  esclaves;  sous  l'empire, 
l'exception  fut  d’en  être  exempté.  Cette  exemption  était  accordée 
comme  un  privilège.  Les  lois  énumèrent  pompeusement  les 
privilègiés  : ce  sont  les  familles  sénatoriales  *,  les  clarissimes  ‘, 
les  décurions  *,  les  milites  Mais  ce  privilège  ne  s’étend  qu’aux 
procédures  qui  avaient  pour  objet  des  crimes  communs;  ce  qui 
prouve  à quel  point  la  question  était  alors  devenue  une  mesure 
ordinaire.  Il  cesse  d’exister  aussitôt  qu'une  accusation  de  lèse- 
majesté  est  intentée;  car  alors,  suivant  une  expression  de  la  loi, 
tous  les  citoyens  doivent  subir  les  mêmes  tortures  : Excepta 
majestatis  causa,  in  quâ  solâ  omnibus  œqua  conditio  est  '. 

51.  Le  législateur  avait  à peine  pris  le  soin  de  déterminer  les 
cas  et  les  conditions  d’application  de  ce  supplice;  un  édit  d’Au- 
guste, rappelé  par  Paul,  prescrivait  de  ne  faire  usage  de  la 
torture  que  dans  les  accusations  capitales  ou  qui  avaient  pour 
objet  des  crimes  très-graves  : (Juœstiones  neque  scinpec  in  oinni 
causa  et  personâ  desiderari  deberc  arbitrer;  et  cum  capitalia  et 
atrociora  malejicia  non  aliter  explorari  et  investigari  passant, 
quàmper  servorum  quœstiones,  efficacissimas  eas  esse  ad  rcqui- 
rendam  veritatem  existimo  et  habendas  censeo  * . 11  était,  en  effet, 

’ L.  15  in  profrm.,  Diy.,  De  qua’slionibiis. 

^ L.  18,  J 3 , Dig. , cocl.  tiliil 
Paulus , I.  18,  § 1 cl  2,  Dig.,  cod.  lit. 

* Cod.  Theod.,  I.  3,  De  qiiieslionibus. 

‘ Lib.  11,  C.  De  quæslionibus. 

s Cod.  Theod.,  I.  S,  De  qiiœsOonibiis;  I.  80,  De  dccnrionibu.s;  I.  1 ad  leg. 
Cor.  de  falso;  I.  11  el  16  Cod.,  De  qiiieslionjbtis. 

~ Cod.  Theod.,  ].  1,  De  qiiæsiionibus;  I.  8 in  proœm.,  C.  cod.  lilulo. 

^ Cod.  Theod.,  I.  1,  De  qnœsliooibus.  Celle  loi  a clé  reproduite  dans  la  I.  4, 
au  C.,  De  quceslionibus. 

’’ L.  8 Dig.,  De  quœslionihns. 
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absurde,  ainsi  que  le  remarque  Voet',  d’appliquer  au  prévenu 
d'un  délit  une  mesure  plus  rigoureuse  que  la  peine  elle-méme 
qu’il  devait  encourir  s’il  était  condamné.  Néanmoins,  il  ne  parait 
pas  que  cette  limite  ait  été  exactement  observée;  car  la  torture 
servait  de  preuve  même  dans  les  causes  civiles  ’.  L’accusateur  ou 
l’accusé  désignaient  les  personnes  qu’ils  proposaient  de  soumettre 
à la  question,  et  les  juges  appréciaient  si  cette  mesure  était  suTli- 
samment  motivée  : Tormenla  adhibenda  sunt,  non  quanta  accu- 
salor  postulat;  sed  ut  moderatæ  rationis  temperamenta  desi- 
derant^.  11  appartenait  donc  aux  juges  d’ordonner,  suivant  les 
besoins  de  chaque  affaire,  et  l’application  et  le  mode  de  cette 
mesure  : Quœstionis  moduni  magis  est  judices  arhitrari  opor- 
tere*.  Mais  la  loi  ne  leur  fournissait-elle  pas  quelques  règles 
propres  à limiter  ce  pouvoir  discrétionnaire?  Elle  se  bornait  à 
énoncer  qu’il  n’était  pas  nécessaire  qu’il  y eût  un  commencement 
de  preuve  du  crime  ; il  suffisait  qu’il  y eût  des  indices  ou  même  que 
l’accusé  fût  suspect  : Ad  tormenta  servorum  ita  demum  veniri 
oportet  cùm  suspectas  est  reus  Elle  allait  même  plus  loin  ; la 
torture  pouvait  être  ordonnée  lors  même  qu’il  n’existait  que  de 
simples  soupçons  : Quœstio  de  his  habenda  non  est,  nisi  ali- 
quibus  suspicionibus  argueantur* -,  et  enfin,  mais  alors  avec 
moins  de  facilité,  non  facile,  dans  le  cas  où  il  n’existait  aucune 
charge  quelconque  contre  l’accusé,  in  eâ  causâ  in  quà  nullis  reus 
argumentis  urgebatur  De  telles  règles  ne  pouvaient  avoir 
qu’un  résultat,  c'est  de  multiplier  hors  de  toute  mesure,  et  suivant 
l’arbitraire  le  plus  révoltant,  les  supplices  de  la  question. 

Recbercherons-noiis  maintenant  quels  étaient  ces  supplices? 
Cette  recherche  n’aurait  pour  nous  aucun  intérêt.  Le  code  Théo- 
dosien en  énumère  plusieurs  qui  sont  plus  ou  moins  atroces  ",  et 
Valérc  Maxime  les  résume  en  peu  de  mots,  en  rapportant  le 
courage  et  la  résignation  d’un  esclave  qui  sut,  en  supportant  tous 

' Coirnn.  ad  Piodectas , tom.  IV,  p.  561. 

- L.  12  et  13 , G.  De  qusstionibus. 

^ L.  10,  $ 3,  Dig.,  De  quœstionibus. 

* L.  7 Dig.,  cod.  (itut. 

^ L.  1,  J 1,  Dig.,  cod.  titul. 

*’  L.  22  Dig.,  eod.  lilut. 

7 L.  18,  J 2,  Dig.,  eod.  lilul. 

® Cod.  Tbeod.,  t.  6,  De  matenciia;  I.  4,  De  numerariis  ; t.  1 , De  cmend. 
servorum;  t.  1 et  2,  De  qua'slionibiis. 
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CCS  tourmenls,  sauver  son  maître  : Pluribus  laceratus  verberi- 
bus,  eculcoque  impositus,  candenlibus  eliam  laminis  vstus, 
omnem  ritn  accusalionis , custodità  rei  salute,  subverlif'.  l’no 
coutume  barbare  était  de  soumettre  successivement  aux  mêmes 
tourments  la  même  personne;  la  loi  autorisait  formellement  cette 
répétition  : Repeli passe  quœslionem  divi fratres  rescripserunt' . 
Valère  Maxime  rapporte  que.  deux  esclaves,  accusés  ou  témoins, 
furent  appliqués  à la  question,  l'un  six  fois,  sexies  torlus peme- 
gavit , l'autre  Jusqu’à  huit  fois,  octies  tortus^.  N’était-il  pas 
absurde  de  ebereber  des  preuves  de  la  vérité  dans  des  aveux 
arraches  par  tant  de  tortures  et  quand  les  victimes,  brisées  par 
des  souffrances  réitérées,  n’avaient  plus  la  force  leur  volonté 
ni  rintelligeiice  de  leurs  paroles? 

52.  Il  reste  à mentionner,  pour  compléter  le  tableau  des 
preuves  admises  par  la  procédure  romaine,  un  usage  qui  consis- 
tait à faire  comparaître  devant  le  tribunal  les  patrons,  les  protec- 
teurs, les  amis  de  l'accusé.  Ce  n'étaient  pas  là  des  témoignages; 
ils  ne  savaient  rien  du  fait  ; leur  unique  mission  était  d'attester 
sa  probité  et  scs  vertus,  de  raconter  sa  vie,  de  publier  les  services 
qu'il  avait  rendus  à la  république,  de  lui  donner  enGn  publique- 
ment des  louanges  ' : on  les  appelait  Iqudatores . Ils  n’étaient 
point  cités,  ils  venaient  d’eux-mômes,  couvrant  pour  ainsi  dire 
l’accusé  des  témoignages  de  leur  sympathie  et  de  la  puissance  de 
leur  protection.  L’usage  voulait  que  chaque  accusé  fût  entouré 
de  dix  au  moins  de  scs  patrons  : In  judiciis , qui  deeem  lauda- 
tores  dare  non  pot  est,  honestius  est  ei  nullum  dare  quàm  ilium 
quasi legitimum  numerum  consuctudinis  non  expier e^. 

53.  Lorsque  toutes  les  preuves  étaient  produites,  l’huissier 
annonçait  que  la  cause  était  entendue  *.  Le  président  ordonnait 
qu’on  procédât  immédiatement  au  jugement,  mittebat  judices  in 
consilium'' ; les  juges  se  levaient  pour  donner  leurs  opinions, 


* Val.  klax.,  lib.  VI,  cap.  8,  n.  1. 

^ L.  16  et  18,  $ 1,  Dig.,  I)c  quœslionibus. 

> Val.  Max.,  lib.  VIII,  cap.  4,  n.  S et  .3. 

* Sigonius,  De  publ.  jiid.,  cap.  17. 

* Cic.  ia  Vcrrcin,  V,  Î2. 

Cic.  in  Vrrrem,  II,  30  : Praco  diiisiie  pronuntial. 
~ Signniiis , cap.  22. 
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consurgitur  in  cansilium  Dans  les  premiers  temps  de  la  répu- 
blique, les  opinions  se  donnaient  de  vive  voix;  la  loi  Cornelia 
permit  à l’accusé  d'opter  entre  le  voie  à haute  voix  et  le  scrutin 
secret  ; Quiiin  in  consilium  iri  oporteret,  quœsicit  ah  reo  qua- 
sitor,  ex  lege  illâ  Cornelid,  quœ  tùm  erat,  clùm  aut  palàm,  de 
se  sententiam  ferri  vellet*.  Enfin,  vers  le  commencement  du 
septième  siècle,  le  vote  au  scrutin,  per  tabellas,  fut  seul  en 
vigueur.  Cicéron  blâme  hautement  cette  innovation;  il  déclare 
que  le  scrutin  secret  prononce  moins  de  condamnations  que  ne 
le  faisait  le  vote  public  : Eoque  mine  Jit  illud  ui  minus  multos 
tabella  condemnet  quàm  solebat  vox’. 

Trois  tablettes  étaient  remises  aux  juges  : l'une  portait  la 
lettre  A,  formule  de  l’absolution;  la  seconde  la  lettre  C,  formule 
de  la  condamnation;  la  troisième  les  lettres  N L,  non  liquet  : 
celte  troisième  formule  avait  pour  effet  de  prononcer  le  renvoi  à 
un  plus  ample  informé,  ut  ampliùs  pronuntiaretur* . 

Il  était  nécessaire,  pour  qu'il  y eût  jugement,  que  l'une  de  ces 
trois  formules  réunît  la  majorité  absolue.  S’il  y avait  partage 
entre  l’une  ou  l'autre,  l'opinion  la  plus  favorable  à l'accusé  était 
adoptée  « In  consilium  erant  ituri  judices  XXXII;  sententiis  XVI 
absolu tio  conjici  poterat  *. 

Le  préteur,  après  avoir  vérifié  les  tablettes,  faisait  connaître  la 
déclaration  des  juges  : si  la  majorité  des  suffrages  donnait  l’ab- 
solution, il  prononçait  celte  formule  : Non  videtur fuisse  on  jure 
ludetur  fuisse;  si  l’accusé  était  condamné,  la  formule  était 
celle-ci  : Videtur  fuisse  ou  non  jure  videtur  fuisse'^.  Dans  ce 
cas,  l'accusateur  requérait  l'application  de  la  peine  portée  par  la 
loi,  et  les  juges  la  prononçaient^  sans  pouvoir  la  modifier*. 
Enfin,  si  l’affaire  n’avait  pas  paru  aux  juges  suffisamment  in- 
struite, ils  prononçaient  ces  termes  sacramentels  : Ampliùs 
cognoscendum  *. 

I Cic.  pro  Cliientio,  27. 

^ Cic.  pro  Cluentio , 20. 

® Cic.,  De  tegibus.  Ht,  16  cl  17. 

* Sigonius,  cap.  22. 

s Cic.  pro  Cluentio,  27. 

^ Sigonius,  De  publ.  jud.,  cap.  22. 

^ Cic.  pro  Cluentio,  41. 

t*  Cic.  pro  Cluentio,  10,  20,  33;  pro  Balbo,  c.  23;  pro  domo,  c.  18. 

• Sigoniiis,  eod.  toc. 
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54.  L'ampliatio  n’était  autre  chose  qu’une  nouvelle  procédure, 
un  nouveau  débat;  l’affaire  était  reportée  tout  entière  à une  autre 
audience;  l’accusateur  produisait  les  nouvelles  preuves,  les 
témoins  qu’il  avait  pu  se  procurer,  et  les  plaidoiries  étaient 
recommencées  Les  juges  déclaraient  par  cette  formule  qu’il  y 
avait  trop  d'indices  pour  absoudre,  trop  d'incertitudes  pour  con- 
damner; l'accusation  restait  suspendue;  l'épreuve  du  premier 
débat  était  annulée;  la  cause  était  soumise,  suivant  les  mêmes 
formes,  à une  délibération  nouvelle.  Tant  que  la  religion  des 
juges  n’était  pas  édiliée,  ils  pouvaient  employer  ce  moyen  dilatoire. 

Il  ne  faut  pas  confondre  celte  seconde  procédure,  qui  recom- 
mençait la  première,  avec  la  comperendatio , qui  n'était  qu’une 
nouvelle  audience  ajoutée  à l'audience  ordinaire  dans  les  procès 
de  concussion,  une  nouvelle  plaidoirie  prononcée  après  i'audhion 
des  témoins.  Dans  les  accusations  de  cette  nature,  le  nombre 
considérable  des  témoins  et  le  développement  des  débats  avaient 
motivé  cette  modification  aux  formes  ordinaires'. 

55.  L’absolution  de  l’accusé  terminait  et  effaçait  complètement 
l’accusation;  mais,  dans  ce  cas,  une  action  nouvelle,  née  de  la 
première  et  puisée  tout  'entière  dans  celle-ci , pouvait  s’élever 
encore,  non  plus  contre  l’accusé,  mais  contre  l’accusateur.  En 
livrant  aux  citoyens  le  droit  immense  d'accusation,  la  loi  avait 
voulu  faire  peser  sur  eux  une  responsabilité  grave.  Il  y avait 
donc  lieu  d'examiner,  dans  tous  les  cas  d'absolution,  si  l'accusa- 
tion n’avait  pas  été  exercée  avec  légèreté , avec  mauvaise  foi  ; si 
l’accusateur  avait  loyalement  rempli  la  mission  qu’il  s’était 
imposée,  s’il  n’avait  pas  trahi  son  mandat  en  faveur  de  l’accusé. 

La  faute  de  l’accusateur  pouvait  présenter  trois  caractères  et 
constituer  trois  délits  distincts,  la  prévarication,  la  tergiversation, 
la  calomnie  : Accusatorum  temeritas  tribus  modis  detegilur  et 
tribus  pcenis  subjicitur;  aut  enim  calumniantur,  aut  prœvnri- 
cantur,  aut  tergiversantur  '. 

La  prévarication  était  la  collusion  de  l'accusateur  avec  l'accusé  : 
Prœvaricatorem  esse  qui  coUudit  cum  reo  '.  Cette  collusion 

■ Cic.  in  Bruto,  22;  Sigonius,  cod.  toc. 

^ Cic.  in  Verrem,  prima  et  scciinda  aciio. 

^ L.  1,  iu  promm  , üig.,  ad  aenatusc.  Turpillianuni. 

* là.  1,  $ 6,  Dig.,  cod.  litul. 
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s’opérait  soit  en  omettant  des  chefs  d’accusation,  prœvaricari 
vera  crimina  abscondere\  soit  en  dissimulant  des  preuves*, 
soit  enfin  en  admettant  de  fausses  excuses  \ Par  ces  actes  de 
connivence,  il  trahissait  sa  propre  cause,  tradita  causa  .sua\  il 
trompait  la  mission  que  le  préteur  lui  avait  confiée,  il  abdiquait 
les  devoirs  d'une  fonction  presque  publique  : la  loi  le  punissait 
justement.  La  peine,  non  déterminée  par  la  loi,  était  laissée  à 
l’arbitraire  du  juge,  extrà  ordinem  solet puniri^ . Mais,  dans  tous 
les  cas,  le  prévaricateur  était  déclaré  infâme  et  déchu  pour  l’ave- 
nir du  droit  d’accuser  Dans  certains  cas,  lu  loi  le  frappait  de  la 
peine  même  qu’aurait  encourue  l’accusé  dont  il  avait  frauduleu- 
sement procuré  racquitlcmcnl  ’. 

La  tergiversation  était  le  désistement  collusoire  de  l’accusation 
entière,  tergiversari  in  universum  ah  accusalione  deshtere  *. 
L’accusateur  qui,  après  avoir  porté  son  accusation  de  bonne  foi, 
s’apercevait,  en  procédant  à l'enquête,  qu’elle  n’était  pas  fondée, 
pouvait  SC  désister;  mais  il  devait  faire  agréer  les  causes  de  son 
désistement  *.  Ce  que  la  loi  avait  voulu  punir,  c’était  la  conni- 
vence de  l’accusateur  pour  faire  tomber  l’accusation , c’était  le 
désistement  acheté  par  l’accusé  : scs  dispositions  étaient  très- 
sévères  ; elle  punissait  le  seul  fait  d’avoir  échangé  des  paroles 
pour  la  composition  du  crime la  seule  intention  d’abandonner 
l’accusation,  quand  elle  se  manifestait  par  la  négligence  et  la 
mollesse  de  l'accusateur  “ , enfin  les  simples  retards  apportés 
dans  les  actes  de  Vinquisilio  et  dans  la  citation  de  l’accusé  '*.  Les 
peines  étaient  les  mêmes  que  celles  de  la  prévarication 

^ L.  1,  § t , ad  seiialuüc.  Tiirpilliaiuiin. 

- li.  1,  § C,  Dig.  eod.  lihil.  : Eo  quod  proprias  probationos  dissimularct. 

L.  I,  § 6,  Dig.,  cod.  lit.  : Fuba.*«  vorô  rei  «‘xciisationes  admiltcrct. 

^ L.  V Dig.,  De  bis  (pii  iiol,  inf.  ; I,  1 Dig.,  De  prœvaricalione. 

•'*  L.  1 et  2 Dig.,  f)e  pra'varicalionc. 

® li.  4 et  5 Dig.,  De  prasvaricalioue. 

''  L.  0 Dig.,  ood.  til. 

” li.  1,  § 1,  Dig.,  ad  scnalu.scon.s.  Turpillianiirn. 
li.  13  Dig  eod.  lit.;  I.  2 et  3 G.,  De  abolitionibiis. 

“J  L.  G,  Dig  , ad  .sen.  Turpillianiiin  : Ab  accusationc  destitii,  qui  cum  advcr> 
sario  siio  de  conipositione  cjiis  criniini.<(,  quod  iiitendebat,  fuerit  locutus. 

“ L.  0,  § 1,  Dig.,  ad  sciialiisc.  Turpillianum  : .Auiino  ab  accusationc  destitit, 
(pli  cITeclum  et  animiim  acciisnudi  depnsuit. 

*2  L.  6,  § 2,  Dig.,  ood.  lit.  : Deslilisse  videlur  qui  intrà  præGnitum  accusa- 
lionis  & prœside  tempiis  reiim  siuîin  pcregil. 

**  li.  2 (/.,  eod.  lit. 

I.  5 
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La  calomnie  était  le  plus  ^rnvc  (les  délits  dont  l’accusateur 
pouvait  se  rendre  coupable.  La  loi  romaine  entendait  par  calomnie 
la  fausse  imputation  d’un  crime  : Caltmniari  est  faisa  crimina 
intendere  \ Ou  distinguait  racensation  téméraire  et  l’accusation 
calomnieuse;  la  première  n’était,  suivant  la  décision  de  Papi- 
nien“,  passible  d’aucune  peine.  En  elfet,  de  ce  (jue  l’accusé  avait 
été  al)sous , il  'ue  .s’ensuivait  nullement  que  l’accusateur  n’avait 
pas  eu  de  justes  motifs  d’intenter  son  action  ; il  n’avait  pas 
fowpni  des  preuves  sufftsantes  pour  constater  le  crime,  mais  elles 
pouvaient  suffire  pour  constater  sa  bonne  foi  ^ La  calomnie  com- 
j)i  enait  non-seulement  la  fausse  accusation , mais  foutes  les 
fraudes  employées  pour  assurer  le  succès  d’une  accusation  dénuée 
de  prenves,  telles  que  les  témoignages  ou  les  écrits  mensongers  \ 
ripien  rapporte  un  texte  d’après  lequel  la  calomnie  n’aurait  été 
punie  que  par  le  payement  du  quadruple  de  la  somme  reçue  par 
l’accusatenr  * ; mais  il  paraît  (|ne  celte  amende  fut  remplacée  ulté- 
rieurement par  une  peine  plus  grave,  qui  se  graduait  sur  le  pré- 
judice que  l’accusation  avait  causé  soit  à l’accusé,  soit  aux 
témoins*.  Si  l’accusé  avait  été  mis  en  prison,  s’il  avait  été  appli- 
qué à la  queslioîi , la  peine  devenait  plus  grave  ’.  Le  propriétaire 
des  esclaves  qui  avaient  été  torturés  par  suite  d’une  accusation 
calomnieuse  avait  une  action  en  dédommagement  du  double  de  la 
valeur  des  esclaves 

56.  Tels  sont  Iw  tririts  principaux  de  la  procédure  des  juridic- 
tions pei’pétoelles.  îVous  avons  esquissé  les  phases  diverses  de 
cette  procédure;  nous  avons  successivement  rappelé  les  formes  de 
l’accusation,  de  l’eiKpiéte  préparatoire,  des  débats  et  du  juge- 
ment. Essayons  maintenant  d’apprécier,  en  les  résumant,  les  lois 
de  cette  institution  judiciaire  et  de  déterminer  la  place  qu’elle 
doit  occuper  dans  la  science  de  la  législation. 

Trois  principes  dominent  (oui  le  système  des  jugements  crimi- 

* L.  1 Di«j.,  cod.  lil. 

L.  1,  § 5,  oed.  lit. 

^ L.  3 (îod.,  I>e  cahiraoiatoribns. 

* L.  6,  4,  ad  seaatusc.  Tnrpilliamim. 

s !..  1 De  cntumnial. 

® li.  8 Cod.,  eod.  lit. 

' L.  3 Od.,  Do  nbolilionibiis. 

® L.  6 Cod.,  cod.  til. 
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nels  : la  publicité  de  la  procédure,  la  partici|)alion  des  citoyens 
au  jugement  et  le  droit  d'accusation  conféré  à chacun  des  mem- 
bres de  la  cité.  Ce  sont  ces  trois  règles  que  la  législation  grecque 
nous  a déjà  présentées,  mais  revélues.de  formes  différentes,  qui 
constituent  le  caractère  distinctif  et  spécial  de  la  procédure 
romaine  ; toutes  les  antres  dispositions  ne  sont  que  secondaires 
ou  viennent  se  confondre  dan»  celles-ci. 

La  publicité,  conséquence  directe  des  institutions  populaires 
de  Kume,  embrassait  la  procédure  entière;  elle  éclairait  les  for- 
mules de  l'accusation  et  les  actes  de  l'cnquélc,  et  même  les 
premières  investigations  destinées  à recueillir  les  traces  du  crime; 
toutes  les  démarches  de  l'aecusation  étaient  contradictoires;  l'ac- 
cusateur ne  procédait  qu'en  face  de  l'accusé  ou  de  ses  tléfeii- 
seurs;  les  témoins  n’étnient  entendus  qu'en  présence  des  deux 
parties;  en6n  l'audience  se  tenait  sur  la  place  publique,  au  milieu 
de  la  fouie,  aux  yeux  de  toute  la  ville.  Jamais  le  principe  de  la 
publicité  n'eut  nne  application  plus  complète  et  plus  absolue. 

La  participation  des  citoyens  aux  jugements  publics  était  une 
autre  conséquence  du  principe  populaire  des  juridictions  préto- 
riennes. L'administration  de  la  justice  n’était  qu'une  branche  de 
l'administration  générale  de  l'Etat;  elle  émanait  du  même  pou- 
voir; elle  se  confondait  dans  les  mêmes  formes.  C'est  ainsi  que 
pendant  longtemps  le  peuple  rendit  lui-méme  les  jugements, 
comme  il  faisait  les  lois,  comme  il  expédiait  les  affaires  publi- 
ques; plus  tard  , il  délégua  des  espèces  d'arbitres  pour  chaque 
affaire;  enfin  sa  délégation  se  perpétua,  et  des  juridictions  se 
formèrent,  non  plus  temporaires,  mais  permanentes,  sous  la  pré- 
sidenoc  d'un  magistrat  annuel.  Ces  juridictions  puisaient  toute 
leur  puissance  dans  l'autorité  du  préteur  qui  les  dirigeait , cl 
cependant  ce  magistrat  n'exerçait  par  lui-même  aucun  pouvoir 
judiciaire;  il  délé<piait,  pour  ainsi  dire,  ce  pouvoir  à des  juges 
choisis  soit  par  lui-méme,  soit  par  le  préteur  urbain,  parmi  cer- 
taines classes  des  citoyens;  ees  juges,  désignés  par  le  sort  ponr 
cliaqne  affaire , soumis  à la  récusation , acceptés  par  les  deux 
parties,  prononçaient  souverainement  sur  les  accusations;  le 
préteur  se  bornait  à veiller  à l'accomplissement  des  formes 
légales  : c'étaient  de  véritables  jurés. 

Enfin,  le  droit  d'accusation,  privilège  de  tous  les  citoyens, 
complétait  ce  système  judiciaire.  Il  reposait  sur  ce  principe  que 
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tous  les  membres  d'une  même  sociélé  ont  un  égal  inlérêl  à la 
répression  des  attentats  qui  la  troublent  et  sont  néeessairemenl 
parties  dans  les  procès  criminels  ; In  plerisque  jiidiciis  cre  Icrcl 
poputus  roiiionus  sua  intéressé  quid  judkaretur' . I.a  loi  avait 
connê  aux  citoyens  eux-mêmes  la  Fonction  de  veiller  à la  sûreté, 
a la  tranquillité,  au  salut  de  l'Ktat  : chacun  d'eux,  revêtu  d'une 
sorte  de  magistrature,  avait  le  devoir  de  dénoncer  et  de  pour- 
suivre, h ses  risques  et  périls,  les  crimes  dont  il  avait  connais- 
sance. I.es  citoyens  les  plus  illustres  n'hésitaient  pas  à se  charger 
des  accusations  qu'un  intérêt  public  commandait  d'intenter.  (!es 
accusations  imposaient  cependant  des  conditions  onéreuses  : l'ac- 
cusateur contractait  l'obligation  non-seulement  de  soutenir,  mais 
d’instruire  l'afTaire  et  d’en  établir  les  preuves;  c’était  un  tn.vail 
long,  minutieux,  et  qui  Faisait  peser  sur  lui  une  immense  respon- 
sabilité, puisque,  s’il  succombait  dans  ses  efForts,  il  encourait  des 
peines  très-graves.  Il  Fallait  tout  le  zèle  et  le  dévouement  des 
premiers  siècles  de  la  république  pour  lutter  contre  ces  redou- 
tables obstacles  ; il  Fallait  que  l'intérêt  public  Fût  placé  dans  ces 
grandes  Ames  bien  au-dessus  de  l'intérêt  du  citoyen. 

Tel  était  donc  le  système  de  cette  législation  que  les  citoyens, 
par  le  droit  d’accusation,  avaient  la  poursuite  îles  crimes,  par  la 
composition  des  tribunaux , en  avaient  le  jugement , et  par  la 
publicité,  se  trouvaient  investis  de  la  surveillance  générale  dos 
procès.  Toute  la  procédure  se  résumait  dans  ces  trois  lois  ; le 
droit  d'accusation  attribué  à tous  les  citoyens,  la  publicité  des 
inForinations,  le  jugement  par  le  peuple  ou  par  ses  délégués. 
C'est  sur  cette  triple  base  que  cette  procédure  s'élevait  pleine  de 
simplicité  et  de  grandeur.  Ses  Formes  étaient  brèves,  ses  allures 
promptes  ; elle  marchait  énergiquement  vers  son  but  r l'audience 
était  solennelle,  les  débats  animés,  le  jugement  populaire.  Deux 
do  ces  règles,  la  publicité  des  débats  et  le  concours  des  citoyens 
au  jugement,  ont  été  reprises  par  nos  législations  modernes 
comme  reiiFermant  les  plus  sûres  garanties  d’une  bonne  justice. 
La  gloire  du  droit  romain  est  de  les  avoir  posées  avec  Fermeté  et 
transmises  aux  siècles  suivants  avec  le  sceau  d’une  expérience 
utile. 

57.  Mais  si  la  théorie  générale  de  cette  procédure  séduit  la 

^ Tacite,  l)iulo||iic  sur  les  orateurs,  c.  39. 
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pcnséfi  par  l'Imrmonic  el  la  grandeur  de  ses  formes,  il  ne  faut 
pas  fermer  les  yeii\  sur  les  vices  qu’elle  recédait  dans  son  sein  cl 
qui  Itienlùl  préparèrent  sa  chute.  Ces  vices  n'étaient  point  dans 
les  principes  qui  en  formaient  les  fondements;  mais  ils  étaient 
dans  leur  application  à certains  égards  erronée  et  dans  1 e.xagéra- 
tion  de  leurs  cdnséqucnces. 

(',’est  ainsi  que  le  principe  de  la  publicité  qui  si  longtemps 
contint  et  les  excès  de  l'accusation  et  les  prévarications  des  juges, 
ap|)1iqtié  d'une  manière  absolue  à tous  les  actes  de  la  procédure, 
était  souvent  un  embarras  et  quelquefois  une  entrave.  Comment 
concevoir  que  les  premières  recherches  de  rinformation  puissent 
être  publiques?  Comment  les  traces  du  crime  seront -elles 
recueillies  si  l’accusé,  averti  de  l'enquête,  conserve  la  faculté  de 
les  effacer?  Comment  découvrir  la  vérité  lorsque  les  témoins 
comparaissent  devant  les  deux  parties  el , sollicités  à la  fois  de 
part  et  d'autre,  subissent  un  double  interrogatoire?  Ce  droit  de 
la  défense  peut  exiger  que  l'accusateur  communique,  avant  l'au- 
dience, à celui  <|u'il  accuse  les  charges  qu'il  a amassées;  car 
comment  pourrait-il  combattre  el  détruire  des  preuves  qu'il  ne 
connaîtrait  pas?  Mais  il  y a loin  de  cette  simple  communication 
au  droit  d'assister  cl  de  concourir  aux  investigations  elles-mêmes. 
Or,  il  est  évident  que  celle  assistance  devait  avoir  pour  effet  d'af- 
faiblir cl  de  mutiler  les  charges,  de  paralyser  les  dépositions  des 
témoins  el  d'égarer,  en  un  mot,  les  recherches  de  l’instruction. 
La  lutte  entre  les  deux  parties  commençait  aux  premiers  actes  de 
rinformation  cl  ne  se  terminait  qu’au  jugement.  Elle  ne  se 
bornait  pas  à discuter  la  valeur  des  preuves,  elle  élevait  mille 
obstacles  à ce  que  ces  preuves  fussent  recueillies.  Scs  résultats 
nécessaires  étaient  l'afTaiblissement  des  charges  el  souvent  la 
subornation  d'une  partie  des  témoins.  Cependant  les  juges  qui 
n'avaient  d'autres  éléments  de  décision  que  ceux  qui  leur  étaient 
fournis  par  les  débats  el  que  les  parties  elles-mêmes  avaient 
préparés,  successivement  ballottés  par  les  assertions  les  plus  con- 
tradictoires , devaient  éprouver  le  plus  grave  embarras  pour 
parvenir  à la  vérité.  Témoins  des  manœuvres  des  deux  adver- 
saires, ils  devaient  craindre  sans  cesse  de  se  laisser  entraîner 
par  l'un  ou  par  l'aulrc,  de  s’enflammer  de  leurs  passions,  de 
consacrer  leurs  mensonges.  Quelles  chances  d'erreurs  pour  les 
jugements  ! 
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38.  I.’orjjanisation  «les  Iribiinaux.,  fondée  sur  un  principe  liilé- 
lairc,  le  jugeinonl  de  l’aocusé  par  les  «ntoyens,  forlifiait  ces 
chances  par  ses  vices.  Une  plaie  profonde  rongeait  secrètement 
celle  belle  instiintion.  La  corriiplion  s’était  assise  au  banc  dos 
juges  et  dictait  lenrs  sentences,  l.a  société  romaine  parlait  encore 
(le  la  sévérité  de  ses  mœurs  antiques,  mais  ne  In  pratiquait  plus. 
Les  conquêtes  avaient’amené  les  richesses  et  les  richesses  le  luxe 
et  la  cupidité.  Depuis  Sylla^  la  prévarication  des  juges  était  deve- 
nue fréquente.  L'Iiistoiro  n«»n8  a laissé  un  hideux  tableau  de  ces 
infâmes  trafics  : la  justice,  publiquement  tarifée,  se  vendait 
comme  une  marchandise.  On  supputait  dans  le  forum  le  prix  de 
chaque  acqtiillcroent.  L’accusé  Oppianicn»,  ayant  besoin  do  gagner 
seize  de  ses  juges,  leur  fit  distribuer  à chacun  quarante  mille 
sesterces  '.  On  citait  dos  juges  qui,  dans  une  même  affaire,  avaient 
reçu  des  sommes  d'argent  dis  deux  parties  pour  condamner  et 
pour  alisoudre  à la  fois'.  L’un  de œs  prévaricateurs,  condamné 
à rcsfituer  toait  ce  qu’il  avait  reçu  pour  les  difTérents  jugements 
atmpHds  il  avait: concourt],  paya  une  somme  énoimo'.  Enfin  les 
parties  eu  étaient  venues  k exiger  qu’ils  marquassent  leurs 
tablettes  de  différents  signes,  afiu  de  constater  la  fidélité  de  leurs 
engagements,  et  ces  signes  étaient  arborés  avwc  une  étrange 
audace  et  publiquement 

Si  nous  recliorolions  les-  causes  de  cette  oorrnption  judiciaire, 
il  faut  sans‘  doute  les  apercevoir  principalement,  nous  üavons  dit, 
dans  la  carrnption  générale  des  m «bu ra.  Mais  une  cnnse  spéciale 
se  développait,  à càté  de  celles-là.,  c’était  la  composition  mémo 
dos  commissions  ou  tribunauxi.  Le  droit.de  siégeivanx  jugements 
n'appartenait  pas,  ainsi  que  nous  liavons  vu,  à tousdes  citoyens: 
oe  droit,  objet  de  tant  de  luttes  et  de  oombaisi,  de  fuo  tolies 
sedilione  <mt  armis  oertaimn^ , livré  d'aliord>  par  la  loi  Sem- 
pronia  à l’ordre  équestre  et  restitué  au  sénat:  par  la  loi  Sereilia, 
fut  la  principale  cause  des  guenres  de  Marina  et  de:Sylla  °.  De  là 
plusieurs-  conséquences  trop  inaperçues  de  l'histoire.  Ce  droit 
constituait,  pour  la  classe  qui  le  possédait,  aon-sculement  un 
privilège,  mais- une  sorte  de  propriété,  il  était  naturel  que  ceUe 

‘ Cic.  pro  Clucntio,  27. 

* Cic.  in  Verrem,  prima  net.,  13. 

* ct'^'Cic.  in  Verrem,  cott;  Inc. 

^ cl  II  Tacit.,  Annal.,  lib.  \1I,  c.  50. 
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classe,  envahissanle  coninie  tous  les  ordres  privilégiés,  cherchât 
à faire  servir  son  pouvoir  judiciaire  à raccroisacment  de  scs 
richesses  et  de  sa  piiiseancc.  Ensuite,  entre  ces  juges  puisés  dans 
la  même  classe  et  que  des  intérêts  identiques  liaiciU  entre  eux , 
une  sorte  de  complicité  devait  s’élahlir,  qui  les  |K>rlait  à se  sou- 
tenir les  uns  les  autres  et  à exploiter  ea  comoiun  la  distribution 
de  la  justice.  La  législation  lutta  vainement  contre  cet  état  de 
choses  et  ne  trouva  que  des  reminles  impuissants.  Le  seul  moyen 
peut-être  de  relever  dans  les  jnges  les  sentiments  de  la  dignité  et 
de  l'indépendance  eût  été  d’étcudre  à tontes  les  classes  éclairées 
des  citoyens  un  droit  qui  était  soignensenicnt  circonscrit  dans 
une  ou  deux  de  ces  clns.ses.  Mais  il  était  difficile  de  supprimei'  un 
privilège  dans  un  gouvernement  où.  douinoit  raristocraiie. 

59.  Enfin  le  droit  d'accusation  Ini-même  contribuait  à énerver 
la  justice  par  l'immense  e.vtension  qui  lui  avait  été  donnée.  Nulle 
poursuite  ne  pouvait  êtiM'  exercée  sans  uu  accusateur;  l'action 
publique,  attribut  de  la  souveraineté  nationale,  reposait  entre 
les  mains  des  citoyens;  aucune  peine  ne  |>ouvait  être  appliquée 
|)ar  jiigcnients  publics  si  elle  n’avait  été  légalement  ix?i|iiisc  par 
le  plaignant.  Il  est  évident  dès  lors  qu’un  grand  nombre  de 
crimes  dont  aucun  intérêt  particulier  ne  sollicitait  la  poursuite 
devaient  demeurer  impunis.  C'est  parce  qu'il  prévoyait  cette 
conséquence  redoutable  du  système  de  la  loi  romaine  que  Cicéron 
voubilt  que  les  accusateurs  fussent  nombreu.x  : Accusntores  muUos 
esse  in  civilate  utile  est  ut  metu  continealur  audacia....  facile 
onines  patimur  esse  quamplurimos  occuscrforcs  Mais  qu'il  fallait 
de  zèle  et  de  désintéressement  à ces  accusateurs  lorsqu'ils  n'avaient 
pas  à la  répression  du  crime  un  intérêt  personnel!  Peui-on  sup- 
poser qu’il  y eût  dans  la  république  un  grand  nombre  de  personnes 
assez  dévouées  à l’inlérêt  public,. assez  insouciantes  de  leur  propre 
iiitcrêt,  pour  assumer  l'énorme  fardeau  d’une  accusation,  pour  se 
charger  d’une  longue  et  pénible  instruction,  et  pour  s’e.xjioser 
volontairement  aux  suites  onéreuses  d’une  grave  responsabilité, 
sans  autre  but  que  l’amour  du  bien?  Uu  État  doit-il  prendre  pour 
base  de  l’ordre  un  principe  qui  suppose  le  dévouement  et  ea 
quelque  sorte  l’héroisme  dans  chacun  de  ses  membres?  Ou  peut 
concevoir  ce  zèle  à l’égard  des  affaires  politiques,  qui  illustraient 

' Pro  Rotcio,  SO. 
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Ips  accusateurs,  qui  préparaient  leur  carrière  et  leur  ouvraient 
l’accès  (les  grandes  charges.  Mais  les  crimes  communs  n'escitaient 
ni  ramliilion  ni  le  patriotisme;  leur  poursuite,  dénuée  d’éclat, 
était  donc  abandonnée  aux  haines  |)ersonncllcs  des  parties  lésées, 
et  souvent  ils  devaient  demeurer  impunis. 

Ensuite  l’accusateur  cumulait  une  triple  fonction  ; il  dénonçait 
le  crime,  il  était  chargé  d’instruire  la  procédure,  enfin  il  soute- 
nait l’accusatioii  devant  les  jiigcs;  il  était  à la  fois  plaignant, 
juge  d’instruction  et  ministère  public.  Cette  réunion  d’attrihulions 
que  toutes  les  lois  ont  séparées  avait  de  graves  inconvénients. 
Comment  la  partie  qui  avait  formulé  l’accusation  pouvait- elle 
l’instruire  avec  impartialité?  Comment  ensuite  attendre  d'un 
simple  citoyen  les  connaissances  spéciales  nécessaires  et  pour 
réunir  les  éléments  du  procès,  et  pour  développer  raccusation? 
Enfin  quelle  devait  être  l'autorité  d’une  partie  presque  toujours 
passionnée  et  (|iii  agissait  dans  sa  propre  cause?  Je  ne  vois  là  que 
deux  actions  privées;  je  ne  vois  point  d’action  publique;  tous  les 
intérêts  étaient  représentés,  hors  l’intérêt  de  la  société.  Que  si  les 
débats  révélaient  quelque  négligence  dans  l’instruction,  quelque 
omission  dans  la  procédure,  les  juges  pouvaient  sans  doute,  sui- 
vant la  formule  de  VampUntio,  surseoir  au  jugement  ; mais  ils  ne 
pouvaient  que  surseoir;  ils  ne  pouvaient  ni  modifier  les  ternies 
de  l'accusation,  ni  suppléer  aux  lacunes  de  la  procédure  par  des 
mesures  préalables  au  jugement;  de  sorte  que  le  sort  du  procès 
dépendait  de  la  nature  des  preuves  offertes  et  de  la  marche 
imprimée  à la  procédure  par  l’accusateur. 

Un  autre  résultat  du  même  système  était  de  n’amener  à la  barre 
des  tribunaux  que  des  parties  animées  l’iinc  contre  l’autre  et  qui 
SC  livraient  à une  lutte  ardente.  Aucun  pouvoir  modérateur  ne  se 
plaçait  entre  elles;  aucune  voix  ne  signalait  les  écueils  vers  les- 
quels elles  s’efforçaient  d’entraîner  les  juges.  C’était  sur  des 
assertions  contradictoires,  mais  également  passionnées,  qu’ils 
devaient  prononcer.  Comment  ne  se  seraient-ils  pas  égarés  au 
milieu  de  ces  débats  véhéments  et  confus,  quand  leur  enquête  ne 
pouvait  dépasser  les  limites  de  l’audience,  quand  ils  n’avaient 
d'autres  éléments  de  décision  que  ceux  que  les  parties  leur 
fournissaient?  M’est- il  pas  évident  qu’une  telle  organisation 
judiciaire  ne  réunissait  pas  toutes  les  conditions  d’une  bonne 
justice? 
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60.  11  faut  conclure  île  ce.<  observations  que  les  juridictions  des 
préteurs,  quelle  que  füi  la  solidité  de  leurs  bases,  ne  rcnrcrmaicnt 
pas  tontes  les  garaniies  qui  doivent  entourer  les  jugements.  Vues 
de  loin,  elles  présenlent  dans  leur  ensemble  l’aspect  d’un  monu- 
ment majestueux;  mais  quand  on  approebe  on  aperçoit  les  nom- 
breuses lézardes  qui  annoncent  sa  ruine.  Appuyées  sur  des 
principes  qui,  pour  la  plupart,  étaient  incontestables,  elles  en 
poussèrent  l'application  jusqu’à  des  conséquences  excessives,  qui 
en  alTaiblirenl  la  puissance.  Prévoyantes  pour  les  intérêts  de 
l’accusateur  et  de  l’accusé,  protectrices  impartiales  des  deux  par- 
ties, elles  furent  imprévoyantes  pour  les  intérêts  de  la  justice 
elle-même;  elles  jugèrent  les  accusations  publiques  comme  des 
querelles  privées  auxquelles  l’Ktat  était  étranger.  Ce  fut  là  la 
source  principale  de  leur  alTaiblissement.  Ces  vices  toutefois  ne 
se  développèrent  que  lentement;  le  zèle  et  les  mœurs  des  citoyens 
suppléèrent  longtemps  aux  imperfections  de  l’institution  ; mais 
quand  ce  zèle  la  trahit,  quand  Rome  victorieuse  se  fut  approprié 
avec  ses  conquêtes  les  vices  des  peuples  qu’elle  avait  vaincus, 
quand  elle  oublia  ses  mœurs  sévères  et  ses  antiques  vertus,  ces 
juridictions,  jusque-là  libres  et  populaiies,  ne  trouvèrent  pas  en 
elles-inéincs  la  force  de  résister  à la  tyrannie  ou  à la  corruption, 
elles  succombèrent.  Mais,  du  milieu  de  leurs  ruines,  deux  lois 
admirables,  deux  règles  fécondes,  le  jugement  par  jurés  et  la 
publicité  des  débats,  se  sont  relevées  et  semblent  les  protéger 
contre  nos  critiques  mêmes.  Appliquées  avec  une  prudence  quel- 
quefois douteuse,  ces  deux  règles  dominent  néanmoins  toute  cette 
législation,  et,  après  dix-buit  siècles  écoulés,  les  peuples  modernes 
n’ont  pu  que  se  retourner  en  arrière  et  les  reprendre  pour  eux- 
mêmes. 


Digitized  by  Google 


1\ 


UV.  I.  HISTOIRB  ET  TflÉORlB  DB  LA  PROCBDURB  CtlUINELLB. 


CHAPITRE  CmOUIÈME. 

DE  LA  PAOCBDURE  CRIMIABLLB  DANS  LE  DBOIT  ROUAIH 
DEPUIS  AUGUSTE  «USQd'a  afSTIXiSX. 

<>1.  Qudles  •ont  \—  oodificalWiu  «•cceNirei  que  le  lytttee  iapëniR  appârU  à U.  pro* 
crdure  criminelle. 

§ K Madificationf  au  droit  d*accuuUi<m* 

i»2.  Diepoettiont  et  efMe  <1«  U loi  JuUa  majt$tati$  en  ce  qei  concerne  les  crimes  de  Use* 
rasjesic. 

<î3.  L accosstioo  publique  livr<le  eut  délateorn. 

(U.  Réaction  contre  les  excès  delà  délation.  Détention  appliquée  anx  accusateurs  pendant 
le  procès. 

6â.  Origine  ei.  cemmencemmt  des  peaarsnites  d'elBce. 

§ II.  Variatiüns  dans  les  jvrididions. 

66.  Le  jagement  des  crimes  politiques  enlevé  aux  qutnùonet  perpetuœ  et  déféré  au  sénat. 

67.  Ksocalioo  par  le  prince  des  affaires  importsnles.  Institiriitm  et  organisation  de  1« 

juridiction  impériale 

68.  Affaiblisseraenl  de  la  juridiction  des  quailionta  pergetua.  Phases  diverses  de  la 

composition  des  judiea»  jurait. 

69.  Origine  e*  défelappemeot  des  eegnitiont»  exfmonft««ri>. 

70.  Origine  et  développeraeni  de  la  jaridkuion  dn  prm/eeku  urhi. 

71.  Suppression  des ytufiVcsyuroli  sous  l)4ociéüt.n.  La  juridiction  exiraordinatro  dessnot 

la  juridiction  ordinaire. 

72.  Jnridictions  permanentes  à Rome  du  prafechu  urhi  et  dn  prafectus  oipifaifi. 

73.  C«mt>élenoB  H formes  dn  tribnaal  du  prufectu*  urhi. 

7L  Compétence  et  fennea  do  Iribnnal  dn  pn^ecius  cipifMM. 

75.  Juridictions  criminelles  dans  les  provinces. 

76.  Jaridiction  des  prtriides. 

77.  Joslitntion  dos  de/ensorea  etrilalum. 

78.  Inslllotion  des  agenua  in  rebua,  et  notamment  des  curioai  et  des  aiaiionarii. 

79.  Droits  de  surveillance  conférés  aux  évêques  au  sixième  siècle. 

5 III.  Variations  dans  les  formes  de  nnstruction. 

80.  Modifications  de  la  procédure  sons  l empirc. 

81.  Introduction  de  récriture  dans  les  actes  de  la  procédure. 

82.  Introduction  de  la  procédure  par  contumace. 

83.  Formes  de  cette  procédure  i l’époque  impériale. 

8i.  Institution  de  l’appel  dans  toutes  les  causes  criminelles. 

85.  Motif  de  l'appel.  Droit  reconnu  aux  clercs  d’appeler  au  nom  des  condamnés. 

86.  Formes  de  l'appel. 

87.  Quels  juges  connaissaient  de  l'appel. 

88.  Privilèges  accordés  aux  accaséi  d’un  certain  rang. 
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$ IV.  Principes  résnltanl  des  modifastlions  mentionnées  dans  ce  chapitre. 

M9.  On  peut  diteeruer  tous  le  r<^3itne  impérial  les  doubles  conséquences  du  despotisme 
dos  empereurs  et  de  U doctrine  stoïcienne. 

On  iroote  les  tmees  de  ces  dem  leodMces  dans  la  droit  d’oeaisalion . rorgaoisstiou 
judiciaire  et  la  publicité  de  la  procédure. 

Esprit  de  la  procédure  par  contumace  et  des  appels. 

9*2.  Tempéraments  équitables  apportés  par  les  Juriscooiullos. 

93.  Inflnence  du  christianisme  sur  les  iiislHutions  pénales. 

9i«  Droit  d'impeclîoti  snr  las  procédures  eeuSéré  aux  éféqoes.  Objet  de  celle  dispoeilien. 


til.  hes  juridictions  pràlorieones  étaient  trop  vJvacrs,  elles 
étaient  entrées  trop  avant  dans  les  mœurs  romaines,  pour  que 
leur  chute  pût  suivre  immédiatement  celle  de  la  république. 
A Rome,  d'ailleura,  la  législation  préparait  ses  révolutions  avec 
lenteur  et  ne  les  déclarait  guère  que  lorsqu’elles  étaient  déjà  con- 
sommées dans  les  mœurs  et  les  usages.  Les-  précédents  de  la 
jurisprudence  n’cnchainaient  pas  seulement  les  juges  : Cateri 
judices  soient  in  jutUcando  ue  ab  aliortuu  jmüciis  discrepenl 
provider.e  ' ; ils  enchaînaient  le  législateur  lui-niémc.  Les  juri- 
dictions des  pi*éteurs  prolongèrent  donc  leur  existence  sous  l'em- 
pire; mais,  sapées  dans  leurs  fondcnients,  privées  d'une  partie  de 
leurs  attriLotions  et  successivement  modifiées  dans  leurs  formes, 
elles  ne  reprirent  jamais  leur  force  antique  et  ne  firent  que 
prolonger  leur  lente  agonie. 

.\'olrc  intention  n’esta  pas  de  présenter  ici  un  tableau  complet 
des  nombreuses  variations  de  la  procédure  criminelle  pendant  les 
cinq  ou  six  siècles  de  l’empire.  Mous  l’avons  déjà  dit , nous  ne 
prétendons  nullement  faire  de  lüiistoirc,  mais  seulement  du  droit. 
Or,  il  importe  assez  peu  au  droit  de  connaître  dans  tous  leurs 
détails  les  modifications  successives  que  les  caprices  des  empe- 
reurs firent  subir  à la  procédure,  et  les  formes  variables  et  à 
peine  saisissablés  qu’elle  revêtit  tour  à tour.  La  science  a peu  de 
chose  à y apprendre  et  à en  retenir.  Nous  voulons  ne  nous  arrêter 
qu’aux  points  principanx  do  cee  varialiena  et  ne  signaler  que  les 
déviations  des  régies  les  plus  essentielles  de  notre  matière.  Nous 
suivrons  successivement  le  système  impérial  dans  les  modifica- 
tions qu’il  apporta  : 1“  à l’exercice  du.  droit  d'accusation;  2*  à 
la  composition  et  à l’organisation  des  nouvelles  juridictions  cri- 
minelles; 3°  aux  formes  de  la  procédure  devant  ces  juridictions. 

t Cic.  pro  Cluentio,  22. 
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§ I.  Modifications  à l’exercice  du  droit  d’accusation. 

62.  Ln  droit  d'accusation  sc  maintint  entre  les  mains  des 
citoyens,  et  plusieurs  constitutions  des  empereurs  le  confirmè- 
rent ; telle  est  la  loi  de  Constantin  sur  les  adultères  : Crimen  inter 
publica  quorum  delatio  in  commune  omnibus  conceditur'.  Mais 
la  lè'{islation  eut  deux  tendances  différentes  : d’une  part,  elle 
scml)la  vouloir  restreindre  l'exercice  de  ce  droit  lorsqu'il  s’agis- 
sait du  seul  intérêt  des  particuliers,  et,  d'un  autre  côté,  elle 
l’étendit  au  contraire  dans  l'intérét  du  prince.  I*a  loi  Julia  judi- 
cioriim  publicorutn  révéla  la  première  do  ces  tendances  : tantôt 
elle  impose  à l’accusateur  la  condition  de  désigner  l'iieiire  et  le 
lieu  du  crime*  ; tantôt  elle  lui  défend  d’intenter  deux  accusations 
à la  fois’;  tantôt  elle  élève  un  obstacle  aux  témoignages  et  par 
conséquent  à l’exercice  des  accusations,  en  fondant  des  prohibi- 
tions sur  les  liens  de  la  parenté  et  de  l’affinité*. 

Toutes  ces  entraves  n’e.\istaient  plus,  au  contraire,  lorsqu’il 
s’agissait  du  crime  de  lèsc-inajcsié.  La  loi  Julia  majestatis  était 
une  odieuse  et  perpétuelle  exception  à toutes  les  règles  du  droit  : 
Majestatis  crimen  excipimus' . Les  personnes  que  la  loi  excluait, 
à raison  de  leur  infamie,  du  droit  d’accusation,  le  recouvraient 
en  cette  matière  : Famosi  qui  jus  accusandi  non  habent , sine 
ullddubitationeadinittunturad  banc  accusa t ionem* . Los  femmes, 
qui  ne  pouvaient  accuser,  non  est  permissum  mulieri  publico 
judicio  quemquam  reuni  fticere  ’,  étaient  relevées  de  cette  incapa- 
cité dès  qu’il  s’agissait  d’un  crime  de  lèse-niajesté  : In  quœstio- 
nibus  lœsœ  majestatis  etiam  mulieres  audiuntur* . Enfin,  les 
esclaves  eux-mêmes , qui  n’étaient  pas  même  entendus  en  justice 
comme  témoins,  étaient  recevables  à accuser  même  leurs  maîtres, 

' C.  Th.,  tib.  II,  nd  teg.  Jut.  de  adutlcriis.  — Voyez  aussi  tes  deux  tilres  : 
De  accuftationibiiB  et  inBcriptionibiiSy  au  Digeste  et  au  Cifdc. 

' li.  Dig  De  accusai.  : Kt  locus  designandus  est,  in  qiio  adulterium  com* 
missum  est,  et  persona  cum  quà  adrnissuin  dîcitur,  et  mensis;  hoc  cnim  loge 
Jutiâ  piiblicoriiiii  cavcliir;  et  generaiiter  præcipitur  invitus  comprehendit. 

^ L.  12,  § 2,  Dig.,  Do  accus.  : Loge  Julid  judiciorum  publicorum  cavetur,  ne 
codem  temporc  de  diiobiis  rcis  qiiis  qnereretur. 

* L.  10  Dig.,  De  gradibus,  et  4 Dig.,  De  testibus. 

^ L.  20  (1.,  De  his  qui  accusarc  non  possunt. 

L.  7 Dig.  ad  leg.  Jul.  majestatis. 

11  7 Di'r.  nd  leg.  Jul.  majestatis. 

*'•  l.,.  i ‘'jg  , I e accusai. 
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et  les  affranrhis  leurs  patrons  : Seri'i  deferentes  audiunlur  et 
quidem  dominos  suos  et  liberti  patronos  ‘. 

63.  L’accusation  politique,  ainsi  livrée  à toutes  les  classes, 
même  les  plus  infinies  de  la  société,  produisit  dans  renipirc  un 
efTroyahle  désordre  Tacite  en  a retracé  avec  énergie  le  lalileau, 
quand  il  a rappelé  les  récompenses  accordées  aux  délateurs,  les 
missions  secrètes  que  leur  donnait  l’empereur,  la  désignation  des 
victimes,  et  l'épouvante  que  ces  accusations,  nées  de  la  cupidité 
ou  de  la  haine  et  qu'il  n'était  possible  ni  d'éviter  ni  de  com- 
battre, jetaient  dans  les  âmes;  lorsqu’il  a peint  cette  espèce 
d’hommes,  avides  de  la  ruine  publique,  suscitée  par  l'appàt  des 
récompenses,  se  ruant,  comme  des  oiseaux  de  proie,  sur  toutes 
les  personnes  que  la  fantaisie  sanglante  du  maître  leur  indiquait  : 
Delatores,  genus  hominum  publico  exitio  repcrtum , et  pœnis 
guident  nunquàm  satis  coercitum,  per  prœmin  eliciebanlur' . 
Pline  prétend  que  les  lois  Voconia  et  Julia  n'ont  pas  enrichi  le 
fisc  autant  que  les  accusations  de  lése-majesté,  ce  crime  unique 
et  particulier  de  ceux  qui  n'avaient  commis  aucun  crime  ; Locu- 
vletahant  et  Jiscum  et  œrarium  non  tàm  Voconiœ  et  Juliœ  leyes, 
quant  mnjestatis  singulare  et  unicunt  crimen  eorutn  qui  crintinc 
vacarent^.  .Montesquieu  ne  faisait  que  traduire,  lorsqu'il  a dit  : 
U On  vit  paraître  un  genre  d’hommes  funeste,  une  troupe  de 
délateurs;  quiconque  avait  bien  des  vices  et  bien  des  talents,  une 
âme  bien  basse  et  un  esprit  ambitieux,  cherchait  un  criminel  dont 
la  condamnation  pût  plaire  au  prince  : c’était  la  voie  pour  aller 
aux  honneurs  et  à la  fortune  » Ainsi  le  droit  d'accusation  était 
devenu  un  moyen,  non  plus  de  justice,  mais  de  despotisme  et  de 
spoliation;  et,  livré  aux  mains  de  tous,  sans  garanties  et  sans 
conditions,  il  ne  protégeait  plus  la  liberté,  il  l’opprimait. 

6i.  L’excès  de  ces  manœuvres  odieuses  dut  amener  une  réac- 
tion. Pline  félicite  Trajan  d'avoir  mis  un  terme  aux  délations  et 
d’avoir  rendu  par  là  la  tranquillité  aux  familles  : Hujus  tu  metum 
penitiis  sustulisti...  reddita  est  amicis  jides,  Uberis  phtus, 

' L.  8 iid  tcQ.  Jut.  inajeslalis. 

* .ànnat.,  lib.  IV',  30. 

3 Panégyr.  de  Trajan , 42. 

* Fji|)ril  des  lois,  lie.  VI,  rlia;>.  8. 
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obsequium  servis...  otnnes  accusatore  domestico  liberasii ' . 
législation  prescrivit  à plusienrs  reprises  des  mesures  sévères 
contre  les  délateurs*.  Il  arriva  ensuite  que  le  législateur  fut  telle- 
ment effrayé  des  abus  de  la  délation  qu’il  ordonna  que  l’accusa- 
teur lui-même  serait  l’objet  des  mêmes  mesures  de  précaution 
que  l'accusé,  et  que  l’un  et  l'antre  seraient  détenus  jusqu'à  l'issae 
du  procès.  Deux  lois  de  Valentinien  et  de  Tliéodose  prescrivent, 
en  faveur  des  accusés,  cette  immense  garantie;  la  première  ne 
l'établit  qu’en  termes  généraux  : Non  soiendum  est , ut  quisqme 
negotii  criminalis  strepitu  lerreatur,  nhi  inscriptime  conscrip- 
tus,  et  exhibitionis  mjvrimn  et  >rei  eonditionem  sustineat*  ; 
l’autre  est  plus  précise  : Qttisqitis  iüe  est  qui  erimen  intendit, 
in  judiemm  veniat,  nomen  rei  indicet,  vmettltm  inscriptionis 
aecipiat,  custodiœ  similitudinem,  habitd  tamen  dignitatis  asti~ 
matione,  patiatur  *.  C’était  évidemment  tomber  d’un  excès  dans 
un  autre  excès,  et,  pour  réprimer  la  légèreté  des  accusations,  les 
rendre  impossibles.  Celle  mesure  ne  parait  pas  avoir  été  longtemps 
appliquée.^ 

65.  Cependant,  quand  l'appât  du  lucre  cessa  de  provoquer  les 
accusations,  quand  la  loi  leur  imposa  des  conditions  plus  rigou- 
reuses, quand  l’amonr  de  l'ordre  et  du  bien  général  devint  leur 
bot  unique,  les  acciisatcure  Airent  pins  rares;  ils  manquèrent 
même  fréquemment  et  les  crimes  restèrent  impunis.  Pline  cite 
plusieurs  procès  importants  dnns  lesquels  il  fallut  que  le  sénat 
on  l’enTpereor  désignassent  d’office  raccosaleur*. 

.'Dors,  et  du  sein  même  de  ces  circonstances,  naquit  un  prin- 
cipe nouvean,  qui  exerça  dans  lu  suite  sur  la  législation  crimi- 
nelle une  immense  rnflnence.  Lorsque  les  citoyens  laissèrent 
s’amollir  entre  leurs  mains  ce  droit  d’accusation  que  la  loi  leur 
avait  confié,  il  fallut  bien  que  la  société,  privée  de  leur  défense, 
trouvât  quelque  moyen  de  se  défendre  elle-même.  Elle  dut  cher- 
cher, sinon  à détruire , du  moins  à éluder  la  maxime  qui  voulait 
qu’aucune  poursuite  nepûl  être  exercée  sans  un  accusateur  : Si  guis 

• Pané<(yr.  de  Trajaii , 42. 

2 Voyci  au  C.,  De  driatoribus. 

Ood.  Tli.,  I.  8,  De  acciisalnriliiis. 

^ G.  Tliend.,  I.  19,  De  ncciisalionibu». 

, Kiiislol  , lit,  4:  VI.  31;  Vit,  33. 
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accusatorem  nonhabeat,  non  deheat  honoribus  prohibera,  quem- 
admodùm  non  débet  is  cujus  accusator  deshterit  '.  L'iisngp 
s’élablU  donc , contrai  rement  à ce  principe,  d’arrêter  certains 
malfaiteors  sans  que  les  formalités  de  l'accusation  eussent  été 
remplies  coBtre  eux.  Il  est  probable  que  cet  usage  s'appliqua 
d’al)o*d  aux  coupables  surpris  en  flagrant  délit,  aux  vagabonds, 
aux  malfaiteurs  de  profession;  et  puis,  quand  ils  se  trouvèrent 
en  prison,  il  fallut  bien  procéder  à leur  procès.  Il  résulte  d'un 
texte  de  Paul  que  les  arrestalions  irrégulières  6law;nt  pratiquées 
de  son  temps  et  qu’elles  obligeaient  seulement  à plus  de  ména- 
gements dans  l’instmction  de  la  procédure  ; Qui  sine  nccusaio- 
nbus  in  custodiam  recepti  siint,  quœstio  de  his  hahendn  non 
est,  nisi  aliquibus  sttspicionibus  hnbenntur  . Ulpien  est  plus 
explicite;  il  reconnaît  formellement  aux  proconsuls  dans  les  pro- 
vinces le  droit  de  rechcrctier  et  de  poursuivre  d’oPficc  les  crimi- 
nels ; Congruil  hono  et  gravi  prœsidi  curare  ut  pacata  atque 
quitta  provincia  sit;  quod  non  difficile  oblinebil,  si  sollicité 
agat,  ut  malis  hominibtis  provincia  careat , eosque  conquirat  : 
nam  et  sacrilegos,  latrones,  plagiarios,fures  coiiquirere  débet, 
et  prout  quisque  deliquerit,  in  eum  animadcertcrc  *.  L’empe- 
reur Gordien  constate  également  l’existence  d’une  poursuite 
d’ofBcc,  parallèle  à la  poursuite  formaliste  de  l’accusation  et 
dégagée  de  scs  entraves  : Ea  quidem  quœ  per  officium  prœsidi- 
hus  denunciantar , et  citra  solemnia  accusationcm  passe  per- 
pendi,  incognitum  non  est*.  Enfin,  Constantin,  après  avoir  obligé 
les  délateurs  au  concours  de  l’avocat  du  fisc,  delatores  sine Jisci 
advocato  denuntiantes  pcenis  adjiccre*,  prévoit  formellement  le 
cas  ou  l’accusé  est  poursuivi,  non  par  la  voie  de  l'accusation, 
mais  par  la  sollicitude  de  l’autorité  publique  : In  quâcumquc 
causa  reo  adhibito , sive  accusator  existât,  sive  eum  puhlicœ 
sollicitudinis  cura  perduxeril , statim  debet  quœstio  Jieri,  ut 
noxitts  puniafur,  innorens  absolvatur".  Il  résulte  bien  évidem- 
ment de  ces  différents  textes  que  le  droit  d’accusation  “tendait 

' 6,  § 2,  I)i;|.,  De  inuncritiiis. 

® li.  24  Dig.,  De  qiiæstionibiis. 

^ L.  13  Dig.,  Do  oriicio  pm'uulis.  Voy.  aussi  I.  3,  cocl.  (il.,  cil.  i,  2,  Dig., 
ad  log.  Jut.  pcciitnliis. 

^ L.  7 0.,  De  accusaloribus. 

^ II.  5 C.,  De  delaloribus. 

O 6.  Tli.,  tiv.  l.  De  eiislodià  rcorum,  cl  I.  1 C.,  cmt.  lit. 
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déjà  à remonter  des  mains  des  citoyens  dans  celles  de  l’autorité 
publique , et  bien  que  cette  tendance  ne  se  soit  pas  nettement 
prononcée,  il  est  difticile  de  ne  pas  y apercevoir  le  germe  de  l'in- 
stitution du  ministère  public,  qui,  après  avoir  été  recueillie  par 
le  droit  canonique  au  milieu  des  débris  du  Bas-Empire,  devait 
envahir  plus  tard,  mais  pour  la  féconder,  notre  législation 
moderne. 

§ II.  Variations  dans  les  juridictions  criminelles. 

66.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  quœstiones  perpetuœ  se  main- 
tinrent sous  les  empereurs.  Les  différents  préteurs  continuèrent 
de  les  former,  suivant  le  besoin  des  affaires,  sur  les  listes  annuelles 
des  j adirés , et  de  diriger  leurs  jugements  sur  les  accusations 
publiques  qui  étaient  portées  devant  eux. 

.Mais,  soit  que  ces  juridictions  libres,  et  jusqu'à  un  certain 
degré  indépendantes  de  l’action  du  prince,  ne  se  pliassent  pas 
assez  facilement  au  capricieux  despotisme  des  premiers  empe- 
reurs, soit  que  la  forme  du  gouvernement  doive  exercer  une 
influence  nécessaire  sur  la  forme  des  jinidictions,  elles  ne  lardè- 
rent pas  à perdre  leurs  principales  allribulions  Tibère,  qui  assis- 
tait souvent  à leurs  débats,  dans  un  coin  du  tribunal,  dit  Tacite, 
pour  ne  pas  déplacer  le  prêteur  de  sa  chaise  curule,  judiciis  assi- 
dehat  in  cornu  tribunalis,  ne  prœtorem  curuli  drprlleret' , avait 
remarqué  leur  faiblesse  ou  redouté  leur  indépendance  : il  les 
dépouilla  de  toute  leur  importance  en  leur  enlevant  le  jugement 
des  crimes  politiques. 

Auguste  avait,  par  la  loi  Julia  mnje&tatis,  étendu  plutôt  que 
créé  le  crime  de  lèse-majesié,  qui,  dans  ses  muliiples  incrimina- 
lions,  renfermait  alors  tous  les  crimes  politiques.  Tibère  ne  se 
borna  |ias  à renouveler  celle  loi*;  il  déféra  au  sénat  le  jugement 
de  ces  crimes  *. 

Le  sénat  devint  donc  une  haute  cour  criminelle,  et  sa  juridic- 
tion s'étendit  peu  à peu  ; elle  envahit  successivement  les  crimes 
de  concussion  et  de  brigues  (repetundaruin  et  amhitùs)  *;  elle 
attira  même,  dans  certains  cas,  des  crimes  ordinaires  : telle  fut 

• Tarile , .Ann.,  1,75. 

-T.vrile,  .Ann.,  t,  72. 

•*  Tufile,  .Aiin.,  I,  74. 

* l’line,  Kjiisl.,  VI , 5;  Tnr.,  Ann.,  XII,  .51). 
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l'accusation  portée,  pour  adultère  et  empoisonnemeDt , contre 
Lcpida,  femme  de  Publius  Quirinus  *’ 

67.  Il  semble  que  celle  haute  juridiction,  soumise  à la  domi- 
nation du  prince,  trop  élevée  pour  obéir  aux  influences  des  par- 
ties, qui  Jugeait  les  atTaires  sous  l'influence  d'une  pensée  politique, 
et  à laquelle  arrivaient  toutes  les  accusations  qui  pouvaient  exci- 
ter l'inquiétude,  devait  sufGre  aux  besoins  du  gouvernement.  Il 
n’en  fut  point  ainsi.  \ côté  de  la  juridiction  exceptionnelle  du 
sénat,  une  autre  juridiction,  plus  exceptionnelle  encore,  s'éleva  : 
celle  du  prince  lui-nu'ine. 

Sous  les  premiers  empereurs  et  jusqu’au  deuxième  siècle  de 
notre  ère,  sous  Adrien,  il  est  diflicile  de  démêler  les  attributions 
et  les  formes  de  ce  tribunal  extraordinaire.  Il  est  probable  que 
le  prince  se  crut  investi  du  pouvoir  judiciaire  en  même  temps 
que  de  toutes  les  autres  branches  de  la  puissance  publique,  et 
commença  par  évoquer  a lui  les  affaires  les  plus  importantes. 
C'est  ainsi  que  Fabricius  Veiento,  étant  accusé  d’avoir  vendu  les 
grâces  du  prince,  celle  accusation  porta  \éron  à évoquer  l'affaire  : 
Qiiœ  causa  Neroni  fuit  suscipirndi  judicü*.  Les  parties  elles- 
mêmes  contribuèrent  à établir  ou  du  moins  à étendre  cette  juri- 
diction. Soit  que  les  jujjes  ordinaires  n'offrissent  pas  des  garan- 
ties sufGsanles,  soit  que  la  clémence  du  prince  fût  considérée 
comme  un  refuge,  elles  imploraient  la  faveur  d'être  jugées  par 
lui,  cognilioncm  Cœsaris*  \ il  admettait  leur  requête,  recepta  est 
cognitio,  ou  la  icjetait  : dans  le  premier  cas,  il  prononçait*; 
dans  l'autre,  l’affaire  était  renvoyée  aux  juges  ordinaires. 

, En  généi  al,  l’empereur  ne  jugeait  pas  seul  ; il  prononçait  avec 
l'assistance  d'un  conseil  composé  soit  de  sénateurs  ',  soit  de 
jurisconsultes,  soit  de  dignitaires  de  la  cour  impériale*.  Pline 
rapporte  avoir  lui-inènie  siégé  comme  a.ssesseur  dans  une  accusa- 
tion de  faux  et  de  concussion  portée  devant  Trajan  : Fui  in  con- 

' Tnc.,  Ann.,  III,  22  cl  2 5. 

2 Tue.,  Ann.,  XIV,  51). 

3 Pline,  Kpisl.,  VIII . 6. 

♦ Pline,  Episl.,  VI , 22. 

^ Siicloii.,  \cro,  15:  Domil.,  8;  Pline,  VI,  22  et  31;  Dio  Cassius,  LX,  -V; 
LXXl,  6. 

3 L.  1 l)if{..  De  iifT.  iilueis.;  1.  ,3)  Dig.,  De  exenut.;  1.  ULDig.,  De  jure 
patron.;  Dio  Ca.c$iu.<,  LUI,  21,  LV,  27. 
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siiio\  L’accusateur  ci  l’accusé  plaidèrent  cux-mètnes  leur  cause, 
cgit  uterqur.  pro  se;  l’acctrsé  fut  condamné  à la  relégation  : 
Damna  tas  est  in  insulam  relegatns. 

Cette  juridiction  n’était  d’ailleurs  soumise  à ai«Giines  règles 
ûxes.  Marcien  relate  uii  jugement  de  l’emperetiT  Adrien  qui  conn 
dami»e,  sans  qu’il  soit  fait  mention  d’assesseors,  à la  peine  de  la 
déportation  un  père  coupable  d’avoir  tué  son  Til s convainc»  d’adtiL 
tère  avec  sa  bellc-iiiière^.  La  puissance  impéi’iftic  était  illimitée^ 
comment  l’une  <les  branches  de  cette  puissance  aurartoelle  gafdé 
des  limites?  Le  poufoir  d’évocatinn  planait  sor  tous  les  tribun»#! 
et  y répandait  l’incc’rtitude  et  le  désordre. 

Cependant  ^organisation  d’u'«  conseil  régulier  auprès  de  la 
personne  de  remp(MTur  dut  invprimer  à la  juridiction  impériale 
une  marche  plus  égale  et  plus-sûie.  Ce  conseil,  qui  avait  existé 
dés  les  premiers  temps  de  l’eniptre  ^ mais  dont  Pexistence  incer- 
taine et  mobile  n’avait  présenté  aucunes  garanties',  devint , sons 
Adrien,  une  institution  puissante,  u»  corps  permanent^;  il  prri 
successivement  les  noms  auditorium , de  sacrum  auditorium, 
de  sacrum  consistorium  ; il  fut  le  véritable  juge  des  procès  défé-“ 
rés  à la  connaissance  de  l’empereur;,  il  dut  dès  lors  se  s^rumettfe 
à quelques  règles  et  fonder  une  jurisprudence. 

C8.  Le  développe  me  ni  de  cotte’  nouvelle  inslitutioM>  eut  une 
(bm-ble  conséqiieiK’e  : composée  des  sénalmrrs  les  plus  capables, 
des  jurisconsultes  les  plus  éclairés,  et  obéissant  à l’esprit  de  sa 
création,  elle  attira  successivcuiciit  à sa  juridiction  les  affaires  qtrr 
avaient  d’abord  été  (léféréesmu  sén»t,  doubla  puissance  s’affaiblit 
de  plus  en-  plu».  Kn  second  lieu,  les  juridictions  des  préteurs, 
dépouillées  d’abord,  comme  om  l.’a<  vo,  d’une  partie  de  leurs 
attribulions,  don»inées>  ensiiib»  {xir  cette  juridiction'  impérralé^, 
naturellement. envahissante,,  n’occupèrent  pkis  dans  l’ordre*  judi- 
ciaire qu’une  place  rnfépieurc  et  presque  subalterne'.  D’autres- 
causes  contrihuèrent  à miner  sourdement  ces  juridictions. 

Le  principe  des  commissions  prétoriennes  était  le  concours  des 
jurés,  judices  jurati,  au  jugement.  Or,  la  composition  de  ces 

' Pline,  E|)ist.,  VI,  22. 

‘ Ij.  5 I)iy.  ad  lejj.  Poiiij).  Do  parricidii.s. 

Dio  Cassiu!t,^jIII , 21. 

L.  50  Diy.,  î)c  cxciisalionibns. 
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jurés  fut  dans  tous  les  temps  une  source  de  diftîciillé.s.  Nous 
avons  vu  les  sénateurs  et  les  chevaliers  se  disputer  ce  privilé'je 
comme  une  proie  ' ; par  une  sorte  de  transaction,  .Anrellus  Coffa 
porta  une  loi  qui  établit  trois  sources  de  jurés  : les  sénateurs,  les 
chevaliers  et  les  tribuns  du  trésor*.  Cette  troisième  catéqorie 
reçut  plusieurs  adjonctions’  : Antoine  y jeta  jusqu'à  des  saltim- 
banques, des  musiciens,  et  la  troupe  de  débauchés  qui  lui  servait 
de  cortège  : Saltatorcs , cifharistas  j,  totum  (hiniqiic  comiasa- 
tioniü  Antonianœ  chorum  in  tertiam  dccuriam  judicum  scitote 
esse  conjcctum  *.  Cicéron  s’éleva  vainement  contre  cette  corrup- 
tion de  l’institution  des  jurés,  qui,  en  faisant  asseoir  parmi  eux 
(les  hommes  flétris,  préparait  l’impunité  des  coupables  Auguste 
ajouta  à ces  trois  décuries  une  quatrième  classe  composée  de 
citoyens  qui  ne  payaient  qu’un  faible  cens,  ex  inferiori  ceiisu*\ 
Enfin,  Caligula  établit  encore  une  cinquième  décurie  Ces 
adjonctions  successives  indiquent  que  le  service  des  judices  jurali 
avait  cessé  d’étre  un  privilège;  les  citoyens  ne  le  recherchaient 
plus  depui.s  que  les  accusations  les  plus  graves  et  les  plus  impor- 
tantes leur  avaient  été  enlevées;  aucun  intérêt  no  les  poussait 
désormais  vers  ces  fonctions.  Ensuite  la  multiplicité  des  affaires 
avait  rendu  l’intervention  des  citoyens  plus  onéreuse  : le  chiffre 
des  listes  annuelles  des  judiccs,  qui  n’étuit  que  de  trois  cent 
soixante  vers  le  septième  siècle  de  Rome*,  s’éleva  à huit  cent 
cinquante  dans  les  temps  qui  précédèrent  l’empire®,  et  à plusieurs 
mille  sous  les  premiers  empereurs  '“.Ce  nombre  considérable 
fait  connaître  à la  fois  et  l’étendue  de  la  charge  <jui  pe.sait  sur  les 

• Ciccro,  Bnito,  W,  86:  De  oral.,  I,  52;  iii  Vcrrcin,  act.  I,  Hj;  De 

II,  12;  pro  Clncnl,,  55;  Tacite,  Aim.,  XII,  00;  XI,  22;  Vcll.  Palcrc.,  Il,  52. 

2 Tacite,  Ann.,  XI,  22;  Cîc.  in  Verrem,  II,  71  ; V,  69. 

2 Ascod.  ad  Cicer.  in  Pisoncin , 39. 

* (acer.,  Philipp.,  V,  0. 

^ Cicer.,  Philipp.,  V,  6 ; Scelcrnin  iiia^iiilu'lo , conscieiilia  maleficiorcmi , 
(lireptio  ejus  pcetmiæ,  hanc  tertiam  (lecnriurn  cxcojjilavil ; nec  ante  tiirpes 
jiidicea  qine^iti,  qnàm  honcsti.s  judicibuH  iiocentinni  .calns  desperata  est.  — Ibid., 
1 , 8 : Ej\  Icfle,  qnæ  promulgata  est  de  lertià  deenri)!  judicum,  nonne  omnes  judi- 
ciuriæ  toges  Cæsaris  dissolvuntur? 

Suclonc , Octav.,  32. 

' Suétone,  Caligula,  16. 

® Veliehia  Paterculua,  II , 76. 

‘•*Gc. , Kpisl.  ad  Alticum,  VIII , 16  ; Judices  DCCCC  qui  prarcipué  Cnajo 
nosiro  deleclabanlur... 

Plia.,  Hist.  uni.,  XXXIII,  7. 
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citoyens,  et  les  difRcultés  qui  devaient  s'élever  à la  formation 
d'un  jury.  Il  est  évident  que  les  judicet  selecti,  que  n'enchaî- 
naient à leurs  fonctions  ni  le  patriotisme  ni  les  profits  trop 
minimes  de  la  corruption,  cherchaient  à s'en  exempter  en  se 
créant  des  dispenses  et  rejetaient  la  cliar<]e  qui  leur  était  imposée. 

6U.  Cette  difSciilté  de  trouver  des  jurés  fut  peut-être  le  fonde- 
ment le  plus  réel  des  cogniliones  extraordinariœ.  Ou  distinguait, 
dés  les  premiers  temps  de  l'empire  et  même  sous  la  république, 
la  juridiction  ordinaire  et  la  juridiction  extraordinaire.  La  pre- 
mière était  l'application  des  règles  ordinaires  de  la  juridiction 
prétorienne  : le  magistrat  formait  un  tribunal  en  convoquant  un 
certain  nombre  Ac  judices  selecti,  et  leur  soumettait  l'affaire.  La 
seconde  était  une  exception  à ces  règles  générales  : le  magistrat 
retenait  l'afifaire  et  statuait  lui-même  sans  le  concours  des  juges  ; 
c’était  la  cognitio  exlraordinaria.  On  ne  trouve  dans  aucun  texte 
ni  les  règles  ni  les  limites  de  cette  juridiction  exceptionnelle  : le 
préteur  avait-il  la  faculté  de  se  réserver  toutes  les  causes  qu'il 
voulait?  jouissait-il  à cet  égard  d'une  sorte  de  droit  de  préemp- 
tion ? On  doit  le  supposer,  car,  d'une  part , la  situation  morale 
Aesjudices  selecti  favorisait  les  empiètements  des  magistrats,  et, 
d'une  autre  part,  ces  empiètements  étaient  assurément  en  rap- 
port avec  le  principe  du  gouvernement  impérial. 

70.  L'autorité  des  jurés  se  trouva  donc  profondément  atteinte 
par  ce  nouveau  mode  de  procéder;  celle  des  préteurs  eux-mêmes 
ne  tarda  pas  à être  également  ébranlée.  Un  magistrat  rival, 
d'abord  secondaire,  et  qui,  depuis  Auguste',  n'avait  cessé 
d'étendre  sa  puissance,  finit  par  absorber  la  plupart  de  leurs 
attributions.  Le  préfet  de  la  ville  (prœfectus  urbi),  dont  les  fonc- 
tions multipliées  avaient  élevé  l'importance,  parvint  à tenir  un 
rang  presque  égal  au  rang  du  préfet  du  prétoire,  le  premier  offi- 
cier de  l'empire.  Nommé  à vie,  et  tenant  dans  ses  mains  toute 
l'administration  et  la  police  de  Home,  il  domina  tous  les  magis- 
trats de  la  ville  et  s'empara  successivement  de  leurs  altribulions  : 
c'est  ainsi  qu’il  s’attribua  la  puissance  judiciaire,  établit  un  tribu- 
nal, auditorium,  et  y appela  les  affaires  criminelles.  Il  remplaça 
dès  lors  les  préteurs  dans  l’exercice  de  leur  pouvoir  judiciaire, 
et  ces  magistrats,  relégués  désormais  parmi  les  magistrats  infé- 

■ Velteins  Patercnius,  II,  88. 
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rieurs,  dorent  cesser  de  s’occuper  de  la  poursuite  et  de  In  répres- 
sion des  crimes.  Nous  reviendrons  tout  à l'heure  sur  les  attributions 
du  prœfectus  urbi. 

71.  Telle  était  donc,  il  n’est  peut-être  pas  inutile  de  le  rappe- 
ler avant  d'aller  plus  loin,  la  situation  des  tribunaux  criminels  de 
Rome  depuis  Auguste  jusqu’à  Dioclétien , pendant  trois  siècles  à 
peu  prés.  Le  sénat  connut  d'abord  des  accusations  politiques  et 
des  crimes  les  plus  graves;  le  conseil  du  prince  partagea  ensuite 
cette  attribution  avec  cette  assemblée  et  flnil  par  la  lui  enlever. 
Au-dessous  de  cette  juridiction  suprême,  les  quœstiones perpétua 
continuèrent  de  juger  les  crimes  ordinaires;  mais  ces  tribunaux, 
qu'il  était  difRcilc  de  former  et  dont  l’institution  républicaine 
gênait  peut-être  aussi  un  pouvoir  ombrageux , furent  plus  rare- 
ment convoqués.  Les  prêteurs,  et  dans  la  suite  le  préfet  de  la 
ville,  qui  avait  hérité  du  droit  de  former  un  judicium  ' , se  pas- 
sèrent de  leur  concours  et  jugèrent  eux-mêmes,  au  lieu  de  se 
borner  à designer  les  juges. 

Dioclétien  voulut  apporter  quelque  ordre  au  sein  de  cette 
anarchie  judiciaire,  mais  il  suivit  la  pente  des  mœurs  et  du 
temps;  il  acheva  ce  que  les  usages  avaient  déjà  commencé.  Au 
lieu  de  réédiGer  le  jury  sur  des  bases  nouvelles,  il  le  condamna  ; 
Vordo  judiciorum  fut  aboli’;  les  listes  annuelles  des  judices 
selecii  furent  supprimées;  la  participation  des  citoyens  aux  juge- 
ments criminels  cessa.  Cette  suppression  fut  générale  et  s’étendit 
aux  provinces’.  Dans  l’organisation  nouvelle,  tous  les  magistrats 
qui , jusque-là,  n’avaient  connu  qu’exiraordinairement  du  fond 
des  affaires  et  n’avaient  eu  que  la  judicis  dalio,  purent  les  juger 
eux-mêmes.  La  juridiction  extraordinaire,  cogntlio  extrà  ordi- 
uem,  devint  la  juridiction  ordinaire;  la  règle  prit  In  place  de 
l’exception.  Justinien  a constaté  cette  révolution  judiciaire  ; 

‘ Paul,  I.  12,  S 1,  Dig.,  Uc  judiciia;  Ulpien,  I.  1 prœm.  Dig.,  Qiiis  à quo 
apprit. 

^ Savigny,  Hist.  (lu  droit  rom.,  chap  2,  $ 26.  — Paul.,  I.  8 Dig.,  De  piibl. 
judiciis. 

3 llioclélicn  et  Maaimien,  I.  2 C.,  De  pedaneis  judicibui  ; Placct  nobis  pra- 
•idea  de  hit  cautis  in  quibut,  quod  ipti  non  potacnl  cognoteere,  anichac  peda- 
Dpot  judicet  dabani , nolionis  tuœ  examen  adhibere  ; ila  lamen  ut , si  vcl  proplcr 
occiipalionea  publicaa,  vel  propler  causanim  mullitndincm , omnia  hujutmodi 
negotia  non  potnerint  cognoteere,  judicet  dandi  babeant  poictialem.  — Paul, 
I.  8 Dig.,  De  pubi,  jud. 
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Quoiies  tjüirà  ordiaem  Jus  dicUur,  qualia  sunt  JtotUè  onmia 
judicla  . 

72.  Celle  aholilion  des  jndices,  celle  <{énéiîilisalioii  de  la  pro- 
cédure eæiiù  ordinem,  iiiipriaièreDt  aux  Juridiclions  une  pliy- 
siniiüiuic  nouvelle,  l.a-s  ina<ji»lrals,  pressés  par  les  affaires , ne 
purent  en  prendre  une  coniiaUsance  persotinelle  ; ils  durent  alors 
s'entourer  d'uu  conseil  (|ui  enleudait  les  causes  et  préparait  leur 
décision  ; ce  conseil  d’assesseurs  eut  dès  lors  toutes  les  appa- 
rences de  nos  cours  de,  justice  modernes;  seulement  il  proposait 
le  jugement,  et  le  uia<jislrut  seul  lui  domiait  par  sa  sancliou  la 
force  et  raulurilé.  \ous  verrons  plus  loin  que  les  formes  de  la 
procédure  se  uiodiGércnt  en  inèuie  temps;  le  débat  oral  se  res- 
Ireitjiiit  et  la  procéduie  par  écrit  devint  l'un  des  éléments  des 
jujjeuients. 

On  trouve  à cette  époque  à Komc  deux  juridictions  permanentes 
et  ré<(ulièrcs  en  matière  criminelle  : la  juridiction  du  prœjeclus 
urbi  et  celle  du prœfec/ns  vtijilum. 

\'ous  ne  plaçons  plus  au  nombre  des  juridictions  romaines  le 
conseil  du  prince.  Toutefois,  Uioclétien , tout  en  modifiant  sou 
or<;anisalion,  tout  en  le  fransformaut  en  sacrum  consis/oriuui,  ne 
parait  point  avoir  modifié  ses  atlribulioiis  judiciaires  en  niHliérc 
criminelle.  .Mais  la  translation  qui  eut  lieu,  quelques  années  plut 
lard,  du  siéqe  de  rempire  k Constantinople  dut  ut!ee8sai renient 
restreindre  en  fait  ces  altriliutioiis.  Ce  ne  fut  plus  que  par  excep- 
tion, à raison  de  leur  <j;ravité  ou  du  ran<{  des  accusés,  que  cer- 
taines affaires  continuèrent  a être  portées  en  premier  ressort  au 
jiiyemenl  du  |»rince.  Kn  général,  le  sacrum  consistorium  ne  con- 
iiiil  des  causes  criminelles  que  lorsqu'il  en  était  saisi  par  voie 
d'appel,  ou  lorsipie  les  magistrats,  embarrassés  de  la  solution,  en 
référaient  à l’empereur. 

7.3.  Le  préfet  de  la  ville  eut,  parmi  ses  nombreuses  et  impor- 
tantes allrihiilions , le  jugement  des  crimes,  judicia  puhiica  : 
Onmia  omnino  crimina  prœfectura  urbts  si  vindicacit' . Sa 
juridiction  comprenait  nou-sculement  les  crimes  commis  dans 
l’enceinte  de  Rome , mais  encore  dans  un  rayon  de  cent  milles 

* Insl.,  lib.  4,  De  ioterdictia,  $ 8,  et  De  snbl.  anccetaion. , in  pnnn.  LIpicB, 
I.  13  DiQ..  Do  ponia;  iViul,  I.  8 Uig.,  De  piibt.  JihI. 

Llpicn,  I.  1 prtem.  Dijj.,  De  ofT.  prfff.  urbi. 
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autour  (1p  la  ville  *.  La  loi  ue  posait  aucunes  limites  à sa  compé- 
tence, et  lllpren  nous  apprend  même  que  le  jugement  émané  de 
ce  magistral  et  portant  la  peine  de  ta  dépoitalion  faisait  perdre 
immédiatemeirt  an  condamné  ses  droits  de  cité,  lundis  que  le 
même  jugement . émané  de  tof«t  autre  magistrat,  ne  pouvait  pro- 
duire le  nréme  effet  avant  t’approbalion  du  prince  *.  Ses  jngo- 
monts  ne  pouvaient  être  ntfaqnés  qne  devant  le  consistoire  impé- 
rial, et  même,  dans  certaine  cas,  ils  furent  déclaTés;sans  appel'; 
il  connnissail  Ini-mêmc  des  appels  portés  contre  les  jngenienis 
des  magistrats  d’une  partie  de  l'Italie enfin  les  accusations 
dirigées  contre  les  sénateurs  étaient  porlées  devant  lui;  mais, 
pour  les  juger,  il  devait  être  assisté  de  cinq  assesseurs  pris  dans 
le  sénat  *. 

Son  trifinnal  étaàt  appelé  sacré,  narfiVoTnwH  .sncrum  *;  il  était 
censé  représenter  ,1a  personne  même  du  prince  : SuhUmitntem 
tuam  qui  cognipionibws  noslrum  vicr  repmsentas  \ Kolooré  d’as- 
sesseurs*, il  leur  déléguait  le  jugement  des  affaires  ou  s'aidait  de 
leurs  lumièi'es  pour  les  juger  liii-jméme.  i'n  lieutenant,  nn  vicaire, 
rirmius  vrhi.i  Itoviœ,  le  rrinplnçail  lorsqu’il  était  empêché"; 
enfin,  un  greffier,  inslrnmeu/nnu.s , chargé  de  hi  garde  des  pro- 
«édiires,  des  scrihes  chargés  des  écritures,  cl  un  officier  piihlic, 
covimentanennis,  chargé  de  l’arrestation  et  de  la  garde  des 
accusés  et  de  l’exécution  des  jugements  complétaient  le  trihunal. 

71-.  Le  praj'eclus  vigilutn  fut  créé  par  .'\ugiisle  pour  remplacer 
les  triumvtrij  magistrats  de  police  chargés  de  sui  veiller  les  incen- 
dies pendant  la  nuit;  sa  mis.sion  spéciale  fut  aussi  la  surveillance 
des  incendies  “.  .’VIais  l’empereur  lui  attribua  on  même  temps  une 

' Llpirn,  I.  1,  4,  Dig.,  cod.  lit. 

2 LIfuen,  I.  2 Dig.,  De  puiBÎs  ; Prserectin»  urbi  jus  habel  depoelandi,  slttiiiMjue 
post  srntenliiin  prærccli  ami.sissc  civilalrm  vidrtiir. 

^ h.  23  C.  Th.,  De  appell.  ; Gothorred.  ad  Icg.  11  de  cod.  tilui 
* !..  27  C.  Th.,  De  appellal. 

^ L.  13  C.  Th.,  De  accusai.;  I.  12  G Th.,  De  jurid.;  I.  3 C.  Th.,  De  talor.  o( 
curai.;  I.  10  C.  Th.,  De  malcficiis;  I.  18  C.  Th.,  De  pœnis. 

® I,..  13  C.  Th.,  De  appellal. 

’ L.  tl  C.  Th.,  De  appellal. 

» .Adsessores,  consiliarii,  comités,  C.  Th.,  Dcadscss.;  I.  1 Dig.,  De  off. 
adsess.  ; Golhnrred.  ad  I.  2 G.  Th.,  De  adsess. 

® L.  36  C.  Th.,  De  appellal. 

L.  5 C.  Th.,  De  cust.  reor.,  et  Gothofred.  in  comm.  1.  5 G.  Th.,  De  pcenis. 

**  Paul,  I.  l Dig.,  De  olGcie  cigihim. 
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juridiction  qui  toutefois  ne  parait  s'étre  étendue  d'abord  qu'aux 
incendies  accidentels  : El  quia  plerùmque  incendia  ctilpa  Jiunt 
inhahitnntium,  aut  fustibus  casligat  eos  qui  negligenliits  ignem 
hahuerunt,  aut  severà  in lerlocu liane  comminatus  fustium,  ca$- 
tigationem  remittit'.  L'Ipien  rapporte  un  rescrit  des  empereurs 
Sévère  et  Antonin,  qui  distingue  rormellemcnt  entre  les  incendies 
accidentels  et  les  incendies  volontaires,  et  n'attribue  à ce.  magis- 
trat que  les  premiers  : Eos  qui  negligenter  ignés  apud  se  habue- 
rint,  pales  fustibus  et  Jlngellis  cœdijubere:  eos  autem  qui  dolo 
fecisse  incendium  convineenlur , ad  prcefectum  urbi  remiltes  ’. 
Une  distinction  aussi  précise  ne  s’accorde  pas  avec  le  texte  de 
Paul  : Cognoscit  prœfectus  vigilum  de  incendiariis*. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sa  juridiction  ne  fut  pas  longtemps  limitée  à 
cet  objet  spécial.  Ulpien  lui  reconnaît  un  droit  de  perquisition  sur 
les  esclaves  fiigitifs  : Fugitivos  conquirere  casque  dominis  reddere 
debet  *.  Paul  étend  sa  compétence  non-seulement  aux  incen- 
diaires en  général,  mais  aux  voleurs,  aux  elTrucleurs,  aux  recé- 
leurs  : Cognoscit  de  incendiariis,  effracloribus,  furibus,  rapto- 
ribus,  receptatoribus' . Pompoiiius  suppose  qu’il  est  le  juge  des 
esclaves  surpris  en  flagrant  délit  : Is  cum  Iradidit  prcefeclo 
vigilum,  quasi  in  facinore  deprchensum,  prœfectus  vigilum  eum 
summo  supplicia  adfecit  *. 

Il  y a lieu  de  présumer,  d’après  ces  textes,  que  la  compétence 
criminelle  du  prœfectus  vigilum  s'étendait  en  général  aux  vaga- 
bonds, aux  gens  sans  aveu,  aux  esclaves,  aux  rôdeurs  de  nuit, 
aux  voleurs  de  métier  et  à leurs  complices  : chargé  de  les  arrêter 
pendant  la  surveillance  qu'il  devait  exercer  toutes  les  nuits,  il 
était  aussi  chargé  de  les  punir.  Mais  lorsque  le  crime  prenait  un 
caractère  grave,  eût-il  été  commis  par  une  personne  d’une  humble 
condition,  ou  lorsqu’un  crime  quelconque  avait  été  commis  par 
une  personne  de  condition  honnête,  \e  prœfectus  urbi  devenait 
seul  compétent  : c'est  là  le  sens  de  ces  expressions  de  Paul  : Nisi 
si  qua  tam  atrox  tamque  famosa  persona  sit,  ut  prœfecto  urbi 

* Paul,  I.  3,  S 1,  Di,<j.  eod.  lit. 

^ Ulpien,  J.  5 IH3.,  De  oIT.  praf.  vigil. 

® Paul,  1.  3 Dig.,  eod.  lil. 

^ Ulpien,  I.  5,  in  fine,  Uig.,  eod.  lil. 

Paul,  I.  3,  S 1,  Dig.,  eod.  til. 

* Pomponiua,  I.  15  Dig.,  De  condicl.  caui.  dit. 
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remitlatur  ' . Et  le  rescrit  adressé  par  Théodose  et  Arcadius  au 
préfet  (te  la  ville  NVplilidius  confirme  cette  interprétation  : Prœfecti 
hujus  urbis  nihü  de  capitahbus  càusis  sud  auctoritate  siatuere 
debeni;  sed  si  quid  hujus  modi  evenerit,  culmini  tuœ  potestaiis 
referre  y ut  de  memoratis  cousis  celsiore  sententià  judicelur* . 
Il  résulte  de  ce  texte  que  les  causes  capitales  sont  seules  inter- 
dites au  prœfectus  vigilum,  et  que  sa  juridiction,  par  conséquent, 
n'était  nullement  restreinte  aux  matières  d'incendie. 

Tel  est  le  dernier  état  des  juridictions  criminelles  à Rome. 
Elles  varièrent  peu  jusqu’au  sixième  siècle,  et  nous  les  retrouvons 
encore  à cette  époque,  non-seulement  dans  cette  ville,  mais 
encore  à Constantinople.  Il  faut  maintenant,  pour  compléter  le 
tableau  que  nous  avons  voulu  tracer,  que  nous  sortions  de  Rome 
et  que  nous  jetions  un  coup  d'œil  sur  la  constitution  judiciaire  de 
l'Italie  et  des  provinces. 

75.  L'histoire  n’a  conservé  que  des  documents  très-vagues  sur 
cette  constitution  avant  l'empire.  La  plupart  des  cités  gardèrent, 
après  la  conquête,  leurs  magistrats,  leurs  lois,  leur  police  inté- 
rieure; elles  administraient  elles-mêmes  la  justice  criminelle. 
L'organisation  à laquelle  elles  furent  soumises  était  politique  et 
non  pas  administrative.  Ce  ne  fut  que  sous  les  empereurs  que 
l’administration  des  diverses  provinces  prit  un  caractère  uniforme’. 

Celle  administration,  néanmoins,  avait  des  règles  diflérentes 
dans  l'Italie  et  dans  les  provinces,  car  l’Italie  n’était  point  consi- 
dérée comme  une  province.  Les  duumviri  ou  quatuorviri , sui- 
vant leur  nombre,  se  trouvent  dans  la  plupart  des  villes  d’Italie  : 
c’étaient  des  magistrats  qui  joignaient  à l'adminislralion  de  la 
cité  l’administration  de  la  justice.  M.  de  Savigny  pense  que  leur 
juridiction  fut  illimitée  sous  la  république*;  mais,  en  matière 
criminelle  surtout,  elle  fut  promptement  circonscrite  sous  l’em- 
pire. Ulpien  enseigne  qu’ils  ne  peuvent  infliger  même  aux  esclaves 
que  de  légers  cliâlimenis  : Magisiratihus  municipalibus  suppU- 
cium  à servo  sumere  non  iieet  : modica  autem  casiigalio  eis  non 
est  deneganda  *.  Si  donc,  en  matière  civile,  ils  cuilinuèrcnt  de 

* L.  3,  .§  1,  Dig.,  De  off.  prœf.  vigiU 

^ L.  un.  C.,  eod.  tit. 

3 Savigny,  ilist.  du  droit  rom,,  chap.  2,  § 17. 

* Hisl.  du  droit  rom.,  chap.  2,  § 10. 

* L.  12  Dig.,  De  jurisdictionc. 
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rendre  la  justice  en  premier  ressort,  il  est  proliable  qu’en  matière 
criminelle  ils  ne  consertèrent  qn’un  droit  de  police  ct*qiie  les 
affaires  furent  portées  directement  devant  les  lieutenants  de  l’em- 
pereiir.  Dans  la  suite,  l’Italie  se  trouva  soumise  à deux  juridic- 
tions distinctes;  dans  un  rayon  de  cent  milles  autour  de  Rome, 
la  jui'idietion  criminelle  était  ciereée  par  le  préfet  de  la  ville  ' ; 
an  delà  de  ce  rayon,  elle  était  exercée  par  les  lieutenants  im- 
périaux. 

Ce  régime  particulier  dont  jouissait  l'Italie,  sous  ses  magistrats 
municipaux,  fut  étendu  à un  assez  grand  nombre  de  cités  provin- 
ciales ; CCS  villes  eurent  dés  lors,  en  vertu  diiyM.ç  iinlicum,  une 
justice  municipale , qui  ne  s’exerce  toutefois  que  sur  les  délits 
légers.  I, 'institution  nu  quatrième  siècle,  dans  les  villes  provin- 
ciales qui  ne  jouissaient  pas  du  /«*  des  def/iis-ores  civi- 

tatum,  dont  nous  parlerons  tout  à l'heure,  fit  a peu  prés  cesser 
celle  anomalie  entre  les  deux  régimes. 

Dan.s  les  provinces  où  ne  régnait  pas  le  jm  italicuni,  la  juri- 
diction criminelle  appartenait  exclusivement  aux  lieutenants  de 
l'empereur.  Ces  lieutenants,  quel  que  fût  leur  titre,  CfFsaris  legnti, 
prœiyidc.it  procoiisules  ou  redores  proviiiciœ  ’,  réunissaient  dans 
les  provinces  soumises  à leur  gouvernement  les  [louvoirs  qui  à 
Rome  étaient  divisés  entre  plusieurs  magisirals  ’. 

Ils  avaient  donc,  comme  le  prœfectns  urbi,  le  jus  glndii,  c’est- 
à-dire  le  droit  déjuger  les  causes  cri  niinclles  et  d'infliger  les  |>eincs. 
Ils  poiiviüent  prononcer  les  peines  les  plus  graves,  telles  <|iie  la 
déportation,  les  mines  et  la  peine  de  mort*.  Toutefois,  il  résulte 
d'un  texte  d'I'lpien  que  la  peine  de  la  déportation  prononcée  par  eux 
ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  faire  perdre  au  condamné  ses  droits 
de  cité  avant  que  le  jugimient  eût  été  déféré  à l'empereur*.  Quoique 
ce  texte  ne  déclare  l’intervention  du  prince  nécessaire  qu’à  l’égard 
de  la  dé|)ortation,  il  semblerait  qu'à  plus  forte  raison  les  condam- 
nations aux  mines  ou  à la  peine  de  mort  ne  devaient  être  exécu- 
tées qu’aprés  l’approbation  impériale.  Cependant  il  est  douteux 
qu’on  doive  raisonner  ici  par  analogie.  La  loi  est  précise  en  ce 

' L.  1,  ‘^1  R'3'1  De  otTicio  prœf.  urb. 

2 L.  I Dig.,  De  officio  pra'sidis. 

I,.  10  Dig.,  De  officio  prieoidis;  I.  4 Dig.,  De  oflîcio  procontubi. 

* L.  G,  ,§  2,  Dig.,  De  pœnis. 

' L.  6,  $ 8,  Dig.,  De  off.  præf.  ; I.  0,  $ 1,  De  interd.  et  rei.  ; I.  S,  De  peenis. 
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qui  concerne  la  déportation  ' ; elle  est  muette  à l’éqard  «les  autres 
peines  ^ 

76.  Pendant  longtemps  les  lieutenants  impériaux  parcoururent 
la  provinro  .soumise  à leur  autorité,  tenant  successivement  dans 
les  principales  villes  dos  assises  où  les  causes  criminelles  étaient 
jugées.  Mais,  lorsque  la  suppression  des  jnrés  eut  multiplié  les 
juges,  lorsque  rétablissement  des  tfefensores  eut  c»éé  dans 
chaque  cité  une  justice  inférieure  et  des  moyens  d’instruction,  la 
juridiction  des  prœsides  devint  sédentaire’.  Leur  tribunal,  hn- 
bunal  præsidis  *,  fut  établi  nu  chef-lien  de  chaque  province.  Le 
magistrat  siégeait  snr  une  chaise  cnriile;  ses  assesseurs  se  pla- 
çaient à droite  et  à gauche  sur  des  sièges  moins  élevés.  L’enceinte 
était  remplie  par  les  avocats,  les  scribes,  les  huissiers,  les  accusés, 
les  témoins  et  enfin  par  le  public. 

Les  gouverneurs  étaient  aidés  dans  leurs  fonctions  et  dans  leur 
juridiction  par  des  lieutenants,  Irgali,  qui  furent  d’abord  nommés 
par  le  sénat  et  ensuite  choisis  par  eux-mêmes;  mais  ces  légats, 
auxquels  ils  pouvaient  déléguer  l’exercice  de  leur  juridiction 
civile,  ne  pouvaient  recevoir,  en  matière  criminelle,  la  même 
délégation;  car  le  jvs  gladii,  personnel  à celui  qui  en  était 
investi,  ne  pouvait  se  transmettre  : Kemo  pofest  gladii  potesta- 
tmi  tibi  datain  rel  ciijus  altcrins  coercilionis  ad  alitini  trnns- 
frrre' . Quelles  étaient  donc  les  fonctions  des  légats  dans  les 
causes  criminelles?  Ils  étaient  chargés  de  les  instruire  ; Ijegati 
non  solàm  civiles,  sed  etinm  eriminales  causas  audiant'';  mais 
leur  intervention  s’arrêtait  dés  que  la  procédure  était  complète  : 
flà  est,  si  sententiam  in  rcos  ferendam  providerint,  ad  procon- 
sules  eos  transmitlere  non  morrntur'.  Ils  avaient  anssi  sans 
doute  un  certain  droit  de  coercition  légère,  une  certaine  juridic- 
tion à l’égard  des  petits  délits  : Si  quid  erit,  quid  majorem  ani- 
madversionem  exigal,  rejicere  legatus  apud proeonsulem  débet  : 

* L.  6,  s I,  Pig.i  Pc  inlerd.:  et  t.  2,  De  pienis. 

* Voy.  même  liv.  4 C.  Th.,  De  pœnit. 

^ L.  8 et  .35  C.  Th.,  De  op.  ptibl.  j I.  6 C.  Th.,  De  metatisi  t.  33  C. , Do 
episc.  et  cler. 

^ L.  9,  § 2,  Dig.,  De  pœnis. 

•'  Ulpien,  I.  70  Dig.,  De  reg.  jiiri»;  I.  6 Dig.,  De  off.  prneons. 

c L.  1 C.,  De  off.  procons.  et  leg. 

* L.  1 C.,  eod.  lit. 
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neque  enim  animadvertendi,  coereendi  vel  alrociter  verberandi 
jus  hnbel'.  Enfin  les  légats  avaient  habituellement  la  mission  de 
surveiller  les  prisons,  de  vérifier  les  causes  des  détentions,  d'or- 
donner la  mise  en  liberté  des  prisonniers  contre  lesquels  aucune 
accusation  n'était  portée*. 

77.  Cette  organisation  fut  modifiée  à quelques  égards  par  l'insti- 
tution des  defensores  civüalum,  qui  eut  lieu  vers  le  milieu  do 
quatrième  siècle  *.  Ces  magistrats,  uniquement  créés  d'almrd  pour 
protéger  les  villes  des  provinces  contre  l'oppression  et  les  dilapi- 
dations des  lieutenants  impériaux  acquirent  dans  la  suite  une 
sorte  de  juridiction  criminelle.  Leurs  fonctions,  qui  ne  s'exer- 
caient dans  les  premiers  temps  qu'en  vertu  d'un  mandat  tempo- 
raire ‘,  devinrent  permanentes  et  furent  limitées  dans  la  même 
personne  à cinq  ans  d'abord , puis  par  Justinien  à deux  ans*.  Il 
résulte  des  textes  que  leur  pouvoir  devait  être  plutôt  de  protec- 
tion que  d'action  : Nullas  infligant  viuUas;  sœviores  non  exer- 
ceant  quœstiones;  plebem  vel  decuriones  ab  omni  improborum 
insolenfid  et  temerilale  tueantur\  Mais  les  gouverneurs  durent 
s’adresser  à ces  magistrats  locaux  pour  l'instruction  des  affaires 
criminelles,  et  la  loi  régularisa  leur  intervention;  ils  furent  char- 
gés de  faire  arrêter  les  malfaiteurs  mais  sans  pouvoir  les  garder 
en  prison;  ils  devaient  les  envoyer,  sous  bonne  et  sûre  garde, 
devant  le  lieutenant  impérial  * ; et,  par  une  singulière  précaution, 
ils  devaient  faire  partir  avec  les  accusés  les  accusateurs  eux- 
mémes,  lors  même  que  ces  accusateurs  auraient  été  des  personnes 
publiques  '*.  Néanmoins,  il  est  probable  qu’avant  cette  translation 
ils  devaient  procéder  à une  enquête,  à des  perquisitions,  à la 
réunion  des  preuves,  et  que  leurs  procès-verbaux  accompagnaient 
les  accusés.  Enfin,  une  constitution  d'Arcadius  et  Honorius  fait 

^ Venitloiiis,  I.  11  Dig.,  Hc  oiT.  procons. 

2 llpicn,  1.  6,  IHg.f  De  ofTic.  procoiu. 

^ \t.  1 C.,  De  defensoribus. 

^ L.  4 C.,  cod.  lit. 

^ L 1,  § 2;  16,  $ 3;  18,  $ 3,  Oig-,  Ad  utunicip. 

^ 4 C.,  De  dcrcDsonbus. 

1^.  5 cod.  lil. 

^ L.  22  C.,  De  cpUcop.  audientiâ. 

^ llonor.  cl  Theod.,  I.  5 C.  Th.,  De  cxbibcndis  et  traDsmitteodis  rois;  I.  7 C., 
De  defenforibus. 

(iothorred.,  Comm.  ad  I.  5 C.  Tli.,  De  cxliib.  rcis. 
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deux  paris  des  délits,  les  délits  3raves  et  les  délits  légers  : ces 
derniers,  qui  sont  les  vols  de  certains  objets,  la  fuite  d'un  senl 
esclate,  l'usurpation  de  terrains  modiques  et  autres  qui  n'étaient 
pas  soumis  aux  formes  de  l'accusation,  mais  qui,  jusque-là, 
avaient  été  jugés  par  les  proconsuls  ‘,  sont  déférés  aux  défenseurs 
des  cités;  la  répression  des  délits  graves,  poursuivis  par  voie 
d'accusation,  est  seule  réservée  au  tribunal  du  gouverneur*' 

78.  Nous  ne  devons  pas  omettre  de  mentionner  une  autre  ipsti- 
tulion  qui  fut  destinée,  sous  quelques  rapports,  à faciliter  l'action 
de  la  justice  criminelle,  bien  qu'elle  appartint  plus  à la  police  de 
l'empire  qu'a  la  justice  elle-même  : nous  voulons  parler  des 
curiosi  et  des  stalionnrii.  Les  curinsi,  qui  faisaient  partie  du 
corps  des  agentes  in  rebus,  étaient  des  en(|iiéleurs,  des  inspec- 
teurs de  haute  police,  chargés  de  parcourir  les  provinces  et  de 
signaler  à l'empereur  les  abus  qu'ils  découvraient*.  Au  nombre 
de  leurs  attributions  se  trouvait  celle  de  dénoncer  aux  tribunaux 
les  crimes  dont  la  connaissance  leur  parvenait  *;  mais  là  s'arrêtait 
leur  fonction  judiciaire;  (>onstancc  leur  dénie  le  pouvoir  d'or- 
donner rarrcstnlion  des  prévenus  : Cesset  prava  consueliido  per 
quant  carceri  aliquos  immittebant*  ; et,  dans  le  cas  même  de 
dénonciation,  ils  devaient  en  prouver  la  vérité  et  demeuraient 
responsables  de  leurs  calomnies  *.  Les  slnlionarii  remplissaient 
sans  doute  les  mêmes  fonctions  à poste  fixe. 

79.  Enfin,  les  évêques  furent  chargés  par  l'emperenr  Justin, 
nu  sixième  siècle,  de  surveiller  et  les  prisons  et  même  la  marche 
des  procédures  criminelles.  Déjà  les  empereurs  Honorius  et  Théo- 
dose  avaient  voulu  que  les  juges  visitassent  tous  les  dimanches 
les  prisons,  qu'ils  prissent  toutes  les  mesures  exigées  par  l'huma- 
nité ’,  et  que  les  évêques  pussent  intervenir  auprès  des  malheu- 

< lltpirn,  I.  6 Oig.,  De  acciisilnr. 

2 .Arcad.  rt  Honor.,  I.  8 0.  Th.,  Do  JuriMlicl.,  et  (Jotliofred.,  Comm.  sd  lune 

^ C.  Tli.,  I).'  i'i<;rnlibus  in  rébus;  et  M.  .Aniédéc  Tbierry,  Hetuede  légitiation, 
I8W,  t.  H,  p.  740. 

A !..  1 et  8 D.  Th.,  De  curiosis. 

^ I,.  1 l'  Th.,  De  ciirinsis. 

s L.  1 (i..  De  riiriosis  cl  siationariis. 

7 I,.  7 0.  Th.,  De  eiist.  reor. 
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rcux  (lùlenns  Justin  étend  les  limites  do  celte  intervention;  il 
prescrit  aux  évéqttes  de  visiter  les  prisonniers  un  jour  de.  chaqne 
semaine,  de  s’informer  exactement  des  causes  de  leur  détention, 
et  s'ils  aperçoivent  quelque  né,qligence,  quelque  retard,  quelque 
infraction  légale  dans  l'instruction,  de  la  révéler,  soit  aux  magis- 
trats, soit  au  prince  : Ut  canvenims  adversùs  negUgentes  antmi 
noslri  motus  insurgat  *.  (iette  constitution  est  la  première  trace 
que  nous  ayons  à signaler  de  l'influence  du  christianisme  sur  la 
procédure  criminelle;  nous  reviendrons  sur  ce  point  dans  la 
quatrième  section  de  ce  chapitre. 

§ III.  Variations  dans  les  formes  de  l’instruction. 

80.  Nous  avons  signalé,  dans  les  trois  paragraphes  qui  précè- 
dent, les  modifleations  qui  se  sont  succédé,  depuis  rétablissement 
de  l'empire,  dans  la  forme  des  accusations,  dans  les  procédurea 
contre  les  absents,  dans  la  constitution  des  juridictions. 

Il  nous  reste  à rappeler  quelques  dispositions  qui  achèveront 
de  faire  connaitre  le  système  de  procédure  de  cette  nouvelle 
période  du  droit  romain. 

Ces  dispositions  se  rapportent  : 

A l'usage  plus  fréquent  de  l'écriture  dans  les  procédures  ; 

Aux  procédures  instruites  par  contumace; 

A l'inslilution  de  l'appel; 

A la  création  de  certains  privilèges  qui  suspendirent,  en  faveur 
de  plusieurs  classes  de  personnes,  les  régies  ordinaires  do 
l'instruction  criminelle. 

81.  L'introduction  de  l'écriture  dans  les  actes  judiciaires  est  la 
plus  légère  de  ces  trois  innovations,  et  si  même  nous  lu  signalons, 
c’est  moins  à cause  de  ses  résultats  immédiats  qu'à  raison  de  l’in- 
fluence qu'elle  exerça  plus  tard  sur  la  forme  des  procédures. 

Sous  la  république,  l'instruction  était  entièrement  orale;  la 
procédure  préliminaire  elle-même  ne  gardait  aucunes  traces  écrites 
de  ses  investigations;  elle  ne  faisait  que  réunir  scs  indices  et  ses 
preuves,  elle  ne  les  constatait  point;  ces  preuves  se  déroulaient 
pour  la  première  fois  dans  les  débats  devant  les  juges.  Tous  les 

* fîolliofml.»  Comm.  oti  [iaiic  Irjjcm. 

2 I^.  22,  De  episcopali  atirlienfiil. 
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actes  étaient  publics,  et  les  jugements  de.s  ju  ri  dictions  criminelles 
n'étaient  soumis  à aucune  révision  ; il  n'importait  donc  ni  de  con- 
stater la  régularité  des  formes,  ni  de  les  conserver  par  écrit; 

Les  tribunaux  du  préfet  à Rome  et  des  lieutenants  impériaux 
dans  les  provinces  conservèrent  la  plus  grande  partie  de  ces 
formes  antiques.  Les  débats  continuèrent  à être  publics.  Il  parait 
cependant,  d'après  les  termes  d’une  constitution  de  Valentinien, 
que  quelques  juges  manifestèrent  une  certaine  tendance  à res- 
treindre cette  publicité.  Ce  décret  rappelle  énergiquement  le  prin 
cipe  : Judex  sibi  hanc  prœcipuam  curam  in  audiendis  lifibus 
impositam  esse  non  ambigat , ità  ut,  non  in  secessti  domns , de 
statu  hominum  vel  patrimonionim,  sententiam  référât,  sed  aper^ 
tis  secretarii  foribus,  intrô  vocatis  omnibus,  aut  pro  trihunali 
locatus,  et  civiles  et  criminales  controversias  audiat , ne  con~ 
gruœ  ultionis  animndeersio  cohibeatur\  Cette  publicité  entraî- 
nait nécessairement  les  formes  du  débat  oral;  les  témoins  étaient 
interrogés  en  présence  de  l’accusé;  celui-ci  était  assisté  de  patrons 
qui  présentaient  sa  défense.  Le  mode  de  procéder  était,  jusqu’au 
jugement,  b peu  près  le  même. 

Mais,  sous  ces  formes  générales,  quelques  différences  se  fai- 
saient cependant  apercevoir.  L'instruction  préliminaire,  bien  que 
l’accusateur  eût  toujours  la  charge  de  fournir  les  preuves  de  son 
accusation,  était  dirigée  par  le  juge*.  La  substitution  des  juges 
permanents  aux  juges  jurés  avait  dû  restreindre  a certains  égards 
les  limites  du  débat  oral.  La  délibération  des  juges,  au  lieu  d’être 
publique,  était  devenue  secrète.  Enfin  la  voie  de  l’appel  fut 
ouverte  contre  les  jugements.  Ces  différences  introduisirent  l’usage 
des  actes  dans  les  procédures. 

L’instruction  préliminaire,  dirigée  par  les  juges,  constata  par 
écrit  les  preuves  qu’elle  recueillait;  les  interrogatoires  de  l’accusé 
et  des  témoins  furent  consignés,  apud  acta  audiuntur^  \ des  pro- 
cès-verbaux furent  dressés,  et  les  scribes  se  multiplièrent  autour 
des  tribunaux.  Il  est  probable  que  ces  procès-verbaux  devinrent 
un  élément  des  jugements.  Ensuite  l’examen  auquel  furent  soumis 
ce.s  jugements  eiix-inêmcs,  forsqu’ils  étaient  frappés  d’appel,  dut 
.avoir  pour  conséquence  nécessaire  la  nécessité  de  constater  par 

^ L.  2 C.  Tii.,  De  oflicio  rcclorls  provtnciœ. 

2 L.  6,  7 cl  9 C.  Tli.,  De  accus,,  et  2 C.  Th.,  De  cusiodid  rcorum. 

^ Ij.  2 C.  Th.,  De  ciistodiâ  rcorum. 
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écrit  et  les  jugements  et  les  formes  essentielles  de  la  procédure. 
L'écriture  devint  donc  un  élément  de  rinstriiclion. 

Il  dut  résulter  de  cette  modifîcalion  des  anciennes  formes  une 
régularité  plus  grande  dans  les  procédures  ; mais  le  débat  oral 
commença  en  même  temps  à se  mélanger  d’un  nouvel  élément, 
celui  de  la  procédure  écrite.  Cette  innovation  n'eut  toutefois  alors 
qu’une  médiocre  influence  sur  les  formes  des  jugements.  Les 
invasions  germaniques , l’anarchie  qui  précéda  l’époque  féodale 
et  la  grossière  ignorance  qui  par  suite  de  ces  désordres  pesa  pen- 
dant plusieurs  siècles  sur  l’Europe,  retinrent  les  progrès  de  ce 
nouvel  instrument  d'instruction  ; ce  n’est  que  dans  la  suite  et 
vers  le  treizième  siècle  que  la  procédure  écrite  envahit  peu  à peu 
le  domaine  judiciaire;  au  quinzième  siècle,  elle  Gnit  par  étouffer 
complètement  la  procédure  orale. 

82.  La  procedure  par  contumace  n’avait  point  été  appliquée 
sous  le  régime  des  juridictions  permanentes.  Ces  juridictions  pro- 
nonçaient sur  l'accusation  qui  leur  était  déférée,'  lors  même  que 
l'accusé  était  absent.  Son  absence,  si  elle  était  motivée  par  de 
justes  causes,  pouvait  donner  lieu  à un  ajournement  du  jugement  ; 
elle  ne  dessaisissait  pas  les  juges.  Si  elle  n’était  pas  justifiée,  les 
peines  dont  le  crime  était  passible  étaient  prononcées.  Cependant 
il  parait  douteux  que  les  juges  aient  eu  le  pouvoir  de  condamner 
un  absent  à une  peine  capitale  : Absenlem  capitali  crimine  accu- 
sari  non  passe,  sed  requirendum  tantùmmodo  annolari  solere, 
si  desit,  velus  jus  est  '. 

L’empereur  Trajan  posa  le  premier,  comme  une  règle  géné- 
rale, qu’un  accusé  ne  doit  pas  être  condamné  pendant  son 
absence  : Absenlem  in  criminihus  damnnri  non  debere  divus 
Trnjanus  rescripsil  *.  Il  appuyait  cette  règle  sur  le  motif  qu’il 
est  préférable  de  laisser  un  crime  impuni  plutôt  que  de  condam- 
ner un  innocent  : Saliùs  esse  impunilum  fucinus  nocenlis  quàin 
innocenlem  damnare.  Et,  en  effet,  comment  connaiire  avec  certi- 
tude qu’un  accusé  est  coupable  s'il  ne  s’est  pas  défendu?  l<a  justice 
permet-elle  de  juger  une  cause  qui  n’a  pas  été  in.slruite?  Neque 
inaudità  causa  quemquam  damnari  cequitatis  ratio  patitur  *. 

' !..  6 C.,  De  acciisitionibus. 

^ b.  5 Dig.,  De  pœiiis. 

^ L.  1 Di, g.,  De  rcqiiircndis  ict  «bsenlibus  damnandit. 
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Cette  pensée,  due  sans  doute  à l’influence  de  la  philosophie 
stoïcienne,  fut  la  source  de  la  procédure  par  contumace.  L’accusé 
absent  ne  pouvant  sans  injustice  être  condamné,  il  fallut  prendre 
des  mesures,  soit  pour  conserver  les  preuves  et  les  traces  du 
crime,  soit  pour  le  contraindre  à se  représenter.  Ces  mesures 
furent  très-simples. 

Et  d’abord,  une  distinction  limitait  l’application  de  cette  pro- 
cédure. Si  le  fait  imputé  n’était  passible  que  d’une  peine  pécu- 
niaire ou  d’une  peine  qui  louche  à la  réputation , quœ  existima- 
tionem  contingil,  la  condamnation  pouvait  être  prononcée  même 
contre  les  absents  : Etiam  absentes  pronuntiari  oporlel  secun- 
dùm  morein  priealorum  judiciorum  '.  Ulpien  enseigne  même 
que  toutes  les  peines  légères,  jusqu’à  la  relégation  inclusivement, 
pouvaient  être  infligées  aux  accusés  pendant  leur  absence  : Si 
sœpiùs  admoniti , per  contumaeiam  desint,  statui  passe,  et 
usque  ad  releijationem  procedi'.  Mais  aucune  peine  plus  grave, 
telle  que  le  travail  des  mines  ou  la  peine  capitale , in  opus 
metalli  vel  similem  panam  vel  capitalem  ne  pouvait  être  pro- 
noncée contre  un  accusé  contumax. 

83.  Lors  donc  que  l’accusation  portait  sur  un  crime  grave  et 
que  l’accusé* était  absent,  ou  que  cette  absence  avait  une  juste 
cause,  où  la  justice  devait  le  considérer  comme  fugitif  ; dans  le 
premier  cas,  il  lui  était  permis  de  faire  présenter  ses  excuses  par 
un  fondé  de  pouvoir,  et  si  elles  étaient  trouvées  justes,  un  délai 
lui  était  accordé*.  Dans  l’autre  cas,  la  loi  lui  prescrivait  de  se 
représenter  et  punissait  sa  désobéissance  : Hoc  casu  non  est  irro- 
ganda  in  absentem  pana,  sed  absens  requirendus  adnotatus  est 
ut  copiatn  sui  prœstet 

Des  investigations  étaient  faites  dans  les  lieux  où  l’on  supposait 
qu’il  pût  se  trouver”.  Les  juges  rendaient  une  sentence  pour  le 
signaler  aux  gouverneurs  des  provinces  et  pour  l’appeler  en  juge- 
ment’. Une  année  lui  était  donnée  pour  se  représenter '•  Cette 

• et  ’ L.  5 Dig.,  De  pcenis. 

^ L.  1,  $ 1,  Dig.,  De  rcqnirendis  vel  abs.  dama. 

* L.  33,  J 2,  et  71,  Dig.,  De  procuraloribus ; 1.  13,  J 1,  Dig.,  De  public, 
jud.;  I.  3 C.,  De  accusât. 

' L.  1,  $ 1,  Dig.,  De  requirendis  vel.  abs.  dama. 

‘ L.  1,  S 2,  Dig.,  cod.  lit. 

’ I'.  1,  S Hig.,  cod.  lit.;  I.  1 et  2 C.,  De  requirendis  rcis. 

® L.  2 et  4 Dig.,  De  reqiiircnd.  vel  nbs.  damn. 
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annéft  commençait  à courir,  suivant  MaccT,  à compter  du  jour  où 
la  sentence  avait  été  rendue  publique  : Kæ  quo  a dit  oéatio  publier 
innotuit\  et,  suivant  reinpereur  Constantin,  du  jour  même  <!e 
celte  sentence  : Ex  eà  die  quo  reus  fucril  in  judicio  petit-us^. 
S’il  se  re|)ré8entait  avant  l’expiration  de  cette  année,  il  conservait 
tous  scs  droits  : Integram  rem  suatn  ho  béant  Son  absence  ne 

donnait  lieu  à aucune  mesure  extraordinaire  s’il  était  trouvé 
innocent,  à aucune  aggravation  de  peine  s’il  était  reconnu  cou- 
pable. S’il  venait  à décéder  dans  le  nicme  espace  de  temps,  ses 
biens  étaient  librement  transmis  à ses  héritiers \ Mais,  apres 
celte  année  expirée,  la  loi  s'armait  de  sévérité;  elle  supposait 
qu’il  avait  connu  l’appel  de  la  justice  et  qu’il  refusait  d’obéir  ; 
elle  le  frappait  pour  cette  déschéissance.  La  peine  qui  lui  était 
infligée  à raison  de  son  absence  était  la  ronflsealion  de  ses  biens  : 
Intra  anni  spatium  noluerit  adosse  judicio,  res  cjus  fisco  vindi^ 
centur^ . Aussitôt  que  l’année  était  écoulée,  le  fisc  s’en  empa- 
rait*; et  s’il  était  arrêté  ultérieurement,  sa  présence  ne  faisait 
point  tomber  cette  prise  de  possession.  Môme  en  cas  d’acquitte- 
ment et  quelque  complète  que  parût  son  innocence,  ses  biens 
restaient  dans  les  mains  du  fisc  ; Si  argumentis  evidentibus  et 
probotionc  dilucidà  innocentinm  suam  purgaverit , .nihilominùs 
facilitâtes  cjus  pênes  Jiscum  rcmaneant'' . S’il  était  condamné,  sa 
peine  devait  être  aggravée  : Severiori  sententiæ  suhjugetur. 

C’était  là  tout  le  système  de  celte  procédure.  Aucune  condam- 
nation n’élail  prononcée  par  contumace  contre  l’accusé;  aucune 
peine  ne  lui  était  in^igée  même  à titre  provisoire  et  sauf  à la 
rétracter  ullérieurement.  On  pensait  sans  doute  que  si  cette 
peine  devait  tomber  au  cas  où  il  se  représenterait,  la  sentence 
ne  serait  qu’une  inutile  fiction,  et  que  si  la  prolongation  de  sou 
ab.sence  devait  lui  conférer  la  force  qu’elle  n’avait  pas  d’abord  et 
la  rendre  définitive,  il  se  trouverait,  contrairement  au  principe 
de  la  loi , condamné  sans  avoir  été  entendu.  Le  législateur  romuiu 
n’avait  donc  prescrit  que  les  mesures  qui  pouvaient  amener  son 

* L.  4 prœm.  el  § 1 Hig-,  eod.  Ul. 

^ L.  2 C.,  Uc  rcqiiirendis  rci». 

^ L.  5 Dig.,  De  roquîr.  et  abs.  damii. 

^ L.  I C.,  De  rcqnir.  reis. 

^ L.  2 C.,  cod.  ni.  • 

^ L.  5 Dig.,  De  req.  et  abs.  ; PosI  annnm  boaa  fisco  cogustur. 

’ li.  2 (i.,  cod.  lit. 
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retour  ou  son  arrestation;  il  l'assignait  solennellement  devant  la 
justice  et  lui  fixait  un  délai  pour  sa  représentation,  en  le  mena- 
çant de  saisir  ses  biens  s'il  ne  comparaissait  pas.  S'il  n'obéissait 
pas,  la  Justice  Jetait  un  voile  sur  le  crime;  elle  ne  voulait  pas  le 
punir,  car  elle  ne  voulait  pas  prononcer  une  peine  qui  n'eût  pas 
été  précédée  d’une  dérense  ; elle  ne  voyait  que  la  désobéissance, 
elle  ne  punissait  que  cette  infraction.  Le  crime  restait  impuni  sans 
doute,  mais  les  Juges  ne  couraient  pas  le  péril  de  prononcer  une 
peine  injuste. 

Celte  procédure,  qui  ne  s'est  développée  qu’à  l'époque  où  la 
philosophie  stoïcienne  propageait  à Rome  ses  principes  de  morale 
et  d'équité,  nous  parait  digne  d'ëtre  méditée.  Sans  doute  on  peut 
y reprendre  la  brièveté  des  délais  accordés  à l'accusé  absent  pour 
se  représenter  et  la  nature  de  la  peine  dont  son  absence  seule 
était  frappée.  Mais  il  est  difficile  de  ne  pas  admirer  soit  la  pensée 
qui  avait  présidé  à son  institution,  soit  la  simplicité  même  de  scs 
formes. 

8 t.  La  troisième  modification  de  la  procédure  consiste  dans 
l'institution  des  appels. 

Sous  la  république,  il  n'existait  entre  les  différentes  Juridictions 
aucune  hiérarchie  ; chacun  des  préteurs  était  souverain  dans  le 
cercle  des  attributions  qui  lui  étaient  conférées  ; .ses  Jugements 
n’étaient  soumis  à aucun  recours,  à aucune  révision;  le  pouvoir 
Judiciaire  s’exerçant,  dans  chaque  Juridiction , en  vertu  de  la 
délégation  directe  du  peuple,  était  exercé  avec  une  pleine  sou- 
veraineté; il  ne  relevait  d'aucune  autre  autorité  que  du  peuple 
lui-même.  Aussi  le  seul  appel  qui  fût  pratiqué  à cette  époque  était 
l'appel  au  peuple,  réservé,  comme  un  privilège,  aux  citoyens 
romains  poursuivis  ou  frappés  par  une  condamnation  capitale. 

L’avénement  de  l’empire  modifia  nécessairement  cet  état  des 
choses.  Revêtu  de  la  magistrature  souveraine,  l’empereur  exerça 
les  pouvoirs  que  le  peuple  exerçait  auparavant;  les  magistrats 
empruntèrent  donc  leur  puissance  Judiciaire,  non  plus  à la  souve- 
raineté du  peuple,  mais  à la  souveraineté  que  le  peuple  avait  à 
toujours  déléguée  au  prince,  lis  relevèrent  donc  du  prince  dans 
l’exercice  de  leur  autorité;  ils  lui  furent  subordonnéa ; la  hiérar- 
chie fut  établie.  L’usage  qui  s’établit  alors  peu  à peu  de  porter 
devant  le  tribunal  du  prince  l’examen  des  décisions  des  magis- 
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Irais  (le  l'empire  ne  fui  qu'une  conséquence  direclede  ce  nouveau 
principe.  Ce  ne  fut  cependant  que  sous  Dioclétien  que  le  droit 
d’appel  fut  complètement  organisé  et  soumis  à des  formes 
régulières. 

En  matière  criminelle,  l'appel  était  ouvert  dans  toutes  les 
causes,  in  omnibus  causis  criminalibus' . Laminimité  de  l’affaire 
n'était  point  un  motif  d'exclusion  : Et  in  majoribus  et  in  mino- 
ribus  negotiis  appcilandi facilitas  est*.  Toutefois,  cette  règle 
générale  eut  quelques  exceptions  : quatre  classes  d'accusés,  les 
accusés  d’homicide,  d’adultère,  d'empoisonnement  et  de  malé- 
fices’, furent  exclus  du  bénéfice  de  l’appel,  pourvu  qu’une,  double 
circonstance  pesât  sur  eux.  Il  fallait  : 1°  qu’ils  fussent  convaincus 
de  leur  crime  par  les  preuves  les  plus  claires  ; 2“  qu’ils  en  eussent 
en  outre  fait  l'aveu  *.  Quand  cette  double  condition  se  réunissait, 
quand  ils  étaient  à la  fois  convicti  atque  confessi* , l’appel  ne 
semblait  qu’une  formalité  frustratoire  qui  retardait  inutilement 
l’exécution  du  jugement. 

L’appel  pouvait  cire  élevé  contre  tous  les  juges,  ab  omnibus 
magistratibus  On  distinguait  plusieurs  classes  de  juges;  cla- 
rissimi,  spcctabiles,  illustres  leurs  sentences  étaient  également 
soumises  à ce  recours;  celles  mêmes  du  préfet  de  la  ville,  à quel- 
ques exceptions  près,  y étaient  sujettes.  Les  jugements  du  préfet 
du  prétoire  étaient  seuls  souverains,  en  dernier  ressort  et  exempts 
de  toute  révision  : A pra/'ectis  prœtorio  provocare  non  sinimus  *. 

85.  Il  fallut  assurer  rcxercicc  de  ce  droit  : les  magistrats 
regardèrent  longtemps  comme  une  sorte  d’injure  l’appel  que  les 
condamnés  relevaient  de  leurs  sentences,  et  il  arrivait  alors  ou 
que  ceux-ci  intimidés  n’osaient  pas  formuler  leur  recours,  ou  que 
les  juges  n’y  donnaient  aucune  suite.  Les  constitutions  impé- 
riales essayèrent  de  porter  remède  à ce  double  vice.  Constantin' 

' Golliofred.,  G.  Th.,  Paratitl.  de  appellatinn.,  et  I.  2,  20,  57  et  58  liuj.  tit. 

X Constantin,  I.  20  G.,  De  appellalion. 

3 Constantin,  I.  7 G.,  Uc  inalericiis  : Si  quis,  magicii  carminibua  adsuetus , 
qui  maleficus  vul>{i  consuetudine  nunciipator.. . 

* Constantin,  I.  1 G.  Th.,  Quorum  appcil.  . 

^ Constance,  I.  4 et  7 G.  Th.,  cod.  tit. 

V Gothofred.,  Paratitl.,  G.  Th.,  De  apprit. 

’’  L.  Il,  16  et  23  G.  Th.,  Uc  appellat. 

* L.  23  G.  Th.,  De  appell.  ; 1.  19  G.,  De  appellat. 
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déclare  aux  magistrats  que  l’appel  n'est  point  un  outrage  à leur 
autorité  : Née  judicem  oportet  injuriam  sibi Jieri  existimare,  eo 
quod  Utigator  ad  provocationis  auxilium  convolavit  ' . Tliéodose 
et  Arcadius  recommandent  aux  condamnés  de  n'avoir  aucune 
crainte  et  d’exercer  librement  leur  droit  : Liberam  habent  pofes- 
tatem  nec  tintent  contumeliam  judiciorum*  -,  ils  proclament  en 
même  temps  le  recours  absolu  qui  appartient  aux  parties  ; Sciant 
igitur  cuncti  sibi  ab  injuriis  et  suspeclis  judicibus  et  à capitali 
judicio,  provocationem  esse  concessani^.  Dioclétien,  se  fondant 
sur  ce  que  les  parties  ne  pouvaient  concevoir  une  crainte  sérieuse, 
condamnait  à la  déportation  ceux  qui  attaquaient  des  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugée  sous  prétexte  qu’elles  n’avaient  pas 
osé  appeler  dans  les  délais  : Se  per  tnetuin  appellationis  otnisisse 
auxilium  *.  Constance  se  borne  à supposer  leur  acquiescement, 
la  crainte  lui  semblant  un  prétexte  ; In  sacra  enim  comitatu  nos- 
tro  timere  nihil  potuisti  Enfin,  le  magistrat  qui  refusait  de 
recevoir  un  appel  ou  n’y  donnait  aucune  suite  était  condamné  <à 
une  amende  qui  fut  successivement  de  10,  20  et  30  librarum 
auri^\  et  son  ojjicium,  c’est-à-dire  le  collège  des  officiers  atta- 
cliés  à sa  fonction,  était  à la  fois  frappé  d’une  seconde  amende’. 

Xous  trouvons  ici  une  décision  qui  respire  un  véritable  senti- 
ment d’humanité.  Xon-seulement  le  condamné  pouvait  appeler, 
mais  il  était  permis  à toute  personne  à qui  il  en  donnait  le  man- 
dat d'appeler  en  son  nom.  Celui  qui  n’avait  aucun  mandat  pou- 
vait-il néanmoins  former  appel?  L'Ipien  repousse  toute  distinc- 
tion : Credo  enim  humanitatis  ratione  omnem  provocantem  audiri 
debere'.  Et  si  le  condamné  lui-même  acquiesce  à sa  sentence, 
s’il  refuse  l’intervention  d’un  tiers,  quel  sera  le  sort  de  cet  appel? 
Clpien  applique  la  maxime  Nullus  auditur  perire  volens;  il 
décide  qu’il  faut  néanmoins  soumettre  l’affaire  à nouvel  exa- 
men : Adhùc  putem  dijferendum  supplicium.  Vers  le  quatrième 
siècle,  les  moines  et  les  clercs  s’étaient  arrogé,  per  dm  atque 

' !..  20  ('..  Th  , De  appctiat. 

2 L.  58  C.  Th.,  cod.  til. 

^ Eàd.  leyc. 

* !..  1 i;  Th.,  Do  Ilia  fini  per  molum. 

^ I/.  I end.  lit. 

® L.  22,  33,  51  fl  58  C.  Th.,  De  appcltal.;  t.  21  C.,  cod.  lit. 

' L.  22,  23 , 33 , 51  0.  Th.,  De  apprllal. 

’ LTpIcn,  I.  C Diy.,  De  .'ippcilal. 
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uaurpationcm,  ilil  Arcadius,  le  droit  de  revendiquer  les  condam- 
nés destinés  au  supplice,  addiclos  sii/>plicio  et  pro  criminuni 
immanitate  damnalos'.  L’eni|)ereur,  leur  faisant  l’application 
du  principe  posé  par  Ulpien,  leur  accorde,  humanitatis  comide- 
rntionc,  la  faculté  de  former  appel  au  nom  et  sans  l'aveu  des 
condamnés,  mais  limite  à ce  seul  recours  leur  intervention. 

8G.  Les  solennités  de  l'appel  étaient  simples  : il  suffisait  pour 
le  former  d'une  déclaration  verbale  ou  d’une  requête  par  écrit  : 
voce,  vcl  conscriptis  libeUis  *.  L’acte  d'appel  devait  contenir  les 
noms  des  parties,  l'exposé  de  l'affaire,  l'énonciation  de  la  sen- 
tence attaquée  : Idhclli  qui  dantur  rippellatorü,  ità  suiil  ronci- 
piendi,  ut  haheanl  scrijituiii  cl  à quo  dati  sunt,  hoc  est , qui 
nppcW'l,  et  adcersùs  quem,  et  à qud  scntcnlid  Les  parties 
fournis.saient  ensuite  des  pièces  et  des  mémoires,  refulatorias 
preces'.  Ces  pièces  étaient  transmises  au  juge  qui  devait  con- 
naître de  l'appel  L Les  délais  de  ra]>pel  furent  d’abord  de  deux 
ou  trois  jours",  dies  leqitimos  qiiibus  appellare  licef  ; ensuite 
de  dix  jours",  a compter  du  jour  du  jugement.  Les  délais  de  la 
transmission  des  pièces  et  ceux  dans  lesquels  l'appel  devait  être 
vidé 'étaient  également  réglés  par  la  loi";  pendant  l’iustance 
d’appel,  l’accusé  demeurait  en  état  de  détention 

87.  Durant  les  premiers  siècles  de  l’empire,  les  appels  étaient 
exclusivement  portés  devant  le  prince  ; mais  les  affaires  devinrent 
si  nombreuses  que  le  conseil  impérial  ne  put  y suffire.  L'empe- 
reur délégua  alors  la  connaissance,  de  ces  appels  à des  judices 
sarri qui  le  représentaient  et  jugeaient  avec  la  même  autorité  que 
lui-même,  vice  saerd. 

Au  plus  humble  degré  de  rècbelle  judiciaire  étaient  les  magis- 
trats municipaux  et  les  défenseurs  des  cités  (niagistratus  minores). 

• 11.  .57  C.  T1«.  De  iqipellat.,  et  I.  16  C.  Th.,  De  ptcaii. 

L.  7 G.  Th.,  De  appcllal.  ; I.  27  cl  28  C.,  cod.  lit. 

’ ripien,  I 1,  .1$  4,  Üig.,  De  appelliil. 

* !..  14  G.  Th.,  De  appellal. 

^ L.  18,  61  et  67,  G.  Th.,  cod.  lilul. 

TIpicn,  I.  1,  ^ 5,  Di;j.  Qiiatidù  appeliaadum  ait. 

7 Julien,  I.  2 G.,  De  his  qui  per  meluin. 

" Jualinicn,  noi'.  21,  cap.  1. 

‘ L.  8,  21,  2S,  2'),  46  et  04  G.  Th.,  Ue  appel lationibua. 

*0  L.  2 G.  Th.,  De  appellal. 
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Au-dessus  de  ces  premiers  juges  se  Iroiivaicnt  les  clarisxhm, 
c'esl-à-dire  les  prœsûlcs  des  provinces,  les  consulares ; enfin  les 
judicet  aacri,  qui  iivnient  le  titre  soit  A' iUustrex , coininc  les 
préfets  du  prétoire  et  de  la  ville,  soit  de  xpeclabiles , comme  les 
))roconsuls  d'Afrique  ou  d’.Asie,  et  les  vicarii. 

L’appel  des  jugements  rendus  [lar  les  premiers  juges,  dans  les 
limites  étroites  de  leur  com|tétence,  fut  déféré  aux  prœsidrs  des 
provinces  dans  le  ressort  desquelles  ils  étaient  placés.  L'appel 
des  jugements  rendus  par  les  prœtides  fut  porté  devant  les  magis- 
tratus  sttcri , spécialement  délégués  dans  diverses  parties  <le 
l’empire  pour  connaître  des  appels  au  prince.  L’empereur  ne  se 
réserva  que  l’appel  des  juges  supérieurs,  illustres  et  spcrtabilcs. 
l ue  constitution  de  Tliéodose  et  Valentinien  re.streignit  encore 
cette  atlriliution  : une  commission,  composée  du  préfet  du  pré- 
toiro  et  du  questeur  du  palais,  fut  chargée  de  statuer  sur  les 
jugements  des  spectabiles  ‘ ; l’empereur  ne  «lut  conunilrc  que  des 
sentences  rendues  par  les  jtidices  illustres*.  Justinien  resserra 
encore  ces  limites  en  déléguant  h un  ou  deux  judices  illustres 
tous  ceux  de  ces  appels  dont  l’ohjet  n’excédait  {kis  une  certaine 
somme 

88.  I.a  quatrième  tHodification  (|iic  snhit  la  procédure  crimi- 
nelle provient  de  l’étaldisaement  de  certains  privilèges  qui  sus- 
pendirent les  régies  conimnnes  au  pi-ofit  de  plusieurs  classes  de 
personnes. 

Noua  ne.  comptons  point  parmi  ces  privilèges  la  juridiction 
spéciale  qui  fut  établie  ponr  juger  les  militaires  : cette  jviridiction, 
quand  elle  est  circonscrite  dans  ses  bornes  légitimes,  est  néces- 
saire; elle  n’est  point  iin  privilège.  Dans  tous  les  temps,  les  sol- 
dats furent  soumis  à Koine  à une  juridiction  particulière,  soit 
«lisciplinairc , soit  criminelle.  Il  était  de  principe  qu’un  militaire 
accusé  d’un  crime  ne  pouvait  être  jugé  <|ue  par  des  juges  mili- 
taires : Constat  niilitarem  rcunij  nisi  à suo  judice,  nec  e.rhiberi 
passe,  nec,  si  m ciilpd  ftieril,  coerceri*.  S'il  était  arrêté  loin  de 
son  corps,  sous  une  prévention  quelconque,  le  lieutenant  impé- 

' !..  .'52,  prœm.  C.,  De  appcllal. 

^ !..  32,  j 5,  C.,  eod.  til. 

^ L.  -37  et  39,  § 2,  C.,  De  appcilalionibiis. 

^ Ilonor.  et  Theod..  I.  6 C.,  I)c  jiirisdicl. 
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rial,  au  lieu  de  statuer  sur  cette  prévention,  le  faisait  transférer, 
sous  hoiine  garde,  au  commandant  militaire,  ad  magistrum  mili- 
tum  C’étaient  les  chefs  militaires  qui  exerçaient  les  fonctions 
de  juges;  ceux  sous  les  ordres  desquels  se  trouvait  placé  l'ac- 
cusé étaient  les  juges  compétents.  I/appel  était  porté  devant 
l’empereur’. 

Mais  nous  rangeons  dans  la  classe  des  privilèges  les  juridic- 
tions qui  furent  instituées  soit  en  faveur  des  sénateurs  et  des 
clarissimes,  soit  en  faveur  des  ecclésiastiques. 

Les  premiers  ne  pouvaient  être  jugés  que  par  le  préfet  de  la 
ville,  qui,  comme  nous  l’avons  vu  dans  le  paragraphe  précédent, 
s’adjoignait  pour  ce  jugement  cinq  assesseurs  pris  dans  le  sein 
du  sénat;  dans  les  circonstances  les  plus  graves,  le  préfet  devait 
surseoir  jusqu’à  ce  qu’il  eût  pris  les  ordres  du  prince’. 

Les  ecclésiastiques  de  tout  ordre,  clercs  ou  moines,  étaient 
soumis  aux  juges  laïques,  à raison  des  crimes  dont  ils  se  rendaient 
coupables  mais,  soustraits  aux  juridictions  inférieures,  ils 
étaient  traduits  immédiatement  devant  les  juges  les  plus  élevés  : 
à Rome  et  à Constantinople,  devant  le  préfet  de  la  ville;  dans  les 
provinces,  devant  les  gouverneurs  des  lieux  de  leur  résidence  ’. 

D’autres  privilèges  protégeaient  les  accusés  d’un  certain  rang. 
Nous  ne  parlerons  point  ici  des  peines  différentes  qui,  pour  le 
même  crime,  frappaient  l’homme  libre  et  l’esclave,  le  citoyen 
d’une  classe  élevée  et  celui  d’une  classe  inférieure;  nous  ne  nous 
occupons  que  des  formes  de  la  procédure  : les  soldats  et  leurs 
enfants,  les  vétérans  de  l'armée’,  les  sénateurs  et  les  clarissimes’, 
les  décurions’  étaient  exempts  des  tourments  de  la  question.  Nous 
avons  également  vu  que  les  dignitaires  de  l’empire  accusés  de 
crimes  étaient  admis  à la  liberté  provisoire,  sous  leur  seule 
caution  Juratoire  °. 

' Valons  et  Val.,  I.  1 C.,  De  rxhibendis  rcU;  I.  2 C.  Tli  , De  jiirisdicl. 

^ Julien,  I.  2 C.,  De  bis  qui  per  mcluin. 

••  Valens , Gral.,  I.  13  0.  Th.,  De  accus.;  Valent,  et  Valons,  I.  IV  C.  Th., 
De  malcGciis;  I.  10  C.  Th.,  De  poenis;  Honor.  et  Theod.,  I.  12  C.  Th.,  De  jiirid. 

* Gratien,  I.  23  C.  Th.,  De  cpisc.;  Arcad.,  I.  1 C.  'Ih.,  Do  rcligionc. 

’ Léo  et  Anthem.,  I.  33  C.,  De  episcopis;  et  Xovell.  83. 

^ Dioclet.,  I.  8 C.,  De  qiirstionibiis. 

' Valent,  et  Grat.,  I.  10  G.,  De  dignitatibus. 

* Valent.,  I.  10  C.,  De  qnœ.stionihus. 

“ Honor.  et  Theod.,  I.  17  C.,  De  dignitatibus. 
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§ IV.  Principes  résultant  des  modifications  mentionnées 
dans  ce  chapitre. 

89.  Si  nous  reprenons  maintenant  les  phases  diverses  que  la 
procédure  criminelle  a subies  pendant  les  cinq  siècles  qui  sépa- 
rent le  règne  d’Auguste  du  règne  de  Justinien,  nous  retrouverons 
la  trace  de  deux  principes  distincts  qui  diffèrent  par  leur  nature 
comme  par  leurs  tendances  et  qui  semblent  avoir  incessamment 
exercé  leur  double  et  contraire  influence  sur  son  organisation  et 
sur  ses  formes. 

L’un  de  ses  principes  est  le  principe  même  du  gouvernement 
impérial,  principe  de  despotisme  et  de  centralisation  qui  tendait 
à abaisser  sans  cesse  pour  les  dominer  les  institutions  libres  de 
la  république  ou  à les  assouplir  peu  à peu  è ses  vœux  et  à ses 
intérêts.  L’autre  est  le  principe  de  justice  morale,  dont  le  fonde- 
ment est  dans  la  conscience  humaine  et  que  la  philosophie  stoï- 
cienne avait  récemment  développé  comme  une  première  révéla- 
tion destinée  à préparer  la  révélation  d’une  morale  plus  haute  et 
plus  pure.  Jusqu’à  Dioclétien,  ce  principe  lutta  énergiquement 
contre  les  tendances  du  gouvernement  impérial  ; il  puisa  plus 
tard  un  appui,  mais  un  appui  faible  encore  à cette  époque,  dans 
la  doctrine  chrétienne  lorsqu’elle  commença  à dominer  le  monde 
romain. 

La  philosophie  stoïcienne  qui  avait  nourri  de  ses  études  les 
plus  illustres  jurisconsultes  de  la  république,  les  Sulpitius  les 
Tubéron  *,  les  Trébatius’,  que  Cicéron  avait  propagée  par  ses 
écrits,  que  Sénèque  avait  développée  avec  une  telle  sagesse  qu’on 
a cru  respirer  dans  quelques-unes  de  ses  pages  la  trace  du  souffle 
chrétien  ‘,  cette  philosophie  où  se  réfugiaient  tous  les  esprits 
généreux,  tous  les  caractères  élevés  de  ce  temps*,  après  avoir 
successivement  conquis  les  premiers  juristes  de  l’empire,  Labéon, 
IVerva,  Papinien,  Ulpien,  descendit  peu  à peu  dans  la  jurispru- 
dence et  lui  dicta  souvent  ses  décisions.  IVI.  Laferrière  a mis  en 
lumière  l’énergique  et  salutaire  influence  du  stoïcisme  sur  la 

' Cierr.,  Philipp.,  I\,  5;  in  Brulo,  41. 

* L.  2,  S 4C,  l)ig.,  De  orig.  jiir.  ; Cicer.  in  Brrio,  31. 

* Cirer.,  Episl.  fam.,  Vit,  5,  6,  8. 

* Troplong,  InOucncc  iln  clirislian.,  p.  47  ; Clianipagny,  les  Césars,  loni.  2. 

® Troplong,  cod.  toc.,  p.  46. 
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législation  civile  ‘ ; M.  Troplong  en  a constaté  les  vestiges  dans 
une  admirable  élude  que  tous  les  jurisconsultes  ont  méditée*. 
Cette  influence  fut  moins  marquée  peut-être  dans  la  législation 
criminelle,  parce  que  cette  législation  puise  la  plus  grande  part 
de  ses  règles  et  ses  principaux  aliments  dans  la  constitution  poli- 
tique de  l’État;  mais  elle  a néanmoins  existé.  Dans  le  droit  pénal, 
elle  s’est  manifestée  en  posant  les  véritables  régies  de  l’impula- 
tion,  en  rectifiant  les  éléments  de  quelques  délits,  en  enseignant 
qu’il  y avait  lieu  de  proportiotnner,  dans  des  termes  plus  équita- 
bles, la  mesure  de  la  peine  à la  mesure  du  mal  commis.  Dans  la 
procédure,  elle  a servi  h |>roléger  les  droits  de  la  défense,  à 
imposer  quelques  garanties  à l’accusation,  à tempérer  en  général 
par  un  principe  d’équité  l’application  rigoureuse  des  formes 
du  droit. 

Le  principe  politique  du  gouvernement  impérial  s’élevait 
d’un  autre  côté  et  ne  cessait  de  planer  sur  les  droits  de  la 
défense,  sur  les  règles  des  jugements,  sur  les  juridictions  libres 
que  la  république  avait  transmises  à l’empire,  cherchant  quelque 
brèche  pour  s’y  introduire  et  s’en  emparer.  Dans  le  droit  penal , 
)>endant  que  la  philosophie  faisait  intervenir  la  volonté  comme 
élément  principal  du  délit , pendant  qu’elle  pesait  les  degrés  de 
la  culpabilité  et  qu’elle  en  mesurait  les  peines,  l’empereur  écra^ 
sait  toutes  ces  règles,  toutes  ces  distinctions  sous  le  poids  de  la 
loi  la  plus  inique  et  la  plus  odieirsc,  la  loi  Julia  mùjestatis.  Dans 
la  procédure,  pendant  que  les  jurisconsultes  se  préoccupent  des 
droits  des  accusés,  restreignent  les  privilèges  de  l’accusation  et 
stipulent  quelques  garanties  en  laveur  de  la  liberté  des  citoyens, 
le  principe  du  gouvcrncmcîit,  suivant  sa  tendance  naturelle  et 
à peine  contenu  par  la  faible  entrave  de  ces  règles,  poursuit  nn 
autre  but  et  parvient  à centraliser  tonte  l’action  de  la  justice 
dans  les  mains  de  l’empereur  et  de  ses  lieutenants. 

Cet  antagonisme  du  princi|)e  philosophique  et  du  principe  poli- 
tique, cette  lutte  de  deux  tendances  opposées  sc  révèlent  dans 
toutes  les  dispositions  qui  se  rattachent  à la  procédure  criminelle. 

00.  Si  nous  prenons  le  droit  d’accusation , nous  voyons  les 
constitutions  du  prince,  d’une  part,  en  restreindre  l’exercice 

^ Histoire  du  droit  français,  t.  1,  p.  30. 

^ Influence  du  Christian.,  p.  46. 
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quand  il  s'a<[issail  du  seul  inlérét  des  parliculiers,  cl  d'un  autre 
côlc  réleiidi'C  au  conlraire  dans  l’inléit)!  du  prince.  La  loi  JiUia 
judiciorum  pubUcorum  révéla  la  première  de  ces  tendances  la 
loi  Jiilia  majestntis  constata  la  seconde.  Cette  dernière  loi , qui 
n'était  qu'une  odieuse  exception  à toutes  les  règles  du  droit , 
armait  ,du  droit  d'accusation , eu  Btalière  de  lèsc-majcslé , iioii- 
sculeraent  les  femmes,  qui,  dans  le  droit  commun,  ne  pouvaient 
l'exercer’,  mais  les  personnes  infâmes,  les  condamnés’,  les 
esclaves  eux-méoies*.  Tacite,  a retracé  avec  énergie  l'effroyable 
désordre  que  celte  législation  jeta  flans  l'empire*.  Les  e.xcès  des 
délateurs  provoquèrent  quelques  décisions  destinées  à les  tempé- 
rer. L'Ipien,  Paul  et  Uacer  posent  en  principe  que  l'accasateur 
ne  doit  pas  se  borner  à une  vague  dénonciation , mais  doit  dési- 
gner les  circonstances  du  crime’,  qu'il  ne  peut  intenter  deux 
accusations  à la  fois  que  les  liens  de  parenté  et  tl'affinité  sont 
un  obstacle  à l'exercice  de  ce  droit  '.  L'empereur  Adrien  ne 
s'occupe  que  de  protéger  ses  lieutenants  ; Hos  accusare  non  licet^. 

Nous  retrouvons  les  mêmes  tendances  dans  les  dispositions 
relatives  à l'organisation  judiciaire.  Les  Quasitone$  perftetua  se 
maintinrent  longtemps  sous  les  empereurs"’;  mais,  dépouillées 
d'abord  par  la  loi  Julia  majestalis  de  la  connaissance  des  crimes 
polNiques,  remplacées  dans  la  plus  grande  part  de  leurs  attribu- 
tions, d'abord  par  le  sénat",  ensuite  par  la  juridiction  du  prince, 
par  le  consistoire  impérial",  sourdement  attaquées,  soit  par  l'al- 
tération des  listes  Àetjudices  jurati,  soit  par  l'absence  même  de 
ces  jurés  avides  de  se  dérober  k cette  charge,  elles  expirèrent  enfin 
sous  Dioclétien.  La  juridiction  criminelle  tomba,  à Rome,  entre  les 
mains  du  prœfechts  urbi  et  du  pnefectus  tigilttm;  dans  les  pro- 
vinces, entre  les  mains  des  preeùdes.  Les  magistrats  populaires 

' I,.  12,  (j  2,  Di^.,  Dl-  acciisalion. 

2 L.  7 I)i,<]  , ad  Icg.  Jiil.  majeslalis;  1.  1,  De  accusation. 

L.  7 Dig.,  ad  Icg.  Jnl.  majeslatn. 

A L.  8 , eod.  tit. 

^ Ann.,  Ilb.  IV,  30;  Pline,  Ponég.  de  Trajan,  Vl.II. 

I,.  3 DIg.,  De  accusation. 

■ L.  12,  2,  Dig. , eod.  lit. 

^ L.  10  Dig.,  De  gradibus,  et  4 Dig.,  De  testibus. 

f L.  12  Dig.,  Do  accusation. 

Tacite,  .Ann.,  lib.  I,  75. 

it  Tacite,  .Ann.,  lib.  I,  74. 

Pline,  Epist.,  lib.  VUI,  6. 
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disparaissent  devant  les  lieutenants  du  prince;  les  jurés,  devant 
les  assesseurs. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  publicité  de  la  procédure,  le  même 
esprit  se  manifeste  encore.  La  publicité  des  débats  et  du  juge- 
ment est  maintenue  ’ ; mais  l'instruction  préliminaire  commence 
à se  dérober  à l’influence  de  cette  règle  antique.  Cette  instruction, 
bien  que  l’accusateur  eût  toujours  la  charge  de  fournir  les  preuves 
de  son  accusation,  était  dirigée  par  le  juge*,  et  souvent  mémo, 
quand  aucun  accusateur  ne  s’était  constitué,  le  juge  instruisait 
seul  et  d’office  ®.  Or,  celte  intervention  du  juge  eut  pour  résultat 
de  constater  par  écrit  les  preuves  qu’il  recueillait  : l’interroga- 
toire de  1 accusé  et  des  témoins  furent  consignés  dans  des  actes , 
apud  acta  audiuntur*\  des  procès-verbaux  furent  dressés,  et  les 
scribes  se  multiplièrent  autour  des  tribunaux.  Il  est  probable  que 
ces  procès-verbaux  devinrent  un  élément  des  jugements.  Ensuite 
1 introduction  de  l’appel  eut  pour  conséquence  le  transport  des 
procédures  et  par  suite  l’obligation  de  constater  par  écrit  et  les 
jugements  et  les  formes  essentielles  de  la  procédure.  Le  débat 
oral  commença  dès  lors  a se  restreindre  et  à faire  une  place  assez 
grande  à la  procédure  écrite. 


01.  Outre  ces  modifications  apportées  aux  règles  principales 
de  I instruction  criminelle,  quelques-unes  de  ses  formes  furent 
complètement  renouvelées. 

Nous  avons  vu  la  procédure  par  contumace,  inconnue  sous  la 
république,  se  former  sous  l’influence  de  cette  pensée  philoso- 
phique, qu  un  accusé  ne  peut  être  condamné  pendant  son  absence  : 
Absentem  in  criminibus  damnari  non  debere  divus  Trajanus 
rescripsît^.  Celte  règle  fut  la  source  d’une  procédure  simple  et 
tutélaire  dont  nous  avons  décrit  les  phases  et  apprécié  les  eflcis. 
Mais,  à côté  de  cette  belle  théorie,  le  pouvoir  impérial  ne  perdait 
pas  de  vue  ses  intérêts  : Constantin  décrétait  qu’à  l’expiration  de 
l’année  qui  protégeait  l’absence  de  l’accusé,  ses  biens  seraient 
confisqués",  et  celte  confiscation  enrichissait  le  fisc  d’une  manière 


1 L.  2 C.  Tii.,  I)(î  officio  rcctoris  provincia*. 

^ ®ccus.,  et  I.  2 C.  TJi.,  De  custodiù  reonirn. 

L.  13  Dig.,  De  off.  prœsidîs;  I.  22  Dig.,  De  fiuæsüonibus. 


2 c.  Th.,  De  cu.stod.  rcor. 
!..  5 Dig.,  Do  pœnis. 

I/.  2 (j. , De  requirendis  rcis. 
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irrévocable;  car  elle  n’ètail  suspendue  ni  par  l'arrestation  ulté- 
rieure de  l’accusé,  ni  même  par  son  acquittement'. 

Le  droit  d’appel  ne  fut  sans  doute  établi,  comme  la  procédure 
par  contumace,  que  pour  servir  d’appui  à la  défense,  pour  répa- 
rer les  erreurs  ou  les  abus  des  juges  : tel  était  l’esprit  de  l’appel 
au  peuple  sous  la  république;  telle  était  encore  la  règle  que 
posait  Llpien  ; Credo  humanilatis  ratione  omnem  provocantem 
audiri  debere*.  Et  cette  raison  qui  doit  faire  accueillir  fous  les 
appels,  sur  quel  fondement  repose-t-elle?  C’est  que  l’appel  est 
destiné  à corriger  l’iniquité  ou  l’impéritie  des  juges  : Cùm  iniqui- 
tntem  judicantium  vel  imperitiam  corriqat’.  Voilà  la  pensée  de 
la  philosophie.  Le  gouvernement  impérial  ne  vit,  au  contraire, 
dans  l’appel  qu’un  moyen  d’étendre  sa  puissance  ; cette  voie  de 
recours  ne  fut  qu’un  instrument  de  centralisation  à l’aide  duquel 
la  justice  fut  placée  tout  entière  dans  la  main  du  prince.  Elle 
devint  un  mode  de  contrôle  et  non  de  justice,  un  lien  qui  partait 
du  trône  pour  enlacer  les  proconsuls,  et  non  un  appui  pour  les 
opprimés.  L’empereur  cul  la  révision  de  tous  les  jugements;  il 
e.\erça,  à l’aide  de  son  conseil  privé,  les  fonctions  d’un  grand 
juge,  s’emparant  de  tous  les  procès  considérables  de  l’empire  et 
prononçant  en  dernier  ressort  sans  que  les  parties  eussent  de  sa 
justice  d’autre  garantie  que  le  défaut  de  son  intérêt.  Voyez 
comme  il  soumet  à sa  suprême  révision  tous  les  fonction- 
naires de  l’empire  : A proconsulibus  el  comitibus  et  his  qui 
vice  prœ/eclorum  cognoscunt,  site  ex  appellatione , sive  ex 
delegatione,  sive  ex  ordine  judicaverint,  provocari  pemiilti- 
mus  * ; comme  il  recommande  aux  parties  de  ne  pas  se  laisser 
intimider  par  les  menaces  : Nec  timeat  contumeliam  judiciorum, 
cùm  et  ab  ipsd  injuria  possit  facile  provocare  ’ ; comme  il 
recherche,  pour  les  punir,  les  abus  de  pouvoir,  les  usurpations 
de  sa  souveiaineté  *.  Il  centralise  d’abord  tous  les  appels  à son 
conseif  privé;  ensuite  il  n’en  délègue  le  jugement  qu’à  des  com- 
missaires choisis  et  toujours  révocables  ; enGn,  il  se  réserve,  dans 
tous  les  cas,  une  sorte  de  droit  d’option,  le  droit  de  juger  toutes 

' L.  2 C.,  De  requiremlis  reis. 

^ Ulpien,  I.  6 Dig.,  De  appellat. 

3 Ulpien,  I.  I prccm.  Oig.,  De  appellat. 

^ Constantin,  I.  19  0.,  De  appellat. 

Arc  et  Honor.,  I.  30  C.,  De  appellat. 

* Constantin,  I.  19  C.,  De  appellat. 
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les  causes  qu'il  lui  plaît  de  juger.  Il  n’aimndonne  ce  droit  qu’à 
l'égard  des  fauteurs  de  sédition  et  des  chefs  de  faction,  seditio- 
mtm  concitatores  vel  duces  factionum;  ceux-là  doi»ent  être  punis 
sur-le-champ  et  sans  appel  : Quos  damnatos  stathn  puiu'ri 
publici  interest  ' . Toutes  ces  dispositions  ne  sont-elles  pas  établies 
en  vue  du  pouvoir  plutôt  qu’en  vue  de  la  justice? 

92.  Les  jurisconsultes,  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  n'es- 
sayaient point  de  lutter  contre  ces  empiètements  du  gouverne- 
ment impérial  : aucun  mot  de  leurs  écrits  ne  vient  protester 
contre  celte  usurpation  arbitraire  de  la  justice;  ils  l’acceptaient 
en  silence,  soit  comme  une  nécessité  des  temps,  soit  comme  une 
conséquence  de  la  souveraineté,  soit  comme  un  remède  suprême  . 
aux  prévarications  et  à l'ignorance  des  juges.  Ils  so  bornaient  à 
en  tempérer  les  effets,  à les  concilier,  s’il  était  possible,  avec  les 
principes  d'équité  qu'ils  puisaient  dans  leurs  études  philosophi- 
ques, en  édifiant  çà  et  là  quelques  règles  sur  des  points  indécis 
de  la  procédure,  sur  les  droits  des  accusés,  sur  les  devoirs  des 
juges;  mais  ces  règles,  déductions  limpides  de  l’équité  la  plus 
pure,  et  ciselées  dans  leurs  formules  d’airain,  sont  restées  comme 
d’impérissables  monuments  de  la  raison  et  de  la  science. 

C'élait  lilpien  qui  proclamait  celte  maxime,  devenue  éternelle, 
qu’il  vaut  mieux  laisser  un  crime  impuni  que  de  courir  le  risque 
de  condamner  un  innocent,  s<Ums  esse  impunitiim  relinqui foci- 
nus  nocentis  quant  imocentem  damnare*.  C'était  Paul  qui  porait 
en  principe  qu’un  même  crime  ne  pouvait  donner  lieu  à plusieurs 
poursuites,  ne  quis  ob  idem  crimen  pluribus  legibus  reus  Jieret^ . 
C'élait  .Uarcien  qui  enseignait  qu’aucune  peine  ne  devait  être 
prononcée  qui  n’eût  pas  été  précédée  d’une  défense  : Neque 
inaudità  causa  quemquam  damnari  œquitatis  ratio  patitur*. 
Ulpien  déclarait  encore  que  l'accusé  ne  devait  se  défendre  que 
par  In  preuve  de  son  innocence  et  non  par  de  vaines  récrimina- 
tions contre  son  accusateur,  non  relatione  crôninu»!  sed,  inno- 
eentiâ  reus  purgatur'.  Callistrate  établissait  avec  autorité  ce 

‘ Modvslin,  I.  26  Dig.,  De  «ppellat. 

* !..  5 Dig.,  De  pœnia. 

!..  H Dig.,  De  iicriis(itionibii!i. 

* L.  1 Dig.,  De  requirendi»  rois. 

' II.  5 Dig.,  De  piiblicis  judiciia. 
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grand  et  saint  principe  si  longtemps  contesté,  et  quelquefois 
encore  aujourd’hui  méconnu  , que  le  crime  du  père  ne  jette 
aucune  souillure  sur  le  fils  : Crimen  vel  pœna  paterna  nullam 
maculam  Jilio  injliyere  potest  Est-il  nécessaire  de  multiplier 
ces  citations?  Est-il  nécessaire  de  rappeler  ces  décisions,  impru- 
dentes peut-être  à force  d’être  justes,  qui  défendaient  d’invoquer, 
le  témoignage  des  esclaves  contre  leurs  maîtres  * , ou  qui  décla- 
raient qu’aucun  accusé  ne  doit  être  détenu  à moins  que  le  crime 
ne  .soit  prouvé^?  Ces  exemples  suffisent  pour  manifester  l’esprit 
général  de  la  jurisprudence  ; nous  avons  vu  quel  était  l’esprit  des 
institutions. 

93.  Vers  le  quatrième  siècle,  le  principe  philosophique  com- 
mençait à pâlir  devant  les  lueurs  nouvelles  que  jetait  la  doctrine 
chrétienne.  Le  vieux  monde  païen,  après  avoir  lutté  pendant  trois 
siècles  contre  le  christianisme,  avait  fini  par  lui  ouvrir  toutes  ses 
ruines,  et  le  stoïcisme,  qui  ne  s’était  peut-être  développé  qu’au 
foyer  de  ses  révélations,  s’y  laissa  à peu  près  absorber.  Or,  si 
nous  avons  pu,  pendant  les  premiers  siècles,  retrouver  quelques 
traces  de  celte  philosophie  dans  les  règles  de  la  procédure  crimi- 
nelle, ne  pourrons-nous,  dans  les  siècles  suivants,  y reconnaître 
également  l’empreinte  de  la  nouvelle  loi?  Quand  le  christianisme 
eut  conquis  la  pourpre  impériale,  n’euMl  pas  hâte  de  déposer  sa 
jeune  sève  dans  les  institutions  qui  touchaient  le  plus  près  aux 
besoins  des  classes  infimes  de  la  société? 

Si  nos  recherches  à cet  égard  n’ont  pas  été  vaines,  elles  n’ont 
pas  néanmoins  produit  les  résultats  que  nous  avions  attendus.  Il 
est  nécessaire  de  se  reporter  aux  règnes  des  empereurs  chrétiens. 
L’Eglise,  heureuse  d’être  affranchie  des  persécutions,  heureuse 
de  trouver  protection  là  où  elle  n’avait  si  longtemps  trouve 
qu’une  haine  implacable , ne  songeait  qu’à  se  développer  au 
milieu  de  cette  société  qu’elle  avait  conquise.  Occupée  à établir 
l’unité  dans  son  sein,  à extirper  les  hérésies  qui  1»  menaçaient, 
elle  n’affichait  encore  aucune  ambitieuse  prétention;  elle  procla- 
mait Le  respect  des  institutions  de  l’empire;  elle  s’y  soumettait; 
elle  se  résignait  même  à l’esclavage.  Cet  espoir  d’humilité  et  de 

‘ L.  26  Dig.,  De  accusaiionibus. 

^ L.  J.  C.,  De  qiiæslioDÎbtis. 

L.  3 C.,  Th.  De  exhibendis  rois. 
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circonspection  qu’elle  gardait  vis-à-vis  des  choses  de  l’Etat  lui 
défendait  de  tenter  quelques  essais  de  réforme,  et  même  d'en  con- 
cevoir la  pensée.  Fit  puis  ces  institutions,  quand  elles  n’étaient  pas 
dirigées  contre  elle,  n’entravaient  nullement  son  action;  pour 
quelle  raison  eût-elle  voulu  les  réformer?  Quelque  défectueuses 
qu’elles  fussent,  les  juridictions  impériales  étaient  soutenues  par 
les  vieilles  habitudes  des  peuples  et  par  les  défiances  du  prince; 
instruments  flexibles  entre  les  mains  du  pouvoir,  il  suffisait  au 
christianisme  de  s’être  emparé  de  ce  pouvoir. 

Mais  son  esprit,  du  moins,  et  l’influence  de  scs  manières  ne 
durent-ils  pas  pénétrer  dans  les  vieilles  formes  païennes  et  les 
modifier  en  quelques  points?  En  général,  les  institutions  des 
peuples  se  défendent  longtemps  par  elles-mêmes,  lors  même  que 
l'esprit  qui  les  a élevées  a changé  autour  d’elles;  en  vieillissant, 
elles  ont  poussé  des  racines;  elles  trouvent  dans  la  société  même 
renouvelée  qui  les  entoure  mille  points  d’appui  qui  retiennent 
leur  chute.  Elles  luttent  par  cela  seul  qu’elles  existent,  et  puis 
elles  finissent  par  transiger  sur  quelque  point  pour  vivre  encore. 
A la  vérité,  on  peut  voir  alors  l’esprit  nouveau  s’inflltrer  dans 
toutes  leurs  crevasses,  déposer  sa  sève  sur  le  vieux  tronc  et  y 
greffer  ses  jeunes  rameaux.  .Mais,  à la  fin  de  l’empire,  cette  inva- 
sion était  devenue  plus  difficile.  En  effet,  l'esprit  philosophique 
avait  pu  se  produire  jusque-là  par  l'organe  des  jurisconsultes;  il 
s’était  fait  jour  dans  leurs  écrits,  dans  leurs  décisions;  mais  les 
siècles  où  les  jurisconsultes  avaient  fleuri  étaient  passés,  et  le 
droit  n’avait  plus  d’autres  interprètes  que  les  constitutions  et  les 
rcscrits  des  empereurs.  C’était  iinc'difticulté  de  plus  à la  mani- 
festatioD  du  christianisme  dans  la  législation;  il  n’avait  qu’une 
seule  issue  pour  y pénétrer. 

Il  suit  de  là  que  son  influence  a pu  ne  se  révéler  que  dans 
quelques  rares  dispositions.  Peut-être  serait-il  plus  facile,  et  nous 
le  constaterons  dans  un  autre  livre',  d'en  recueillir  les  traces 
dans  la  législation  pénale.  En  matière  de  procédure,  ces  traces 
ont  dû  nécessairement  être  très-légères,  parce  que  la  procédure 
puise  principalement  ses  formes  dans  les  institutions  politiques  et 
ne  subit  dès  lors  l’action  des  idées  philosophiques  que  lorsque 
ces  idées  ont  déjà  modifié  les  institutions.  Nous  allons  toutefois 
retrouver  çà  et  là  quelques  vestiges  des  idées  chrétiennes. 

^ Éléments  de  droit  pénal. 
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Constanlin  proclame  l’égalité  des  accusés  devant  la  justice  : Om- 
netn  honorem  reatus  excludit  cùm  crtmwalis  causa  moveatur 
Dioclétien  avait  déjà  restreint  l'emploi  de  la  question  au  cas  oü 
des  indices  graves  et  des  preuves  attestaient  l'accusation  *.  Graticn 
ne  veut  pas  que  les  esclaves  mêmes  soient  soumis  à la  torture, 
non  prias  ad  miserorum  tormenta  veniatur,  avant  que  l'accusa- 
teur soit  enchaîné  par  le  lien  d’une  acciisalion  régulière  \ Le 
même  empereur  défend  de  prolonger  la  détention  préalable,  car 
il  importe  ou  que  la  peine  soit  prompte  ou  que  la  prison  ne  flé- 
trisse pas  celui  qui  doit  recouvrer  sa  liberté  ; Ut  aut  conviclum 
velox  pana  subducat,  aut  liherandum  custodia  diutuma  non 
maceret*.  Constantin  et  Gratien  jettent  un  regard  d'humanité  sur 
les  prisons,  ils  en  examinent  le  régime,  quod  innocentibus  niise- 
runi;  ils  demandent  le  nombre  des  détenus,  là  nature  des  délits, 
l’ordre  des  divisions,  l’ftge  et  la  qualité  des  prisonniers Con- 
stance prescrit  la  séparation  des  sexes  *.  Honorius  et  Théodose 
veulent  que  tous  les  dimanches  les  juges  visitent  les  prisonniers 
et  les  interrogent,  pour  vérifler  si  les  soins  de  l’humanité  ne  leur 
sont  pas  déniés  par  les  gardiens  : Ne  his  humanitas  clausis  per 
corrvptos  carcerum  custodes  denegetur;  ils  doivent  veiller  aussi 
à ce  que  les  aumônes  leur  soient  distribuées  L Gratien  suspend 
l’application  de  la  torture  pendant  les  quarante  jours  du  carême’  ; 
Valentinien  défend  pendant  le  même  temps  l’exécution  des  peines 
corporelles*,  et  pendant  plusieurs  années,  il  met  en  liberté,  par 
une  sorte  d’amnistie,  tous  les  accusés  détenus,  à raison  de  la 
solennité  du  jour  de  Pâques  '*.  Ces  décisions  et  quelques  autres 
encore , également  relatives  à la  procédure  criminelle , respirent 
évidemment  le  sentiment  chrétien. 

94.  Mais  il  est  une  disposition  plus  importante  et  qui  dut 
exercer  sur  les  juridictions  impériales  une  notable  influence  : 

I L.  1 C.  Th.,  De  accuMlionibus. 

s L.  8 C.  De  qusalionibus. 

3 D.  10  C,  Th.,  De  «cciisalionibus. 

* L.  6 C,  Th.,  De  ciutodil  reonim. 

' L.  1 et  0 C.  Th.,  De  cattodid  reoriim. 

® L.  3 C.  Th.,  cod.  lit. 

’ L.  7 C.  Th.,  De  ciistodil  reortim. 

* L.  h C.  Th.,  De  qusstionihus. 

® L.  5 C.  Th.,  De  quvslionibiis. 

■®  L.  3,  6,  7,  8,  C.  Th.  De  indiilgenliis  critnin. 
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Justinien  délègue  aux  évéqiies  un  droit  d’inspection,  d'abord  sur 
les  prisons,  ensuite  sur  les  procédures  elles-mêmes;  ils  doivent 
véiilicr  les  causes  de  la  détention  et  peuvent  donaer  des  averüs- 
ments  aux. magistrats,  même  les  plus  élevés  : Diligenter inquirere 
caasmn  ob  guom  detinentur,  et  sive  servi  sintj  site  Uberi,  sive 
pro  pecuniis,  sit  e pro  aliis  crimiuatdonibus , sivepro  homicidiis 
conjccli,  Mustrissimos  et  xpeclabiles , et  clarissimos  magistra- 
tus  admonere  ' . Mnai  les  évêques  étaient  arrivés,  mais  au  cin- 
quième siècle  seuleoicnl,  à exercer  une  sorte  Ule  contrêle  sur  les 
actes  de  la  justice,  sur  la  conduite  des  magistrats;  ils  suivaient 
les  ioformutions,  ils  surveillaient  la  négligence  et  l'incurie  .des 
juges,  et’pouvnicnl,  si  lu  rmile  élait  grave.,  la  dénoiicor  à l'empe- 
rciir.  Cette  disposition  est  la. plus  importante. que  le  christianismo 
ait  introduite  jusqu'au  siKièrae  siècle  .dans  la  procédure  crimi- 
nelle; et  peut-être  l'empemur  rendait-il  hommage. à la'sagease  et 
à la  vigilance  des  évêques  autant  qu'à  la  -foi  cliréticnne  en  les 
appelant  à surveiller. les  actes.de  la  justice. 

Mais  il  faut  conclure  .de  .ces  .dispositions  isolées,  éparses  au 
milieu  de  la  législation  générale,  que  l'esprit  du  christianisme., 
de  même  que  l'esprit  philosophique,  ne  pénétia  que  lanternent 
dans  les  institutions  judiciaires,  s'attachant  plulêt  à tempérer. par 
son  induence  les  formes  caistanles  qu'à  eu  élever  do  nouvelles,  à 
s'emparer  des  positions  faites  qu'à  les  renverser,  plus  soucieux  de 
régner  dans  la  pratique  sur  .les  faits  que  d'ediiier  quelque  insti- 
tution vigoureuse  sur  des  débris  de  ces  institutions  décrépites. 
I.'aiicicn  droit  public. de  l’empire  eonlinuc  de.dominer  le  monde  : 
Rome  chretienne  ou  païenne  subit  les  mêmes  lois;  la  torture  ne 
CC.SSC  point  de  peser  sur  la  procédure,  de  même  que  l'cscIavagc 
ne  cesse  point  de  peser  sur  la  législation.  II  faudra  des  siècles 
pour  que  les  germes  nouveaux  jetés  idans  riiiimanilé  sc  dévelop- 
pent  ; il  faudra  des  siècles  encore  pour  que  leum  rameaux  cou- 
vrent les  ruines  des  institutions  que  nous  venons  de  parcourir. 

' L.  22,  C.,  De  cpiscopali  audiciitiâ. 
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CHAPITRE  SIXIÈME. 

DE  LA  PROCÉDURE  CRniINELLE  CHEZ  LES  GERMAIXS  ET  CHEZ  LES  FRANCS. 

95.  Ftrnu»  de  la  procédure  duii  U Gaule  au  «inquièaie  aiècle. 

96.  iuridicüooa  crimiacUee  cbea  Us  Gcrmaias. 

9T  Procédure. 

98.  Les  épreuves  employées  comme  preuves  judiciaires. 

99.  luridiclion  Hmilée  des  prtHcipet  et  des  êacentoHt. 

100.  Jurldictioii  domestique  des  maitres. 

toi.  Lutte  après  l'iiivasioD  di*!  iustitutious  barbares  et  des  institutions  romaines. 

102.  lofluearc  prépondérante  des  coutumes  , germaniques. 

95.  Mous  venons  de  retracer  les  lois  de  la  procédure  crimi- 
nelle sous  Tempire  et  nous  en  avons  conduit  les  transformalions 
successives  jusqu’au  sixième  siècle.  Xous  avons  vu  que  la  juridic- 
tion criminelle  était  exercée  à cotte  époque,  à Rome  et  à Con- 
stantinople, par  un  prœfectus  urbi,  et  dans  toutes  les  provinces 
par  des  redores  ou  prat.sides;  que  les  uns  et  1rs  autres,  pluldt 
présidents  de  leurs  juridictions  < ne  véritahlcs  jujjes,  étaient 
assistés  d’assesseurs  qui  formaient  des  tribunaux  et  jii;(eaieiil  en 
leur  nom  et  sous  leur  autorité;  que  la  répression  des  petits  délits, 
seule  exception  de  cette  vaste  juridiction  , était  confiée  dans  les 
deux  capitales  au  prafedus  vifjilum  et  à d'antres  magistrats 
de  police,  et  dans  les  autres  villes  aux  magistrats  municipaux, 
tels  que  les  diiumviri  et  les  defensores  rhitatum  ; que  sur  toutes 
ces  juridictions  planait  le  droit  d’appël  à la  juridiction  souveraine 
de  l’empereur  ou  de  ses  délégués;  cnnn,  que  les  formes  de  l’an- 
cienne procédure  avaient  été  en  partie  mainteiines;  qu’aiiisi  l’on 
trouvait  encore  dans  les  triluiiiaux  des  préfets  ou  des  redores  le 
droit  d’accusation,  le  débat  oral,  les  dé[iosilions  contradictoires 
des  témoins,  la  publicité  de  l’aiidieiicc  et  la  liberté  de  la  défense. 

Tel  était  l’état  de  la  législation,  telle  était  la  pratique  des  tri- 
bunaux dans  les  Gaules  au  cinquième  siècle,  lorsque  les  peuplades 
geimaniqucs  vinrent  succossivemeiil  s’y  établir  et  apportèrent,  au 
milieu  des  désordres  de  res  temps,  rélément  nouveau  de  leurs 
mœurs  et  de  leurs  lois.  Quelle  fut  rinfliiencc  de  ces  irruptions 
barbares  sur  les  institutions  judiciaires?  Quelles  furent  les  modi- 
fications qu’elles  y apportèrent?  Voilà  le  premier  point  que  nous 

8. 
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devons  éclaircir.  Nous  jetterons  d’abord  un  rapide  coup  d’œil  sur 
les  formes  des  jugements  germaniques  avant  l’invasion. 

96.  Tacite,  qui  nous  a transmis,  mais  avec  trop  de  concision, 
quelques  notions  sur  les  coutumes  des  Germains  au  premier 
siècle,  paraît  distinguer  dans  chaque  nation  ou  tribu  deux  juri- 
dictions : l'une,  composée  de  l’assemblée  des  hommes  libres, 
jugeait  les  affaires  graves;  l’autre,  déléguée  aux  principes,  rete- 
nait les  affaires  légères  (minores).  Gette  distinction  s’étendait  à 
toutes  les  affaires  de  la  nation  : De  minoribus  rébus  principes 
consultant , de  majoribus  omnes  ' ; mais  elle  s’appliquait  parti- 
culièrement aux  causes  criminelles.  Le  droit  d’accuser  devant 
l’assemblée  générale  et  la  compétence  de  celte  assemblée  pour 
connaître  des  accusations  capitales  sont  formellement  énoncés  : 
Licet  apud  concilium  accusare  quoque  et  discrimen  capitis 
intendere  *.  On  retrouve  ici  l’une  des  maximes  de  la  république 
romaine  : l’assemblée  nationale  pouvait  seule  prononcer  quand 
il  s’agissait  de  retrancher  de  la  nation  l’un  de  ses  membres  L 

La  même  assemblée  nommait  les  juges,  principes,  auxquels 
était  déléguée  la  connaissance  des  causes  moins  importantes  : 
Eliguntur  in  iisdem  conciliis  et  principes  qui  jura  per  pagos 
vicosque  reddant  *.  Quelle  était  la  limite  du  pouvoir  de  ces  juges? 
Nous  n’avons  à cet  égard  aucune  notion  exacte.  Il  est  probable 
qu’ils  furent  les  mêmes,  sous  un  autre  nom,  que  les  comités, 
seniores,  graf  ou  grajîo,  qui  sont  mentionnés  dans  la  loi  salique 
et  les  lois  barbares;  mais  leur  puissance  judiciaire  ne  dut  pas 
être  aussi  étendue,  parce  que,  placés  plus  près  de  l’assemblée 
nationale,  cette  juridiction  souveraine  devait  tendre  à resserrer 
sans  cesse  la  leur. 

97.  Les  textes  anciens  de  la  loi  salique,  fort  complets  en 
matière  pénale,  donnent  peu  de  détails  sur  la  procédure  crimi- 
nelle : la  loi  prend  les  institutions  judiciaires  comme  un  fait  et  ne 
s’en  occupe  pas  Il  y a lieu  de  présumer  que  les  formes  qui  sont 
développées  dans  quelques  lois  barbares  et  dans  les  capitulaires 

* Gcrman.,  XI. 

2 German.,  XII. 

3 Pardessus,  toi  salique,  p.  566. 

• German.,  XII. 

^Guixot,  Histoire  de  la  civilis.,  I,  281. 
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cxislaient  au  moins  en  germe  chez  les  peuplades  germaniques 
longtemps  avant  leur  émigration.  On  trouve  d'ailleurs  sur  quel- 
ques points  de  la  procédure,  tels  que  les  assignations,  la  compa- 
rution en  justice,  les  témoins,  quelques  dispositions  spéciales  qui 
donnent  lieu  de  penser  que  le  système  de  procédure  qui  fut  en 
vigueur  dans  les  siècles  qui  suivirent  l'invasion  était  déjà  pratiqué 
avant  cette  époque.  Nous  reviendrons  tout  à l’heure  sur  ces  dis- 
positions en  reprenant  l’ensemble  de  cette  procédure. 

98.  Les  épreuves  étaient-elles  déjà  employées  comme  preuves 
judiciaires?  Tacite,  qui  rapporte  le  penchant  et  la  crédulité  des 
Germains  pour  les  auspices  et  les  sortes  ' , ne  mentionne  nulle- 
ment leur  emploi  dans  les  procès.  La  loi  salique  ne  garde  pas 
le  même  silence,  mais  elle  ne  constate  qu’un  seul  genre  d’épreuves, 
celle  de  l’eau  bouillante’.  Cette  bizarre  coutume,  qui  suppose  une 
foi  aveugle  dans  la  justice  de  Dieu,  une  superstitieuse  confiance 
dans  la  Providence , ne  commença-t-elle  donc  à sc  propager  que 
postérieurement  à la  conversion  des  barbares  au  christianisme? 
On  doit  penser  que  le  préjugé  qui  faisait  intervenir  la  divinité 
dans  les  jugements  humains  existait  déjà  dans  les  mœurs  des  Ger- 
mains sous  l’empire  du  paganisme;  les  prêtres  se  disaient  les 
organes  de  Dieu  et  annonçaient  ses  ordres,  velut  Deo  imperante, 
dit  Tacite’.  Mais  il  est  possible  que  le  christianisme,  en  impri- 
mant dans  ces  esprits  naïfs  une  foi  nouvelle  et  plus  vive  dans  la 
Providence,  ait  développé  une  coutume  qui  semblait  s’appuyer 
sur  cette  foi.  Toujours  il  est  certain  qu’il  ne  la  repoussa  pas, 
qu’il  l’accueillit  même,  et  que  ce  fut  surtout  du  huitième  au 
onzième  siècle  que  les  épreuves  judiciaires  furent  universellement 
adoptées. 

99.  Au-dessous  de  la  juridiction  de  l’assemblée  générale  de  la 
nation  se  plaçaient  les  juridictions  per  pagos  vicosque  des  prin- 
cipes élus  par  cette  assemblée.  Leurs  fonctions  paraissent  s’être 
bornées  à présider,  dans  leur  canton,  les  hommes  libres  de  ce 
canton,  qui  seuls  rendaient  les  jugements  : Centeni  singulis  ex 
plehe  comités  consilium  simul  et  auctoritas  adsmi\  On  retrouve 

I Gcrman. , cap.  JO. 

^ Lex  salica,  lit.  LV- 

3 Gcrman.,  Vit. 

* Tacite,  GennaD.;  X.  — Quelques  interprètes  suppriment  dans  ce  passage  le 
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ii'i  PO  quelque  sorte  l'oi  jjanisatioti  romaine  ; \c  princeps  présidait 
les  juges,  comme  à Rome  le  prêteur;  seulement  il  ne  les  choi- 
sissait pas,  il  se  bornait  à les  réunir  et  à diriger  le  débat;  ceux-ci 
prononçaient. 

Ou  trouve  encore  dans  l'organisation  germanique,  nous  n'osons 
pas  dire  deux  juridictions,  mais  deux  autorités  qui,  dans  une 
sphère  diiléreiiie,  rendaient  des  sentences  et  appliquaient  des 
peines  ; l'antorité  du  prêtre  et  celle  du  maître.  Les  prêtres  ger- 
mains n'eurent  jamais  le  même  pouvoir  que  les  druides  gaulois 
qui,  suivant  le  témoignage  de  César,  étaient  les  juges  ordinaires 
des  peuples  : Nam  ferè  de  omnibus  conlrorersns  publicis  priva- 
iisque  coiisfituunt  ; et  si,  quod  est  admissum  facinus,  si  rœdes 
facta,  iidrm  decermint;  prœmia  panasque  constituant'.  Mais 
ils  étaient  investis  d'une  certaine  puissance,  non  judiciaire,  mais 
disciplinaire;  ils  imj)osaient  des  châtiments,  non  point  en  leur 
nom,  mais  au  nom  de  la  divinité;  à l'assemblée  générale,  ils 
maintenaient  le  silence,  silentium  per  sacerdotes  imperatur;  ils 
punissaient  ceux  qui  résistaient  à leurs  ordres , quibus  tùm  et 
coercendi  jus  ; ils  avaient  même  le  privilège  de  frapper  et  de 
mettre  aux  fers  un  homme  libre  : Cœterùm  neque  animadver- 
tere,  neque  vincire,  neque  verberare  cuiquam  nisi  sacerdotibus 
permissum ; mais  ce  n'était  pas  à titre  de  peines  que  ces  châti- 
ments étaient  infligés,  non  quasi  in  panam,  nec  ducis  jussi; 
c'était  par  ordre  de  la  divinité,  dont  le  prêtre  était  l'interprète: 
relut  Deo  imperante* . Les  Germains,  qui  ne  déposaient  jamais 
leurs  armes , même  dans  les  assemblées  judiciaires,  et  dont  la  rude 
indépendance  repoussait  toute  espèce  de  joug,  s'inclinaient  au 
nom  de  la  divinité  et  subissaient  la  sentence.  Mais  dans  quels  cas 
ces  châtiments  étaient-ils  prononcés?  De  quelles  infractions 
étaient-ils  l’expiation?  Ces  infractions  appartenaient-elles  à l'ordre 
politique  ou  à l'ordre  religieux?  Il  n'existe  aucun  monument  qui 
pennelte  de  résoudre  ces  questions. 

100.  La  juridiction  domestique  des  maîtres  se  fonde  sur  ce 

mot  eenteni.  Ce  mot  con.stalo,  en  effet,  contrairement  i tous  les  monnmenis  du 
temps,  qu'on  faisait  la  désignation  de  cent  hommes  libres,  ex  pUbe,  pour  juger. 
Il  résulterait  de  sa  suppression  que  tous  les  hommes  libres  étaient  appelés  au 
nuil.  Voyei,  dans  ce  sens.  Pardessus,  p.  ."iTC. 

* Comm.,  VI , 13. 

* Gorman.,  Vil. 
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feule  de  Tacite  : Stiani  qmaque  aedem,  sttoa  penatea  régit 

Verherarg  servmn,  ac  vineuUs  et  opéré  coercere  rarum.  Occi- 
dere  soient,  non  diacipUnd  et  severitate,  sed  impetu  et  ira,  ut 
immieum,  niai  quod  impmti  Ainsi  le  naîlra  pouvait  impuné- 
ment frapper  et  même  mettre  son  esclave  à mort;  ce' n'était  point 
un  crime,  il  n'en> était  point  responsable.  Cette  socto  de  juridic- 
tion poraît  avoir  été  étendue  aux  litea,  hommes  libres  dont  l'in- 
génuité était  modifiée  par  nne  dépendance  servite,  et  aux  colons 
libres  qu'on  distinguait  des  colons  esclaves,  biem  qirils  fussent 
comme  eux.  ûi  obsequio  et  serritio  cl  altaobés  à la  terre,  parce 
qu'ils  conservaient  leur  ingénuités  I.es  critiques,  tout  en  recon- 
naissant cetto' juridiction' domesliqae'et  privée  du  maître  sur  lis 
personnes  quii  dépendaient  de  lui  dans  l'étendue  de  ses  domaines, 
se  sont  divisés*  sur  un* point  : les  uns,  comme  M.  Pardessus  ont 
refusé  d'y  voir  l'origine  des  justices  patrimoniales  qui  s'établirent 
sous  les  deux  premières  races;  les  autres,  comme  Montesquieu  ’, 
et  récemment:  un  docte  et  laborieux  esprit , trop  tét  enlevé  à la 
science,  M.  Lehuérou  *,  y font  remonter,  au  contraire , la  source 
de  ces  juridictions.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  co  point. 

loi.  Nous  arrivons  au  sixième  siècle.  Les  barbares  ont  franchi 
le  Rliin  ; ils  so  sont  établis  par  la  force  ou  par  des  traités  sur  le 
territoire  de  l'empire;  ils  en  ont  ensuite  détaché  des  provinces, 
et  de  leurs  débris  ont  formé  des  Ktats  pour  les  chefs  de  bandes. 
Conquérants  et  conquis  à la  fois,  ils  ont  apporté  avec  eux  leurs 
mœurs  et  leurs  croyances,  leurs  coutume^  cl  leurs  lois  ; mais  ces 
usages  et  ces  institutions,  jetés  au  milieu  de  la  civilisation 
romaine,  vont  se  modifier  à leur  tour  et  s'approprier  aux  faits 
nouveaux  qui  les  entourent.  Alors  se  présente  dans  l'bisloire  de 
la  législation  un  grand  spectacle  : c'est  la  confusion  et  par  consé- 
quent la  dissolution  l'une  dans  l'autre  de  la  société  barbare  et  de 
la  société  civilisée;  c'est  la  lutte  de  deux  législations  qui  se  trou- 
vent tout  à coup  face  à face  avec  des  systèmes  dilTérents  et  des 
règles  contraires;  c'est,  en  un  mot,  an  milieu  de  ce  bouleverse- 
ment général,  le  travail  et  le  développement  de  l'élément  romain, 
d’une  part,  et  de  l’élément  germanique  de  l’autre,  et  le  concours 

* Germnn.,  XXV. 

* lio'i  saliqiie,  p.  587. 

^ Rspril  di*s  loi»,  liv.  XXX,  20. 

* Histoire  des  inslil.  carloviogienaei , p 219  et  sais. 
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de  ces  deux  élénicnls  à la  reconstruction  d’une  société  nouvelle. 

Les  historiens  et  les  publicistes  se  sont  livrés  à de  longues 
études  pour  constater  l'influence  plus  ou  moins  grande  sur  nos 
institutions  nationales  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces  deux  principes. 
Les  uns,  comme  M.  de  Boulainvilliers ' , Montesquieu*,  l’abbé 
de  Mably  ’ et  mademoiselle  de  la  Lézardiére  *,  ont  donné,  quoique 
placés  chacun  à un  point  de  vue  différent,  au  fait  de  la  conquête 
une  prépondérance  singulière,  et  par  conséquent  à la  tradition 
germanique  une  puissance  presque  exclusive.  Les  autres,  tels  que 
l’abbé  Dubos  ' et  récemment  M.  Lehuérou*,  opposant  système  à 
système , ont , au  contraire , exagéré  peut-être  l’influence  de  la 
tradition  romaine  et  dénié  à la  conquête  son  caractère  propre  et 
la  plus  grande  part  de  ses  effets.  L’école  historique  moderne  a 
passé  à travers  ces  deux  théories  sans  se  laisser  détourner  de  ses 
profondes  investigations  par  l’une  ou  par  l’autre;  elle  s’est  atta- 
ebée  à les  apprécier  avec  impartialité,  à tenir  un  compte  exact 
des  faits  qui  les  fondent  l’une  et  l’autre  son  originalité  a con- 
sisté, suivant  l’expression  de  M.  Augustin  Thierry',  à être  une 
comme  l’est  maintenant  la  nation;  elle  a répudié  l’élément  ger- 
manique et  l’élément  romain,  comme  base  unique  d’un  système 
historique  et  s’ils  doivent  s’exclure  l’un  l’autre,  mais  elle  les 
a successivement  recueillis  comme  des  faits  dont  l’histoire  doit  se 
borner  à constater  l’influence,  sans  en  faire  le  fondement  d’aucun 
système;  et  cependant,  il  faut  le  dire,  ses  derniers  travaux  ont 
reconnu  à la  tradition  romaine  une  plus  grande  part  d’influence 
sur  nos  institutions. 

102.  Ces  théories  sont  étrangères  à notre  sujet,  et  nous  n’avons 
pas  à les  discuter.  .Mais,  si  telle  était  notre  tâche,  peut-être 
serions-nous  amené,  en  examinant  les  caractères  de  la  procédure 
criminelle  et  des  institutions  judiciaires  qui  suivirent  l’invasion, 


' Histoire  de  l'ancien  gmii'ernemenl  de  Frsnec,  I.  I,  p.  21  cl  suie.;  57  et  sniv. 
2 Esprit  des  lois,  liv.  XXX,  ch.  10. 

^ Observations  sur  l’histoire  de  France,  liv.  I et  II. 

* Théorie  des  lois  poTitiques,  liv.  VIII,  concl. 

Histoire  critique  de  rétablissement  de  la  monarchie  Trançaise  dans  les  Gaules, 
dise,  préliin. 

f Histoire  des  institutions  mérovingiennes. 

7 Guizot,  Histoire  de  la  civilisation,  I,  242. 

* Récits  des  temps  mérovingiens,  I,  207. 
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à accorder  à l'élément  germanique,  en  ce  qui  concerne  ces  insti- 
tutions , une  influence  plus  puissante  qu'on  ne  semble  le  faire. 
Sans  doute  la  tradition  romaine,  même  en  cette  matière,  ne  fut 
pas  entièrement  effacée;  elle  avait  fait  naître  des  usages',  des 
coutumes  qui  continuèrent  de  vivre  et  se  mêlèrent  aux  lois  nou- 
velles : « Sous  la  première  race,  dit  Pasquier,  les  Français  mes- 
laient  avecque  les  coutumes  des  provinces  ce  qui  estait  de  leur 
loi  salique  avant  qu'ils  fussent  arrivés  ès  Gaules’,  n Mais,  dans 
cette  confusion  des  deux  législations,  la  procédure  romaine  n'im- 
prima que  de  faibles  traces,  et  la  raison  en  est  facile  à donner. 
Les  institutions  civiles,  celles  qui  régissent  la  famille  et  la  cité, 
furent  à peine  ébranlées  par  la  conquête;  les  barbares  respectè- 
rent des  mœurs  et  des  lois  qui  respiraient  une  civilisation  qu'ils 
admiraient  et  qui  n'apportaient  aucune  entrave  à leur  domination. 
Mais  il  n'en  fut  pas  ainsi  des  institutions  politiques  : elles  éprou- 
vèrent nécessairement  le  contre-coup  de  la  révolution  et  tombè- 
rent avec  la  domination  romaine.  Or,  les  formes  de  la  procédure 
criminelle,  nous  l'avons  dit  au  début  de  ce  livre,  font  partie  des 
formes  politiques  ; la  distribution  de  la  justice  est  une  des  bran- 
dies du  pouvoir  social,  un  des  droits  de  la  souveraineté,  et  les 
formes  des  jugements  sont  les  garanties  les  plus  sûres  des  droits 
des  citoyens  eux-mêmes.  L'influence  du  conquérant  dut  donc  se 
manifester  dans  l'établissement  de  ces  institutions  ; elles  durent 
naturellement  puiser  leur  principe  et  leurs  règles  principales 
dans  les  coutumes  germaniques. 

\ous  allons  successivement  examiner  : 

L'organisation  et  la  compétence  des  juridictions  répressives; 

Les  formes  de  leur  procédure. 

< Recherches  de  la  France,  p.  1005. 
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CHAPITRE  SEPTIÈME. 

DE  l’oHCAXISATION  ET  DE  LA  COMPÉTEHCB  DES  JURIDICTIONS 
CnniINELLES  SOUS  LES  UÉROnNGIRNS. 

108.  Coop  d*0il  sar  lc«  iattihilioas  jocHcUire»  après  rinvasion. 

104.  Séparation  du  droit  dr  jutiicr  et  du  droit  de  participer  anjagement. 

105.  La  fonction  de  prendre  pirt  au  jugement  appartenait  ani  hommes  libres.  6oni 

Aommes  idenei. 

106.  Qoel  était  le  nombre  de  ces  jagm  dans  le  wtaUum  des  comtes  oa  des  cenlODiers. 
101.  Organisation  de  cette  juridiction.  Ponctions  des  sagibarons. 

108.  Organisation  des  juridictions  inférieures. 

100.  Comnirncements  des  juiticrs  privées. 

110.  Juridiction  royale,  p/aeitum  palatii. 

111.  Juridirlîon  de  rasserobléc  générale  de  la  nation  . pituitmm  gtntrmU. 

112.  Compétence  du  plaàtwnk  generaU  Frtnuormm. 

113.  Compétence  du  plaritmm  palatii . 

114.  Compélcure  du  des  comtes,  des  centoniers  et  drs  ricaires. 

115.  Compétence  des  justices  palrimomales. 


103.  Une  r#^flexion  générale  se  présenle  d’abord.  Les  temps 
dont  nous  allons  réédifier  les  institu.lrons  furent  une  époque  de 
violences  et  de  désordres  ; la  force  matérielle  suffisait  à peine  à 
dompter  l’anarchie;  la  population',  excepté  les  clercs,  ne  se  com- 
posait guère  que  «le  guerriers  et  d’esclaves,  d’oppresseurs  et 
d’opprimés;  elle  était  sillonnée  par  les  guerres  et  les  pillages. 
Comment  croire,  dés  lors,  à une  organisation  régulière  des  tribu- 
naux, à une  application  constaiiU  des  régies  judiciaires,  à la  vie 
réelle,  en  un  mot,  des  institutions  que  nous  esquisserons?  Il  faut 
distinguer  les  lois  de  ces  temps  barbares  et  leur  exécution.  Sans 
doute  les  décrets  des  rois  de  la  première  race,  furent  plus  souvent 
des  vœux  stériles  que  des  ordres  strictement  obéis;  sans  doute  la 
volonté  individuelle  se  lévoltait  souvent  contre  les  régies  géné- 
rales et  se  faisait  peu  de  scrupule  de  les  briser;  sans  doute  la 
justice  ne  fut  souvent  qu'un  nom  qui  voilait  des  violences  et  des 
actes  de  tyrannie  ; mais  que  nous  importent  k nous,  qui  étudions  le 
droit,  celle  inexécution  et  ces  abus?  Ce  que  nous  voulons  prendre 
à celte  législation,  c’est  son  système  de  procédure,  ce  sont  les 
régies  qu'elle  avait  conçues,  les  formes  qu’elle  avait  imaginées. 
Quelques-unes  de  ces  régies  ont  jeté  des  racines  dans  le  sol,  et 
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noire  lÉgislntion  moderne  en  réflécliit  encore  l’ombre  lointaine. 
La  science  peut  donc  le»  apprécier  en  elles-mêmes,  bien  que  leur 
application  ait  pu , plus  ou  moins  parfaite , rencontrer  des  résis- 
tances et  des  obstacles. 

La  conquête  avait  laissé  subsister  les  anciennes  divisions  terri- 
toriales de  la  Gaule  ; ces  circonscriptions  se  morcelèrent  et  cha- 
cune d'elles  fut  placée  sous  les  ordres  d’un  chef,  d’un  guerrier, 
qui  réunit  dans  ses  mains  l’autorité  militaire  et  l'autorité  civile. 
Ce  chef,  appelé  dans  la  langue  romaine  dux  ou  cornes,  dans  la 
langue  germanique  graf  ou  grajio  ',  se  trouva  investi,  avec  toutes 
les  autres  attributions  du  pouvoir,  du  droit  de  justice.  Celte  insti- 
tution ne  fut  |>oint  une  création  nouvelle  : c’était  la  continuation 
de  ces  principes  qui,  élus  par  les  assemblées  des  Germains, 
allaient,  au  rapport  de  Tacite,  présider  à la  distribution  de  la 
justice  dans  les  bourgs  et  les  campagnes  : EUgxmtur  in  iisdem 
conduis  principes  tpti  jura  per  pagos  vicosque  reddunt. 

Les  cliefs-licus  des  cités  et  leurs  principales  dépendances 
virent  ainsi  s’établir  des  ducs  ou  comtes  qui  réunissaient  la  puis- 
sance militaire  et  la  puissance  civile,  commandaient  les  armées 
et  présidaient  à la  distribution  de  la  justice.  Au-dessous  de  ces 
chefs  se  placèrent  plusieurs  sortes  d’adjoints  ou  de  lieutenants  : 
les  viguiers  ou  vicomtes,  vicarii,  vice-comites,  les  centeniers, 
centenarii,  tungini,  les  dizainiers,  decani.  Chacun  de  ces  offi- 
ciers eut,  comme  le  comte  ou  lo  duc,  une  juridiction  qui  était 
restreinte  dans  des  bornes  plus  ou  moins  étroites.  Au-dessus  do 
ces  différents  tribunaux,  mais  sans  qu’ils  lui  fussent  subordonnés, 
se  trouvait  le  tribunal  du  roi,  placitum  palatii. 

104.  Une  règle  générale  qui,  suivant  la  remarque  de  Montes- 
quieu, tirait  son  origine  des  forêts  de  la  Germanie*,  dominait 
toutes  ces  juridictions  : c’est  la  séparation  du  droit  de  justice  et 
du  droit  de  participer  au  jugement.  Le  chef  de  la  juridiction, 
quel  qu’il  fût,  dépositaire  du  droit  de  justice,  ne  l’exerçait  point 
par  liii-niéme;  son  pouvoir  consistait,  en  matière  criminelle,  à 
faire  informer  sur  les  crimes,  à réunir  les  juges,  à traduire  les 
accusés  devant  eux  et  h faire  exécuter  leurs  jugejnents.  Celte  dis- 
tinction importante  résulte  des  textes  des  lois  salique  et  ripuaire 

' Savi,'jny,  Hisl.  du  droit  rom.,  (J  80;  Pardessnt,  Loi  satique,  p.  572. 

^ Esprit  des  lois,  I.  X\X,  chap.  18 
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et  des  lois  ultérieures'.  Les  juges  n'étaient  pas  de  simples  con- 
seillers, des  assesseurs,  comme  dans  les  juridictions  impériales; 
ils  étaient  les  seuls  et  les  véritables  juges’,  non-seulement 
du  fait,  mais  encore  du  droit,  ut  legem  salicam  dicant',  juges 
souverains  dont  le  comte  ne  pouvait  modifier  les  jugements 

En  considérant  cette  organisation  judiciaire,  on  se  reporte 
involontairement  à l'organisation  des  commissions  prétoriennes 
de  la  république.  Le  préteur,  en  effet,  ne  participait  point  au 
jugement  ; sa  fonction  se  bornait,  comme  celle  des  comtes,  à pré- 
sider les  jurés  et  à faire  exécuter  leur  sentence.  Mais  une  double 
différence  doit  cependant  être  remarquée  ; le  préleur  donnait  les 
juges  et  formait  la  commission  ; le  comte  se  bornait  à les  présider. 
Le  préteur  se  réservait  l’examen  du  point  de  droit  et  ne  laissait 
au  judex  que  l'examen  du  point  de  fait;  le  comte  ne  jugeait  ni 
le  fait  ni  le  droit,  il  assistait  au  malluin  il  surveillait  même  la 
sentence  des  juges;  mais  ceux-ci  seuls  avaient  le  pouvoir  d’inter- 
préter et  d'appliquer  la  loi,  dicere  legem  *. 

105.  Quels  étaient  ces  juges?  c'étaient  les  hommes  libres, 
boni  homines,  de  chaque  cité,  rachinburgii  in  mallo  residenles  ’ ; 
ils  étaient  obligés  d’assister  au  mâl  et  de  participer  aux  juge- 
ments; c'était  une  charge  publique.  La  loi  exigeait  toutefois  quel- 
ques conditions  d'aptitude.  On  lit,  en  effet,  dans  le  titre  52,  § 2, 
de  la  loi  salique  ces  mots  : Tune  grajîo  congreget  secum  septem 
rachinburgios  idoneos.  Cette  dernière  expression  indique  qu’une 
certaine  capacité  était  imposée  aux  juges.  On  a même  induit  que 
les  raebimbourgs  formaient,  parmi  les  hommes  libres,  une  classe 
spéciale  qui  pouvait  seule  concourir  aux  fonctions  judiciaires,  et 
M.  Pardessus  a cru  trouver  quelque  analogie  entre  cette  classe  et 
la  clas.se  de  nos  jurés  dans  notre  organisation  moderne  ’.  Il  semble 

* I.CÏ  solica,  emend.  et  anliq.,  lit.  60.  ■ — Lex  ripuar.,  tit.  53.  — Capit.  an. 
803,  nrl.  10.  Bal.  I,  390.  Capit.  an.  803,  art.  4.  Bat.,  I,  396.  Capit.  an.  809, 
art.  21.  Bal.,  I,  468.  - 

^ Savigny,  Hisl.  du  droit  rom.,  § 76.  Pardessus,  Loi  sal.,  p.  575. 

S Les  salica  emend.,  lit.  60,  I. 

■t  làtpil.  an.  813.  Bal.  I,  ,509  : Posl(|iiàin  scabiiii  euin  dijudicai'crint , non  est 
licenlia  comilis  vel  vicarii  ci  vilain  concedere. 

^ 3°  capil.  ann.  803.  Bal.,  I,  396  : Lt  comités  et  vicarii  eoriim  legem  sciant, 
ut  aille  eos  iiijii.slè  qnis  nemini  jiidicare  possil,  ncc  ipsam  legem  mulare. 

Lex  salica  emend.,  lil.  60. 

" Lex  salica  emend.,  lil.  60. 

s Loi  salique,  p.  578. 
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que  le  mol  idoneos,  seul  lexte  précis  sur  lequel  s’appuie  celle 
conjecture,  ne  la  jusIiHe  pas  assez.  La  loi  devait  nécessairement 
exiger  quelques  conditions  de  capacité,  telles  que  l’àge,  la  natio- 
nalité; mais  ces  conditions  étaient  imposées  à tous  les  hommes 
libres  qui  participaient  aux  jugements,  et  il  y a loin  de  cette 
régie  générale  d’idonéité  à l’institution  d'une  classe  privilégiée 
qui  seule  eût  été  investie  des  fonctions  judiciaires.  M.  de  Savigny 
nous  parait  fondé  à conclure  que  les  rachimbourgs  se  confondent 
avec  les  boni  homines  et  ne  sont  autres  que  les  hommes  libres, 
les  juges  populaires 

Ce  ne  fut  que  vers  la  6n  du  huitième  siècle  et  sous  la  seconde 
race  que  le  droit  de  participer  aux  jugements  devint  une  sorte  de 
fonction,  et  qu’une  certaine  classe  de  personnes  fut  organisée 
pour  l’exercer.  Kous  assignerons  plus  loin  les  causes  et  le  carac- 
tère de  celte  révolution  judiciaire;  mais  il  convient  de  constater 
dès  à présent  que  l’obligation  de  se  rendre  au  mallum  du  comte 
ou  du  centenier  fut,  dans  les  siècles  qui  suivirent  l'invasion,  con- 
sidérée comme  une  charge  onéreuse.  Les  barbares  avaient  pris 
des  habitudes  sédentaires,  et  les  déplacements  périodiques  que 
les  plaids  occcasionnaient  commencèrent  peu  à peu  à leur  peser  : 
les  uns  achetèrent  des  exemptions  à prix  d'argent*;  les  autres 
ne  se  présentèrent  plus  au  mallum,  et  la  loi  dut  prononcer  des 
amendes  pour  les  contraindre  à venir*.  Ainsi  l’institution  primi- 
tive et  populaire  des  juridictions  germaniques  rencontra  dans  les 
mœurs  qui  succédèrent  à la  conquête  une  certaine  résistance  et 
tendit  promptement  à modifier  quelques-uns  de  ses  éléments. 

106.  Le  concours  de  sept  juges  au  moins  était  nécessaire  pour 
la  validité  d’un  jugement*;  mais  il  n’était  point  interdit  à un 
plus  grand  nombre  d'y  prendre  part,  et  ce  nombre  n'était  pas 
meme  limité*  : plusieurs  textes  mentionnent  douze  juges".  Quel 
était  le  mode  de  leur  désignation?  Étaient-ils  appelés  par  le  sort, 


I llist.  du  droit  rom.,  61. 

* Meyer,  Inslit.  jud.,  lom.  I,  p.  406.  • 

^ Si  quis  liber  ad  ipsum  placilum  ne,qlexeril  venire , sel  semelipsum  non  prip- 
senlnverit  aot  comili  aol  centenario,  aul  misso  comilis  in  placilo,  diioHecim 
solidis  ait  culpabilis.  Lex  Alamannonim,  lit.  Ll,  1. 

* Lex  sal.  emend.,  lit.  LU,  $ 3.  — Capil.  Lud.  P.  an.  829,  cap.  5. 

'‘■  Cap.  an.  819,  ch.  2.  Baliisc,  I,  605. 

s Kod.  cap. 
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à tour  de  rôle,  ou  par  le  choix  du  comte  ou  de  ses  lieutenants? 

Il  n’existe  aucun  texte  <]ui  décide  cette  question  avec  précision. 

Les  hommes  libres  de  chaque  canton  étaient  convoqués  au  mil 
du  comte  à des  époques  fixes,  tous  les  sept  jours,  tous  les  quinie 
Jours,  tous  les  mois  ' ; mais  la  loi  est  muette  sur  le  mode  suivant 
lequel  ceux  qui  devaient  siéger  dans  chaque  afikire  étaient  choisis. 

U.  de  Savigny  * et  U.  Ueyer  ’ semblent  admettre  que  cette  dési- 
gnation était  faite  par  le  comte  ou  ses  lieutenants.  Il  est  probable 
qu'ils  s’attribuèrent  fréquemment  ce  pouvoir,  qui  leur  donnait  le 
moyen  d’opprimer  à la  fois  et  les  justiciables  et  les  juges  eux-  , 
mêmes.  Les  usurpations  étaient  alors  communes  et  les  règles 
incertaines;  mais  il  est  douteux  que  cette  désignation  arbitraire 
fût  un  principe  général.  Les  juridictions  avaient  à cette  époque 
un  caractère  populaire  qui  éloigne  celle  idée;  et  comment 
les  rachimbourgs  auraient-ils  été  choisis  par  la  seule  volonté 
du  comte,  quand  plus  tard  il  fallut  le  concours  du  comte  et 
du  peuple  pour  choisir  les  scahins'  ? Les  capitulaires  mention- 
nent cependant  un  cas  où  le  comte  semble  investi  du  droit  de 
choisir  les  juges  : quand  le  nombre  de  douze  scsbins  n’était  pas 
complet,  il  appelait,  pour  le  suppléer,  les  meilleurs  hommes  de 
sou  comté  : De  melioribus  kominibm  ülius  comitaliis  suppléât 
nupieruM  duodenarium' . Mais  il  s’agissait  ici  de  suppléer  des 
juges  permanents,  soumis  à des  conditions  d'aptitude,  et  le  choix 
pouvait  seul  fournir  les  meilleurs  hommes  du  comté. 

• 

107. 11  nous  reste  à connaître  un  dernier  élément  du  la  juridic- 
tion des  comtes  : ce  sont  les  sagibarons.  La  loi  salique  n’en  con- 
tient qu’une  montion  rapide  et  assez  obscure,  et  son  texte  a 
donné  lieu  aux  commentaires  les  plus  divers.  Voici  ce  texte  : 
Sagibarones  m singulis  mallobergiis,  id  est,  plebs  quœ  ad 
unum  conomire  solet,  plus  quàm  très  esse  non  debeat.  Et  si 


I Lpx  Bavar.,  III.  II,  cap.  1.5,  art.  1 : lit  placita  fiant  per  kalcndos,  mit  post 
<|uindccim  die»,  si  necesse  est. 

^ Hist.  du  droi^romain , t.  I. 

^ Inst,  jud.,  tom.  I,  p.  506. 

* Capit.  anu.  819,  cap.  22.  Dal.,  I,  p.  467  : L't  judices  scabinei...  ciim  comité 
et  populo  cligantur.  — Capit.  oiin.  829,  cap.  2.  Bal.,  I,  p.  665.  — Scabincos 
totiiis  populi  consonsu  boiios  cligant.  Capit.  anii.  875,  tit.  45,  art.  9.  — Bal., 
II,  p.  aj2. 

5 Capit  ann.  819,  cap.  2.  Bal.,  I,  p.  605. 
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cauêa  aliqtia  antè  illos  secundùm  legem  fuerit  dejinita,  ante 
grafionem  remocere  ecan  non  licet'.  Quelques  auteurs  ont  pensé 
que  les  sa^ibarons  partageaient  avec  les  rachimbeiirgs  les  fonc- 
tions judiciaires,  et  qu'ils  appliquaient  le  droit,  tandis  que  ceus-ci 
jugeaient  seulement  le  ^ail^  Celte  opinion  u'est  pas  fondée,  puis- 
que, ainsi  que  nous  l'avons  établi  précédeninient,  les  rachimbourgs 
étaient  à ia  .fois  juges  du  fait  et  du  droit.  D'autres  ont  cru  .que  les 
sagibaroas  étaient  des  juges  d'appeP;  mais  celte  Inlerprélalion 
est  formclleoient  contredite  par  le  texte,  et  d'ailleurs,  il  n'exis- 
tait, en  général,  qu'un  seul  degré  de  juridiction  dans  l'organisa- 
tion judiciaire  des  Francs.  M.  de  Savigny,  après  avoir  établi  : 
1°  que  le  mot  de  sagibaron  ne  désigne  pas  une  fonction  passa- 
gère, mais  une  dignité  permanente,  puisque  la  loi  leur  accordait 
une  composition  égale  à celle  du  comte  * ; 2°  que  celle  dignité 
était  fondée  sur  une  fonction  judiciaire,  émet  l’opinion  que  ces 
fonctionnaires  étaient  des  hommes  instruits  et  versés  dans  la 
connaissance  du  droit,  auxquels,  dans  chaque  canton,  les  raebim- 
bourgs  pouvaient  recourir  dans  les  affaires  les  plus  difficiles'. 
\I.  Pardessus,  tout  en  déclarant  cette  interprétation  plausible,  la 
combat  à son  tour  ' : si  les  sagibarons  siégeaient  parmi  les  juges, 
et  le  teste  l'indique  : antè  illos,  ils  siégeaient  sous  la  présidence 
du  comte,  et  dès  dors  comment  pouvait-on  se  faire  la  question  si 
la  cause  jugée  serait  encore  reportée  devant  le  comte?  Pourquoi 
poser  cette  défense  : Eam  antè  comitem  removere  non  Ucet? 
Cet  auteur  croit  que  les  sagibarons  étaient  des  hommes  recom- 
mandables par  leurs  lumières  et  leur  probité,  désignés  par  le 
comte,  peut-être  même  par  le  choix  des  hommes  libres,  pour 
tenir  la  place  du  comte  dans  de  plaid  judiciaire,  pour  le  suppléer 
dans  ses  fonctions  et  piésider  on  sa  place.  U.  Lehuérou  ’ adopte 
cette  nouvelle  solution  du  problème,  et  il  en  trouve  la  confiriua- 


'*  Lex  (alioemcBiiaU,  lit.  LVl,  1,  2 cl 3.  — Lex  salica  oiitiqua,  lit.  LUI,  4: 
Sagibaronis  verô  plus  in  singulis  mallibcr3iis  plus  quim  1res  non  debenl  esse,  el 
(le  causas  aliquid  d«  qnod  cis  solvuntiir  factum  diserint,  hoc  ad  grafionem  non 
rcquiralur  undè  ille  securilatem  feceril. 

* Kichborn,  Deutsche  Rcisgeschicble , lom.  I,  p.  185. 

tl’ianla,  Geachichte  des  aalischen , Geseixes,  p.  191. 

^ Lex  salica  emend. , lit.  LVl,  § 2 et  3. 

5 llisl,  du  droit  rom.,  Jj  78,  p.  178. 

Loi  saliqsie,  p.  373. 

7 Hisl.  des  institutions  carolingiennes,  p.  386. 
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lion  : 1°  dans  ce  texte  de  la  loi  salique  : St  guis  sagibaronem  et 
graJionetH  occiderit;  ce  qui  place  le  comte  et  le  sagiharon  sur  la 
même  ligne;  2‘  dans  la  disposition  qui  défendait  de  reporter 
devant  le  comte  la  cause  jugée  par  les  sagibarons,  d’ob  l'on  con* 
dut  que  la  juridiction  était  la  même  et  que  le  juge  seul  était 
différent. 

Il  nous  semble  que  ce  dernier  système  n'est  pas  plus  que  les 
autres  exempt  d'objections.  Le  comte  avait,  pour  le  suppléer,  ses 
lieutenants,  ses.centeniers,  ses  envoyés  : Conventus  fiat  coràm 
comité  aut  suo  misso  et  coràm  centenario  ' ; la  vice-présidence 
des  sagibarons  était  donc  une  fonction  superflue;  et  puis  comment 
concilier  cette  fonction  avec  le  nombre  des  officiers  qui  la  rem- 
plissaient? Comment  admettre  que,  dans  chaque  juridiction,  le 
comte  eût  trois  suppléants?  Ensuite,  si  les  sagibarons  n'étaient 
que  les  représentants  du  comte,  s’ils  ne  faisaient  que  remplir 
purement  et  simplement  ses  fonctions,  était-il  besoin  de  prohiber 
la  révision  de  leurs  jugements  par  le  comte?  Il  est  certain  que  les 
sagibarons  étaient  des  hommes  versés  dans  la  connaissance  du 
droit;  le  texte  de  la  loi  salique  l'indique,  et  Ducange  rapporte  le 
texte  d'une  loi  anglaise  qui  place  sur  la  même  ligne  les  alder- 
men  et  les  sagibarons*;  or,  les  aldermen  étaient  des  hommes 
instruits  du  droit  et  experts  dans  les  affaires  ’.  Il  y a donc  lieu  de 
présumer,  avec  M.  de  Savigny,  que  les  sagibarons  étaient  des 
légistes  auxquels  les  juges  recouraient  dans  les  procès  difficiles. 
Mais  on  pourrait  conjecturer,  pour  répondre  aux  objections  de 
M.  Pardessus,  que  ces  légistes  ne  venaient  pas  s'asseoir  parmi  les 
rachimbourgs,  que  le  procès  était  renvoyé  devant  eux,  antèiUos, 
comme  devant  des  arbitres  auxquels  une  décision  spéciale  serait 
déférée,  et  qu'ils  prononçaient  alors  en  dehors  de  la  présidence 
du  comte.  Celle  interprétation  est  du  moins  en  parfaite  harmonie 
avec  les  textes.  Au  surplus,  l'institution  des  sagibarons  disparut 
avec  la  première  race;  on  n'en  trouve  plus  de  traces  sous  les 
Carlovingiens. 


' Lex  Aliman.,  cap.  36,  art.  1,  S et  3.  Bal , I , p.  66. 

^ Si  qiiis  in  Ecclesii  piigoet,  120  aolid.  emrndet.  Si  in  domo  aldermanni 
tel  alteritu  sagibaronis  pugnet,  60  aol.  emendet.  Ducange,  v°  Sagibaronea*. 
L.  Angl.  Ine,  6. 

^ Aldcrmannua  qui  Dei  et  logea  hominiim  jura  vigilanti  atudeat  obaervaotiA 
proiMoverc.  Ducange,  v"  .Aldermanniia  Hundredi.  L.  .Angl.  Henri  I. 
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108.  Telle  était  donc  l'organisation  des  tribunaux  des  comtes. 
Ces  hommes  de  guerre,  chefs  militaires  de  leurs  comtés,  prési- 
daient les  juges  et  ne  jugeaient  pas,  provoquaient  le  jugement  et 
n'y  prenaient  aucune  part  : leur  action  se  bornait  à ordonner 
l'instruction,  à surveiller  la  sentence  et  à la  faire  exécuter.  Les 
juges  étaient  les  hommes  libres  de  chaque  canton.  Cette  distinc- 
tion du  droit  de  justice  et  du  droit  de  juger,  de  la  puissance  exé- 
cutive et  de  la  puissance  judiciaire,  forme  la  hase  de  toutes  les 
juridictions  de  celte  époque.  Nous  la  retrouvons  dans  les  tribu- 
naux des  vicaires  et  des  centeniers,  dans  les  justices  patrimoniales 
et  dans  le  tribunal  même  du  roi. 

Le  mallutn  du  comte  était  la  véritable  juridiction  commune  et 
ordinaire.  Mais,  à côté  de  cette  juridiction  principale,  des  tribu- 
naux de  différente  nature  s'étaient  élevés  d^  toutes  parts.  En 
premier  lieu,  les  tribunaux  des  tungini  ou  centenarii,  et  plus 
lard  des  vicarii.  Ces  ofGciers  étaient  des  lieutenants  du  comte 
auxquels  il  déléguait,  dans  quelques  subdivisions  trop  lointaines 
de  son  comté,  son  autorité  judiciaire,  pour  faciliter  la  distri- 
bution de  la  justice.  Les  capitulaires  recommandent  celte  délé- 
gation, qui  avait  pour  effet  de  rapprocher  la  justice  des  justi- 
ciables '.  Ces  lieutenants  restaient  sous  la  surveillance  du  comte*, 
mais  ils  étaient  investis  d'une  véritable  juridiction:  ils  tenaient, 
comme  le  comte  lui-méme,  un  plaid,  placitum  *,  ou  les  hommes 
libres,  réunis  sous  leur  présidence,  rendaient  leurs  jugements. 
Leur  compétence,  nous  le  verrons  tout  à l’heure,  était  limitée; 
mais,  dans  les  limites  où  elle  était  circonscrite,  elle  était  souve- 
raine : leurs  décisions  n'étaient  susceptibles  d’aucun  appel.  Au 
surplus,  toutes  les  régies  qui  régissaient  les  tribunaux  des  comtes 
s'appliquaient  à ces  juridictions. 

109.  A côté  de  ces  justices  publiques  s’élevaient,  dés  cette 
époque,  des  justices  privées.  Le  sol  français  se  couvrait  déjà  de 
ces  juridictions  qui,  attachées  à la  terre  et  dépendances  bizarres 

■ Habcat  cornes  vicarios  et  cenlenarios  suos.  Capital.  Ludov.  Pii,  art.  28. 
BaL,  I,  p.  683. 

2 Capital,  ana.  789.  Bal.,  I,  p.  289  ; Super  vicarios  et  scabioos,  quos  sub  se 
habet,  diligenter  inquiral.  — Capitiil.  ann.  882.  Bal.,  II , p.  289  : Cornes  præ- 
cipiat  suo  vice-comiti , suisqiic  ccnlcnariU,  ac  reliqnis  mioisiris... 

^Capital,  ann.  829.  Bal.,  I,  671  : De  vicariis  et  cenlenariis  qui...  sepissimè 
placita  lencnt. 

I.  9 
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du  droit  de  propriété,  nnireni  par  étouffer  à peu  prés  les  mais 
des  comtes  et  des  centeiiiers.  I!  n’appartient  point  à notre  sujet 
de  rcrherclier,  après  tant  de  savants  publicistes',  quels  Furent 
l’origine  et  les  premiers  cléments  de  ces  justices.  Faut-il,  pour 
remonter  â leur  source,  pour  découvrir  leurs  premières  traces, 
recourir  aux  coutumes  gcnnaniqncs,  à cette  juridiction  domes- 
tique que  les  barbares  exerçaient  autour  d'eux  sur  leurs  colons, 
sur  leurs  esclaves,  sur  la  familia?  Ne  commencèrent-elles,  au 
contraire,  d’exister  qu’avec  ces  chartes  qui,  dés  la  première  race, 
concédaient  des  domaines  fiscaux  aux  établissements  ecclésiasfi- 
(jiies,  en  les  affranchissant  de  la  juridiction  dn  comte?  Furent- 
elles,  dans  l'origine,  une  dépendance  de  la  pro|)riété  ou  seule- 
ment une  cons(’*quence  des  immunités,  un  privilège  des  bénéfices? 
Nous  n’entrerons  -point  dans  celte  grave  controverse.  Peut-être, 
s’il  nous  avait  été  donné  d’y  intervenir,  aurions-nous  été  disposé 
à croire  que  ces  justices  privées  sont  nées  sur  le  sol  germanique; 
qri’elles  ont  pris  leur  principe  dans  le  pouvoir  domestique  dn 
niaifre,  du  chef  de  famille;  que  ce  pouvoir,  d’abord  personnel  et 
se  modifiant  après  l’invasion,  d’après  la  position  nouvelle  de 
ceux  qui  en  étaient  revêtus,  s'attacha  an  territoire  qui  devint  le 
signe  de  leur  puissance;  que  les  justices  furent  donc  une  consé- 
quence, un  finit,  ponr  ainsi  dire,  de  la  propriété,  tellement  que 
tous  les  propriétaires  pouvaient  en  constituer  sur  leurs  terres; 
que  ce  fait,  extraordinaire  et  nouveau  dans  les  annales  de  la 
législation,  était  évidemment  consacré  par  les  habitudes  sociales 
quand  les  lois  le  reconnurent  ; qu’elles  ne  firent,  au  surplus,  que 
le  constater,  car  les  chartes  d'immunités  ne  créent  pas  les  juridic- 
tions sur  les  biens  des  immunistes,  elles  se  bornent  en  général  à 
les  dégager  de  l’acti  in  et  du  concours  des  juridictions  voisines  *. 

‘ Ctmntcrrati-ncMivre , Traité  det  firf»,  p.  63  j Unlios,  llist.  cril,  do  i’élabl. 
de  ta  inoiiarrbic,  lom.  III,  p.  299;  Vaisselle,  llisl.  du  Lao,<]uedoe,  t.  I,  p.  587; 
Loiscaii,  Traild  dos  ju.sliccs  de  lillafio:  Hmiard,  .Anciennes  lois  do  la  Franco, 
loin.  II , p.  17 1 ; Montesquieu,  Kspril  dos  lois,  liv.  30,  chap.  20  et  21  ; iliodo- 
inoisellc  do  I.éiardièro,  Lois  poliliques , lom.  Vit,  p.  l22;  Pardessus,  Loi 
saliquo,  p.  390;  Loliuéroii,  Hisl.  des  inslit.  carolingiennes,  p.  218. 

2 On  peut  vérifier,  & l'appui  de  ces  diverses  propositions,  les  textes  suivauls  : 
Decr.  Ohildeb.  ann.  585,  XII.  Bal.,  I,  19  : Pari  cmiditione  conveoit  ut  si  uiui 
centena  in  atia  cenlena  vestigium  secula  fiioril  et  iuvenerit,  vel  in  rjm'iuscuiit/iic 
fidetium  nosirorum  terminis,  vestigium  uiiscrit.  — Ed.  Chiot.  Il,  ann.  015. 
Bal.,  I,  23  : Episropi  verô  vel  polenles  qui  in  aliis  possident  regiouibus,_/iM/ifCj 
vel  uiitsot  discussores , de  aliis  provinciis  non  instituant,  nisi  de  loco,  qui  jus- 
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Mais  il  nons  suffit  de  constater  l'existence  de  ce»  justices  prit- 
vées  sous  la  prcmi(''re  race.  Ë'xammons  (fuelle  fut  leur  organisa- 
tion. Cette  orgamsation  fut  la  n>éfDe  que  celle  lie  toutes  les 
jurifÜelions  de  cette  époque.  Les  .seigneurs  ou  les  étabiissements 
ecclésiastiques,  auxquels  des  iminunilés  avaient  été  concédées,  ne 
rendaient  pas  en  général  la  justice  par  eux-mêmes.  L’édit  de 
Chlotaire  de  Ul'5  les  obiqjenit  à choisir  pour  juge  un  homme  du 
lieu  : Episcopi  vd  poientea , qui  in  aliis  possident  regionibvs, 
judices  vel  missos  discussores  de  aiiis  provineiis  non  mstituant, 
nisi  de  loeo  qui  juititiam  percipiemt  et  aliit  reddant' . Il  résulte 
de  plusieurs  actes  qnc  ce  juge  devait  recevoir  du  palais  inipérmll, 
à pafatio,  le  pouvoir  judiciaire,  bunnum*.  Il  devait  tenir,  au 
moins  une  fois  l'an,  le  plaid  public,  semel  in  anno  publieum 
placilum,  dans  le  lieu  désigné  pour  êlrc  sedes  judiciaria;  là  il 
devait  rendre  justice  à tontes  Tes  personnes  lésées,  omnibus  inju- 
riam  passis,  avec  le  conconrs  des  ju,ges  du  peuple  et  l’approba- 
tion des  autres  r Seetmdùm  idoneoa  ejnsdem  populi  judices, 
cœteroruntque  consensnm  ’.  Ainsi  \e  judex,  ï'advocatm  de  l'im- 
munité, présidait,  an  nom  du  seigneur,  de  l’évéque  ou  de  l'abbé, 
le  plaid  public,  et  les  jugements  étaient  rendus  per  les  hoiiimes 
du  domaine. 

J 1(1.  il  nons  reste,  pour  compléter  le  tableau  des  jairidictions 
de  cette  époque,  à parler  de  deux  tribunaux  qui,  bien  qu'ils 
fussent  cxceptionueis,  étaient  placés  dans  une  sphère  supérieure. 


tUiam  percipiatU  et  aliit  reddant.  — Lex  ripuar.,  LXXXV3II  : lil  niillus  apli- 
malum,  majordomut , dometlicus , cnmp.s,  ^rafin,  cancrllariiis , vcl  quibusiibet 
gradibus  subliinalus , ih  proiinciâ  ripuarià,  in  jiitticio  rcsidpns.  — KaroM  Magni 
capitul.  de  villis,  56  ; Lt  unusquisque  judex  iu  euruin  niiiiislerio  rreqiieiilim 
ondimliaa  tencat  et  Juattlitm  facial.  — Karnii  II  Kdiri.  pûlcnac  ann.  NGt»,  8 ; lit 
m omnibiia  cieitatrihua  et  vicia  ae  vitlia , tàm  nosirts  indominiralia  quàm  et  in  bis 
qme  «le  imtniiniMr  auni  vel  do  comilalibiia  otqnc  homiBom  naatrormn,  aive 
ciqiiacumqiie  sint  per  oiuup  regniim  iioslrnni , à jiidicibiia  nootvia  p1  ab  ois  qno- 
runi  villæ  simt,  etc.  — Capital.  Pip.  ann.  755,  cap.  9^  Bal.,  ),  p.  174.  Capitul. 
KaroR  Mo<pii,  cap.  4.  Bal.,  I,  p.  5S0.  Capit.  Kami,  il  ann.  864,  ël.  36,  ca|r.  8. 
Bal.,  II,  177.  2'  capit.  ann.  803.  Bal.,  I,  p.  367.  4*  capit.  ann.  866,  art,,  i. 
Bal.,  I,  p.  446.  Capit.  Kami.  II  ann.  866,  61.  46,  art.  S.  Bal.,  Ui  p.  S16. 

' Cap.  19.  Bal.,  I,  p.  23. 

^ 24»  dipldme  de  I»lh.,  oso.  846.  Script,  rer.  golItB.  et  ftwicic.,  toa.  VIII , 
p.  .382. 

^ 118'  dipldme  de  Louis  le  Ptewi,  ann.  823.  Sdript.  rer.  goll.  et  francic., 
loni.  VI , p.  535. 
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le  tribunal  du  roi,  placitum  palalii,  et  l'assemblée  générale  de 
la  nation,  placitum  generale  Francorum. 

L’existence  du  placité  royal  sous  la  première  race  est  attestée 
par  plusieurs  jugements  émanés  de  cette  juridiction  et  qui  ont 
été  conservés'.  Ce  tribunal  était  présidé,  soit  par  le  roi  lui- 
méme,  soit  par  le  comte  du  palais*.  Les  grands  de  l'État,  les 
évéques,  les  ducs  et  les  comtes,  les  officiers  de  la  couronne, 
avaient  séance  et  voix  délibérative*;  et,  dans  la  suite,  des  con- 
seillers, appelés  judices  sacri  palatii  ou  scàbini  palalii  nostri, 
remplacèrent  les  grands  ou  siégèrent  avec  eux  dans  ces  plaids*. 
Le  roi  convoquait  les  placités  toutes  les  fois  que  les  affaires  l’exi- 
geaient, et  déterminait  le  nombre  des  membres  qui  devaient  y 
assister. 

111.  Au-dessus  du  placitum  palalii  s’élevait  le  placitum  gene- 
rale ou  l’assemblée  générale  des  Francs.  Quelques  textes  consta- 
tent l'existence  de  cette  juridiction  suprême  sous  la  première  et 
même  sous  la  seconde  race*.  Le  roi  ordonnait  de  préparer  un 
grand  champ,  campum  magnum  parari,  comme  c’était  l’usage 
des  Francs,  sicut  mos  eral  Francorum,  ou  convoquait  l’as- 
semblée sur  les  bords  de  quelque  fleuve  * , et  soumettait  à ce 
tribunal  les  causes  d’un  intérêt  général.  Il  serait  difficile  de 
déterminer  avec  précision  la  composition  de  cette  assemblée , 
les  époques  de  ses  réunions,  les  formes  de  ses  délibérations.  Les 
textes  se  bornent  à rappeler  son  existence,  conventum publicum 
Francorum , et  quelques-uns  des  jugements  qui  en  émanèrent*. 

Nous  allons  maintenant  retracer  les  limites  de  la  compétence 
de  chacune  de  ces  juridictions. 

< Lex  ripuar.,  tif.  50,  cap.  1 : Si  quis  tcsiis  ad  mattum  antè  centenarium  vel 
comitem,  scu  aniè  dueem,  patricium  vcl  regem...  Marculfe,  37°  et  38°  foroi. 
— Capitut.  Kar.  Ma,qni  ann.  807.  Bat.,  I,  439.  — Capilul.  aon.  809,  cap.  29. 
Bal.,  I,  467.  — Capilul.  ano.  882,  til.  3,  cap.  2.  Bal.,  II,  286.  — Vop.  aussi 
Pardessus,  Loi  salique,  p.  567. 

4 Capitut.  Louis  le  Pieux  ann.  8t9,  et  Charles  te  Chauve  ann.  877,  lit.  53, 
cap.  17.  Bat.,  I,  605,  211,  265. 

4 Mademoiselle  de  Léiardière,  Lois  politiques,  lom.  VII,  p.  157  et  212. 

* Ludov.  II.  Diplom.  Bal.,  II,  161. 

^ Voyez  les  textes  rapportés  par  mademoiselle  de  Lézardière,  tom.  VU, 
p.  260  et  suiv. 

s Vita  sancti  Salv.  ; Script,  rer.  gall.  et  franc.,  lom.  III,  647 

7 Capilul.  Lud.  Pii.  Bal.,  I,  674;  Hincmar,  II,  833. 
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112.  Le  placitum  generale  Francorum  connaissait  des  accusa- 
tions politiques  les  plus  graves.  C’est  ainsi  que  les  Francs  jugèrent 
Briinehault  en  présence  de  Chlotaire';  c’est  encore  ainsi  qu’une 
autre  assemblée  condamna  à mort  le  duc  Tassillon*;  enfin,  sous 
Charlemagne,  la  conjuration  de  Pépin,  son  fils,  fut  déférée  au 
jugement  des  Francs,  secundùm  judicium  Francorum’  ; et  Louis 
le  Débonnaire  réunit  également,  en  l'année  818,  une  grande 
assemblée,  hahuit  magnum  conventum  populorum  * , pour  juger 
son  neveu  Bernard  et  ses  complices. 

113.  Le  placitum  palatii  avait  une  compétence  moins  excep- 
tionnelle et  plus  étendue.  La  loi  salique  déclare  que  lorsqu’un 
accusé  refuse  de  comparaître  devant  le  mallum  du  comte  ou 
d’exécuter  la  composition  à laquelle  il  a été  condamné,  il  doit 
être  cité  devant  le  tribunal  du  roi  : Tune  ad  regis  præsentiam 
ipsum  mannire  dehet  ' ; et  s’il  n’obéit  pas  à cette  citation,  il  doit 
être  mis  hors  la  loi  : Tune  rex  ad  quem  mannitus  est,  extrà 
scrmonem  secum  esse  dijudicet.  L’édit  de  Childebert,  de  l’an  593, 
ordonne  que  l’accusé  de  vol,  si  Francus Juerit,  s’il  est  ingénu, 
sera  traduit  devant  le  roi*.  La  constitution  de  Clotaire  I*',  de 
l’an  560,  nous  apprend  également  que  les  plaintes  contre  les 
juges  prévaricateurs  ’ étaient  portées  au  palais.  11  suit  déjà  de  ces 
différents  textes  que  le  placité  royal  formait  une  espèce  de  cour 
supérieure  où  les  individus  qui  n'avaient  pas  obtenu  justice  devant 
les  màls  locaux  portaient  leur  recours.  Cette  compétence  se 
développa  dans  la  suite;  une  sorte  de  recours  s’établit  contre  les 
jugements  des  rachimbourgs  : Si  reclamaverint  quôd  legem  eis 
non  judicassent,  tune  licentiam  habeant  ad  palatium  venire  pro 
ipsâ  causâ* . La  partie  condamnée  était  admise  à prétendre 
qu’elle  n’qvait  pas  été  jugée  suivant  la  loi,  secundùm  legem;  le 
comte  et  les  rachimbourgs  soutenaient  leur  sentence  devant  le 

■ Gesta  Francor.  Script,  rer.  gatt.  II , 567. 

^ Eginhard.  ano.  Script,  rer.  galt.,  V^  SOS. 

^ Diplom.  75  Karoti  Magni  ann.  797.  Script,  rer.  gatt.  et  franc.,  tom.  V, 
p.  758. 

* Lud.  Pii  vita,  cap.  SS.  Ibid.,  tom.  VI,  p.  79. 

^ Lex  aal.  cmend.,  cap.  LI\,  1. 

•Cap.  VIII.  Bal.,  I,  19. 

7 Clilotarii  regia  conat.  gcn.,  cap.  VI.  Bat.,  1 , 9. 

t*  Capilul.  de  Pepin,  ann.  755,  art.  S9.  Bat.,  I,  p.  176. 
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plocitédH  palnÎB  si  le  (leniandeiir  succombait,  H était  oondamné 
à >pHyer  une  amende  de  quinze  soIb  à chacua  des  r<K‘iti«ibourys  ’ ; 
si  sa  réclama  boa  était  rncoTMtue  fondée,  chacun  des  juges  était 
pimi  d'une  amende  de  la  même  somme’.  Les  rois  cliorclièraut 
plus  d’une  fuis  à restreindre  ce  droit  d'appel.,  qui  euconilNcatl 
leiiFipiacilé  tic  causes  innombraldes.  Tantôt  ils  écartent  tous  cens 
qui  ae  plaignent  d'une  sentence  qui  n’est  pas  injuste,  parce  que 
leur  réclamabon  ne  fait  'que  iretarder  le  cours  de  la  jnstiee  : A’ou 
præsumal  in  prœsenliam  no&tram  ventre  pro  ■aiieriii.s  juslitià 
dilafandà  ' ; tanlôt  ils  rra|)pent  d’amende  le  plaideur  téméraire 
déjà  OAiivaiacu  par  temMbas  d;uis  un  mdl  *. 

Le  plaid  royal  a’eiit  pas  >poiu'  seule  inissioa  <)c  rappeler  les 
juges  à l'application  de  ta  loi;  J1  se  propmait  aatssi,  et  c’tttait 
peut-èfa'c  sa  tâche  la  plus  difiicile,  de  oontenir  la  résistance  des 
parties  cosilre  les  actes  du  juge  et  d'imprimer  dans  l’esprit  des 
jasticiables  le  respect  des  jugements.  C'est  ainsi  que  les  capitu- 
laires attirent  suocessivement  devant  la  juridiction  du  palais  les 
prévenus  qui  chencliont  à se  soi.straif^e  k l'autorité  des  mais 
locauR  °,  ceux  tpii  refusent  de  se  soiiineitre  k leurs  jugoments  ’, 
les  parties  qui  ne  veulent  ni  payer  ni  recevoir  les  «Oinpositiuiis  ’. 

Le  pinoité-da  roi  connaissait  eiinore  de  certains  aotes  de  rél)cl- 
lioH  et  de  violence  qui  ôtaient  de  nature  à jeter  le  trouble  dans 
l'Ivial.  Les 'fauteurs  d'oBSciiiblées  illicites  °,  les  aottmrs  de  séditions, 
les  iKtwmes  4|ui  ne  pouvaient  vivre  en  paix,  qiU  disoordüs  et 
centenliottUms  studere  soient  et  in  pace  vivere  nolunt'°,  cen* 

* MAmc  rapilul.  : Kl  si  conirs  et  rodhmbnrji  pos  convincere  poliicniil  qnôd 
)p||fefn  pis  judicaaMDl... 

^ Lfix  mI.  cnicnd.,  til.  60;  Jax  ripuar.,  Ul.  55  ; ^'«aptiul.  Kanol.  Magn.  oun.  707, 
orl.  4,  Bal..  !l . 277  ; Capitul.  Ann.  8015 , arl.  1 0.  Bal.,  J.,  300. 

^ Lrx  rlpuap.,  lit.  55.  \ 

CapiBil.  4*  ffïin.  806,  art.  7.  Bid  , ï,  p.  451. 

Capitul.  2**  ann.  803,  art.  10.  Bal.,  I,  p.  390  : Si  qiiis  caiisam jiidicatam 
repetpre  prfp.snnip.srril  in  iiiallo,  ibi^M  ttstibus  uanviotiM  rfuanl...  qiiiodcrim 
solidos  cmnponal. 

^ ^ One.  art.  4.  Bal-,  I,  p.  393  GiifHlul.  .«aii,  '81>.  Bal.,  I, 

M30.  Capitul.  Pppin,  ann.  793,  art.  36.  Bal.,  I,  541.  (iapilul,  Lud.  Pü  ann.  B29, 
art.  10.  Bal.,  I,  666. 

" Capitul.  ann.  779  et  802.  Bal.,  I,  198  et  372. 

«Capitul.  ann.  779,  802  ot8l9.  Bal.,I,  198,372,  602  et  781. 

^ Capilnl.  Ciidnv.  Pii,  ann.  820,  art.  4 , 6 et  10.  Bai.,  1,  p.  666  , 667  et  668. 

Capitul.  Liidov.  Pii,  ann.  829,  «ci.  7.  Bal,,  I,  p.  667. 
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qui  avaient  trahi  leur  serment  (le  lidélité',  ceiu  qui  avaient  injus- 
tement envahi  des  propriétés’,  les  prévenus  de  subornation  de 
témoins’,  étaient  Justieiuhie.s  de  ce  tribunal.  Il  arrivasouveul  aussi 
que  des  procès  de  haute  trahisou,  qui,  dans  la  régie,  apparle- 
naient  à la  juridiction  de  ra6seB]bléc  uationalo,  furent  portés  au 
placité  du^  roi  ■*. 

Enfin  la  compétence  de  cette  juridiction  s’étendit  aux  crimes 
et  délits,  même  communs,  commis  par  une  certaine  classe  de 
personnes,  par  exemple  par  les  grands  du  royaume,  par  les  offi- 
ciers du  palais,  pur  les  comtes  et  les  chefs  des  justices’.  A l'égard 
des  uns,  le  prétexte  de  ne  j>as  les  déraiiiger  de  leurs  fonetious 
habituelles;  à l'égard  des  autres,  lu  crainte  de  l'iniluencc  qu'ils 
auraient  exercée  sur  les  jugi's  (|u’iJ$  présidaient,  avaient  fait 
attribuer  ces  procès  au  placitum  paialU. 

114.  Le  tribunal  des  comtes,  leur  utallum  publicum,  était, 
en  matière  criminelle  cotume  eu  matière  civile,  la  juridiction 
cummuue  et  ordinaire;  sa  compétence  s'étendait  à tous  les  délits, 
à tous  les  crimes,  sauf  ceux  qui  étaient  spécialement  réservés  au 
placité  du  roi.  Lu  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire , de  l’an  815, 
(jui  appliquio  k des  Espagnols  réfu^it-s  les  règles  générales  des 
juridictiotts,  énumère  les  causes  criinrnni les  lUwl  Jee  comité  seiils 
pouvaient  connaître  : Ipsi  trrô  pro  majorùbus  eausù,  MctU  suitt 
homicidia,  l'oplus,  incendia,  ekpiadaiiones,  membrarum  am- 
put a t lottes , fnrla , iatrocinia,  alienarum  rervm  im-asioties,  ad 
comilis  stii  taailum  omaimadis  vaUre  non  recmeni  iln  capi- 
tulaire de  Charles  le  Chauve  lenr  eenfère  le  jugement  des  magi- 
ciens et  (les  empoisonneurs  ; Kæpressè prœcipimus  ut  unusquisque 
cornes  in  suo  comitalu  adhibeat  ut  taies  perquirantur  et  com- 
prehendantur,  et  si  comprohati,  sicut  lex  docet,  disperdautur 
Un  autre  capitulaire  lenr  impose  4e  devoir  de  pouTsnivre  et  de 
traduire  devant  leur  Justice  tous  les  coupables  de  violences  et  de 
déprédations  : Ul  eotuüet  in  illoruiu  camilatibus  curam  habeant 

■ CapiluL  Oaroli  II,  ann.  865,  cap.  3,  lit.  37.  Bol.,  II,  p.  197. 

^ CapUuI.  ann.  829,  ar(.  4.  Bal.,  I,  p.  670  et  671. 

^ Capiliil,  ann.  829,  art.  6.  Bal.,  1,  p.  666. 

3 Pardessus,  Loi  saliqiir,  p.  568. 

^ Pardessus,  Loi  saliipic,  p.  569. 

® Baluze,  I,  p.  550. 

’ Baluze,  II,  p.  230. 
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ut  quicunque  raptores  et  deprcdatores  ibi  sunt,  cujuscunque 
homines  sint,  ad  rationem  deducantur,  ut  secundùm  legem  quæ 
malefacta  habent,  enicndent  Ainsi  la  connaissance  de  tous  les 
crimes  leur  appartient;  ils  doivent  mettre  en  jugement  devant 
leur  placité  tous  les  malfaiteurs’;  ils  sont  investis  du  pouvoir 
de  faire  pleine  Justice,  ut  comités  pleniter  justitiam  faciant  ' ; 
ils  sont  proclamés  les  assesseurs  du  roi  et  les  protecteurs  du 
peuple  *. 

Les  placités  des  centeniers  ou  des  vicaires  étaient  une  juridic- 
tion inférieure  et  limitée.  En  matière  criminelle,  les  causes 
légères,  causa  levioresj  pouvaient  seules  y être  portées’;  mais 
les  causes  capitales,  celles  dans  lesquelles  se  trouvait  agitée  la 
perte  de  la  vie  ou  la  perte  de  la  liberté,  ne  pouvaient  être  jugées 
qu’au  placité  des  comtes , in  prasentià  comitis  Ainsi  les 
vicaires,  les  centeniers,  de  même  que  les  vicomtes  et  les  dizai- 
niers,  n’avaient  qu’une  juridiction  que  nous  appellerions  aujour- 
d’hui correctionnelle.  Leurs  jugements  n’étaient  soumis  à aucun 
appel  devant  le  mâl  du  comte;  mais  ils  ne  pouvaient  intervenir 
que  dans  le  cercle  d’une  compétence  limitée. 

115.  La  compétence  des  justices  patrimoniales  en  matière  cri- 
minelle est  une  question  fort  obscure  et  fort  controversée.  Mon- 
tesquien  pense  que  les  im.manistes  avaient  la  justice  criminelle 
sur  tous  ceux  qui  habitaient  le  territoire^,  et  il  appuie  cette  opi- 
nion sur  un  capitulaire  de  l’an  806,  dont  voici  les  termes  : In 
primis  tenendum  est  ut  habeant  ecelesiœ  earum  justitias  tàm 
in  vitâ  illorum  qui  habitant  in  ipsis  eccksiis  quamque  in  pecu- 

'Capilul.  de  l'an86S,  tit.  3A,  art.  2.  Bal.,  11,  138. 

2 Marculfc , 8”  fonn.  : Latronum  et  maleraclorum  tcclcra  k te  severissimè 
reprimantar. 

^ Karol.  Magni  capital,  aiin.  801,  art.  26.  Bal.,  1 , 353. 

* Ludov.  Pii  capital,  ano.  823,  art.  6.  Bal.,  1,  634  : L't  et  nostri  veri  adjutorea 
et  populi  conservatores  vocari  possitia. 

s Karoli  Magn.  capital,  ano.  801.  Bal.,  I,  p.  353  : Ut  antè  vicarios  oulla  cri- 
minalis  actio  deCniatuV,  oisi  tantùm  leviorcs  caasœ  quæ  raciliter  possunt  judicari. 

s Capital.' ano.  812,  cap.  4.  Bal.,  1,  p.  497  : Ut  nullus  borna  ia  placilo  cen- 
tenarii  neqae  ad  mortem , aeque  ad  liberiatem  .suam  amitteodom  aul  ad  res  red- 
dcadas , vcl  mancipia  judicatur  : sed  isla  aul  in  prœscntiâ  comitis  vcl  missoram 
nostrorum  judicentar.  — Capital,  ann.  810.  Bal.,  1,  p.  473:  l't  antè  vicarium 
et  centenariam  de  proprielatc  aul  libcrtate  judiciuin  non  terminelur  aul  adqui- 
ratur,  nisi  semper  in  prœsenliè  missorum  aut  in  præsenliâ  coniilum. 

&pril  des  lois,  liv.  X.\.\,  cap.  21. 
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niis  et  subslanliis  eorum  Houard  explique  autrement  ce  texte  : 
«Il  n’est  pas  douteux,  dit-il,  que  celte  loi  serait  décisive  si  le 
terme yus^i7ias  devait  s'entendre  d'une  juridiction;  mais  il  est  do 
la  dernière  évidence  qu’il  ne  désigne  que  les  freda  qui  avaient  été 
accordées  à toutes  les  églises  *.  n M.  Pardessus  a démontré  que 
celte  explication  n’était  pas  fondée,  cl  que,  bien  que  le  mot  jus- 
titia  ait  quelquefois  au  moyen  âge  signifié  les  amendes,  les 
produits  de  justice,  plus  souvent  dans  ce  temps  il  a exprimé  le 
pouvoir  de  rendre  justice,  ce  que  nous  nommons  juridiction ’. 

On  a déduit  une  autre  objection  de  quelques  textes  qui  don- 
nent au  comte  le  droit  d'envahir  l’immunité  à main  armée  lors- 
qu'un coupable  s’y  est  réfugié  et  que  l'immuniste  a refusé  de  le 
livrer  apres  trois  sommations  * ; mais  ces  textes  ne  s'appliquent 
qu’au  cas  où  le  délit  avait  été  commis  en  dehors  de  l’immunité  : 
Si  homo  furtum  aut  homicidium  fecerit  tel  quodlibet  crimen 
foris  commitlens  infrà  immunitatem  fugerit....  Mais  si  le  délit 
avait  été  commis  dans  l'immunité,  le  juge  du  lieu  devenait  com- 
pétent, ainsi  que  cela  résulte  d’un  diplùmc  de  Pépin  d’.Aqui- 
laine,  de  847  : Si  vero  in  eâdem  immunitate  rcus  repertus 
fuerit  vel  dictus,  à nemine  distringatur  nisi  à jam  dicti  loci 
mundalorio  *. 

M.  Lehuérou  cite  encore,  comme  décidant  la  question  au  pré- 
judice des  justices  patrimoniales,  le  capitulaire  relatif  aux  Espa- 
gnols réfugiés,  et  qui  prescrit  à ceux-ci  de  comparaitre  au  mallum 
de  leur  comte  pour  les  causes  majeures,  telles  que  les  accusations 
d’homicide,  rapt,  incendie,  etc.  *.  Mais  si  cette  loi  établit  la 
compétence  générale  des  comtes  en  matière  criminelle,  il  n’en 
résulte  pas  que  cette  compétence  ne  fût  pas  partagée  avec  les 
possesseurs  des  immunités,  puisque  rien  ne  prouve  que  les  Espa- 
gnols résidaient  sur  un  territoire  privilégié. 

Deux  motifs,  au  surplus,  nous  portent  à croire,  abstraction 
faite  des  textes,  que  les  juridictions  patrimoniales  étaient  inves- 
ties de  la  justice  criminelle  : le  premier,  c’est  qu’à  cette  époque 
la  distinction  entre  la  compétence  civile  et  la  compétence  crimi- 

* Baliitc,  I,  p.  440. 

^ Anciennes  lois  françaises,  tom.  II,  p.  17S. 

’ Loi  saliqae,  p.  585  et  594. 

* Karol.  Hagni  capitol,  ann.  779,  cl  capitula  ad  Icg.  salie,  addila,  ann.  803. 

‘ Scriplores  renim  ;{all.  et  francic.,  tom.  V'III,  p.  .301. 

s Baluie,  I,  p.  550. 
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ncllc  àlait  inconnue;  les  inènies  juges  exerçaient  Ions  les  pouvoirs 
judiciaires.  Conunent  donc  admettre  une  distinction  dont  le  prin- 
cipe n'existait  pas?  On  pourrait  concevoir  une  juridiction  limitée, 
comme  celle  des  vicaires  et  des  centeniers,  on  ne  saurait  expli- 
quer.la  séparation  des  deux  juridictions.  Le  secoud  motif  est  que 
nous  retrouverons  plus  loin  les  jui'idiclions  patrimoniales  en  pos- 
session de  la  justice  criminelle,  et  que  dès  lors  il  est  probable 
qu’elles  en  étaient  investies  déjà  dans  les  premiers  temps. 
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CHAPITRE  HUITIÈME. 

FORmS  DE  LA  PROCÉDURE  CRfMtNELLE  A l/ÉPOQUR  MÉmMTli\GIE!V!tfE. 

116.  PorrneR  de  U ciutîon  derant  le  m/ii/um. 

117.  Arrestation  de  l*Acni«^. 

ItH.  La  poursuite  pouvait  avoir  lieu  d'orficc  par  Vordrc  du  juge. 

119.  Covrpfirution  en  justice. 

120.  .'Application  de  la  mise  en  liberté  sona  cmUod. 

121.  Publicité  de  l'audienre. 

12Â.  Applioalion  4e  U preuiw  tectinooialQ. 

123.  üode  de  JusIiGeatiea  par  U scrmculdei  conjurateues. 
l*2i.  Caractère  des  ronjurateurs. 

125.  Mode  de  jnstificatlon  par  les  épreuves 
I9G.  Carartèm  et  feroies  des  épreaers. 

IR7.  Le  noanbal  yidKiaiTC  adnis  parmi  les  épraotn. 

12R.  Origiae  du  dual  jodiciaire.  Üci  üonnes. 

129.  Appréciatiuu  de  ces  différentes  forincs  de  procédure. 

IIG.  \oiis  avons  CTiposé  'rorg.mrsaliwn  nt  l«s  allrîbirtions  jndi- 
cinirrs  des  jnridiclions  en  ■vi'jneur  dans  les  premiers  siècles;  nous 
allons  reirocer  maintenant  les  formes  de  leur  procédure. 

La  poiirsiiiic  était  ordLnaireincnt  exercée  par  les  parties  elles- 
niénics;  elle  pouvait  ro.tre  cependant  d’office  par  le  jn<{e. 

L’accusateur  citait  directement  l’accusé  devant  les  racliim- 
lioiirgs  siégeant  au  niallicrg,  i/i  maUohergo  residentes' . L’assijjna- 
tion  était  donnée  à domicile  et  en  présence  de  témoins,  cuin 
teslibvtj  |m»r  comparniliH!  .à  sept  jours,  ad  $eplem  noctet.  Si 
l’acciisé  ne  romparaissait  pas,  rassi^ation  étaH  répétée  jusqu’à 
trois  fois  priulani  quarante  jours.  Après  la  dernière  sommation, 
il  était  cité  devant  le  placité  «lu  roi  : Si  quis  ad  mallum  venire 
df-.vpexenf , lune  ml  rrgia  prfrsentiam  ipse  manirire  drhet*. 
Trois  témoins  devaient  ariirmcr  le  double  fait  de  i’assijnalion  et 
de  la  désobéissance  à la  lui,  «t,  cette  preuve  faite,  la  naise  Itors 
la  loi,  c.rtrà  srrmonem  régis,  était  prononcée. 

CeMc  mesure  était  destinée  à frapper  les  contumaces;  car  c’était 
une  ré'jlc  de  cette  procédure  que  nul  ne  pouvait  être  conviamné 
sans  avoir  été  entendu , et  par  conséquent  par  contumace  : /n 
Cttusà  capitali  absens  nemo  damnatnr,  neqne  n^sens  per  alivm 

^ Lu  salira  emaad.,  lit.  V3. 

Lez  salica  cmend.,  lit.  50. 
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accusatorem  accusari  potcst  Il  fallait  donc  remplacer  les  juge- 
ments par  contumace  par  des  mesures  coercitives.  L'accusé  absent 
était  frappé  d’une  sorte  d'excommunication, ybrfran/itVus.  Le  ban, 
hannum,  signifiait,  dans  un  certain  sens,  le  décret  de  Justice 
qui  plaçait  les  biens  de  l’accusé  sous  un  séquestre,  et  après  un  an 
et  un  jour,  les  conGsquait  s’il  n’avait  pas  comparu  La  justice 
ordonnait  en  même  temps  la  saisie  de  sa  personne  ’,  défendait  aux 
citoyens  de  lui  donner  asile*,  même  à ses  parents  ou  à sa  femme*, 
et  permettait  de  le  tuer  s’il  résistait*. 

117.  Ces  formes  de  l’assignation  supposent  la  liberté  de  l’ac- 
cusé. Mais  s’il  avait  été  saisi  en  flagrant  délit,  la  partie  lésée 
avait  le  droit  de  procéder  à son  arrestation  : tel  paraît  être  le 
sens  des  paragraphes  3 et  4 du  titre  XXXIV  de  la  loi  salique  qui 
défendent,  sous  peine  d’amende,  d’arrêter  un  homme  libre,  sine 
causd’’.  La  loi  ripuaire'  et  le  chapitre  H du  pacte  de  593  entre 
Cliildebcrt  et  Chlotaire  imposaient  à l’auteur  de  l’arrestation  la 
condition  de  faire  la  preuve  de  la  vérité  de  l’imputation*.  De 
plus  et  dans  tous  les  cas,  il  devait  conduire  immédiatement 
l’accusé  devant  le  comte  ou  le  centenier". 

118.  Le  chef  de  chaque  justice  avait  les  mêmes  droits  que  les 
parties;  il  pouvait,  comme  elles  et  d’office,  soit  assigner  les 
accusés  devant  les  rachimbourgs,  soit  les  saisir  dans  les  cas  de 
flagrant  délit. 

> Capitiil.,  lib.  V,  ari.  311,  etiib.  VII,  cap.  S04.  Bal.,  I,  p.  888  et  1008. 

^ Lexaalica,  tit.  59.  Capitul.  Ludov.  Pii  ann,  819,  art.  11.  Bol.,  I,  p.  602. 

3 Capitul.  Caroli  Caivi,  ann.  853,  tit.  14,  art.  7.  Bal.,  11,  p.  66  ; Pro  hoc  missus 
qui  cuin  forbannivit,  non  dimittat  ut  eum  non  persequatur  et  comprohendat. 

* I.CZ  salica , tit.  59  : Et  quiconque  ei  aut  panem  doderit,  aiit  in  hospitalitatem 
collegerit , solidoa  XV  culpabilis  judicetur.  — Lci  ripuaria,  tit.  87.  Capitul. 
Car.  Caivi.  Bal.,  I,  764. 

^ Lex  salica , tit.  59  : Sive  ait  oxor  sua  aut  proxima. 

"Marculf.,  forin.  32.  Script,  rer.  gnil.  et  francic.,  tom.  IV,  p.  479.  Capit. 
Caroli  Caivi,  ann.  873,  tit.  45,  cap.  1.  Bal.,  II,  p.  227. 

^ Si  quis  hominem  ingeniium  sine  causâ  ligaverit , MCC  denariis  culpabilis 
judicetur...  et  ejiis  culpam...  non  adprobaverit,  XXX  solidos  culpabilis  Judicetur. 

" Tit.  41,  art.  1 et  2 ; Si  quis  ingenuus  ingenunm. 

* Si  quis  ingenuam  personam  pro  furto  ligavcrit...  XII  juratores  electos  dare 
debet  quôd  furtum  quod  objicil,  verum  sil. 

Capit.  Kar.  Magni  ann.  813,  art.  28  et  29.  Bal.,  I,  p.  513  : Si  quis  infrà 
pagum  lalroncm  comprcbenderil , et  antè  comilem  eum  non  adduxerit , aut  antè 
suum  ceutenarinm,  solidos  sexaginta  componero  faciat. 
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Ce  droit  du  juge  ne  résulte  toutefois  que  de  quelques  tendes 
assez  obscurs.  On  lit  dans  les  titres  ajoutés  par  quelques  manu- 
scrits à la  loi  salique  : Si  homo  inter  duas  villas  proximas  sibi 
vicinas  fuerit  intcrfectus,  sic  débet  judex,  hoc  est,  cornes  aut 
grajio  ad  locum  accedere  et  ibi  cornu  sonar e débet..'.,  et  debet 
judex  nuntiare  et  dicere  : Homo  iste  in  vestro  agro  est  occisus; 
contestor  ut  usque  septem  noctes  non  reponalur,  et  de  homi- 
cidium  istud  vos  ad  niallum  ut  in  mallo  proximo  veniatis  ' . 
Voilà  donc  le  comte  qui  d'ofGcc  sc  transporte  sur  les  lieux  où  un 
cadavre  a été  trouvé , qui  fait  une  enquête  et  cite  devant  le  mâl 
les  plus  proches  voisins,  afin  qu'ils  donnent  des  renseignements 
et  se  JustiBent  de  toute  participation  au  crime.  Le  chapitre  IX  du 
décret  de  Childebert  de  595  constate  également  celte  poursuite 
d’office  : Si  guis  centenarium  aut  quemlibet  judicem  noluerit 
super  male/actorem  ad  prœsidendum  adjuvare,  sexaginta  soli- 
dis  condemnetur  ' . Les  habitants  devaient  donc  aider  le  juge 
lorsque  celui-ci  procédait  à une  arrestation;  le  juge  avait  donc  le 
droit  de  poursuivre  et  d’arrêter  les  malfaiteurs.  Plusieurs  capitu- 
laires confirment  cette  interprétation.  Un  premier  capitulaire  de 
Charlemagne,  de  l’an  789,  déclare  qu’en  quelque  lieu  qu’un 
crime  ait  été  commis,  il  soit  puni  par  les  juges  en  vertu  de  l’au- 
torité royale  : Ubicunque  inventa  fuerint , à judicibus  nostris 
secundùm  legem  ex  nostro  mandata  vindicentur  * . Un  autre 
capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire  de  l’an  819,  art.  13,  charge 
le  comte  dans  le  ressort  duquel  un  homicide  a été  commis  de  le 
poursuivre  et  de  faire  appliquer  les  peines  *.  Toutes  ces  disposi- 
tions supposent  évidemment  le  droit  de  poursuivre,  le  pouvoir 
d’exercer  l’action  criminelle.  Et  il  est  d’autant  plus  probable  que 
ce  droit  s’exercait  habituellement,  qu’une  partie  des  compositions 
était  attribuée  au  fisc,  sous  le  titre  de  fredum,  et  que  les  déposi- 
taires de  l'autorité  publique  qui  percevaient  ces  freda  pour  le 
fisc  ou  pour  leur  propre  compte,  quand  les  rois  les  leur  avaient 
attribués,  avaient  intérêt  à intenter  la  poursuite  '. 

’ Lex  (alica,  CapiU  extrevigantU , cap.  IX.  Pardessua,  p.  332. 

^Baluie,  I,  p.  10. 

' Baluie,  I , p.  236. 

* Si  quia  homicidium  commisit,  comci  in  cujua  minislerio  rra  perpctrala  csl, 
et  compoûlionem  solverc  et  faidam  per  aacramenlum  paeilicare  faciat.  Bal. , I, 
p.  602. 

^ Pardessua,  Loi  salique,  p.  608. 
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I1‘J.  L’accusé,  amené  soit  par  l’assignation soil  par  la  con- 
trainte pcrsonncHc,  comparaissait  devant  la  justice,  et  ïci  com- 
mençait la  seconde  phase  de  la  procédure.  Chaque  juridiction 
tenait  ses  assises  à des  jonrs  fixes,  suivant  le  nombre  des  canses. 
Les  rachtmhourgs , convoqués  pour  chaque  session,  siégeaient 
pendant  toute  sa  dirrée.  La  lot  supposait  d’ailleurs  qu’ils  étaient 
bons  et  capables,  boni  et  idenei  jndices  ' ; qu’ils  appartenaient  à 
la  localité  même  où  se  rendait  le  jngement*;  qu’ils  aimaient  la 
justice*;  qu’ils  n’acceptaient  aucuns  présents*;'  enfin  que,  purs 
et  sincères,  ris  jugeaicirt  .snivant  la  loi  sans  acception  de  personne 
et  sans  autre  crainle  que  celle  de  Dieu 

120.  L’accusé,  quel  que  fui  W tilve  de  l'ace«salien , pouvait 
demander  de  demeurer  en  liberté  sous  caution  - \oiia  avons  déjà 
examiné  les  dispositions  de  la  lé<jislatioD  rowai«c  sur  cette 
mesure  : nous  retrouvons  à peu  prés  les  mêmes  nqjles  sur  le  sol 
germanique. 

\ous  avons  vu  que  Ire  Germains,  jaloux  de  leur  lilmrlé,  ne 
permettaient  qu’à  leurs  prêtres  d'y  postée  atteinte  et  seulament 
au  nom  de  la  divinité  ; Meque  viacire , neqttt  verherare  qitideiit 
nki  tacerdotibus  pemtüsHm,  hoh  fttasi  in  punam,  nec  ducis 
jussUf  sed  relut  dco  imperante".  Us  se  présentaient  librement 
devant  les  assemblées  où  se  portaient  les  alFaire»  criminelles  pour 
répondre  aux  accusations  dont  ils  étaient  l'objet’.  Il  ne  pouvait 
être,  en  edet,  dans  les  mæurs  lièses  et  indépendantes  de  ce.s 
peuples  de  se  soumettre  aux  liens  d'une  détention  quelconque,  et 
puisque  l’emprisonneweDt , peine  d'nnc  civilisation  plus  avancée, 
ne  figurait  pas  aséme  au  nonabre  de  leurs  châtiments , il  ne  pou- 
vait être  en  vigueur  comme  simple  mesure  de  surveillance. 

Ce  prineipe  de  la  libre,  présentation  des  accusés  devant  les  juges 

1 Capitiil.,  aiin.  cap.  58.  Bal.,  I,  52G. 

2 Edict.  Chlolarii  II  aaiio  615.  Bal.,  1,  ti. 

3 Capilul.  Dagolicrl.  ano.  650.  Bal.,  1,  106  : Tiiii  comlilaatiir  judex  i{ai  plus 
diligat  jiistiliam  qiiini  pcciiniaiii. 

^ Capit.  Koral.  Ma,qni  «nn.  81S.  Bat. , I,  .502  ; Munern  pr»  jiidirio  non 
accipiant. 

^ Lex  .tianianor.,  XL.I,  1 : Judex  ncc  mentiosu*,  nec  pprjiiralor,  nec  mtinc- 
rum  acceptorsit,  acd  causas  sreimdùiii  lejjem  rcraciter  judied , sine  acccplionc 
pcrsonanim  ci  limcmi  I>ciim  sil. 

® Tacite,  De  iiior.  (icrinan.,  c.  VII. 

^ Tacite  , iliid.,  c.  XII. 
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amena  nécessairement  le  système  des  cautions;  car  il  fallait  un 
lien  pour  prévenir,  dans  les  accusations  graves,  la  fuite  des  accu- 
sés. On  trouve  dans  les  formules  de  Marculfe,  dans  les  capitulaires 
et  dans  Grégoire  de  Tours  des  lestes  nombreux  qui  attestent  que 
dans  toutes  les  accusations  criminelles,  quelque  graves  qu’elles 
fussent,  les  accusés  restaient  en  liberté  en  présentant  des  cau- 
tions. Les  formules  de  Marculfe,  ne  statuant  que  dans  des  espèces, 
n’établissent  pas  de  règle  «[énérale,  mais  elles  supposent  cette 
règle  en  l'appliquant'.  Les  capitulaires  répètent  à plusieurs 
reprbes  que  les  accusés  doivent  être  amenés  par  les  cautions 
devant  les  tribunaux’.  II  en  est  de  même  des  dilTéreul.s  passages 
où  Grégoire  de  Tours  place  les  accusés  sous  la  garde  des  cau- 
tions’. Charles  le  Cliauvc  déclare  que  cette  règle  est  conforme  à 
la  loi  des  Francs  et  a l'antique  coutume  de  scs  prédéccsscui's  : 
Secundkm  Icgem  Francorum  e(  antiguam  consuetudinem  præde- 
ccsnorum  meoruui  *. 

Son  application,  sous  la  législation  des  capitulaires,  fut  très- 
simple.  Et  d'abord  si  l'accusé  avait  des  biens,  si  rcs  proprias 
hahucritj  ces  biens  lui  servaient  de  caution,  et  il  sc  présentait 
devant  le  juge  : In  tiiallo  ad  prœsentiam  comilis  se  adrhamiut. 
S'il  n'avait  aucune  propriété,  il  fallait  qu'il  fournit  des  répon- 
dants qui  l'accompagnaient  au  placité  ; Si  res  non  habel,  Jide- 
jussores  donet  qui  cum  adrhamire  el  in  placitum  adduci 
faciant^.  Mais  s'il  ne  pouvait  fournir  de  répondants?  Ce  cas  ne 
parait  s'élre  présenté  que  vers  le  neuvième  siècle;  ou  le  trouve 
du  moins,  pour  la  première  fois,  résolu  dans  un  capitulaire  de 
Charles  le  Chauve  : Si  Jidejussores  habere  non  jtoiueril,  à tninis- 


‘37*  fonn.  de  Marcutr«.  Script.  r«r.  ;pilt.  rt  franc.,  lom.  IV,  |>.  482:  Tal» 
datas  babuisset  lidcjussares...  27°  form.,  ibid.,  tom.  IV,  p.  478  : Iltum  per  Cdc- 
Jussorcs  ad  nostram  dirigera  studeatis  præsculiam. 

*3’  capit.  Kami.  Magni  ann.  803.  Bal.,  I,  393  : De  illis  qui  lejjein  seriarc 
conlempscrÎTit,  ut  per  fiibpjnsaorEs  ad  pnearnliam  regis  dcducaatur.  — Oapit. 
ann.  814.  Bal.,  I,  p.  1130.  (’apit.  Pip.,  ann.  793,  art.  .30.  Bal.,  I,  p.  541  : Per 
ndcjiissorcs  in  prirsentiâ  regis  adducant.  — Tapit.  Lud.  Pii  ann.  8Î9,  art.  4,  6 
et  10.  Bal.,  I,  p.  660  : Sub  fidejiissoribus  ad  prsrsenliam  nostmir  reniât.  Per 
fldejussorcs  ad  [Hilatinm  renire  cninpellatur,  rtr. 

•’*  (iesta  Francorum,  lib.  X,  cap.  5;  Illc  non  résistons,  dalis  Odi'jussnribus... 
— Lib.  IX,  cnp.  8 : Re*  ait  : Venial  coram  nobis  et  dalis  fidejiis.soribiis. 

1 Discours  au  concile  de  Douiy;  actes  du  cône.,  première  partie,  cap.  0. 

6 Capit.  Karol.  .Magni,  e.  XXIX.  Bal.,  I,  p.  782. 
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tris  comitis  custodietur  et  ad  mallum  perducatur'.  Voilà  la 
détention  provisoire  déposée  en  germe  dans  la  législation;  elle 
ne  se  présente  d'abord  que  sous  la  forme  d'une  exception  à la 
règle  générale  de  la  liberté.  Cette  liberté  est  la  loi  commune;  ce 
n'est  que  lorsque  l'accusé  n'a  ni  propriétés  pour  le  cautionner  ni 
amis  pour  répondre  de  sa  personne,  qu'il  ne  peut  en  réclamer  le 
bénéfice.  Nous  verrons  plus  loin  l’exception  grandir,  se  développer 
et  prendre  peu  à peu  la  place  de  la  règle. 

121.  L'audience  était  publique  : Factum  judiciutn  publiciter* . 
Tous  les  actes  de  la  procédure  se  faisaient  en  présence  du  peuple  : 
in  præsenti  populo' . La  population  même  accourait  à ces  assem- 
blées; il  fallait  en  défendre  l'accès  aux  clercs,  aux  moines  et 
même  aux  femmes  ‘. 

L’accusateur  exposait  sa  plainte  devant  les  juges;  il  énonçait 
et  précisait  le  fait,  objet  de  l’accusation;  l'accusé  était  ensuite 
interpellé  pour  déclarer  s’il  avait  commis  le  fait  qui  lui  était 
imputé;  s’il  avouait,  si  confessas  fuerit,  cet  aveu  terminait  la 
procédure,  toute  autre  preuve  était  inutile  ‘ : l’aveu  suffisait  pour 
autoriser  les  juges  à prononcer  une  condamnation.  On  trouve 
dans  plusieurs  formules  des  peines  portées  sur  ce  simple  aveu*. 

Si  l’accusé  déniait,  si  negator  exstiterit,  les  juges  recouraient 
à d’autres  preuves. 

Constatons,  en  premier  lieu,  que  parmi  ces  preuves  ne  se 
trouve  point  l’usage  de  la  question.  Il  ne  résulte  d’aucun  texte 
des  lois  germaniques  que  la  torture  ait  été  employée  par  les 
Francs  pour  arracher  des  aveux  aux  hommes  libres  accusés.  La 
loi  salique,  la  loi  des  RipiiairCs,  celle  des  Bavarois,  gardent  sur 
cet  odieux  moyen  de  preuve  un  silence  absolu.  Les  formes  de 
procédure  consacrées  par  ces  lois  excluent  d'ailleurs  évidemment 
l’emploi  des  tourments.  Il  est  même  certain  que  la  question, 
autorisée  par  la  loi  romaine  et  par  la  législation  des  Bourguignons 
et  des  Visigoths,  disparut  dans  les  provinces  régies  par  la  loi 

< Capit.  tnn.  87.3.  Bal.,  II,  p.  228. 

5 Forraul.  12.  Bi;{noo.  Script,  rcr.  gall.,  tom.  IV,  p.  541. 

3 Lex  Bavar.,  lit.  16,  art.  2.  Bal.,  I,  p.  133.  Lex  aalica,  lit.  59. 

* Capit.  Karol.  Magni,  ann.  789,  art.  71.  Bal.,  I,  238. 

t*  et  7«  form.  Biguoii  ; Homo  aliqiiis  hominem  occidiaact  : venientca  parentea 
rt  amici  anlè  comiteiu,  iiilcrpellabaot  hominem  ; fuit  prorcaana  quôd  ipaum  bomi- 
nom  inlerfuiaael.  Tune  jiidicaveriint , etc. 
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salique  et  les  capitulaires  de  la  seconde  race'.  Ce  n'est  qu'à 
l’égard  des  esclaves  que  les  lois  barbares  employèrent  ce  moyen 
de  conviction  : l'esclave  inculpé  d’un  crime  était  soumis  à la 
torture , ad  supplicia,  et  si  son  aveu  s’échappait  an  milieu  des 
tourments,  sa  condamnation  était  immédiatement  prononcée’. 

Les  preuves  admises  étaient  la  preuve  testimoniale,  le  serment 
et  les  épreuves. 

122.  La  preuve  par  témoins  était  naturellement  la  première 
à laquelle  les  juges  durent  avoir  recours;  cependant  quelques 
doutes  ont  été  émis  à ce  sujet;  nous  croyons  qu'ils  ne  sont  pas 
fondés.  Il  existait  deux  sortes  de  témoins  : ceux  qui  attestaient  ce 
qu’ils  avaient  vu  et  entendu,  ce  sont  les  témoins  proprement  dits, 
testes  ; et  ceux  qui  par  leur  serment  garantissaient  la  véracité,  la 
crédibilité  de  l’une  des  parties,  y«ra/orcs,  conjuratores . Nous  ne 
parlons  encore  que  des  premiers. 

La  loi  salique  admettait  les  testes,  ainsi  que  le  prouve  le  texte 
suivant  : Si  quis  testes  necessarios  habuerit,  et  fartasse  ipsi  ad 
placitum  venire  noluerint,  ille  qui  eos  necessarios  habet,  man- 
nire  eos  debet  cum  testibus  ad  placitum,  ut  ea  quæ  sciunt  ju- 
rantes dicant'.  Il  est  évident  qu’il  s’agit  ici  des  témoins  de  visu 
et  audi'u,  de  ceux  qui  avaient  des  notions  personnelles  sur  le 
fait;  ils  é aient  ajournés  aGn  de  déclarer  ce  qu’ils  savaient;  ils 
étaient  nécessaires.  La  loi  des  Ripuaires  reproduit  cette  disposi- 
tion; mais  elle  est  plus  explicite  encore  : elle  veut  que  les  témoins 
donnent  leur  déclaration,  qu’ils  affirment  sous  serment  tout  ce 
qu’ils  savent’.  La  loi  des  IVisigoths  voulait  également  que  le  juge 
procédât  par  enquête  : Judex  ut  benè  causam  cognoscat , pri- 
mùm  testes  interroget’.  EnGn  la  loi  des  Bavarois  fournit  des 

> lladrmoisctlc  de  Létardière , Théorie  des  lois  pot.,  tom.  Vit,  2' part., 
p.  75  et  76. 

3 Lex  salica  emend.,  lit.  XLII,  J 7 : Si  in  majori  crimine  servus  inculpatus 
fucrit,  et  inter  supplicia  confessus  fuerit,  capitali  scnlenliâ  feriaUir.  — Lex 
Burgund.,  til.  7 : Si  servus  %\vc  colomis  in  tormentis  confessas  non  fiierit,  is  qui 
eum  inscripsit,  domino  suo  reddat.  — Lex  Bavarior.,  tit.  8,  cap.  18  : Si  quis 
servorum  alienuni  injusié  accu&averil,  et  iiinocens  (ormenfa  porliilerit... 

^ Lex  salica  emend.,  lit.  LI,  51. 

^ Lex  ripuar.,  tit.  L : Si  quis  testes  ad  mallum  antù  cenlenarium  vcl  comilem, 
scu  antè  diicem,  patricium,  vel  regein  necesse  habuerit,  ut  donenl  lestimoniiim, 
et  fortasse  testes  noluerint  ad  placitum  venire,  illc  qui  eo.s  necessarios  babent, 
mannire  eos  débet , ut  tcstimoniiim  qiiod  sciunt  jurati  dicant. 

^ Lex  Wisig.,  lit.  U,  22  (autiqua). 

I.  10 
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(lélails  sur  le  modo  de  déposition  de  ces  témoins'.  II  est  dimc 
certain  que  la  législation  germanique  admettait,  indépendamment! 
des  conjurateurs , les<témoins  du  fait. 

L’accusateur  praduisait-d' abord  les  siens;  i^accusélui  opposait, 
s’il  le  jugeait  convenable' ou  s’il  le  pouvait',  des  témoins  con- 
traires; et  le  juge  lui-môme  avait  le  droit' d’appeler  les  personnes 
dont  il  jugeait  le  témoignage*  utile  à la  vérité  ; Vohnnuê  atque 
jubemus  ut  comités  et  judices  non  admit  tant  testes  habentes 
malam  fnmam  testimonium  perhiberej  sed  taies  eliganlur  qui 
testimonium  bonum  habeant  inter  snos  payeuses . Et  primum 
per  ipsos  judices  inquirantnr  et  sicut  ab  illis  rectiùs  inquirerc 
potuerint^ . Un  autre  texte  exprime  la  même  faculté  avec  une 
précision  plus  grande  encore  : Volamus  ut  oninis  inquisitio  non 
per  testes  qui  producli  fucrint,  sed  per  illos  qui  in  eo  comitatu 
meliores  et  veraciores  esse  cognoscuntur* . 

Plusieurs  lois  indiquent  le  nombre  de  témoins  que  les  parties 
devaient  produire:  les  unes  veulent  trois  ou  quatre  témoignages, 
les  autres  six,  les  autres  sept*.  Il  nous  semble  difficile  cependant 
qiie,  dans  cbaque  accusation,  le  législateur  ait  pu  concevoir  la 
prétention  de  fixer  à un  minimum  aussi  élevé  le  nombre  des 
témoins  de  visu,  et  il  y a lieu  dés  lors  de  présumer  que  ces  textes 
doivent  se  rapporter,  non  aux  témoins  proprement  dits,  mais  aux 
conjurateurs  qui  étaient  aussi  des  témoins. 

La  loi  établissait  plusieurs  incapacités;  elle  déclarait  privés  du 
droit  de  porter  témoignage  en  justice,  1“  les  enfants®,  à moins 
qu’ils  n’eussent  atteint  Page  de  quatorze  ans";  2“  les  esclaves  et 
les  affranchis,  contre  les  personnes  libres’;  3"  les  parties  inté- 
ressées dans  les  procès  où  le  téuioiginige  était  demandé";  4"  les 


* Tit.XVI,  2. 

2 Opitnl.  excorpla  ex  lege  Longob.,  XXIII.  Bal.,  I,  351. 

^ Capilul.  Ludov.  Pii,  uii  829.  Bal.,  I,  p.  074. 

4 Lex  rip.,  tit  41,  art.  1,  Lex  Alani.,  cap.  42.  Lex  Bavarinr.,  lit.' 2 , cap.  1. 

^ Capit.  Karol.  .Uagoi  ann.  789,  art.  02.  Bal.,  1 , p.  285  : I l parvuli , qni  sine 
rationabili  ffitate>sunt,  non  cogantur  jurarc. 

^ Capit.,  lib.  7,  art.  101.  Bai.,  1,4).  1045  ; Ad  Icatimonimn  infra  \tV  œtatis 
suæ  annos  nidlii.s  admittatiir. 

7 G.ipit.  Pip.  ann.  744,  art.  15.  Bal.,  I,  p.  1.54  : Libcrlus  et  liberia  in  nnllis 
negoliis  conirà  qiiemqiiatn  testimonium  dicere  permittantiir,  exceptis  illis  causis 
in  ({uibus  ingenuitus  deesset. 

^ Capil.,  lib.  7,  art.  187.  Bal.,  I,  p.  1065  : \on  snnt  illi  testes  snacipiendi , 
necpie  accusatores,  vcl  qnos  ipsi  de  domo  produxerint. 
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accusateurs  et  les  gfens  de  leur  mnisort';  ü’  les  condamrtés  |)ouV 
vol,  homicide,  sacrilÉge’;  6*  les  individus  déjà  convaincus  de 
faux  témoignage  et  do  parjure*;  7"  les  hommes  de  mauvaise 
renommée  *. 

Les  témoins  devaient  être  discutés  par  l’adversaire  avant  d’être 
admis  au  serment*.  S'ils  n’étaient  l’objet  d’aucuns  reproches,  ou 
si  les  reproches  n’étaient  pas  fondés',  ils  prêtaient  le  serment  de 
dire  la  vérité’.  La  loi  voulait  qu'ils  ne  fissent  leur  déclaration 
qu’à  jeun*  et  qu’ils  fussent  interrogés  isolés  les  uns  des  aulres'. 
Des  peines  étaient  portées  contre  les  témoins  qui  n’avaient  pas 
comparu  sur  l'assignation'",  contre  ceux  qui,  après  avoir  cottt- 
piru,  refusaient  de  faire  leur  déclaration",  et  enfin  contre  ePUX 
qui  se  rendaient  coupables  de  parjure  et  de  faux  témoignage". 

123.  .<\prés  la  prodnelion  de  ses  témoins,  ou  à défaut  de  cette' 
preuve,  l'accusé  était  admis  ft  se  justifier  par  le  serment  dés 
conjura  tenrs . 

line  question  grave,  qu’il  faut  examiner  d’abord,  est  de  savoir 
dans  quels  cas  cette  prouve  négative  était  admissible  : devail-ellc 
intervenir  dans  tous  les  cas  et  lors  même  que  tés  témoins  avaient 
établi  la  preuve  complète  du  crime?  Fallait-il,  ail  contraire,  en 
restreindre  l’emploi  aux  seuls  ca.s  où  la  preuve  testimoniale  avait 

I Capil.,  Ilb.  7,  arl.  152.  Bal.,  I,  p.  1057  : l'I  iiullua  in  siiA  caiisù  jiidirct  , 
oui  tcsiiinnniiim  dicni. 

- I.cx  .àtoiiiau.,  tll.  XLII , «ri.  1. 

* (àipilul.  Kami.  Mngni  anii.  789,  art.  62.  Bol.  I,  p.  Î56';  Qui  serticl  perjd- 
ruliia  riieril,  nec  leslia  ail  pnst  hæc. 

I Capilid.  Kami.  Mii.fini  ann  8üt,  art.  53.  Bal.,  I,  p.  352. 

I»  3‘*  cnpitul.  ann.  80.5,  arl.  )3.  Bal.  I,  p.  532  : Von  adniitfanlur  Ic.sics  ad 
jiiramcnliiin  anloipiim  disculiantiir. 

® .3'  capilnl.  ann.  805,  arl.  13,  Bal.,  I,  p.  532  : Et  ille  qui  ad  tvatininniiiiti' 
od'liicitur,  si  rcfulatur,  dirai  illr  qui  rum  rrfulat  cl  prnbcl  qualilcr...  ilium  rrri- 
prre  nolit.  Et  si  non  polrsl  rcriilarc,  recipial  ilium,  rtiamai  nnlll. 

' (ùipilul.,  lib.  7,  arl.  283.  Bal.,  I,  p.  1088  : Tc.'îtc»,  prliuqiiàm  de  radsil 
inlcrroqenliir,  sarrnmenio  debere  eonslriuifi  ni  jureiil  sc  nlhil  esSc  cniltri  veri- 
talcni  dirturos. 

" àr  capitul.  ann.  805,  art.  13.  Bal.,  I,  p.  532  : .Vullus  ad  trsiimooium  nisi 
jejumia  adduratur. 

® Eud.  rapilul  ; .Srp.ircnlur  ab  iniircm.  — El  copilul.  801,  arl.  23  : Jubcnun 
tcalimuiiia  ali  invicom  srparenlur. 

Lrx  ludica  cmcml.  I.! , 2, 

" I.px  salica  cmrnil.,  El,  3 : X'olueriiil  jiiranda  diccre  ca  qua‘  seiunl; 

'■■I  Eapilul.  Daigoberli  ann.  050,  XEII,  2. 

10 


• Digitized  by  Google 


148  LIV.  1.  HISTOIRE  ET  THÉORIE  DE  LA  PROCÉDl'RE  CRIUI\ELLE. 

été  însufGsante,  5»  prohatio  non  sit  certa?  H est  évident  que 
celte  dernière  solution  est  seule  conforme  à la  raison;  quel  eût 
été  le  but  des  témoignages  favorables  des  conjurateurs  quand  le 
crime  était  déjà  prouvé?  La  preuve  du  fait  pouvait-elle  succomber 
devant  les  allestalions  bienveillantes  des  amis  de  l'accusé?  N’cût-ce 
pas  été,  d’ailleurs,  pousser  ceux-ci  au  parjure?  Mais,  en  exami- 
nant ces  institutions  fondées  sur  de  vieilles  coutumes,  sur  des 
mœurs  étranges  et  des  croyaqces  barbares,  ce  n’est  pas  toujours 
en  suivant  les  indications  de  la  raison  qu’on  arrive  à la  vérité.  Ici 
cependant,  à travers  un  grand  nombre  de  textes  qui  semblent 
admettre  les  conjurateurs  d’une  manière  absolue,  on  en  trouve 
quelques-uns  qui  subordonnent  leur  admission  à l'insufGsance  des 
premières  preuves.  Le  manuscrit  de  la  loi  salique  de  Wolfen- 
büttel  contient,  titre  XIV,  §§  2 et  3,  les  textes  suivants:  Siverô 
Romanum  (Romanus)  Franco  Saligo  (Francum  Saligum)  exspo- 
liaverit  et  certa  (probatio  non  fuerit),  per  XX V se  juratorcs 
exsolvat.  — Si  vero  {Francus  Romanum  exspoliaverit  et)  certa 
prohatio  non  fuerit,  per  juratores  se  exsolvat'.  On  lit  encore 
dans  le  § 5 du  titre  XXXIX  de  la  même  édition  : Et  si  probatio 
certa  non  fuerit  sicutpro  occiso,  juratores  dat  e.  Ces  expressions 
ne  se  retrouvent  point  dans  la  lex  salicn  emendata;  mais  on  peut 
expliquer  cette  omission  : <>  C’est  évidemment,  dit  M.  Pardessus, 
que  les  usages  qu’elles  constatent  étaient  si  généraux,  si  con- 
stants, qu’il  parut  inutile  de  les  reproduire  lors  de  la  révision  de 
Charlemagne*.  » D’autres  textes  d’ailleurs  viennent  encore  à 
l’appui.  On  lit  dans  la  loi  des  Alleinans  que  lorsque  la  preuve 
testimoniale  avait  rendu  le  crime  manifeste,  quod  jàm  manifes- 
tum  est  tribus  vel  quatuor  testibus,  le  juge  ne  devait  [dus  ad- 
mettre l’accusé  à prêter  serment  : Cognoscat  hoc  judex  de  causa 
illà  potestatem  jurandi  non  hahcal^ . La  loi  des  Bavarois  pose  la 
même  restriction  : In  his  causis  sncramenta  prœstentur  in  quibus 
nullam  probalioncm  discussio  judicantis  invenerit*.  On  voit 
encore  dans  Grégoire  de  Tours  qu’un  accusé  qui  n’avait  pas  été 
convaincu  par  les  preuves  proposées  par  l’accusation  fut  admis  à 
se  justifier  par  le  serment*.  On  peut  induire  de  ces  différentes 

1 Panle^üiix,  Loi  saliqiic,  p.  106. 

2 PapilcssuR,  Loi  saliqiio,  p.  626. 

^ Lrx  Alaman.,  XLII,  § 1. 

* Lex  Bavarior.,  til.  VIII,  cap.  XVII,  § 3. 

^ Gesta  Francorum,  tib.  VII»  cap.  53  : Posl  hœc  in  jndicium  venit,  sed  qiiùm 
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dispositions  ijue  ]a  régie  qui  subordonnait  les  conjiiratcurs  à l'in- 
certitude des  premières  preuves,  règle  conforme  aux  plus  simples 
notions  de  la  raison,  fut  énoncée  à plusieurs  reprises  par  le  légis- 
lateur et  qu’il  chercha  à la  faire  prévaloir.  Mais  cette  règle  fut- 
elle  strictement  exécutée  dans  la  pratique?  La  confusion  des  textes 
sur  ce  point  et  la  puissance  arbitraire  des  tribunaux  ne  permettent 
pas  de  l'affirmer. 

L'intervention  des  conjuratores  ne  fut  qu’une  conséquence  de 
l’usage  du  serment.  Lorsque  les  dépositions  des  témoins  étaient 
contestées,  le  serment  était  déféré  à l'accusé.  Dans  l’origine,  ce 
serment,  lorsqu’il  n’existait  aucune  preuve,  entraînait  son  abso- 
lution : il  purgeait  l’accusation  en  jurant  qu’il  était  innocent. 
Mais  un  pareil  usage  dut  entraîner  de  fréquents  abus.  Pour  y 
porter  remède,  on  voulut  fortifier  le  lien  du  serment  par  l’adhé- 
sion des  amis,  des  proches  de  l'accusé.  Tel  fut  le  principe  des 
conjuratores. 

124.  Les  conjiirateurs  n'étaient  point  des  témoins  ; ils  n’avaient 
vu,  ils  ne  connaissaient  aucun  des  faits  du  procès;  ils  ne  venaient 
point  en  attester  l'existence.  Ils  déclaraient  uniquement  que  la 
personne  qu'ils  appuyaient  de  leurs  suffrages  méritait  d'étre  crue, 
qu’ils  la  croyaient  incapable  d’avoir  commis  le  crime  qui  lui  était 
imputé  et  qu’ils  étaient  convaincus  que  cette  personne  disait  la 
vérité.  Leur  serment  était  la  sanction  du  serment  de  l’accusé.  En 
attestant  sa  véracité,  sa  probité,  ils  donnaient  une  force  morale  à 
sa  parole,  à sa  dénégation  ; en  l’entourant  de  leur  estime  et  de 
leur  confiance,  ils  commandaient  la  bienveillance  et  l’opinion 
des  juges. 

Le  nombre  des  conjurateurs  qui  devaient  être  produits  devant 
les  juges  variait  suivant  la  nature  de  la  cause  et  la  qualité  des 
personnes.  Ce  nombre  n’est  que  de  trois  dans  les  affaires  légères 
puis  il  s’élève  à sept’,  à douze’,  à vingt-quatre’  et  même  à 

* fortilcr,  ul  diximiis,  denrgaret,  et  lii  non  habrrent  qiialiter  cura  convincerc 
possent , jiidicatirai  est  ut  se  insontera  redderet  sacraraento. 

' I.ex  .'Xlaraan.,  cap.  6,  art.  3.  Bol.,  I,  60. 

2 I.cx  ripuar.,  tit.  66,  art.  1 et  S : Si  quia  Ripuarius  sacraraento  Gdera  fccerit, 
sibi  septimus,  scu  duodeciraua,  seii  septuagesimus  studeat  conjurarc. 

^ Lex  Biirgund.,  tit.  8,  art.  1 : Si  ingenuus  per  suspicioncm  vocatur...  sacra- 
meota  præbeat  et  cura  uxorc  et  filiis  et  propinquis  sibi  duodecim  juret. 

^ l.ex  Bavarior.,  tit.  1,  cap.  6. 
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soixanic-douie'.  Les  dilïéi;enlcs  lois  barbares  préseulent  à cet 
égard  des  contradji|cUoté>  aux,«|uelles  U serait  sans  ûilérét  de  nous 
arrêter. 

Les  conj.uratcurs  se  divisaient  en  deux  catégories  : les  uns 
étaient  produits  par'  l’accusé  : c'étaient  les  elecli,  adcocati;  les 
autres  étaient  désignés,  soit  par  l’accusateur  lui-naénic,  soit  par 
le  juge,  nominati*.  On  conçoit,  en  effet,  que  les  répondants 
choisis  pa>^  l’accusé  pariui  ses  parents  et  ses  amis  ne  devaient 
inspirer  qu’une  médiocre  confiance,  et  c’est  pour  remédier  à cet 
iueouvéuicnl  que  la  loi  voulut  ajouter  aux  coujurateurs  elecli  un 
nombre  égal  et  quelquefois  supérieur  de  conjurateurs  nommati^. 
Il  résulte  d,’un  texte  de  la  loi  des  Allemaus  que  l’aecnsé  avait  la 
faculté  de  récuser  deux  nominali  sur  trois  qui  lui  étaient  dési- 
gnés ; mais  il  ne  lui  était  pas  permis  de  rejeter  le  troisième  ; celui-là 
était  iiu  membre  uécessaire  de  ses  conjurataurs^ 

L’accusateur  avait-il,  comme  l’accusé,  le  droit  de  présenter 
des  conjurateurs  à l’appui  de  ses  déclarations?  Il  semble  difficile 
de  le  penser.  Quel  eût  été  le  but,  quel  eût  été  l’effet  de  leur 
serment?  Ils  auraient  sans  doute  affirmé  la  véracité  de  l’accusa- 
teur, mais  leur  affirmation  était  sans  objet;  car  cetic  véracité 
n’était  pas  contestée.  L’aceusaleur  n’était  pas,  comme  l’accusé, 
en  état  de  suspicion,  u’avait  pas  besoin  de  faire  preuve  de  sa 
moralité.  Ensuite,  ce  serment  des  proches  et  des  amis  de  l’aeeu- 
sateiir  aurait-il  entraîné  la  condamnation?  Ponvait-on  le  consi- 
dérer comme  une  preuve  de  la  culpabilité  de  l’accusé?  M.  Pardessus 
paraît  penser  cependant  que  cet  usage  existait  pour  les  deux 
parties;  mais  il  ne  cite  a l’appui  de  cette  opinion  qu’un  texte  assez 
obscur  d’une  loi  barbare  qu’il  a recueillie  dans  scs  Capita  extra-^ 
vaganlia'.  Or  ce  texte,  qui  u’a  pas  été  reproduit  dans  lu  Icx 
emendala,  est  évidemment  intervenu  dans  une  hypothèse  parti- 

• Lox  Alaman.,  cap.  6,  aii.  2. 

^ Les  Alanmn.,  lit.  X\\  : lia  jurot  cum  duodecim  nominalis  et  aliis  duodreim 
clcctiîi.  — Til.  LWVI  : Cuiii  WIV  lot  clccti*  ant  octoginla  qiialc.s  iiivciilrc  po- 
lucrit,  jurct. 

^ Lex  Alamoii.t  tit.  LXWIX  : Cum  12  nominalis  jurct  et  alios  (anlos  advuoalos. 
— Tit.  LUI  : 12  sacrami‘iilalibiis«  5 nominatis  et  7 advocutU. 

4 Lex  .Alaman.,  lit.  VI,  art.  1 cl  2 : Débet  homo  qui  causant  rcquiril  1res 
eleclos  dcnoiDÎnard  et  ex  dcuominalis  U'ibus  licentiam  liabel  cxcusator  rcjiceru 
duos;  tertium  veoo  non  licet  rcjiccrc,  sed  ipsum  suum  in  sacrameoto  liabcre 
débet. 

^ Pardessus,  Loi  saiiqtie,  p.  G27 ; et  Oapita  citravagantia,  XVill. 
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culièro  cl  n'étail  pas  rcxpresaion  d'une  règle  générale,  car  le» 
texles  très-nombreux  (|ui  autorisent  l'intervention  des  conjura- 
teurs  ne  s'appliquent  qu’à  l'accusé  seul'. 

L'effet  de  cette  intervention  était,  au  surplus,  nettement  étalili. 
L’accusé  qui,,  dans  un  délai  prescrit,  prêtait  le  serment  qu’il 
n’était  pas  coupable  et  appuyait  ce  serinent  par  le  nombre  de 
eonjurateurs  déterminé,  devait  être  absous.  S’il  ne  pouvait,  au 
contraire,  fournir,  à l’appui  de  son  serment,  cette  afGrniation  sup- 
plétive, il  n’était  pas  justifié,  il  devait  être  condamné.  Ainsi,  celte 
production  des  eonjurateurs  avait  l’effet  d’une  véritable  preuve; 
le  sort  de  l’accusation  lui  était  subordonné. 

125.  A côté  du  serment  des  eonjurateurs,  et  dans  une  sorte 
d’alternative  niotivcc  sans  doute  par  l’abus  du  serment  et  l' ha- 
bitude (lu  parjure,  les  coutumes  barbares  avaient  placé  un  autre 
mode  d’instruction;  ce  sont  les  épreuves. 

Tacite  a remarqué  le  penchant  des  Germains  pour  consulter 
les  décrets  du  sort.  C'est  ainsi  qu’ils  contraignaient  un  prisonnier 
de  guerre  de  combattre  avec  un  de  leurs  guerriers  pour  tirer  de 
révénement  du  combat  un  présage  de  l’événement  de  la  guerre’. 
Celle  superstition  ne  les  abandonna  pas  lorsqu’ils  devinrent  chré- 
tiens. Elle  grandit  même  avec  leur  foi  dans  la  justice  de  Dieu,  11 
leur  semblait  que  la  divinité  ne  pouvait  Jaisscr  succomber  l’inno- 
cence et  se  voiler  la  vérité,  et  ils  attendaient  dans  les  épreuves 
autant  de  miracles  qui  devaient  manifester  sa  voix. 

L’admission  de  celle  preuve  était  toutefois  soumise  à une  con- 
dition : de  même  que  les  eonjurateurs,  les  épreuves  n’interve- 
naient dans  la  procédure  que  lorsque  les  preuves  affiruialives 
étaient  insuffisantes.  Ce  point  important  est  Établi  par  plusieurs 
textes.  Une  antique  version  de  la  loi  salique  contient  la  disposition 
suivante  ; Si  Rouianus  francum  Salicum  e.txpoUaverit,  et  terla 
prohalio  non  fuerit , per  A1YF  se  juralores  exsohal.  Si  jiira- 
tores  non  poluerit  invenire,  aut  ad  inium  amhulel  aut  anlpabilis 
judicelur'.  La  même  règle  est  reproduite  au  titre  XVI  de  la  même 

^ Lûx  {talica,  lit.  14  et  15;  iex  ripiiar.,  tit.  06,  art.  1 et  2;  Icx  niirtjmul. , 
tit.  8,  art.  1;  lex  .-\lamaa  , cap.  24,  28,  art.  1;  lex  Oavarior.,  tit.  1,  cap.  3; 
Decr.  Childi-brrt  cl  Chiot.,  anii  593,  tit.  2,  art.  2 (^apiliiC  ann.  805.  Oal.,  I, 
p.  437.  Capitul.  ann.  806,  art.  2.  Bal.,  I,  p.  449. 

2 De  mor.  Gorman.,  cap.  10. 

^ Maiiuitcrit  de  Woireubütlcl , lit.  \I\\  ^ 1 cl  2. 
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loi'.  La  loi  des  .^llemans  n'admet  également  le  combat  qu’à  défaut 
de  preuve,  si  probatus  non  est*.  La  loi  des  Bavarois  répété  la 
même  disposition  : Si  prohatio  nusquàm  inveniri  dinoscitur,  nec 
utriusque  invasionem  compensare  voluerint,  lune  spondeant  in- 
vieem  tcehadinc* . . . Il  paraît  donc  certain  que  ce  n'est  qu’en  cas 
de  doute  sur  le  fond  du  procès  que  les  juges  pouvaient  ordonner 
les  épreuves.  Ce  point  est  d’ailleurs  conforme  aux  règles  du  bon 
sens;  car,  comment  remettre  à la  décision  du  sort  un  fait  qui  eût 
été  clairement  constaté?  M’eùt-ce  pas  été,  pour  ainsi  dire,  com- 
promettre le  jugement  de  Dieu? 

126.  Les  épreuves  ne  furent  d’abord  admises  qu’à  défaut  des 
conjurateurs.  Les  textes  de  la  lex  sah'ca  antiqua,  que  nous  avons 
cités  plus  haut,  le  prouvent  évidemment  : Si  juratores  intenire 
non  potuerit,  ad  inium  ambulat.  La  loi  des  Ripuaires  portait 
également  : Quàdsi  in  provinciâ  ripuarià  juratores  invenire  non 
potuerit,  ad  ignem  seu  ad  sortent  se  excusare  studeal*.  On  lit 
encore  dans  la  loi  des  Allemans  : Si  non  potesl  per  sacramenta 
vel  per  testes  dejensare,  per  pugnam  se  defendat' . 

L’accusé  avait  souvent  l’option  du  serment  avec  les  conjura- 
teurs ou  de  l’épreuve  ; Si  negare  voluerit,  cum  campione  se  de- 
fendat  aut  cum  duodecim  sacramenlalibus  juret* . Mais  quelque- 
fois aussi  le  juge  lui  prescrivait  rormellemcnt  l’une  ou  l'autre  de 
ces  preuves  négatives  : Post  ilium  diem  in  quà  ei  racfiimburgi 
judicaverunt , ut  aut  per  œneum,  aut  per  compositionem  se 
educeret* . 

La  loi  salique  ne  mentionne  qu’une  seule  espèce  d’épreuve, 
celle  de  l’eau  bouillante,  œneum,  inium.  Cette  épreuve  se  faisait 
avec  solennité  dans  l’église.  L’accusateur  et  l’accusé  amenaient 

^ Tit.  XVI,  $ 3 : Si  Romanus  hoc  Romaoum  admiserit,  et  certa  prohatio  non 
ruent,  per  XX  se  juratores  cxsolvat  ; si  juratores  invenire  non  potuerit , tune  ad 
inium  ambulet. 

^ Lex  Alaman.,  cap.  44;  Si  quisiibet  libero  criroen  aliquod  mortalc  imposiicrit 
et  ad  re<i[cm  aut  ad  dueem  eum  uccusaverit,  et  exindè  probalu.s  non  est,  nist 
quùd  ipse  dicit,  liceat  illi  alio  cui  crimen  imposuit,  cum  tracté  spalé  se  idonearc 
contré  ilium  alium. 

3 Lex  Bavarior.,  tit.  Il,  cap.  5. 

^ Lez  ripuar.,  lit.  31,  art  4. 

^ Lex  Alaman.,  cap.  94  et  84.  Bal-,  I,  p.  K3  et  80. 

* I>cx  Bavarior.,  tit.  lî,  cap.  9,  art.  1 et  2. 

* Lex  salica  emend.,  tit.  LIX, 
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avpc  PDX  chacun  trois  témoins,  afin  d’écarter  tout  soupçon  d’une 
collusion  frauduleuse  : Ad  ttlranique  partem  sint  ternas  per- 
sonas  eleclas,  ne  concludius  Jîeri  possil  Un  prêtre  récitait 
certaines  formules  de  prières  pour  exorciser  l’eau  et  pour  ap- 
peler l’intervention  du  ciel  dans  cette  épreuve.  Après  cette  invo- 
cation, l’accusé  plongeait  sa  main  dans  l’eau  bouillante,  manum 
suam  in  hanc  aquam  igtie  ferventem;  et  si  cette  immersion 
laissait  des  traces,  ces  traces  révélaient  le  crime;  si  la  main 
sortait  pure  et  sans  tache,  elle. témoignait  de  l’innocence  de 
l’inculpé. 

Quelquefois  les  parties  convenaient  de  substituer  à l’épreuve 
la  justiGcation  de  l’accusé  par  des  conjurateurs ; cela  s’appelait 
racheter  sa  main.  La  loi  tolérait  cette  transaction  : Si  quis  ad 
œneum  mallatus  fuerit  et  forsitan  convenerit  ut  ille  qui  admal- 
latus  est  manum  suam  redimat,  et  juratores  donet'...  L’accu- 
sateur qui  consentait  à cette  commutation  recevait  une  partie  de 
la  composition.  Toutefois,  si  cette  partie  excédait  certaines  limites, 
le  comte  pouvait  exiger  le  frédum  comme  si  l’accusé  eût  été 
déclaré  coupable  *. 

L’épreuve  de  la  croix,  judicium  cr-ucisj  paraît  remonter  éga- 
lement aux  premiers  siècles,  quoiqu’elle  ne  soit  pas  mentionnée 
dans  les  lois  barbares.  On  la  trouve  décrite  dans  la  douzième  des 
formules  publiées  à la  suite  de  celles  de  Marculfe*.  Cette  épreuve 
s’appliquait  principalement  aux  contestations  civiles;  les  deux 
parties  contondantes  y étaient  soumises  : Fuit  judicatum  in  ipso 
placito  ut  ad  crucem  ad  judicium  Dei  deberent  adstare.  Elles 
étaient  placées  en  face  de  la  croix,  et  celui  qui  le  premier,  vaincu 
par  la  lassitude,  tombait  à terre,  ille  qui  ad  ipsam  crucem  cadis- 
set,  était  présumé  avoir  été  condamné  par  l’inlervenlion  divine*. 
Charlemagne  prescrivait  de  préférence  cette  épreuve  : Volumus 
ut  ad  declarationem  rei  duhiœ  judicio  crucis  Dei  voluntas  et  rei 
veritas  inquiratur‘.  Louis  le  Débonnaire  la  défendit  parce  qu’elle 
profanait  la  croix  glorifiée  par  la  mort  du  Christ  : iVe  quœ  Cliristi 


* Dccrctio  Chlolarii  II,  cap.  Vit.  Bat.,  I,  19. 

2 Le»  salica  emend.,  lil.  I.V,  S 1. 

^ Le»  salica  rmend.,  lil.  LV,  2 cl  4. 

< Script,  rcr.  gall.  cl  franc,,  loin.  IV,  p.  541. 

^ Eod.  Inc. 

Karol.  .Uagni  ch.  de  divisione  imperii,  ann.  806,  cap.  14. 
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passioae  glorifi/cala  est,  at^uslihel  temeritale  contemptus 
habeatur'. 

Il  y avait  encore  d'autres  épreuves,  telles  que  celle  du  fer 
chaud, yerri  calUdi,  celle  de  l'eau  froide,  aqua frigidœ'.  Nous 
ne  nous  arrêterons  pas  à leur  description.  Toutes  ces  épreuves 
avaient  un  caractère  comnaun,  celui  d'une  cérémonie  rcli<jieuse. 
Comme  elles  avaient  pour  hat  de  faire  éclater  la  puissance  divine, 
elles  avaient  lieu  dans  les  é^jlises,  elles  étaient  diri<]ées  pnr  les 
prêtres,  elles  étaient  accompagnées  de  rites  religieux  et  de 
prières  On  peut  présumer  dés  lors  que  les  ecclésiastiques 
avaient  une  grande  influence  sur  leur  résultat,  et  qu'au  moyen 
de  certaines  fraudes  ils  pouvaient  corriger  quelques-uns  de  leurs 
inconvénients.  De  là  sons  doute,  dans  les  premiers  temps,  la 
connivence  de  l'Église  en  faveur  de  ces  moyens  de  preuve  et  ses 
efforts  pour  repousser  le  combat  judiciaire  qui  échappait  à 'son 
influence. 

127.  Le  combat  judiciaire  fut  la  plus  redoutable  et  la  plus 
habituelle  des  épreuves;  elle  convenait  aux  mœurs  brutales  et 
farouches  de  ces  temps  où  chaque  guerrier  plaçait  son  droit  sous 
la  protection  de  scs  armes,  où  la  force  matérielle,  au  milieu  des 
désordres  et  des  violences  qui  éclataient  de  toutes  parts,  était  à 
peu  prés  la  seule  |)uissance  : » Voyant  toutes  ces  choses,  dit  l'as- 
quier,  je  iie  trouve  pas  trop  étrange  que  la  preuve  et  décision  de 
leurs  causes  dépendissent  du  tranchant  de  leurs  espées  *.  n En 
effet,  Le  combat  était  le  fait  jourualier  et  commun  de  ccUe  époque, 
et  dès  que  la  justice  demanda  des  moyens  de  conviction  aux 
hasards  du  sort,  il  était  naturel  de  les  demander  aux  armes. 

La  loi  salique  ne  renferme  aiiuune  trace  de  cette  épreuve.  Eaut-il 
conclure,  avec  Montesquieu*,  que  les  Francs  ne  radmettaient  pas? 
Cette  cunséqueuce  u'esl  pas  probable.  On  la  rencontre,,  en  effet, 
ainsi  que  nous  allons  lu  constater  tout  à l'heure,  chez  tous  les 
peuples  d'origine  germanique;  et  Grégoire  de  Tours  en  atteste 

^ Liidov.  Pii  capitul.  ano.  817,  cap.  27. 

^ Pasquier,  Recherches  de  la  Kraacc,  1,  p,  367;  Micbolet,  Origine  du  droit 
français,  p.  342. 

^ V'oy.  les  formules  pour  invoquer  le  ciel  dans  les  épreuves^  Baluse,  tom.  II, 
p.  639. 

* Pasqiiier,  Recherches  de  la  France,  p.  360. 

R^iprit  des  lois,  liv.  WVllI,  cfaap.  18. 
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t’usayc  <’hez  les  Francs  eiix-iuÉnies  au  sixième  .siècle'.  On  en 
trouve  encore  un  autre  exemple  au  seplit'^c  siècle*. 

La  loi  (les  Bour^uigsMMM,  publiée  par  Gondebaud  en  l'an  502, 
offre  le  prewier  texte  qui  ail  autorisé  le  combat  comme  preuve 
judiciaire.  Voici  les  termes  de  cette  disposition,  qui  fut  opposée 
aux  parjures  des  témoins  et  établie  comme  un  moyen  de  concilier 
leurs  cüiilradictions  : Si  péirs  ejus,  eut  oUatiun  fuerit  jusjuran- 
dwii,  noluerit  sacramenta  suscipere,  sed  aduersarûun  suum  re- 
ritatis ^lueià  armis  dixerit  passe  convinci,  et  pars  dirersa  non 
cesserit,  pugnattdi  licentia  non-  negetur.  l4a  ut  unus  de  testibus 
lieo  judicante  oon/Ugat  : quaniam  justtim  est  ut  si  guis  veri- 
tatem  rei  incunctanter  scire  non  dixerit,  et  obtulerit  sacramen- 
tum,  pugnare  non  dubitet.  Quod  si  testis  partis  ejus  qu<e  obtur- 
lerit  sacramenlum , m eo  certamine  fuerit  superatus,  omnes 
testes  qui  se  [urontiserant  juraluros,  trecenos  solidos  muletas 
Homine,  cogantur  exsotvere^ . il  est  évident  qu’il  ne  s’agit  point 
ici  d'une  régie  nouvelle,  mais  de  la  consécration  d’un  usage  depuis 
longtemps  existant*.  On  retrouve  celte  disposition,  avec  des  for- 
mules diverses,  dans  la  plupart  des  lois  barbares.  La  loi  des 
Ripuaires,  titre  32,  § t,  porte;  Tune  judex  fidejussores  ei  exigat 
ut  se  ante  regem  reprœscntet  et  ibidem  eum  armis  suis  eon/rà 
contrarium  suum  sc  sludeat  defensare'  ; la  loi  des  Allemands: 
Si quis  se  non  potest  per  saeramenta  vel  per  testes  defensare,  per 
pugnnm  se  defendal*;  la  loi  des  Bavarois;  Tune  spondeant 
pugnam  duorum  et  ad  Dei  pertinent  judieium''  \ la  loi  des  Lom- 
bards : Si  duo  teslimonia  de  quolibet  re  testimoniaeerint  et  inter 

1 (jcsia  Francor.»  lib.  VU,  cap.  IV  : GuiUcbrammis  Boso...  iuquil  : t Inaon-> 
lent...  me  de  hac  catisà  proûteor.  Al  si  aliquis  est  similis  inilii,  qui  hoc  crimeii 
impiii^ftl  occulté,  venin!  mine  pal^m  elloqiiatnr.  Tn , o rex...  potions  hoc  in  Dei 
judieio  ut  illc  dÎKernat  cùm  nos...  videril  dimicorc.  * (Aimo  54i4.) 

^ Chroii.  Frcdc^ar.,  cap.  5t , ann.  Scripl.  rcr.  gall.  toiii.  H,  p.  433: 
L'mis  ex  lejalariis  (Frtneorum)  dixil  : Jubé  iUiim  hoinioeoi,  qui  bujtisceinodi 
verba  tibi  minliaiit,  arnmri  cl  procédât  alins  de  parte  régime  Gundebergite  ad 
singiilare  certamen,  ut  judieio  I)ci  hia  diiobus  confligenlibua  cognoscaliir... 

^ Lei  Burguod,,  cap.  XLV.  Script,  rer.  galL,  IV,  p.  255. 

^ .Agobord,  éd,  do  Baluxo,  t.  I,  p.  120  : Cbin  boatiii  Avitiu  taiia  certamina 
reprebenderet,  rcspondil  cl  Gondobardus  : Quid  est  qtiôd  inter  régna  et  gentes, 
vel  etiam  inter  personas  s«pé  singulas,  dirimend*  pneliis  causai  divino  judieio 
commitluntur? 

» Voy.  aussi  lit.  LVII,  % 2;  lit.  LX,  § 2 et  4,  et  lit.  LXVII,  § 5. 

® Clip.  84  et  9V. 

* i.rx  Bajuvarior.,  tit.  X.V'lt,  cap.  2: 
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se  discordaverint J tune  cornes  cligat  unum  ex  und  porte  et  alium 
ex  altéra,  ut  illi  duo  decertent  cum  sentis  et  fustibus  ' . 

L’usage  du  combat  comme  preuve  judiciaire,  comme  moyen  de 
procédure,  est  donc  un  fait  incontestable,  un  point  ccriain  de 
législation  sous  la  première  race  : l’accusateur  combattait  contre 
l'accusé,  l’accusé  contre  les  témoins*,  et  l’événement  du  duel  dé- 
clarait la  vérité  ou  la  fausseté  du  témoignage,  l’innocence  ou  la 
culpabilité  de  l'accusé.  Cependant^  le  législateur  contint  autant 
qu’il  le  put  l'invasion  de  celle  terrible  coutume’,  et  le  clergé 
lutta  aussi  d’abord  pour  la  repousser,  ensuite  pour  en  restreindre 
l'application’.  Pendant  les  septième  et  huitième  siècles  elle  ne  fut 
admise  qu'avec  une  certaine  réserve  et  dans  un  cercle  limité.  Ce 
n'esi  que  sous  la  seconde  race,  ce  n’est  même  que  sous  le  règne 
de  Louis  le  Débonnaire,  que  le  combat  judiciaire  prit  une  extrême 
extension,  remplaça  les  autres  épreuves  et  devint  à peu  près  la 
seule  forme  de  la  procédure  criminelle’.  \ous  renvoyons  donc  à 
la  section  suivante  les  développements  de  cette  matière. 

128.  Il  convient  toutefois  de  rappeler  ici  quelques-uns  des  traits 
du  duel  judiciaire  à l’origine  et  dans  les  premiers  siècles.  Lorsque 
les  juges  avaient  ordonné  le  combat,  la  garde  des  deux  com- 
battants était  conBée  à des  personnes  qui  s’engageaient  à les 
représenter  au  jour  de  la  bataille  morts  ou  vifs,  ou  à combattre 
en  leur  place.  Au  jour  fixé,  les  deux  champions  étaient  conduits 
devant  les  juges  avant  l’heure  de  midi,  appareilles  en  leurs  cui- 
rées  ou  en  leurs  cottes,  avec  leurs  écus  et  bâtons  cornus,  cum 
sentis  et  fustibus,  armés  de  drap,  de  cuir,  de  laine  et  d’étoupes. 
La  laine  ou  les  étoupes  servaient  à garantir  les  jambes,  et  le  cuir 
et  le  drap  à donner  plus  de  facilité  de  tenir  le  bâton,  qui  était  la 
seule  arme  dont  il  était  permis  de  faire  usage.  Là,  les  faits  qui 

‘ Lex  Longobardorum , capit.  cxccrpt.  Bal.,  I,  p.  690. 

^ Lei  .‘\laman.,  lil.  Il,  cap.  12:  Lex  Bajuvarior.,  lit.  XVI. 

^ Liiilprandi  Lcg.  Longnbard.,  lib.  art.  65  : inerrti  aumus  de  jiidicio  Dei , 
et  mullos  audiviinua  per  pugnam  aioc  juaU  causâ  aiiam  causam  perdere;  sed 
propter  consucliidinem  gentis  noatre  Longobardarum  legem  ipsam  vclare  non 
poaaumua.  — Karol.  Uagni  Charta  divia.  regni,  anii.  806,  $ XIV  : Volumua  ut 
ad  declaralioncm  rci  dubiœ,  judicio  cnicis,  Dei  voliiulaa  cl  rcnim  verilaa  inqui- 
ralur,  nec  unquam  pro  lali  cauai  cujualibet  generia  pugnavel  campus  ad  exami- 
nalioncin  judicelur. 

’ Agobard,  éd.  de  Baluze,  cap.  1 el  6. 

^ Liidovici  Pii  capilul.  aon.  819,  art.  10,  cl  857,  art.  3. 
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formaient  l’objet  de  la  querelle  étaient  recordés  et  précisés;  on 
constatait  l'exactitude  de  la  demande  et  de  la  défense,  les  expres- 
sions dont  les  parties  s’étaient  servies,  le  point  du  litige.  Les 
champions  étaient  conduits  ensuite  in  canipo  ; enfermés  dans 
l’enceinte,  ils  s’agenouillaient  en  se  tenant  par  la  main,  le  plai- 
gnant à droite  et  l’accusé  à gauche,  et  là  ils  attestaient  l’un  et 
l’autre,  sous  serment  et  en  prenant  Dieu  et  les  saints  à témoin, 
la  vérité  de  leurs  allégations;  ils  juraient  également  qu’ils  n’a- 
vaient sur  eux  aucun  sortilège  qui  pût  ne  les  aider,  ne  nuire  à 
leur  adversaire  : alors  on  leur  donnait  leur  hàton  et  leur  bou- 
clier, et  le  combat  commençait.  Si  la  lutte  n’était  pas  terminée 
au  moment  où  les  estoiles  apparaissaient , l’accusé  était  réputé 
victorieux  ; si  elle  se  terminait  par  la  victoire  de  l’un  ou  de  l’autre, 
le  vaincu  était  ignominieusement  traîné  hors  du  champ  et  pendu 
à un  gibet*.  Ces  formes  primitives  se  modifièrent  en  partie  dans 
la  suite;  nous  reprendrons  en  leur  lieu  ces  modifications. 

129.  Nous  terminerons  ici  cette  esquisse  des  formes  de  la  pro- 
cédure criminelle  pendant  les  sixième,  septième  et  huitième  siècles. 
Est-il  besoin  de  redire  que,  bien  que  l’ensemble  de  ces  formes 
offre  les  apparences  d’une  justice  régulière,  cette  régularité  était 
loin  d’exister  dans  la  pratique?  N’est-il  pas  évident  qu’au  milieu 
des  désordres  et  des  misères  de  ces  temps  les  garanties  devaient 
être  illusoires,  l’indépendance  des  juges  souvent  nominale,  les 
formes  enfreintes?  Nous  trouvons  dans  la  législation  germanique 
un  système  complet  : nous  ne  pouvons  vérifier  son  application  ; 
mais  c’est  le  système  que  la  science  doit  recueillir.  Les  désordres 
de  la  pratique  appartiennent  à l’histoire;  mais  les  règles  consa- 
crées par  la  loi,  qu’elles  aient  ou  non  chancelé  au  milieu  des 
guerres,  appartiennent  au  droit;  elles  révèlent  les  idées,  les  con- 
naissances, les  lumières  du  temps.  Mal  appliquées  peut-être,  elles 
n’en  gardent  pas  moins  leur  valeur  substantielle,  leur  portée  scien- 
tifique. Nées  des  instincts  d’un  peuple  encore  grossier  et  informes 
elles-mêmes,  elles  peuvent  receler  des  germes  précieux  dont  le 
développement  n’est  qu’ajourné. 

Le  système  de  procédure  que  nous  avons  vu  mis  en  pratique 
par  les  Francs,  presque  immédiatement  après  l'invasion,  consacre 

• Itoiiiird,  Anciennes  lois  françaises,  lom.  I,  p 26.5;  Pasquier,  Rechcrebes, 
p.  365;  Capilut.,  tib.  IV,  2:i  et  29.  Rat.,  I,  p.  780,  782. 
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les  principes  suivants  : le  droit  d’accusation  pour  les  pnHios  lésées 
et  pour  le  chef  de  U juridiction  ; la  publicité  des  audienceSi  publi- 
cité entière  et  sans  réserve,  pour  l'instruclion  et  pour  le  juge- 
ment ; la  preuve  par  témoins  et  la  libre  discussion  de  ces  témoins  ; 
le  jugement  par  jurés,  car  les  boni  hommes,  hommes  libres  de 
chaque  comté,  propriétaires  de  la  localité,  pairs  de  l'accusé, 
étaient  de  véritables  jurés  ; enfin  la  séparation  du  droit  de  justice, 
qui  comprenait  le  droit  de  tenir  juridiction,  d’y  traduire  les 
accusés  et  d’en  présider  les  audiences,  et  du  droit  de  juger,  qui 
comprenait  la  décision  du  fait  et  du  droit,  et  qui  n’apparteiiaif 
qu’aux  jurés.  Voilé  les  règles  qui  sont  écrites  dans  la  législation 
barbare,  règles  qui,  prises  théoriquement  et  en  dehors  de  leur 
application,  resteront  à la  science,  parce  qu’elles  sont  fondées  sur 
la  raison,  parce  qu’elles  tendent  à concilier  les  intérêts  distincts 
de  la  société  et  de  l’accusé,  parce  qu’elles  assurent  et  les  droits 
de  la  justice  et  les  droits  de  la  défense.  Ce.s  règles,  iinniuahleg 
fondements  de  toute  procédure  criminelle,  nous  les  avons  trouvées 
formulées  en  partie  par  la  législation  romaine.  Mais  cette  législa- 
tion, après  les  avoir  vus  tomber  siiecossivemcnt  en  désuétude,  sniif 
la  publicité  de  l'audience  cl  le  débat  oral,  ne  légua  pas  même  eus 
dernières  règles  aux  institutions  des  Francsi  Ceux-ci  les  avaient 
puisées  comme  les  autres  sur  le  sol  germanique,  et  c’est  peut-être 
à leur  origine  barbare  qu’elles  doivent  l’énergie  qui  les  a fait 
vivre  pendant  des  siècles  et  les  fait  revivre  encore  anjourd'bui 
sous  d'autres  formes. 

Mais,  à côté  de  ces  grands  principes  qui  dominent  ces  institu- 
tions, combien  d’usages,  combien  do  oouliimes  que  l’ignornnee, 
la  superstition  et  la  grossièreté  de  ces  temps  suffisent  à peine  à 
expliquer!  (lonuneiit  justiGer,  en  efTel,  le  mépris  des  témoignages, 
le  serment  imposé  à raceiisatcnr  et  à l'accusé  comme  pour  les 
convier  au  parjure,  et,  quand  le  parjure  a conquis  Ionie  celle 
société,  les  bizarres  et  absurdes  mesures  inventées  pour  le  coni- 
baltre,  les  conjuraleiirs  et  les  é|)renves?  Les  conjiiratenrs,  en 
apportant  leur  germent  comme  sanction  du  serment  de  l’accusé, 
en  forlilièrent-ils  la  puissance?  Les  épreuves,  en  remplaçant  le 
serment  |>ar  le  hasard  ou  la  fraude,  en  elfacèrenl-elles  les  vices? 
I.’une  et  l’autre  inslilulion  eurent  un  effet  eonimiin  et  inimédi.il , 
ce  fut  d'  énerver  la  justice,  de  paralyser  son  action.  Les  conjiira- 
Icurs,  s’ils  n’avaient  eu  d'autre  mission  que  d'allcster  la  moralité 
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de  l’accusé,  si  leur  dcclnrafion  n’avait  fait  qu’apporter  ce  ren- 
seignement à C(Mc  des  preuves,  auraient  produit  une  influence 
utile;  aucune  action  de  l’homme  n'est  isolée,  chacune  se  lie  à la 
trame  entière  de  sa  vie;  il  est  bien  de  montrer  l’accusé  aux  juges 
entouré  des  témoins  dé  son  existence,  des  amis  qui  le  connaissent 
et  l’estiment  ; il  est  bien  de  constater,  par  ces  atteslations  géné- 
rales, les  rapports  de  cette  vie  avec  l’accusation.  Mais  lorsque  ces 
renseignements  utiles  ont  été  élevés  au  rang  d'un  témoignage, 
lorsqu'on  leur  a donné  la  valeur  d’une  preuve,  lorsque  celte 
preuve  a pu  entraîner  la  décision  du  procès,  il  est  visible  que  la 
Justice  a été  égarée:  en  remplaçant  les  témoins  de  vint,  en  deve- 
nant une  preuve  du  fait,  ils  ont  pris  une  valeur  qu’ils  n’nvaient 
pas,  ils  ont  excédé  la  mesure  de  leur  puissance,  ils  ont  substitué 
à une  preuve  réelle  une  preuve  purement  fictive.  Et,  devant  ce 
désordre,  qu’ont  fait  les  juges?  Ils  ont  perdu  de  vue  les  preuves 
morales,  les  véritables  preuves  des  accusations;  ils  ont  compté 
les  témoins  au  lieu  de  discuter  les  témoignages;  aux  inve.sliga- 
tions  de  l’instruction  ib  ont  substitué  soit  douze  jureurs,  soit  les 
hasards  d’une  épreuve.  Alors  il  n’y  a plus  eu  de  jugement  : c’est 
le  sort,  c’est  la  force,  matérielle  qui  ont  fait  le  coupable  ou  l'inno- 
cent. Alors  la  société  a cessé  de  s’appuyer  sur  la  puissance  murale 
de  la  justice  ; elle  s’est  tout  entière  réfugiée  sous  le  règne  de 
la  force. 
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CHAPITRE  NEUVIÈME. 

DE  LA  PROCÉDURE  CRIMINELLE  SOUS  LA  DEUXIÈME  RACE. 

(oE  l’.in  751  A l'an  087.) 

130.  Tableau  de  la  juatice  criminelle  ad  huitième  fièclc. 

131.  Inatitution  dea  mini.  Leur  juridiction. 

132.  Inatitution  dea  ieabini. 

133.  Leura  fooctiona.  lia  remplacent  lea  boni  hominés. 

134.  Cependant  ceux>ci  conaervaient  la  faculté  de  aiëj^er  aux  plaida. 

135.  Commencementa  de  la  juridiction  ccclcaiaatîqne. 

136.  Sea  dèveloppementa  auccetaifa. 

137.  Règles  de  aa  compi^teDce. 

138.  ModiGcaliona  apportées  à l'ordre  dea  juridictions  par  le  premier  travail  de  la  aociété 

féodale. 

139.  Condition  nouvelle  dea  hommes  libres , des  vaaaaux  et  dea  aerfa 

140.  Développement  de  la  féodalité  et  dn  servage. 

141.  Développement  de  la  juridiction  patrimoniale  dea  seigneurs. 

142.  La  justice  criminelle  est  transférée  aux  justices  patrimoniales. 

143.  Formes  dea  jugements.  Publicité  des  audiences.  Admission  de  la  preuve  leatimoniale 

jusqu'au  neuvième  siècle. 

1 44.  Mesure  contre  les  témoins  parjures. 

145.  Application  générale  du  duel  judiciaire  au  dixième  siècle. 


130.  Les  institutions  judiciaires  et  les  formes  de  procédure  en 
vigueur  sous  la  première  race  prolongèrent  leur  existence  sous  le 
règne  des  Carlovingiens.  Les  Juridictions  des  comtes,  des  vicaires, 
des  centeniers,  des  propriétaires  immunistes,  continuèrent  de  cou- 
vrir le  territoire.  A des  intervalles  plus  ou  moins  Fixes,  les  assises 
s'ouvraient  dans  chaque  canton,  les  hommes  libres  s'y  assem- 
blaient sous  la  présidence  du  chef  ou  de  l’immunistc,  et  les  affaires 
s'expédiaient. 

Cette  justice,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ne  présentait  que  des 
garanties  impuissantes.  La  dctcstahic  coutume  des  épreuves,  qui 
substituait  la  force  au  droit,  le  hasard  du  sort  à la  vérité  des 
preuves,  eût  suffi  pour  l'énerver.  Mais  la  composition  des  tribu- 
naux n'élait  pas  elle-mènic  très-rassurante  pour  les  justiciables. 
Les  boni  liomines  étaient,  comme  tous  les  hommes  libres  de  ce 
temps,  des  hommes  de  guerre,  plus  habitués  à respecter  les  droits 
de  la  force  que  ceux  de  la  justice  ; les  lois  leur  prescrivent  à 
plusieurs  reprises,  et  toujours  en  vain,  de  ne  pas  siéger  au  mil 
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avec  leurs  armes  ' et  de  ne  juger  qu’à  jeun*.  Il  est  probable  ensuite 
que  ces  hommes,  souvent  placés  sous  le  commandement  du  comte 
ou  de  ses  lieutenants,  dans  les  levées  d’armes  qui  étaient  la  vie 
commune  de  celle  époque , devaient  subir  leur  influence  au  màl 
et  ne  conserver  qu’une  faible  énergie  pour  la  répression  des 
déprédations  ou  des  voies  de  fait  que  ceux-ci  avaient  autorisées. 
Enfin,  l’insouciance  des  comtes  à tenir  leurs  assises,  pour  les- 
quelles ils  n’avaient  pas  même  un  toit  et  qui  se  tenaient  en  plein 
air’,  et  la  négligence  des  hommes  libres  à s’y  rendre,  négligence 
de  plus  en  plus  marquée  à mesure  que  le  sentiment  public 
s’éteignait  et  que  l’idée  de  la  force  individuelle  remplaçait  l’idée 
des  garanties  sociales,  achevaient  d’enlever  à la  justice  son  action 
et  par  conséquent  sa  puissance. 

Les  vices  d’une  telle  situation  et  les  abus  qu’elle  autorisait 
amenèrent  quelques  dispositions  nouvelles,  qui,  bien  qu’elles 
soient  incomplètes  et  qu’elles  aient  été  en  général  impuissantes, 
attestent  cependant  les  efforts  de  cette  société  encore  barbare  pour 
SC  dérober  à l’anarcliie  qui  la  dévorait. 

Trois  faits  principaux  se  manifestent  vers  la  fin  du  huitième 
siècle  et  viennent  exercer  sur  la  justice  criminelle  une  notable 
influence  : 

L’institution  des  missi; 

Celle  des  scobini ; 

Le  développement  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

Nous  ne  prétendons  nullement  que  ces  trois  faits  aient  éclaté 
soudainement  au  milieu  de  ce  siècle.  Leurs  racines  remontent 
aux  siècles  antérieurs  qui  en  ont  même  gardé  les  traces.  Mais 
ce  fut  à celle  époque  que  ces  fails  prirent  une  certaine  consis- 
tance, qu’ils  se  développèrent  d’une  manière  générale  cl  qu’il  est 
dès  lors  possible  d'apprécier  leur  action  et  leurs  conséquences. 

131.  On  trouve,  avant  Charlemagne,  quelques  missions  judi- 

‘ Karol.  Magni  rapiliil..  ann.  7U3.  Bal.,  I,  5’ti  : Ut  nullus  ad  malliini  vcl  ad 
ptacilum  infrà  palri.')in , arma,  id  est,  scutum  et  lanccam,  portât. 

^Capitul.,  lib.  I,  60.  Hat.,  I,  712  ; Rectum  H honestum  c.st  ut  jejuni  jiidicca 
caiiaam  audiant  et  discernant.  — Capitul.,  lib.  VI,  232.  Bal.,  1 , 963  : \cc  pla- 
citnm  cornes  habeat  nisi  jejiiniis. 

* Capitul.,  lib  IV,  28,  Rat.,  1 , 782  : Volumiis  ut  domiis  & comité  in  loco  ubi 
maltnm  tenere  debet  coiistiliiatiir,  ut  propter  calorcm  solis  et  pluviam,  publica 
utilitas  non  remaneat. 

I.  11 
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ciaiies  coufiêes  à tles  envoyés  royaux.  Mais  ce  fut  ce  piinco  qui 
généralisa  ccttc  mesure  et  lui  donna  le  caractère  d'une  institu- 
tion pei'inauente  et  régulière.  Cetle  institution,  née  des  désordres 
des  juiidictioBs  locales,  eut  pour  but  de  réprimer  leurs  écarts, 
d'assurer  le  cours  de  la  justice  et  de  contraindre  les  juges  à se 
conformer  aux  lois.  La  nature  même  de  ces  ronctioiis  atteste 
rexcè.s  de  ranarchic. 

Le  territoire  de  l'empire  fut  divisé  eu  missions,  iu  miatatieis 
Deux  fidèles,  un  comte  avec  un  érëquc  on  uu  alilié,  étaient  dési- 
gnés clique  année  pour  parcourir  en  qualité  de  ■miisi  clncunc 
de  ces  circonscriptions*.  Ceseuvoyés,  qui  représentaient  l'eiHipe- 
reur*,  étalent  choisis  parmi  les  lioiumes  les  plus  iprudcnts  et  les 
plus  .sages*;  ils  devaient  être  animés  du  zèle  de  la  justice  et 
doués  de  la  fermeté  nécessaire  pour  la  faire  respecter*.  Leurs 
fonctions  avaient  un  double  olijot  : luic  smrvoillancc  générale  des 
intérêts  de  l'État  et  une  délégation  du  droit  de  justice. 

En  vertu  de  leur  droit  de  surveillance,  ils  parcouraient  leurs 
ressorts  quatre  fuis  pendant  l'année,  aux  mois  de  janvier,  d'avril, 
de  juillet  et  d'octobre*;  ils  devaient  traverser  toutes  les  villes  et 
bourgs,  per  aiuÿulos  pagos  *;  recevoir  les  plaintes  des  pauvres, 
des  veuves,  des  orphelins,  des  opprimés*;  les  prendre  sous  leur 
protection  et  redresser  leurs  griefs';  constater  la  négligeaer  et 
l'ineuric  des  comtes  et  des  juges’';  pourvoir  aux  justices  dont 

> Liiilor.  Pii  rspiliil.  atin.  XXT.  Bal.,  I,  CW. 

2 Luckiv.  Pü  capilul.  ann.  ElB,  \\V1.  Bel  , 1,  618  : Li  niiisi  irastri  ijai  vol 
episcapi,  vol  abbalia,  vol  coniilis  siHit... 

üCapilul.,  lib.  IV,  2â.  Bal.,  1,  793  ; Missos  nosiros  ad  licoiii  iiosiraiii 
niittiinns. 

1 Karol.  Mt^i  captiiil.  ami.  802.  But.,  I,  303  : Karnina  rli’ÿl  ci  <>])limatibii.s 
suis  pruilontiasimoa  ot  sa|HODib«i<n»s  winia. 

^ Karol.  Mayiii  oapiliil.  aim.  810.  liai.,  I,  A75  : Il  lalo.a  liiit  niiasi  in  loga- 
lione  suâ  sicul  docct  esso  minisirns  iiiiporatnris  slrrniio.v. 

S Gipiliil.  aiiii.  812.  Bal.,  I,  V9.S  : Voliimiis  prnpicr  jii.stitias  ipiio  lisqiiè  niodii 
de  parte  comitum  remoiweruni,  quatuor  tauB'im  mensibus...  misai  nostri  lo;{a- 
tioiics  Dostras  cierccant , in  bienio  januario , in  vcriio  aprili , in  æstatc  julio , in 
antunino  oetnbrio. 

7 r.apitnl.  Kar.  Magni  ann.  807.  Bal.,  I,  460. 

^ Capitul.  Ludov.  Pii  ann.  819.  Bal.,  I,  616:  Dr  p.-uiperibns,  vidnis  et 
pupillis  injuste  oppressis. 

V Kod.  Inc.  : li  ailjuacntiir  et  relcrenliir.  — ('jspilul.  karol.  Ma;;ni  ann.  802, 
art.  1.  Bal.,  I,  363:  It  pauperibus , pupillis  et  tiduis  atqiie  cnneto  populo  lr<jcni 
alqne  justiliam  eihiberrnt. 

'V  Ludov.  Pii  ann.  823.  Bal.,  I,  641  : Omnis  populos  seint  ad  bac  eoa  assc 


Digitized  by  Google 


CIIAP.  IX.  ÉPOQUE  CABLOVINGIEKNE  , N”  132.  163 

l’exercice  était  suspendu  ' ; nommer,  avec  le  concours  du  peuple, 
les  différents  officiers  de  justice,  t(ds  que  les  xcabinci,  les  advo- 
eati,  les  nota  ri i'';  enfin  corriger  tous  les  abus  qu’ils  apercevaient 
dans  leur  inspection,  ou,  s’ils  éprouvaient  quelque  résistance,  les 
signaler  au  prince ‘. 

En  vertu  de  leur  droit  de  juridiction,  les  missi  pouvaient  pré- 
sider et  tenir  eux-mémes  les  placilés  des  comtes,  à la  place  de 
ceux-ci  *;  ils  remplissaient  donc  les  fonctions  de  chefs  de  justice  ; 
ils  expédiaient  les  causes  arriérées,  faisaient  juger  les  plaintes 
(pi’ils  avaient  suscitées  et  procédaient  à la  distribntion  de  la 
justice  *.  Lorsque  les  plaids  d’un  comte  étaient  tenus  exactement, 
ils  devaient  passer  outre;  lorsque,  soit  par  négligence,  soit  par 
mauvaise  volonté,  le  cours  de  la  juridiction  était  suspendu,  ils 
ouvTaient  eux-niémes  les  assises,  y appelaient  les  hommes  du 
canton  et  présidaient  les  jugements  “.  Dans  leur  absence , le.s 
chefs  de  ces  justices  reprenaient  leurs  droits  et  pouvaient  ouvrir 
leurs  assises  ordinaires’. 

132.  L’institution  des  scabins,  qui.  Comme  celle  des  friisxi,  ne 
s’est  développée  que  sous  le  régne  de  Charlemagne,  n’est  pas 
exempte  de  quelque  obscurité.  On  les  avait  longtemps  confondus 
avec  les  raebimboargs*.  M.  de  Savigny  a le  premier  démontré  la 

c'on.stitntns  ni  (inicun(|ii('  per  nc,'{ll,<|enliann  «ut  inciiriaiii  vri  imposarbilitalcni 
comiti.s  jiislllinin  siiimi  ttihpiirrri’  iinn  pninrril,  nit  nos  primùni  (picrdam  simtn 
posüil  deterrr,  et  per  eonmi  nniiliiim  jnsliliam  acqnirere. 

' Kiirol.  Mngni  ctipilul.  ann.  806.  Bal.,  I,  et  78#. 

^Capitnl.,  lib.  VI,  2t8.  Bal.,  I,  Ofit. 

a I.udov.  Pii  ann.  819.  Bal.,  I,  616  : Vnlitmus  i:t  missi  iinslri  observent  nt 
ipiidquid  de  bis  causis  cmcndarc  potnerini,  erncndeiil.  — - C.ipilnl.  ann.  810. 
liai.,  I,  A77  ; Domino  imperatori  noliiin  Tacianl  (pur  difriciillas  cis  résistât  ne 
illnd  perfieerc  possent.  — l'.apilnl.  ann.  8il6.  Bal.,  I,  451:  Il  nnnsqnisqiie  in 
SUD  missiitieo  liabeal  maiimam  cnram  ad  prsDvidendnm  et  ordinandnm  seenndùm 
Dei  vnlnnlatcm  et  jnssionem  noslram. 

t Capilul. , lib.  IV,  67.  Bat.,  1,789:  Ibi  moras  facianl  nbi  rel  niintis  vel 
ne,qliqcnler  faela  es|.  — Lndov.  Pii  capilnl.  ann.  819.  Bal.,  I,  614  : Le,qâlin 
niissoniin  nnslrornm  turc  est  ni  jusiiliam  raeinnt  do  rebils  et  liberlalihns  injnstè 
abinlis.  — Capilnl.  ann.  812,  § 4.  Bal.,  I,  497  : Isla  in  prwsenliil  coniilis  Vcl 
missorum  noslmniin. 

^ Kami.  Mauni  ami.  802,  art.  1.  Bal,,  I,  363. 

8 Cipiliil.,  tib.  IV,  67.  Bal,,  I,  789. 

7 Capilnl.  ann.  812,  arl.  8 et  12.  Bal.,  I,  498  : Cteleris  i'Cri>  mensibus,  iiniis- 
qnisqne  comilnm  placilnm  snuin  habeal  et  Jnslilias  Taeiat. 

••Tlu'orie  des  lois  politiques,  loni.  Vit,  cliap,  XIII,  lie.  4. 

U. 
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distinction  qui  les  séparait  Les  lacliinibourgs  étaient  tous  les 
hommes  libres,  tous  les  boni  homines  qui,  dans  chaque  circon- 
scription judiciaire,  avaient  l'obligation  de  prendre  part  aux  juge- 
ments; les  scabins  étaient  quelques-uns  de  ces  hommes  spéciale- 
ment désignés  dans  chaque  circonscription  pour  remplir  les 
mêmes  fonctions. 

Il  est  probable,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé  précédemment, 
que  l'obligation  de  concourir  aux  jugements  fut  promptement 
considérée  par  les  hommes  libres  de  chaque  canton  comme  une 
charge  onéreuse,  soit  que  le  comte  multipliât  les  appels  pour 
faire  payer  les  exemptions,  soit  que  les  plaids  retinssent  trop 
longtemps  ceux  qui  y prenaient  part  loin  de  leurs  affaires  et  de 
leur  famille.  Les  justices  se  trouvèrent  souvent  dépourvues  de 
juges.  C'est  pour  remédier  à cet  inconvénient  que  les  scabins 
furent  établis. 

133.  On  conserva  dans  chaque  comté  trois  placités  généraux 
auxquels  les  hommes  libres  continuèrent  d'étre  convoqués,  aux- 
quels ils  durent  assister  comme  juges;  mais  ils  furent  dispensés 
de  comparaitre  à tous  les  autres*.  Les  scabins  les  remplacèrent. 
Ceux-ci,  au  lieu  de  recevoir  une  mission  temporaire  pour  chaque 
affaire,  reçurent  une  mission  déHnitive  : de  simples  jurés  ils 
devinrent  juges  permanents.  Elus  par  les  comtes  ou  par  les 
envoyés  avec  le  concours  du  peuple’,  ils  conservaient  leur  titre 
en  dehors  de  leurs  fonctions.  Ils  avaient  le  devoir  de  se  rendre 
aux  plaids  et  de  siéger  toutes  les  fois  qu'ils  étaient  convoqués. 
Ils  devaient  se  réunir  au  nombre  de  sept  au  moins,  afin  que  le 
tribunal  put  être  constitué  *. 

I Histoire*  du  droit  romain,  § G8. 

3 CapituI  Karol  Magni  ann.  80t.  cap.  27.  Bal..  I.  353  : L’t  ad  ingrnuoa 
bominr»  iiiilla  placila  faciuiit  ciistodirc.  poslquàm  ilia  tria  cuslodicrint  placila 
quæ  insliluta  siint.  — Capitol.  Knrol.  Ma^iii  ann.  814.  cap.  12.  Bal..  I.  531  : 
Ùt  |M*r  placila  non  Haot  bunnili  liomincs,  exccplo  ai  scabinos  aiit  judrx  non  fiicrit. 
^ Capitol  Lodov.  Pii  ann.  819.  cap.  14.  Bai.,  1 . 016  : De  plocitis  qooa  libcri 
homines  obsenrarc  debent . conslitolio  «pmitoris  noslri  pcnilùs  tenenda  e.9t,  ut 
vidriicet  in  anno  tria  solummodù  ^rncralia  placila  observent,  et  nullus  eos  am- 
piiiia  piacita  nbservare  compcilat. 

* Capitul.  Karol.  Magni,  cap.  22.  Bai. . I,  467  : L’ijndicos  scabinei  cum  comité 
et  populo  rli(]notur  et  constituaiiliir  ad  sua  ministeria  excrcenda.  — Ludov.  Pit 
capitol,  onn.  829.  Bal..  I,  665  : Totius  populi  consensu  bonos  scabioeos  olifant. 

* Capitol.  Karol.  Ma^ni,  ann.  8Ü3,  cap.  20.  Bai.,  I,  394  : Kxceptis  scabineis 
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Il  résulte  toiilerois  de  plusieurs  textes  qu'ils  siégeaient  concur- 
remment avec  les  boni  homines  Il  faut  admettre,  pour  expliqi;cr 
celte  anomalie  apparente,  que,  si  les  simples  hommes  libres 
avaient  été  dispensés  de  l’obligation  de  siéger  aux  placilés,  ils 
n'en  avaient  pas  perdu  le  droit  ; qu’ils  pouvaient  donc  concourir 
avec  les  scahins  à rendre  les  jugements;  que  seulement  leur  con- 
cours était  volontaire,  tandis  que  le  concours  de  ceux-ci  était 
nécessaire;  que,  d’ailleurs,  dans  les  placilés  généraux,  ils  sié- 
geaient les  uns  et  les  autres  au  même  litre  et  avec  le  même 
pouvoir’.  Ainsi  s’expliquent  les  procès  où  l’on  trouve  confondus 
comme  juges  quelques  scabins  avec  un  grand  nombre  de  bons 
hommes,  aliorum  multorum  bonorum  hominum’.  L’institution 
des  scabins  n’avait  donc  porté  aucune  atteinte  au  droit  des 
boinmes  libres;  ils  concouraient  ensemble  aux  jugements. 

N'éanmoins,  l’autorité  judiciaire  était  réellement  dans  les  mains 
des  scabins.  Juges  habituels,  versés  dans  les  formes  judiciaires 
et  dans  l’application  des  lois,  ils  exerçaient  une  influence  que  les 
boni  homines  ne  pouvaient  avoir.  Présidés  par  les  comtes  ou  les 
missi,  ils  rendaient  seuls  les  jugements  dont  ceux-ci  ne  faisaient 
qu’assurer  l’exécution  : aussi  leur  composition  était  l’objet  de  la 
continuelle  sollicitude  du  prince.  Les  comtes  devaient  surveiller 
incessamment  la  conduite  qu’ils  tenaient  dans  ‘leurs  fonctions  ’ ; 
les  missi  devaient  rejeter  ceux  qui  donnaient  lieu  à des  plaintes 
et  les  remplacer  avec  l’approbation  du  peuple  ’;  ils  devaient  être 

septem  qui  ad  omnia  placita  prfPosKc  debent.  — Ludov.  Pii  capiiul.  ann.  829, 
cap.  5.  Bal.  I,  671. 

’ Acte  de  l’an  869.  Bal.,  Il,  : Jmlices  qui  ju$si  sunt  causas  audire  vel 
judicore  iii  priPseiitiA  aliorum  pliirimorurn  bonorum  Iiominnm  qui  in  ipso  jiidicio 
rivsidrbant.  — Kt  Bal.,  II , 139V  i\  1396  : Cnm  ihi  rcsiderrnt  prnscripti  missi  et 
jtidices  vel  plurcs  bonis  homiaibus  in  \arbonâ  civitate  adrcclas  justitias  Icrmi- 
nandas  et  caiisarmn  oxordia.s  dirimendas  in  eoriim  prssentiâ. 

^Capitul.  Ludov.  Pii  ann.  819.  Bal.,  I,  605  : Ut  iimisquisquc  cornes  adducat 
secum  diiodecim  scabinns,  si  lanti  ftieriiit;  sin  aiitcm  de  melioribiis  homioibus 
illiiis  cnmitaliks  suppléât  muncrum  diiodcnarium. 

3 Acte  de  l’an  869.  Bal.,  Il , 1489.  — • Kami.  Majjni  ann.  801.  Bal.,  ï,  353  : 
Rxceptis  illis  senbinis  qui  ciim  jndicibus  residere  debent. 

^ Præcepl.  pro  Truten.  com,  ann.  789.  — Bal.,  I,  250:  Cornes...  ut  super 
vicarios  cl  scabîneos  qnos  siib  se  habet,  diligenter  inquirat  et  animadvertat  ut 
oITicia  sua  sedulo  prra^ant. 

^ Knrol.  Magni  ann.  S09,  XIII.  Bal.,  I,  465:  Ut...  scabinei  boni,  et  veraccs, 
et  mnnsiieti  cum  comité  et  populo  eligantiir  et  constiluanlur  ad  sua  ministeria 
exercenda.  — Ludov.  Pii  ann.  829,  III.  Bal.,  I,  665:  Ut  in  omni  comitatu,  hi 
qui  mcliores  et  vcraciorcs  inveniri  possunt,  eli,qnntur  à misais  nostris. 
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choisis  parmi  les  citoyens  les  nirilleurs  et  les  plus  probes  ' ; ils 
prôlaieni,  après  leur  élection,  serment  de  ne  jamais  prononcer 
sciemment  un  jugement  injuste’  ; euCn,  si  quelqu'un  d'entre  eux 
était  convaincu  d'avoir  reçu  des  présents  ou  de  s'ètve  laissé 
influencer  paj:  ramilié,  il  était  conduit  en  présence  du  prince 
sous  la  garde  de  cautions  et  mis  en  demeure  de  se  justifier’. 

13-4.  Cependant  si  les  scabins  remplacèrent  les  raebimbourgs 
aux  plaids,  cette  substitution,  on  le  répète,  n'eut  point  pour  effet 
de  priver  entièrement  ceux-ci  du  droit  de  siéger;  son  motif  appa- 
rent fut  de  les  décharger  d'une  obligation  onéreuse,  d'assurer 
rexéciition  d'une  fonction  publique  qu'ils  négligeaient  de  remplir; 
mais  ils  ne  furent  point  dépouillés  du  droit  de  prendre  part  aux 
jugements,  et  ils  le  conservèrent  quoiqu'ils  l’aient  rarement  exercé 
depuis.  11  résulte,  en  effet,  de  plusieurs  formules  que  les  boni 
homines,  quoiqu'ils  ne  fussent  plus  convoqués  aux  plaids  *,  pou- 
vaient y assister  et  y participer’.  Ce  droit  n'était  point  consacré 
par  les  capitulaires,  mais  il  n’était  point  interdit;  les  lois  ne 
prescrivent  ni  ne  défendent  le  concours  des  boni  hominex;  elles 
SC  bornent  à ordonner  la  présence  indispensable  de  se]il  scabins  : 
c’était  là  la  seule  base  essentielle  de  la  constitution  du  tribunal. 
11  faut  donc  présumer  (|uc  les  hommes  libres,  les  raebimbourgs, 
avaient  couservé  la  faculté  d'y  siéger,  et  ijue,  lorsqu'ils  le  vou- 
laient, dans  les  causes  les  plus  importantes  sans  doute,  ils  pou- 

^ Liulov.  Pii  ann.  829,  II.  Bal.,  I,  665:  inissi  nostri  tibicuoqué  malo5  sca- 

biiico.^  invenitml,  cjiciftnt,  ri  Lotiua  popiili  consrnaii  iii  loco  coruin  booo» 

* Dod.  capilul.  : Et  ciun  clecti  fiierint,  jurarc  facianl  ut  acienter  injuslc  judi* 
carc  non  drbeant. 

^ Knd.  capiiiil.  IV  : Volumus  ut  quicuoque  de  acabinis  deprehensus  fucrit, 
prnptcr  mimera  aut  propter  amicitiam,  injuntu  judicassc,  ut  per  fideju$t»nres 
mif^fuis  ad  prirsentiam  nostram  veniat. 

^ Capilul.  ami.  809,  cap.  15.  Bal.,  I,  465:  1 1 aullus  ad  pladtuin  veiiirc  cafpi- 
liir  nisi  qui  caiisam  h.ibet  adqmiTcudam , ciccpto  scobinis.  — Capilul.  nim.  829, 
cnp.  5.  Rai.,  1,  671  : l’I  mdlus  ad  placiltim  mnnniatur,  nisi  qui  caus:ini  suatii 
qiiærit,  exeeplis  acnblncis  seplcm  , qui  ad  omnia  placita  cs$c  dcbcul, 

^ Acte  de  l'an  869.  Bal.,  II,  1489  el  1490:  Jiidicea  qui  jiis.si  smil  cnnsa.s 
audirc  vcl  Jtidicare,  ia  præsi'iilid  alioruni  pluriinorum  bonnrum  liomiiiurn  qui  in 
ipso  jiiHiciis  rrsidebant.  — Acic  do  l’«n  873.  Bnl.,  Il,  1594:  Judices  qui  jussi 
suni  causas  dirimere  et  legibus  dolinire...  et  aliorum  bonorum  bomimmi  qui 
ibidem  nderant.  D*  V'aisscUe,  Iliat.  du  Laii^iiedoc,  tnm.  Il,  Prouves,  p.  56, 
rapporte  la  relation  d'un  placihwt  de  918  où  1rs  boni  homincs  sont  mcnlionnés 
avec  les  scabins...  : Vol  aliis  qiiampluros  bonis  liomiiiibus  qui  ipaia  in  idem  ado- 
rant in  mallo  publico.  •—  Voy.  Savi^ny,  § 70;  I,  165. 
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Taîpiit  venir  s’asseoir  à côlé  des  scabins,  non  pas  seiilemenl, 
comme  l’ont  pensé  qnebpies  publicistes  pour  tenir  la  place  du 
peuple  dans  rassemblée  judiciaire  et  attester  la  publicité  de  l’au- 
dience, mais  pour  participer  avec  voix  délibérative  au  jugement 
qui  recevait  alors  de  leur  concours  une  solennité  inaccontumée 
Celte  participation  des  simples  hommes  libres  aux  jugements 
était  d'ailleurs  tellement  dans  les  mœurs  des  barbares  qu’elle  dut 
naturellement  se  continner.  Le  pouvoir  judiciaire  avait  été  trop 
longtemps  entre  leurs  mains  pour  qu’ils  pussent  tout  à coup  l’ab- 
diquer. Rt  puis  ne  l’exerçaient-ils  pas  tous  les  jours  comme 
témoins,  comme  conjurateurs?  Qu’étaient-ce  que  les  témoins  à 
cette  é|)oque,  sinon  de  véritables  officiers  judiciaires,  des  arbi- 
tres, des  j liges?  La  solennité  de  ces  témoignages,  leur  influence 
décisive  sur  le  cours  de  la  justice,  ne  plaçaient-ils  pas  en  réalité 
le  jugement  entre  les  mains  des  conjurateurs?  La  fonction  de 
juge  n’avait  donc  pas  plus  d’importance  que  la  fonction  de  témoin  -, 
il  existait  entre  l’une  et  l’autre  une  analogie,  un  rapproebement 
dont  nous  n’avons  plus  aujourd’hui  l'idée;  et  il  ne  pouvait  sembler 
étrange  à l’homme  dont  la  déclaration  et  le  serment  venaient  de 
décider  une  cause  de  se  placer  dans  la  cause  snivanic  à côté  des 
juges  eux-mêmes. 

135.  Un  troisième  fait,  après  l’établissement  successif  des 
missi  et  des  scabineij  vint  exercer  une  grave  influence  sur  la 
juridiction  et  sur  la  procédure  criminelle  : ce  fut  le  développement 
graduel  de  la  juridiction  ecclésiastûjne. 

> Nous  avons  déjà  signalé  les-commencements  de  cette  juridiction 
sous  le  règne  des  empereurs  chrétiens.  Les  empereurs  Valons, 
Gratien  et  Valentinien  II,  en  déléguant  aux  évêques  une  juridic- 
tion disciplinaire  in  negofiis  ecclesiaslicis , juridiction  qui  s’éten- 
dait même  aux  délits  légers  commis  par  les  clercs,  ex  quibusdam 
dissensionibus  levibusque  delictis,  réservèrent  formellement  aux 
juges  ordinaires  le  jugement  des  poursuites  criminelles  exercées 
contre  les  clercs  : Exceplis  quœ  actio  crimiiialis,  tib  ordinariis 
exlraordinariisque  judicibus  aut  inluslribus  potestatibus  midien- 
tia  comtituit  Celte  distinction  fut  maintenue  par  une  loi  d’Ar- 

* Lehnéron  , Hisl.  dci  institulions  rarolingimncs , p.  385. 

^ Sivigny,  Hisl.  du  droit  romain,  loin.  I,  p.  165. 

^ L.  23  C.  Th.,  i)c  episcopis. 


Digitized  by  Google 


168  UV.  I.  HISTOIRE  ET  THÉORIE  DE  L\  PROCÉDURE  CRIUINELLE. 

cadius  el  Honorius  : Quolies  de  religione  agitur,  cpiscopus  con- 
venu judicare  : cœteras  verà  causas  quœ  ad  ordinarios  cogni- 
tores,  vel  ad  usuin  publici  juris  pertinent,  legibus  oporlet 
audiri'.  Toulefois  on  lit,  dans  une  autre  loi  d'Honorius  et  Théo- 
dore le  Jeune,  ce  texte  : Clericos  non  nisi  apud  episcopos  accu- 
sari  convenu*-,  et  Godefroy  ne  peut  se  défendre  de  s’écrier  dans 
son  commentaire:  Quid  igitur?  De  omnibus  omnino  criminibus 
episcoporum  el  clericum  audientiam  episcoporum  voluerit  Ho- 
norius ’?  Mais  le  savant  commentateur  démontre  clairement, 
s en  rapprochf^nt  cette  loi  des  deux  lois  que  nous  avons  citées, 
qu'Honorius  n’a  pas  voulu  innover,  qu'il  s’est  référé  à une 
régie  qui  n’a  pas  cessé  d’étre  en  vigueur,  et  qu’il  faut  restreindre 
l’application  de  ce  texte  aux  fautes  disciplinaires  et  aux  délits 
légers  commis  par  les  clercs  : De  dclictis  ecctesiasticis  et  leci- 
bus  aliis  delictis  accipienda  heee  lex  *.  Ainsi,  et  bien  qu’en 
matière  civile  le  droit  des  évêques  semble  avoir  été  plus  étendu  ’, 
il  est  certain  qu’en  matière  criminelle  leur  juridiction  se  borna 
à la  connaissance  des  délits  légers  et,  pour  ainsi  dire,  discipli- 
naires imputés  aux  clercs,  et  à la  surveillance  des  procédures 
criminelles , surveillance  dont  Justinien  les  avait  investis  ‘ et 
que  nous  avons  signalée  plus  haut.  Dans  les  affaires  crimi- 
nelles, les  tribunaux  ordinaires  étaient  seuls  et  dans  tous  les  cas 
compétents. 

Tel  était  l'état  des  choses  à l’époque  des  invasions  germaniques. 
L’Église,  qui  n’avait  Jamais  cessé,  ainsi  que  l'attestent  les  consti- 
tutions successives  des  empereurs,  de  prétendre  à un  droit  do 
juridiction  sur  ses  membres,  profita  de  l’influence  qu’elle  exerça 
sur  les  chefs  des  barbares  pour  conquérir  enCn  ce  privilège. 

136.  On  trouve  d’abord,  vers  le  milieu  du  sixième  siècle,  une 
constitution  dcChlotaire  qui  attribue  aux  évêques  un  droit  de  sur- 


• L.  1 C.  Th.,  De  religione. 

2 L.  41  C.  Th.,  De  episeopis. 

3 C.  Th.,  lib.  .\Vt.  Comm.  nd  Icg.  41,  De  episeopis,  tom.  Vt,  p.  90. 

* Godefroy,  eod.  loco. 

s Voy.  In  constitution  de  Constantin,  De  episcopali  judieio,  rapportée  & In 
suite  du  Cod.  Théod.  et  dont  l'authenticité  est  coulesléc  par  Godefroy  ; la  nov.  12 
de  Valentinien,  De  epitcopali  judieio;  la  loi  7 C.,  De  epiicop.  audienlid,  et  les 
nov.  de  Justinien  83  et  123. 

1 I,.  22  C.,  De  episcop.  audicntil. 
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veillance  et  de  discipline  sur  les  juges  : Sijudex  aliquem  contrà 
legem  injuste  damnaverit,  in  nostrâ  absentià  ah  episcopis  casti- 
gctur\  Ce  texte  atteste  hautement  Tesprit  qui  dominait  dans  ce 
temps.  Quelques  années  plus  tard,  en  l'an  615,  un  édit  de  Chlo- 
taire  H admit  en  partie  la  prétention  des  évéques  : U t nullus  judi- 
cum  de  quolibet  ordine  clericos  de  civilibus  causis , præter  cri- 
minalia  négocia,  per  se  distringere  aut  damnare  prœsumat , nisi 
convincitur  manif estas...  Qui  verâ  convicti  fuerint  de  crimine 
capitali,  juxta  canones  distringantur  et  cum  pontijicibus  cxa- 
minentur*.  11  résulte  de  ce  texte  que  si,  dans  les  affaires  crimi- 
nelles, le  juge  ordinaire  conservait  encore  le  pouvoir  d’appré- 
hender et  déjuger  les  clercs,  ce  pouvoir  était  restreint  dans  les 
accusations  capitules,  et  le  juge  ecclésiastique  devenait  alors  seul 
compétent  pour  juger.  Un  capitulaire  de  l’an  769  se  borne  à 
défendre  aux  juges  ordinaires  de  poursuivre  et  de  condamner  un 
clerc  à l’insu  de  l’évêque  et  sans  son  consentement  ’.  Un  autre 
capitulaire  de  l’an  794,  après  avoir  reconnu  aux  évêques  une 
véritable  juridiction , ut  episcopi  justitias  faciant  in  suas  para- 
chias  \ prescrit  de  conduire  devant  eux  les  prêtres  surpris  en 
flagrant  délit  : Si  presbyter  in  criminali  opéré  fuit  deprehensus, 
ad  episcopum  suum  ducat ur,  et  secundàm  canonicom  institutio- 
neni  constringatur  ^ . L’art.  39  de  la  loi  des  Lombards,  revisée 
par  Charlemagne,  défendait  d’une  manière  absolue  de  traduire 
les  clercs  ad publica  vel  ad  secularia  judicia,  et  voulait  qu’ils 
fussent  jugés  par  leurs  évêques,  à suis  episcopis  judicari^.  Ce 
n’est  qu’au  cas  de  refus  des  évêques,  si  non  velint  aut  non  pos- 
sint,  que  l’affaire  était  renvoyée  devant  les  juges  ordinaires, 
causa  ipsa  ante  comitem  vel  judicem  veniat  et  ibi  secundàm 
legem  Jiniatur  ^ . Cnfln,  la  règle  générale  s’établit  que  tous  les 
clercs  inculpés  de  quelque  délit,  si culpam  incurrerint , n’étaient 
justiciables  que  des  juges  ecclésiastiques,  apud  ecclesiasticos 

• Chlotarii  regis  const.  gêner.,  data  circa  annum560,  art.  6.  Bal.,  I,  7. 

^ Edictum  Chlotarii  II.  Bal.,  I,  22. 

^ Karol.  \Iagni  capitul.  ann.  769.  Bal.,  I,  193  : Ut  nullus  judex  nrqvic  près- 
byterum  neque  diaconum  aut  clericum  aut  juniorctn  eccicsiic  cxlrik  coiiscienliain 
pontilicis  per  sc  di.string.at  aut  condemnarc  præsumat. 

* Karol.  Magni  c.ipitul.  ann.  79V,  art.  V cl  37.  Bal.,  I,  268. 

^ Kod.  loco. 

6 ('apitiila  e.xccrpta  ex  loge  Longobardorum , 39.  Bal.,  I,  357. 

7 Kod.  loco. 


1 


Digitized  by  Google 


170  UV.  I.  HISTOIRE  ET  THÉORIE  DE  LA  PROCÉDURE  CRIMINELLE. 


judicentur,  non  apud  seculares  *.  AJais  les  divers  textes  qni  pro- 
clament cetfcc  corapctence  des  tribunaux  séculiers  ajoutent  : sine 
jussu  pontificis  sui  * ; d’où  il  suit  que  ces  tribunaux  reprenaient 
leur  compétence  et  pouvaient  connaître  de  la  poursuite  lorsque 
l’évéque  la  connaissait  et  l’avait  autorisée. 


137.  Voilà  donc  la  juridiction  ecclésiastique  établie  ; elle  attire 
à elle  dés  l’ori^jine  tous  les  procès  qui  concernent  les  clercs,  ou 
du  moins  elle  se  réserve  tous  ceux  de  ces  procès  qui  rintéressent. 
Elle  fonde  le  privilège  clérical;  il  ne  restera  plus  ensuite  qu’à 
l’appliquer  et  à l’étendre.  Il  ne  faut  pas  confondre  celte  juridic- 
tion avec  les  justice.s  établies  sur  les  terres  possédées  par  l’Eglise 
et  dont  nous  avons  précédemment  parlé.  Ces  justices  ne  déri- 
vaient pas  du  même  principe,  elles  n’avaient  pas  le  même  but. 
Les  justices  territoriales  de  l’Eglise  rentraient  dans  la  clas.se  ordi- 
naire des  justices  séculières;  elles  étaient,  comme  les  autres  jus- 
tices patrimoniales,  la  conséquence  et  l’accessoire  du  droit'  de 
propriété;  c’était  à litre  de  propriétaires,  à litre  de  seigneurs  que 
les  évêques  et  les  abbés  faisaient  tenir  <les  assises  sur  leurs 
domaines  pour  juger  les  causes  de  leurs  colons  et  de  leurs  vas- 
saux; les  officiers  laïques,  qu’ils  plaçaient  à la  tête  de  ces  jus- 
tices, avaient  la  même  autorité,  le  même  caractère  que  les  juges 
des  autres  propriétaires,  des  autres  seigneurs;  ils  distribuaient 


‘ Capilul.,  lü).  V,  art.  390.  lîni.,  I,  907  ; Sancitmn  est  ut  nullus  ppiscopum 
aut  sucrnloü^m  vcl  clericam  apud  jndiccs  piiblicos  nccusare  præsnmat,  sed  apud 
cpiscopos.  — Cnpitul.  iuc£rti  auni.  Bal.,  1,  516-17  : Ut  clcrici  ecclesiastici  ordi- 
nis,  si  culpam  incurrcrinl,  apud  pcclcsiaslicos  jiidiccntiir,  non  apinl  sccularos. — 
GapitnI.,  lib.  VI,  art.  157.  Bal.,  I,  969:  .Yullus  ex  online  clericorum,  iucon- 
sullo  proprio  episcopo,  ad  jtidiccm  secularom  pergat...  necpic  criminate  negotinin 
in  judicio  secuturi  proponere  aiideal. 

2 (’apitul.,  lib.  \I,  art.  1157.  Bal.,  I,  969:  Inconsidlo  proprio  episcopo...  — 
Capilul.,  lib.  Vil,  art.  139.  Bal.,  1,  10.52  : Lt  nullus  jiidex  sine  scientiâ  ponti- 
ficis. — Lib.  VII,  art.  1 V5.  Bal  , I,  1056:  Sine  ponlificis  pcrmi.ssii.  — M.  Lc- 
liiiérou,  Ilist.  des  inst.  carolingiennes,  p.  .50^^,  donne  à ces  textes  un  autre 
sens  : la  pcrmi.ssion  de  révèque  n’aiirait  été  sollicitée  que  dans  un  seul  cas  pour 
autoriser  les  clercs  à comparaître  comme  témoins  devant  les  juges  sécidiers. 
Celte  permission  était  néce.ssaire  sans  doute  pour  cette  comparution  : Xuiius  ex 
ordine  clericorum,  inconsuUo  proprio  episcopo  y ad  judicem  sccularem  pergai.,. 
Mais  elle  avait  encore  un  eflet  plus  poissant  : c’était  d'cITacer  rincompéicncc 
des  juges  séculiers  et  de  les  rendre  aptes  i juger  les  clercs  : Ut  nullus  judex 
neque  presbyterum  ncque  diaconum  aut  clericum  sine  scientiâ  ponlificis  per  se 
distringat  aut  condemnare  pr a sumat.  — Cnpitul.,  lib.  VII,  art.  139.  Bal., 
I,  1052. 
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au  même  lilrc  la  jiislicc  eivilü  et  la  justice  criniiiiellc.  La  juridic- 
tion ecclésiastique  était , au  contraire,  une  juridiction  tonte  spé- 
ciale; elle  n'avait  point  de  territoire;  elle  ne  dépendait  que  de  la 
puissance  ecclésiastique,  au  nom  de  laquelle  elle  s’exercait;  elle 
n'avait  qu’une  missiou,  c'était  de  protéger  et  de  maintenir  les 
droits  et  l’indépendance  de  l’Église.  L'est  au  nom  de  celte  mission 
qu'elle  revendiquait  le  jugement  des  clercs  et  des  causes  qui  les 
conccynaienl , et  que  dans  la  suite  elle  prétendit  connaiire  de 
tous  les  délits  qui  avaient  quelque  apparence  d’otfense  envers  la 
religion.  Elle  ne  prononçait  ni  la  peine  de  mort  ni  la  mutilation 
des  membres  : les  peines  de  sang,  panas  sanguinis,  répugnaient 
à l’Église  '.  Mais  elle  prononçait,  parmi  les  peines  temporelles, 
les  aumônes,  les  amendes  applicables  ad pios  usas*,  la  privation 
de  la  voix  dans  un  chapitre,  des  fruits  d’un  bénéfice,  la  prison,  le 
bannissement,  le  fouet,  les  galères,  l’amende  bonorable Elle 
infligeait  encore  des  peines  spirituelles,  telles  que  les  censures 
ecclésiastiques,  les  irrégularités,  la  déposition,  la  dégradation , 
l'excommunication  et  certains  exercices  de  piété,  .■lu  reste,  les 
juges  (l’Église,  soit  pour  procéder  à l’arrestation  des  prévenus, 
soit  pour  assurer  l’exécution  de  leurs  jugements,  n’étaient  investis 
d’aucune  autorité  temporelle;  il  fallait  qu’ils  recourussent  au  bras 
séculier:  Si  cpiscoporum  jnssionibm  inobedientes  exstiterint , 
tune  juatà  cnnonicas  sancfione.%  per  potestates  exteras  addu- 
cantur,  id  est , per  judices  seculares  *. 

138  Xous  venons  de  rappeler  les  faits  nouveaux  qui,  vers  le 
neuvième  siècle,  modifièrent  successivement  l’ordre  des  juridic- 
tions. \ous  avons  vu  que  ces  faits  consistèrent  dans  l’institution 
des  scahini , dans  la  délégation  régulière  des  missi,  enfin  dans 
les  premiors  développements  de  la  juridiction  des  juges  d’Eglise. 

L’institution  des  envoyés  royaux  et  des  scabins  avait  eu  pour 
but  de  rendre  quel(|ue  puissance  aux  assemblées  judiciaires  affiii- 
Wies  par  l’inertie  de  leurs  chefs  et  rin.souciance  des  hommes  qui 
devaient  y siéger  comme  juges.  Il  semblait  que  ces  envoyés,  par 
leur  présence,  que  ces  scabins,  juges  choisis  et  permanents, 

' Dccrol.  Grrgnr,,  tib.  V,  lit.  XVII,  cap.  IV. 

2 Loiscau,  Des  scljjncnries»  42. 

3 Dnrand  dp  Mniitititp,  Dict  de  droit  canon,  v®  Peines. 

* Giroli  Calvi  capituL,  Hb.  VII,  cnp.  422.  Bal.,  I,  1115. 
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devaient  leur  imprimer  une  régularité , une  fermeté  d’action 
qu’elles  n’avaient  plus.  Tel  fut  sans  doute  le  résultat  immédiat  de 
ces  deux  mesures.  Pendant  la  durée  du  règne  de  Charlemagne 
et  même  de  Louis  le  Débonnaire,  on  voit  les  missi  parcourir 
régulièrement  leurs  ressorts,  tenir  les  assises,  provoquer  le  rem- 
placement des  juges  négligents,  ignorants  ou  prévaricateurs,  et 
ranimer  enfin,  dans  les  diverses  parties  de  l’empire,  l’action 
énervée  de  la  justice  des  comtes  et  des  centeniers. 

Mais  le  plus  grand  péril  de  ces  juridictions  n’était  pas  dans  les 
vices  de  leur  constitution,  il  était  dans  le  mouvement  des  mœurs, 
dans  le  développement  des  faits  nouveaux  qui  commençaient  à se 
produire.  C’est  vainement  que  Charlemagne  avait  cherché  à les 
.soutenir  par  une  direction  plus  vigoureuse,  par  une  composition 
plus  saine.  Qu’importait  cette  inutile  rénovation?  Les  màls,  long- 
temps abandonnés  parleurs  présidents  ou  par  leurs  juges,  allaient 
devenir  déserts  et  manquer  de  justiciables.  Les  transformations 
qui  s’opéraient  alors  dans  la  société  franque  les  emportaient  déjà 
dans  leur  irrésistible  courant.  Mous  devons  signaler  celle  de  ces 
révolutions  qui  se  rattache  directement  à la  vie  des  juridictions, 
et  qui,  après  les  avoir  déjà  ébranlées  vers  la  fin  du  neuvième 
siècle,  fut  la  cause  la  plus  active  de  leur  délaissement  au  siècle 
suivant. 

C’était  une  vieille  coutume  de  la  Germanie  que  chaque  chef 
s’entourât  de  jeunes  gens,  dont  le  nombre  et  la  valeur  faisaient 
sa  grandeur  et  sa  force  : Hœc  dignitas,  hœ  vires,  magno  semper 
electorum  juvenum  globo  circumdari;  inpacedecus,  in  bello 
præsidium  '.  Ces  compagnons,  comités,  que  les  lois  barbares 
ont  mentionnés  plus  tard  sous  le  nom  de  leudes,  de  Jidèles, 
à' antrustions , de  vassi,  s’attachaient  à la  fortune  du  chef,  par- 
tageaient sa  demeure,  devenaient  ses  commensaux,  le  suivaient 
dans  ses  expéditions,  combattaient  avec  lui  et  partageaient  les 
dépouilles  enlevées  à l’ennemi.  Celle  ancienne  coutume  se  main- 
tint parmi  les  Francs,  mais  en  se  modifiant  successivement  d’après 
les  faits  nouveaux  que  l’invasion  avait  introduits.  Les  ducs  et  les 
comtes,  devenus  possesseurs  d’un  immense  territoire,  eurent 
autour  d’eux,  comme  les  chefs  germains,  des  fidèles  et  des  vas- 
saux ; mais  l’élément  nouveau  de  la  propriété  changea  la  nature 
des  rapports  qui  existaient  entre  eux.  Au  chef  de  clan  succéda  le 

^ Tacite,  De  moribus  Gcrm.,  cap.  26. 
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propriétaire  souverain  sur  ses  terres;  à la  bande  guerrière,  prête 
pour  le  pillage  et  la  dévastation , succédèrent  des  hommes  prêts 
sans  doute  à suivre  leur  patron  dans  les  guerres,  mais  disposés 
aussi  à partager  ses  nouvelles  richesses.  Cette  tendance,  qui  se 
trahit  dès  les  premiers  siècles,  amena  rapidement  l’inslilution 
des  bénéfices,  c’est-à-dire  des  concessions  de  terres  faites  parjes 
chefs  à leurs  compagnons,  à titre  de  salaires  et  pour  payer  leurs 
services.  Ainsi  ces  chefs,  ducs,  comtes,  vicomtes,  régnaient  à 
peu  près  comme  souverains  chacun  dans  l'étendue  de  leurs 
domaines,  et  leurs  hommes,  groupés  autour  d'eux,  les  uns 
comme  commensaux,  les  autres  comme  bénéficiers,  tous  recevant 
dans  l'hospitalité  du  propriétaire  ou  dans  la  jouissance  d'un 
domaine  une  véritable  solde,  représentaient,  sous  une  autre 
forme  et  avec  d'autres  mœurs,  l'ancienne  tribu  germanique. 

139.  Au  milieu  de  ces  petites  souverainetés  qui  se  formaient 
ainsi  les  unes  à coté  des  autres  et  dont  les  domaines  étaient  peu- 
plés de  vassaux  et  de  serfs,  quelle  était  la  condition  des  homines 
libres,  des  petits  propriétaires,  que  les  lois  barbares  désignent 
sous  les  noms  tantôt  d’arimans,  tantôt  de  rachimbourgs?  Isolés 
de  toute  protection,  dispersés  çà  et  là  sur  le  sol,  réduits  à leur 
faiblesse  individuelle,  ils  étaient  en  butte  à toutes  sortes  de  vexa- 
tions, soit  de  la  part  des  seigneurs,  soit  de  la  part  de  leurs  vas- 
saux. Les  uns  étaient  violemment  dépouillés  de  leurs  propriétés  ' ; 
les  autres  poursuivis  par  mille  actes  de  tyrannie  Jusqu’à  ce  qu'ils 
consentissent  à les  abandonner  ou  à les  vendre  : Usqucdùm  pau- 
per factus  nolens  volens  suum  proprium  tradat  aut  vendat  *.  La 
justice  n’existait  pas  pour  eux  : les  màls  étaient  sous  la  domination 
des  comtes  et  n'avaient  pour  les  protéger  que  les  épreuves  ou  le 
combat  qui  ne  leur  présentait  qu’une  lutte  inégale  avec  des 
hommes  de  guerre.  Deux  obligations  onéreuses  pesaient,  en 
outre,  sur  eux  : le  service  militaire  et  le  service  judiciaire.  Les 
levées,  dans  ces  temps  de  troubles  et  de  guerres,  étaient  fré- 
quentes, et  les  comtes  désignaient  les  hommes  libres  pour  en 
faire  partie  de  préférence  à leurs  vassaux’  : ceux  qui  ne  parlaient 

> Karol.  Ma;|ni  capiliil.  Iprtium  ann.  811,  cap.  11.  Bal.,  1 , 485  : Qiiôd  pau- 
■perea  sc  rcclamant  ctapolialos  case  de  corum  proprielale. 

3 Kod.  lac.,  cap.  III. 

a Kar.  Magni  capit.  tert.  aiiii.  811.  Bal.,  I,  485  , 5:  Diciinl  alii 'qiiôd  illos 
pauperiores  coosiringant  cl  in  hostcni  ire  facianl,  et  illoa  qui  habent  qiiod  dure 
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• 

pus  étaient  accablés  d'impôts  Le  service  judiciaire  avaient  é;ja- 
lement  ses  corvées,  et  les  juges  les  multipliaient  pour  forcer  les 
hommes  qu'ils  appelaient  à se  racheter  ii  prix  d'argi'iit. 

La  condition  des  vassaux  offrait  bien  plus  d'avantages.  I.echef 
contractait  le  devoir  de  les  protéger  contre  toutes  les  violences  et 
toutes  les  vexations;  ils  étaient  ses  hôtes,  ses  compagnons,  ses 
domestiques;  les  outrager,  c’était  l'outrager  lui*méine,  car  un 
lien  de  protection  et  de  dépendance,  lien  qui  dans  la  suite  se 
resserra  de  plus  en  plus,  enchaînait  les  uns  aux  autres  le  chef  et 
ses  vassaux,  et  s’il  n’eût  pas  pris  leur  défense,  ce  lien  eût  été 
brisé  Ils  vivaient,  d'ailleurs,  sur  les  terres  de  leur  patron  et  à 
ses  dépens;  ils  recevirient  non-seulement  la  nourriture,  mais  les 
vêtements  ' : les  principaux  d'entre  eux  trouvaient  l’équivalent 
de  ce  salaire  dans  les  bénéfices  qui  leur  étaient  concédés*.  Enfin, 
ils  étaient  dispensés  des  corvées  judiciaires,  car  ils  n’ap])arte- 
naient  plus  à la  cité,  mais  au  seigneur,  car  ils  n’étaient  plus  jus- 
ticiables cnx-mémes  du  mâl  public,  mais  du  mûl  tenu  par  leur 
chef.  Ils  étaient  également,  du  moins  en  général,  dispensé.s  des 
levées  ordonnées  par  le  roi , parce  qu’ils  appartenaient  aux  sei- 

poslini  ad  propria  dimittont.  — 3 : Diriint  quôtl  (|uicunque  proprujiii  siium  ep«> 
scopo,  abhnli  vol  comitif  mit  jiidici  \v.\  CLMitmitirio  dan*  nolucrit,  occaHtom's  qiiæ- 
mot  super  ifliim  pnnpcrem  quomodô  riim  condcmnarc  possint,  et  ilium  semprr 
in  hostcni  facianl  ire. 

t karol.  Ma<{ni  capitnl.  prim.  ann.  812.  Hal.,  ],  489  : I t tmmis  liber  (lomo 
qui  quatuor  imiiisns  vrstitoH  do  proprio  suo  sive  do  nlictijiis  Lniencin  hubot,  ipse 
SC  pripparot,  rl  ipse  in  Iiostcm  pergat  sive  cum  senioro  suo.  — Karol.  Mngni 
capitiil.  ann.  8tl,  1 : Quicunquo  liber  hoino  in  hostom  bannitus  fucrit  et  vonirc 
conlcrnpaerit , plénum  bcHiannimi  pcrsnKat. 

^ Ludov.  Pii  capitnl.  ann.  KIO  (ap  Pertz);  2 : Si  qiiis  soniorcm  smmi  dirnlt* 
tcrc  loluorit  et  et  approb.irc  potiicrit  iiniim  do  his  criminibus,  id  osl , 1°  si 
senior  cum  inju.Mè  in  sorrilio  rodigrre  volucrit...  5**  si  senior  vassali  sui  dofon- 
sronom  faccro  polost,  postquî\in  ei  ipse  manus  suas  commciidavei-H,  cl  non 
ril,  lircat  \asMliim  siiiim  dimillcre...  — Karol.  Magni  capital,  ann.  813.  Bal.  ^ 
I,  510,  \VI  : Qiiôd  iiullus  sciiiorcin  smim  diinitlat  postqiiùm  ab  eu  acccpcrtl 
valcnlo  solidtim  uiiurn;  ezeopto  si  cum  vnll  occidcrc,  aul  cum  barulo  cædcrc, 
vcl  uxorem  aiit  Bliam  nederc,  sen  hfprrdilatcm  ci  tollcre. 

^Sirmond,,  forinnl.  4>V  : Qui  se  in  altenus  jiotestate  commeudat.  Domino 
magiiillcn  illo  ego  caim  illc.  Dutu  et  omuibus  habelur  pcrcognilimi  qiialilor,  ego 
ininiinù  hnbco  undè  me  pnsrere  et  vcslire  deboam  : ideô  pelü  pielati  vestræ  et 
milii  drerrvit  voluntas,  ut  me  in  vestrnni  mundobardom  tradere  vol  commendaro 
doberrm.  Quod  ilù  cl  feci,  eo  videlicet  modo  itl  me  tàm  de  ficlu  qnAm  cl  de 
veslimenlo,  juxli\  quod  vobî»  seriirc.  . 

^ Pip.'reg.  ann.  757.  Bal.,  I,  182:  V I.  Homo  franriis  acccpil  benollrimii  do 
seniorc  siio. 
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gncurs  avant  d'appartenir  an  roi,  que  les  liens  de  dépendance  qui 
encliaînaient  les  seigneurs  à la  royauté  s'affaiblissaient  tous  les 
jours,  et  tfue  ceux-ci  trouvaient  les  moyens  d’affraneliir  de  ces 
levées  le  plus  grand  nombre  de  leurs  iioramcs,  ou  même  éle- 
vaient la  préleiitkm  de  ne  les  laisser  marcher  que  lorsqu'ils  mar- 
ebaient  eui-iiiémes  et  sons  leur  commandement. 

140.  I .es  conséquences  de  ces  événements , de  ces  tendances 
nouvelles , sout  faciles  à apercevoir.  Les  hommes  libres  sc  parta- 
geaient en  deux  catégories  : reiix  qui  avaient  quelques  propriétés, 
quelques  manses  de  terres,  et  ceux  qui  n'en  avaient  aoCune.  Les 
premiers  n'eurent  d'autre  moyen  de  se  défendre  contre  les  usur- 
pations que  de  se  recommander  à quelque  homme  puissant  du 
voisinage  ; ils  lui  donnaient  leurs  terres  et  les  reprenaient  ensuite 
avec  certaines  charges.  C'est  ainsi  que  les  alleux  se  changèrent 
en  bénéfices.  Les  autres  se  fixèrent  sur  les  domaines  de  quelque 
chef  : quelques-uns,  à raison  de  leurs  services,  obtinrent  des 
terres  qui  leur  furent  données  en  bénéfices  ; Homo  francus  acce- 
pit  hcnejicium  de  seniore  suo  ‘ ; d'autres  tombèrent  soit  dans  une 
condition  de  domesticité  soit  dans  une  condition  servile,  soit 
enfin  dans  la  classe  des  colons  ou  des  serfs  attachés  à la  culture 
des  terres  11  parait  même  qu'on  finit  par  les  confondre,  peut- 
être  sans  leur  aveu,  dans  cette  catégorie,  car  on  cite  des  actes  de 
vente  ou  de  douatioa  de  domaines  qui  contiennent  cette  clause  : 
eu/ii  UberU  hominibus  qui  vulyo  herimanni  dicuntur  *.  Il  résulte 
en  même  temps  de  plusieurs  textes  que  les  seigneurs  les  traitaient 
comme  des  esclaves,  les  faisaient  travailler  à la  terre  cl  leur 
imposaient  des  ouvrages  serviles*. 

Ainsi  le  travail  de  la  société  féodale  germait  silencieusement  et 
SC  développait  peu  à peu.  I.e  patronage,  qui  en  foruiait  la  base, 
s'organisait  partout.  A l'ombre  de  chaque  homme  puissant  venaient 
se  grouper  les  faibles,  les  pauvres,  les  petits;  les  guerres  et  les 

* Pip.  rcg.  ann.  T57,  VI.  Bal.,  I,  182, 

* Sirmond,,  fnrmul  V*:  Qui  se  in  altorius  polcstalc  comniendal. 

(iiiiiot,  Hi<l.  de  la  civilisai.,  lom.  lit,  p.  292. 

* Miiralori,  .Anliq.  liai.,  lom.  I,  p.  Ti.t. 

^ Karol.  Ma,<jni  capitni.  ann.  793.  Bal.,  I,  26;  Xlll  : Placiiil  nnliis  ut  illos 
liberos  hornines  casnilcs  nostri  ad  oorum  opna  sorrilc  non  opprimant. — Capilul. 
ann.  803.  But.,  I,  399;  XVII;  Lt  librri  homiiirs  nnlliim  obscqiiiiim  comitibus 
raciant , ni  que  in  prato , neque  in  mose , neque  in  aralurd  aul  vinei). 
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faminps,  les  deux  fléaux  de  ce  temps,  les  poussaient  à implorer 
sa  protection  comme  un  asile,  et  cette  protection  était  payée  avec 
la  liberté.  Les  hommes  se  divisaient,  en  général,  en  trois  classes  : 
les  seigneurs,  les  vassaux  et  les  serfs.  Les  serfs  composaient  l’im- 
mense majorité  de  la  population  : l'auteur  de  la  Théorie  des  lois 
politi<fues  estime  que  la  population  générale  était,  sous  la  deuxième 
race,  de  vingl-quatrc  millions  d'hommes,  dans  lesquels  on  comp- 
tait plus  do  vingt  millions  d’esclaves;  » Ce  serait,  ajoute  cet 
auteur,  l'évaluation  la  plus  faible  qui  porterait  le  nombre  des 
esclaves  aux  neuf  dixièmes  des  babilants  de  la  monarchie'.  » 
Attachés  aux  dilTérenls  domaines;  sous  le  nom  de  coloni,  aeeolœ, 
Jiscalini,  U/es,  et  rivés  à la  glèbe,  ils  changeaient  de  maître 
avec  les  terres,  vendus  ou  cédés  avec  elles.  Les  vassaux  ne  por- 
taient que  des  liens  volontaires,  mais  ces  liens  devinrent  de  plus 
en  plus  étroits;  ils  prenaient  leur  source  dans  un  contrat,  mais 
ce  contrat  ne  pouvait  se  rompre,  en  général,  que  par  le  seul  fait 
du  seigneur.  Peu  à peu,  parmi  ces  vassaux,  quelques-uns  s’éle- 
vèrent, et,  sans  briser  la  chaîne  qui  les  attachait  au  chef,  ils 
devinrent  sur  un  plan  inférieur  le  centre  d'une  seconde  tribu. 
C'est  ainsi  que  se  noua,  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  la  vaste 
trame  des  vassaux  et  des  arrière-vassaux.  Tous  les  hommes  libres 
se  trouvèrent,  à des  rangs  différents,  placés  dans  quelqu'une  de 
ces  associations  qui,  comme  autant  de  larges  cônes,  s'appuyaient 
sur  le  servage,  et  s’élevaient  graduellement  ensuite,  à travers 
tous  les  degrés  du  vasselage.  Jusqu’au  seigneur  qui  en  formait  le 
sommet.  Les  seigneurs,  quoiqu'ils  eussent  aussi  leurs  liens  de 
dépendance,  étaient  réellement  les  seuls  hommes  libres  de  ce 
temps;  véritables  rois  dans  l'étendue  de  leurs  domaines,  leur 
domination  n'avait  point  de  contrôle,  point  do  limites.  La  terre 
des  Gaules  tendait  donc  k se  diviser  en  une  foule  de  petites  sou- 
verainetés qui  se  pressaient  les  unes  auprès  des  autres,  indépen- 
dantes entre  elles,  investies  du  droit  de  se  déclarer  et  de  se  faire 
la  guerre  ' ; et  la  royauté,  déjà  affaiblie  par  les  règnes  de  Louis  le 
Débonnaiie  et  de  Charles  le  Chauve,  presque  déchue  sous  Louis 
le  Bègue  et  Charles  le  Gros,  reculant  sans  cesse  devant  le  flot 

' Tom.  2,  p.  57,  2'  cp.,  1"  part.,  liv.  4,  chap.  9. 

^Chlotarii,  Clodov.  et  Kami,  coavcnius  ap.  Morsbam,  ann.  847  : Et  volumus 
lit  cujnsctinque  nostrum  homo,  tn  cujuscunque  rejno  sit|  cum  seniorc  suo  in 
lioütem  vcl  aliis  suis  uiililalibus  pergat. 
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toujours  croissant  de  la  féodalité,  semblait  au  dixième  siècle  n’at- 
tendre que  le  moment  d'abdiquer. 

141.  Or,  au  sein  de  ce  désordre  social  où  l’ordre  féodal  n’était 
pas  encore  né,  quelle  était  la  situation  des  juridictions  publiques, 
des  màls  des  comtes  et  des  centeniers  ? Ces  juridictions  ne  furent 
point  détruites,  mais  elles  furent  à peu  près  délaissées;  aucune 
loi  n’en  prononça  l’abolition,  mais  elles  ne  fonctionnèrent  plus  ; 
la  révolution  qui  s’opérait  dans  les  mœurs  et  dans  les  rapports 
sociaux  les  paralysait  sans  les  renverser. 

En  effet,  à mesure  que  les  grandes  propriétés  se  peuplaient  de 
vassaux  et  d’esclaves,  à mesure  que  les  hommes  libres  se  disper- 
saient sur  le  sol,  les  juridictions  des  comtes  et  des  centeniers 
devenaient  désertes  et  n’avaient  plus  d’assises.  Quels  justiciables 
auraient-elles  conservés?  quelles  personnes  auraient  pu  se  pré- 
senter eneore  à leurs  placités?  Les  serfs  n’étaient  justiciables  que 
de  la  juridiction  patrimoniale  de  leur  maître,  juridiction  domes- 
tique qui  remontait  à la  constitution  de  la  famille  chez  les  Ger- 
mains ; et  les  vassaux  avaient  fait  prévaloir  le  principe  que  nul 
ne  pouvait  être  jugé  que  par  ses  pairs  ; or  leurs  pairs  étaient  à la 
cour  du  seigneur.  On  voit  déjà,  vers  la  fin  du  huitième  siècle, 
qu’à  l’exception  des  causes  qui  devaient  être  portées  directement 
au  roàl  public,  les  vassaux  devaient  adresser  leurs  plaintes  aux 
assises  de  leur  seigneur  et  ne  les  porter  devant  le  comte  qu’au 
cas  de  déni  de  justice  '.  Ces  restrictions  tombèrent  et  le  principe 
se  développa  quand  les  justices  patrimoniales  s’organisèrent.  Les 
vassaux  cessèrent  de  comparaître  aux  plaids  publics,  et  cette  juri- 
diction , n’ayant  plus  pour  juges  et  pour  justiciables  que  les 
hommes  libres,  dont  le  petit  nombre  diminuait  tous  les  jours, 
tomba  peu  à peu  en  désuétude  et  fut  abandonnée. 

* Karol.  AIsgni  73*"  iliplom.  ann.  796.  Script,  rer.  gatl.,  tom.  V,  p.  756  : Ut 
niitlus  judrx  aul  comca,  prsdiclœ  Ecclesiœ  ministros  vrt  advocatos  in  mallo 
publico  arciisarc  prœsumat,  sed  priàa  conreniat  ministros  rernin  et  judiccs  villa- 
rum  atque  hominiim  à qiiibus  lœsus  est,  ut  ab  cis  ramiliarcm  et  jiistsm  arripi.it 
jusiitiam...  Et  si  ab  episcnpo  neque  à suis  ministris  suam  justitiam  acciperc 
nequiverit , postmodùm  ticentiam  habcat  ut  in  mnito  publico  suas  qucrclas  justè 
atque  legatiter  quœrat...  — Carot.  Caivi  capitul.  ann.  869,  cap.  40.  Bat  , II, 
215  : Volumus  atque  jiibcmus  ut  vassali  cpiscoporum,  abbatum  et  abbatissarum 
atque  comitum  et  vassorum  nostrorum  , tatem  legem  et  justitiam  apud  seninres 
suos  habeant,  sicul  conim  antcccssorcs  apud  itiorum  seniores  tempore  antcccs- 
sorum  baburrunt. 

I.  12 
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142.  Alors  la  puissance  jiuliciaire  se  trouva  transportée  tout 
entière  aux  justices  patrimoniales.  Ces  justices,  qui  constituaient 
l’une  (les  prérogatives  ou  plutôt  l’une  des  charges  de  la  propriclc, 
altacliées  à la  possession  de  la  terre  et  plantées  pour  ainsi  dire 
dans  le  sol,  acquirent  plus  d’étendue  à mesure  que  la  propriété 
acquit  plus  de  privilèges.  Quand  les  grands  propriétaires  se  trou- 
vèrent en  quelque  sorte  transformés  en  souverains,  quand  au-dessus 
de  leur  tète  la  faiblesse  de  la  royauté  et  sous  leurs  pieds  la  fai- 
blesse des  hommes  libres  leur  curent  à la  fois  légué  et  l’autorité 
et  les  sujets,  ils  commencèrent  à exercer  dans  sa  plénitude  un 
pouvoir  qu’ils  n’avaient  exercé  jusqu’alors , au  moins  en  matière 
criminelle,  qu’avec  de  certaines  limites.  L’abandon  des  justices 
publiques  acheva  de  transporter  dans  leurs  mains  toutes  les 
affaires.  Les  juridictions  patrimoniales  prirent  donc  une  immense 
extension;  elles  devinrent  la  juridiction  commune  et  ordinaire 
de  ce  temps. 

Nous  reviendrons  plus  loin  ' sur  ces  nouvelles  juridictions  dont 
nous  nous  bornons  à indiquer  ici  le  germe  et  les  premiers  déve- 
loppements.'Mais  il  faut  reprendre  auparavant,  pour  compléter 
le  tableau  delà  législation  criminelle  sous  la  seconde  race,  les 
formes  de  la  procédure  et  rechercher  les  variations  qu’elles  ont 
pu  subir  pendant  les  neuvième  et  dixième  siééles. 

1-4.3.  Les  formes  des  jugements  restèrent  à peu  près  les  mêmes. 
Les  audiences  continiièrcnt  d’être  publiques,  bien  qu’elles  n’eussent 
plus  le  caractère  d’une  assemblée  populaire  rpi’clles  avaient  à une 
époque  antérieure.  Dans  chaque  juridiction,  soit  publique,  soit 
patrimoniale,  le  comte  ou  le  seigneur  se  bornait  à présider  l’au- 
dieiice,  et  le  jugement  était  rendu,  d’après  les  témoignages  ou 
les  épnmvps,  par  les  scabins  ou  par  les  hommes  du  fief.  I.es 
preuves  admises  par  cos  juges  éprouvèrent  seules  quelques 
variations. 

Dans  les  premiers  temps,  la  preuve  testimoniale  formait  la 
base  presque  exclusive  de  la  procédure.  C’est  par  des  témoins , 
produits  successivement  par  les  deux  parties,  que  les  accusations 
étaient  prouvées  ou  combattues*.  défaut  de  ténaoins  de  visu, 
la  législation  avait  admis  encore  une  seconde  catégorie  de  témoins, 

' Voy.  te  chiipilrc  suiTsnt. 

^ Voy.  supri  n"  12Ï. 
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les  eompurgalores  o\\  juratores,  espèce  de  garants  qui  venaient 
cautionner  par  leur  serment  la  moralité  des  parties.  Ce  double 
usage  de  la  preuve  orale  commença  à décliner  vers  le  neuvième 
siècle. 

Ht.  L’emploi  trop  fréquent  des  témoignages  avait  conduit  au 
parjure,  et  le  parjure  devint  si > fréquent  que  les  juges  durent 
cesser  d’avoir  foi  dans  le  serment.  Plusieurs  mesures  furent  prises 
pour  corriger  cet  abus.  On  commença  par  donner  au  sermeut  une 
solennité  plus  grande,  un  caractère  plus  religieux;  le  témoin 
jurait  in  sancto  Evangelio,  vcl  in  aliari,  vel  in  sanctorum  reli- 
quiis  On  décida  ensuite  qu'il  ne  prêterait  le  serment  qu'à  jeun  : 
Hoc  jejunus  faciat  cum  omni  honestate  et  timoré  Dei*.  Enfin  , 
celui  qui  n'avait  pas  une  propriété  suffisante  pour  répondre  de 
son  témoignage  n’était  pas  admis  à témoigner  Ces  premiers 
remèdes  furent  impuissants.  On  appliqua  alors  des  peines  au 
témoin  parjure  : il  fut  déclaré  incapable  de  témoigner  à l'avenir 
en  justice  * ; on  lui  infligea  même  une  peine  plus  grave  : qui- 
conque était  convaincu  d'avoir  porté  un  faux  témoignage  avait  la 
main  droite  coupée,  à moins  qu’il  ne  la  rachetât*.  Toutes  ces 
dispositions  furent  vaines.  Il  se  trouvait,  ainsi  que  l'attestent  les 
textes  mêmes,  des  individus  toujours  prêts  à se  parjurer  pour 
l'appât  du  plus  léger  salaire,  et  même  pour  le  prix  de  la  nourri- 
ture d'un  seul  jour,  pro  unius  diei  satietate  ont  pro  quolibet 
parvo  pretio".  Les  seigneurs  avaient  même  obtenu  le  singulier 
privilège  de  faire  jurer  par  autrui,  et  par  conséquent  d'étre 

' Karol.  Magni  ann.  789.  Bal.,  I,  234. 

^ Capilul.  .-tnse^ia.,  Ifb.  III,  cap.  10.  Bal.,  1 , 756. 

^ Chlolarii  capilul.  gcn.  auo.  825 , 7 : l't  in  (catimoniuin  non  reclpiaiihir  de 
his  capiliilis,  id  est...  de  homiciilio  cl  inrrndin,  illi  qui  non  habrni,  si  coni'irli 
fuerint  rolsiim  dixisse  Icstimonium,  undè  .scciiiidùni  le;|cm  composilionem  plenoni 
redderc  poasint. 

^ Karol.  Ua^fni  ann.  789.  Bal.,  I,  234  : Et  qui  scmel  perjurains  fuerit,  ncc 
teslis  nil  posi  tiiec,  nec  ad  aacramentum  accédai , nec  in  a«A  cauaà  vel  alteriiis 
jurator  existai. 

’ Capilul.  .âoaegis.,  lib.  111 , cap.  10.  Bal.,  1,  756;  Si  quia  convietus  fuerit 
perjurii,  perdat  manum  aul  redimat. 

s Capilul.  add.  lertia,  cap.  88.  Bal.,  I,  1173  : Altmonamli  annt  comiles  et 
judices  ne  viles  et  indignas  penonts  corim  an.  peroiiltant  ad  Icstimonioni  accc- 
dcrc;  qiioniani  luulli  suai  qui  perjurare  pro  niliilo  ducunt,  m taoli'im  iit  pro 
unius  dit'i  saliclalc  aul  pro  quolibet  parvo  prelio  ad  jiiramenlun)  conduci  possint, 
animasqiie  suas  perjurio  perdere  minimè  formidanl. 
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impunément  parjures,  attendu  que  la  peine  du  faux  témoignage 
ne  tombait  que  sur  le  vassal  qui  avait  prêté  le  serment  Dès  lors 
la  preuve  orale  fut  frappée  d’une  réprobation  universelle.  Les 
juges  et  les  législateurs  eux-mêmes  semblèrent  d’accord  pour  ne 
plus  l’employer  comme  un  élément  de  conviction*. 

14-5.  C’est  alors  que  le  duel  judiciaire  fut  généralement  adopté 
pour  suppléer  la  preuve  par  témoins.  Déjà  Cbarlcmagne  avait 
lui-même  recommandé  cette  substitution  : Mentio  facta  est  à 
nonnuUis  in  placitis  quœ  habuimus  in  anno  pi'ceteritOj  ut  palàm 
apparet,  quôd  aut  ille  qui  crimen  ingerit,  aut  iUe  qui  vult  se 
defendere,  perjurare  se  dehrat.  Meliits  visum  est  ut  in  campo 
cum  fustibus  parifer  contendant  quàm  perjurium  absconsè  per- 
petrent*.  Otbon  le  Grand,  par  une  constitution  de  l’an  967,  l’or- 
' donna  d’une  manière  expresse*.  Les  épreuves  du  fer  chaud  et  de 
l’eau  bouillante  tombèrent  en  désuétude  ou  furent  réservées  pour 
les  serfs  et  pour  les  personnes  d’un  rang  inférieur.  L’épreuve  du 
combat,  plus  conforme  au  génie  guerrier  de  la  nation*,  plus 
indépendante  de  l’influence  du  clergé,  et  c’était  là  peut-être  un 
puissant  motif  pour  les  hommes  de  guerre,  devint  la  condition  à 
peu  près  indispensable  de  toute  action  judiciaire. 

Toutes  les  accusations  de  crimes  pouvaient  donner  lieu  au 
combat;  ce  n’est  que  vers  le  douzième  siècle  que  l’on  commença 
à définir  et  à limiter  les  cas  de  champ  de  bataille.  La  remise  des 
gages  était  devenue  l’unique  moyen  de  défendre  des  accusés  : 
l’innocence  ne  pouvait  éclater  que  les  armes  à la  main.  Et  le 
combat  n’avait  pas  lieu  seulement  entre  les  parties,  entre  l’accu- 
sateur et  l’accusé  : les  deux  parties  avaient  le  droit  de  s’attaquer 
au  témoin  dont  la  déposition  ne  leur  était  pas  favorable  et  de  l’ap- 


‘ Carlomanni  rcg.  capitul.  apiid  Vernis  palalium  ann.  884;  X : Honorem  cnim 
talem  noslris  vassis  dominicis  concediiniis,  ut  ipsi  non  sicut  roliqui  manu  propriâ 
sacramentum  jurent,  sed  melior  bomo  illoruin  et  credibilior  iltiid  agere  non 
difTcrat. 

2 Capitul.  Anaegis.,  lib.  Il,  cap.  39.  Bal.,  I,  750  : Juramento  verô  eos  con- 
stringi  nolunius,  propter  periculum  perjurii. 

^ Capitul.  ezeerpta  ex  lege  Longob.  ann.  80i,  cap.  34.  Bal.,  I,  354. 

* Pertz,  tom.  IV,  p.  32  : Quâ  ex  re  mos  detestabilis  in  Italiâ  improbusque 
non  imilandus  innlevil,  ut  logum  spccie  Jurejurando  acquireret,  qui  Deum  non 
timendo  minime  perjurare  formidaret. 

’’  àfonicsquieu.  Esprit  des  lois,  liv  XXVllI,  cbap.  18. 
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peler  à la  bataille  ' ; elles  avaient  le  droit  de  jeter  aux  juge.s 
eiix-nu'mes  une  accusation  de  mensonge  ou  de  corruption  et  de 
les  contraindre  à venir  en  champ  clos  soutenir  leur  sentence  *. 
Iæs  ecclésiastiques,  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards,  les 
infirmes,  toutes  les  personnes  qui  ne  pouvaient  prendre  les 
armes  elles-mêmes  étaient  obligées  de  se  faire  représenter  par 
des  champions  qui,  par  métier  ou  par  affection,  s’engageaient  à 
combattre  à leur  place.  Tous  les  autres,  sans  distinction,  étaient 
tenus  de  se  battre  eux-mêmes. 

Ainsi,  vers  le  dixiéme  siècle,  le  duel  Judiciaire  fut  la  seule 
règle  des  juges,  la  seule  preuve  des  crimes,  la  seule  forme  de  la 
procédure.  Les  juges  se  bornaient  à ordonner  le  combat,  h pré- 
ciser le  point  de  la  contestation  et  à en  constater  le  résultat. 
L’idée  du  droit  et  celle  de  la  justice  furent  efliicces  ; la  force  ma- 
térielle régna  seule  et  fit  la  justice  et  le  droit.  Chacun  plaçait  son 
appui  dans  sa  force  et  dans  son  adresse.  On  recourait  non  point 
aux  juges,  mais  aux  armes  : les  hommes  d'une  classe  inférieure, 
aux  bâtons,  fustibus  et  scutis  ; les  chefs,  les  seigneurs,  les 
hommes  de  guerre,  aux  armes  blanches’:  le  sort  du  combat 
décidait  tout. 

Ces  batailles  furent  soumises  à des  formes  très-compliquées. 
Toutes  leurs  circonstances  furent  réglées  par  des  ordonnances*  et 
expliquées  par  les  commentaires  des  jurisconsultes  avec  l’exacti- 
tude la  plus  détaillée  et  la  plus  scrupuleuse  ’ : la  connaissance 
approfondie  de  ces  lois  et  de  ces  cérémonies  était  l’unique  science 
du  temps.  La  plus  grande  partie  de  celte  procédure  appartient  au 
douzième  siècle,  et  nous  n’avons  point  par  conséquent  à nous  en 
occuper  encore;  et  d’ailleurs  ces  formalités  sont  plus  curieuses 
au  point  de  vue  historique  que  réellement  utiles  à la  science  du 
droit,  cl  nous  nous  bornerons  à relater  celles  qui  ont  été  heurtées 
par  quelque  règle  de  la  procédure  ou  qui  en  sont  devenues  la 
source. 

< Lex  Baimorum,  lit.  XVI,  cap.  3 : Si  lestia  viclua  fucrit. 

^ Bi'aumanoir,  Coulumc  de  Beauvoisia,  cap.  LXI. 

^Houard,  Ane.  luis  françaises,  lona.  I,  p.  205. 

* Ord.  de  Pliilippc  le  Bel  de  1306. 

^ Bemunanoir,  Oiilunies  de  Beaiivoisis,  chap.  LXI;  l'etienne  Pasqiiier,  Recher- 
ches de  la  France,  lie.  IV',  chap.  1,  p.  360;  Jean  Bouleiller,  Grand  Couatumier, 
art.  ajoutés  à la  Somme  i nralc,  p.  15tl6. 
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CHAPITRE  DIXIÈME. 

DE  LA  PROCÉDURE  CRIUIXELLE  PE\DA\T  LES  XI'  ET  XU*  SIÈCLES. 

DES  JUSTICES  SEIGNEURIALES. 

1 i4).  Déflordrr»  <1^  U jastice  au  onzième  liècle. 

I i7.  Or^iiualion  dr  U féodalité. 

118.  A la  (In  du  douzième  niècle,  deux  juridietioBâ  M c^aatkoeit  ; les  joslicos  aaigneo- 
rialet  et  lot  jutlicea  ecr)éaia«tiqura. 

140.  Développement  doa  juAtiees  sci«tneurialt's. 

l.V>.  Elle»  dérivent  du  droit  de  propriété,  dont  le  droit  de  justice  n‘e»t  qu'uo  détnem> 
bremonl.  et  en  même  temps  d us  drvit  de  saacramrlé. 

151 . Les  deux  élémcnU  de  U seiguearie , le  (iuf  ot  U justice,  d'abord  réunis,  sont  cnMiilc 
diiisés. 

Kri.  DifTéreiiees  qui  séparent  les  justices  seigocoriales  des  justices  des  comtes,  des  ccn> 
laoiara  et  des  envoyés  royaux. 

153.  Désordre  des  justices  seigneuriales.  Leur  division  eu  hantas,  moyanues  ai  basses 

justices. 

154.  Composition  de  ces  tribunaux  et  tenue  des  auiliences. 

155.  Les  joges  des  seigneurs  dirigoaient  l’aclioa  de  la  jastioa^  nais  ne  l'iaiaTsçaienl  pas 

dans  les  jugements. 

1.56.  Nul  ne  pouvait  être  condamné  que  par  le  jugement  de  ses  pairs,  c'est-à-dire  des 
vassaux  du  même  suzerain. 

157.  De  U les  aaaises  dos  boorgeois  pour  le  jugemont  des  boorgeais. 

158.  Appréciation  critiqua  de  ce  jugement  par  Ivs  pairs. 

159.  Admission  des  récusations  avant  le  jugement. 

160.  De  l’appel  de  faux  jugement. 

161.  Caraetérr  des  récusalioiis  et  des  appris. 

16ll.  Quel  était  lu  nambra  deabomnaa  néeeisairet  pourconstitntr  les  coon  seigneorialu». 
163.  Compétence  des  basse*  jaalirea.' 

16i.  Coropéleoees  des  moyennes  justices. 

165  Compétence  des  hautes  justices. 

Itkl.  Pomes  de  la  procédure  criminelle  au  douzième  siècle. 

167.  Appel  de  défaut  da  draiia. 

^ Ki8.  l.a  justice  était  saisie  par  voie  d'accusation  et  par  voia  da  dénonciatioa. 

169.  Arrestation  préalable  des  accusés  et  misa  en  liberté  sons  câutîou.  Règles  spéciales 

sur  ce  point. 

170.  La  procédure  à l'andienre  des  pUi.ls  n’élaît  précédée  d'aucune  inslruction;  elle  était 

orale  et  piiblMpie. 

171.  On  n’admettait  rojnma  preases  nt  les  -compur^ptaors.  ni  las  épranret  tombées  en 

désuétude,  ni  la  géhenne  ou  question,  qoi  n'éüit  pas  encore  admise. 

17'2.  Ancunc  preuve  n’était  nécessaire  quaml  le  crime  était  âagrant  et  notoire.  Hors  de 
ce  cas.  deux  preuves  seulement,  les  téiiioiaa  et  lea  gagea  de  bataille. 

173.  Fomes  de  la  preuve  testimoniale* 

171.  Formes  de  la  preuve  par  gages  de  bataille. 

175.  Premières  nolions  sur  le  droit  de  défense,  la  chose  jugée  et  la  responiabilité  du  jnga. 

176.  Formes  des  jugements. 
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HT.  Fonae»  de  l'ftppel  de  fuit  jugencnt. 

178'  Appréciation  de  l’organitation  jodiciairc  da  doniiime  liécle.  Principe!  du  jugement 
par  Ici  pairs. 

171^.  Service  des  hommes  de  fief  aut  plaids. 

180.  Apprécietidii  de  la  preuve  par  gages  de  bataille. 

146.  Vers  la  fin  du  dixii'rne  siècle,  la  France  fui  envahie  par 
le  flot  toujours  croissant  d’une  anarchie  qui  avait  commencé  à la 
mort  de  Charlemajjne  et  qui  remplit  les  deux  siècles  suivants.  Les 
institutions  des  rois  francs  se  modifièrent  et  disparurent;  les  pla- 
cilés  généraux  cessèrent  de  se  réunir;  les  capitulaires  tombèrent 
en  désuétude.  Le  roi  d'une  part,  et  le  menu  peuple  de  l'autre, 
par  une  double  abdication , s'cfTacèrent  de  la  scène  sociale  et 
devinrent  en  quelque  sorte  e.sclavcs.  La  puissance  se  réfugia  tout 
entière  ilans  la  main  des  grands  vassaux,  des  comtes,  des  posses- 
seurs de  terres,  dès  bénéficiers  ou  immunistes  : ilS- avaient  con- 
quis rindépendancc  avec  riiérédilé  de  leurs  domaines  ; ils  y joi- 
gnirx'iit  la  force  quand  le  vassclage  multiplia  leurs  sujets.  L’arbre 
féodal,  qui  depuis  plusieurs  siècles  poussait  lentement" ses  racines 
dans  le  sol,  le  couvrit  en  entier  de  ses  immenses  rameaux. 

Celle  époque,  sillonnée  par  la  guerre  civife  et  par  les  guerres 
privées,  est  une  époque  stérile  pour  la  législation.  Depuis  le  der- 
nier capitulaire  de  Charles  le  Simple , qui  porte  la  date  de 
l'an  Oül,  jusqu’au  règne  de  Pbilippe-.Auguste,  à la  fin  du  dou- 
zième siècle,  aucun  acte  important,  h l’exception  de  quelques 
Charles  communales,  n’éclairc  d’nne  vivo  lumière  les  institutions 
générales  et  particulièrement  lès  institutions  judiciaires  de  ce 
temps.  Ce  n’est  qu'en  se  portant  au  delh,  en  étudiant  les  lois  et 
les  coutumes  du  treizième  siècle,  qui  nous  ont  été  plus  fidèlbment 
transmises,  que  nous  pouvons  nous  rendre  compte,  par  l'examen 
de  scs  résultats,  du  travail' qui  dut  s'opérer,  pendant  le  onzième 
et  le  douzième,  dans  les  mœurs,  dans  les  usages,  dans  l'ordre 
politique  de  la  société  ; mais  la  route  qui  l'a  conduite  à cet  ordre 
nouveau  est  demeurée  obscure  et  n’a  laissé  que  des  vestiges 
presque  elTacés. 

147.  Cesi  sièclèe  confus  renferment  dans,  leur  sein  toute  l'or- 
ganisation de  la  féodalité.  Ce  fut  alors  que  les  descendants  des> 
anciens  chefs  francs,  qui  avaient  conseraé,  plus  qu’on  ne  l'ai 
pensé,  les  mœurs  et  les  coutumes  de  leurs  ancêtres,  profitèrent! 
des  troubles  et  de  l’abaissement  de  la  puissance  royale  pour 
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étendre  leur  propre  puissance.  Au  milieu  de  ces  désordres,  deux 
principes,  qui  vivaient  déjà  au  fond  de  cette  société,  se  dévelop- 
pèrent et  devinrent  la  hase  d’un  nouvel  ordre  social.  Le  premier 
de  ces  principes,  fut  la  propriété,  l'élément  territorial.  C’est 
comme  propriétaires,  comme  maîtres  de  la  terre,  comme  posses- 
seurs d’immenses  domaines,  que  les  comtes,  les  vicomtes,  les 
barons  et  tous  les  hommes  considérables  de  ce  temps,  se  trouvent 
les  chefs  naturels  des  vassaux  et  des  serfs  qui  couvrent  ces 
domaines.  Le  second  principe,  qui  se  développe  à côté  du  pre- 
mier, lié  avec  celui-ci,  mais  distinct,  c’est  l’élément  seigneurial, 
c’est  le  droit,  en  quelque  sorte,  de  souveraineté  qui  s’attache  au 
seigneur,  c’est  l’autorité  de  l’ancien  chef  de  tribu  qui  s’est  per- 
pétuée. On  trouve  partout,  à côté  des  droits  du  propriétaire,  les 
droits  du  seigneur,  le  fief  et  la  seigneurie.  C’est  à l’aide  de  ces 
deux  éléments,  quelquefois  confondus,  plus  souvent  divisés,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  les  droits  de  justice,  ^uc  s’enchaîna  peu 
à peu  la  vaste  trame  du  système  féodal.  L’Etat  n’eut  plus  de 
centre,  plus  de  direction  commune;  tout  devint  local.  Il  n’y  eut 
plus  de  lois  générales,  plus  d’institutions  nationales.  Chaque 
comté,  chaque  domaine,  transformé  en  fief,  s’érigea  en  quelque 
sorte  en  état  indépendant,  armé  d’un  gouvernement  à peu  près 
complet,  et  stipulant  avec  les  domaines  voisins  des  droits  et  des 
obligations  respectives;  les  guerres  publiques  furent  remplacées 
par  les  guerres  privées,  les  lois  par  les  usages.  Si  les  mêmes 
mœurs,  si  les  mêmes  tendances  produisirent  en  général,  dans  ces 
mille  souverainetés,  des  usages  uniformes,  ils  ne  furent  point  la 
conséquence  d’une  autorité  centrale,  d’une  règle  commune  ; c’est 
la  pratique,  c’est-à-dire  les  faits,  les  besoins,  les  préjugés,  les 
croyances  de  l’époque  qui  les  créèrent  ; ce  n’est  que  plus  lard 
que  quelques-uns  de  ces  ùsages  se  généralisèrent  sous  la  forme 
des  lois. 

Or,  il  est  évident  que  dans  ce  premier  travail  d’une  société  dis- 
soute qui  luttait  péniblement  pour  se  reconstituer,  dans  ces 
essais  confus  d’un  ordre  nouveau  qui  s’élève  des  faits  et  ne  des- 
cend pas  des  lois,  dans  cet  antagonisme  obscur  de  la  force  et  du 
droit,  où  la  force  ne  semble  triompher  que  pour  préparer  l’avéne- 
ment  du  droit,  il  est  évident  que  la  science,  spectatrice  attentive 
de  cette  longue  anarchie,  doit  se  borner  à en  suivre  les  phases, 
en  attendant  qu’elle  puisse  en  constater  les  résultats.  Les  prin- 
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cipcs  qui  vonl  bientôt  prévaloir  ne  sont  encore  qu'en  «jerme  ; ils 
sn  forment  lentement,  ils  ne  se  révèlent  pas  encore  ; il  faut,  pour 
qu’il  soit  possible  de  les  saisir,  qu'ils  se  soient  fait  jour,  et  que 
leur  existence  soit  attestée  par  les  actes. 

148.  Nous  nous  transporterons  donc  immédiatement  aux  der- 
nières années  du  douzième  siècle.  Le  mouvement  de  réforme  qui 
doit  remplir  le  siècle  suivant  se  préparait  en  silence,  mais  n'avait 
pas  encore  éclaté.  Nous  allons  exposer  dans  ce  chapitre  les  insti- 
tutions judiciaires  et  la  procédure  qui  précédèrent  ce  siècle  de 
vie  et  d’organisation  ; c’est  le  tableau  des  abus  avant  celui  des 
réformes. 

Nous  trouvons,  à la  fin  du  douzième  siècle,  deux  juridictions 
distinctes  : \csjiistices  seigneuriales  et  \es  justices  ecclesiastiques. 

Les  premières  feront  l’objet  de  ce  chapitre  ; les  autres  feront 
la  matière  du  chapitre  suivant. 

149.  Les  justices  seigneuriales,  qui  s’étaient  peu  à peu  consti- 
tuées à mesure  que  la  féodalité  s’était  organisée,  avaient  pris  la 
place  des  juridictions  des  comtes  et  des  centeniers.  Elles  cou- 
vraient tout  le  territoire;  elles  étaient  devenues  la  juridiction 
commune  et  ordinaire  du  pays.  Comment  cette  révolution  judi- 
ciaire s’étail-elle  opérée?  comment  ces  justices  s’étaient-elles 
élevées?  C’est  là  l'un  des  problèmes  qui  ont  le  plus  exercé  .les 
recherches  des  publicistes.  Pour  expliquer  leur  origine  et  retrou- 
ver leurs  fondements,  deux  hypothèses  principales  ont  été  mises 
en  avant.  Les  uns,  les  rattachant  aux  placités  des  comtes,  des 
vicomtes  et  des  centeniers,  qu’ils  ont  en  effet  remplacés,  n’ont  vu 
dans  les  plaids  des  seigneurs  qu’une  usurpation  d'un  pouvoir  qui 
était  autrefois  délégué  par  la  royauté'.  Les  autres  les  ont  con- 
fondus avec  les  justices  patrimoniales  des  deux  premières  races, 
dont  ils  ne  seraient  qu’une  exacte  et  simple  continuation  '.  Il 
n’appartient  point  à notre  sujet  de  développer  cette  grande  ques- 
tion; nous  nous  hornerons  à indiquer  la  solution  qui  nous  semble 
contenue  dans  les  faits  que  nous  avons  déjà  exposés. 

* Chantercau-Lerebvre , Trailé  dca  fiefs,  p.  63;  Dubos,  ÉlablissemenI  critique 
de  la  monarchie,  tom.  lit,  p.  299;  D.  Vaisselle,  Hist.  du  Languedoc,  lom.  I, 
p.  587;  Loyseau,  Traité  des  sei;|ueuries;  Houard,  Anciennes  toi.s  françaises, 

tom.  II,  P 

* Mnnirsqiiieu , Esprit  des  lois,  liv.  XXX,  cimp.  21;  Bernard! , De  l’ori.qine 
de  la  législation,  chap.  8. 
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\ous  avons  vu  que,  dès  les  premiers  siècles,  le  droit  de  justice 
fut  atlaebè  à la  propriété  de  la  terre;  que  ce  principe,  puisé  dans 
les  coutumes  germaniques , et  qui  ne  fut  que  l'application  sous 
une  autre  forme  de  la  juridiction  domestique  des  chefs  barbares, 
devint  pour  ainsi  dire  inhérent  à la  constitution  de  la  nation  ; que 
tous  les  possesseurs  de  domaines  rcxcrcércnt  sans  contestation  et 
comme  un  attribut  naturel  de  leurs  possessions  ; que  les  justices 
publiques  des  comtes  et  des  vicomtes,  déléguées  par  la  royauté, 
apportèrent  pendant  plusieurs  siècles  des  limites  aux  attributions 
de  CCS  justices  privées  ; mais  qu'elles  n'essayèrent  jamais  de  les 
supprimer,  tant  elles  les  savaient  dans  les  mœurs,  dans  les 
usages,  dans  les  idées  de  cette  époque;  que,  loin  de  là,  toutes  les 
concessions  de  bénéfices  établirent  ou  maintinrent  ces  droits  de 
justice  et  eurent  même  pour  effet  de  restreindre  de  plus  en  plus 
le  cercle  des  juridictions  publiques  en  multipliant  autour  d’elles 
les  juridictions  patrimoniales  ; enfin  que  ces  dernières  juridictions, 
à mesure  que  les  propriétaires  et  les  bénéficiers  attiraient  les 
boinmes  libres  parmi  leurs  vassaux,  grandirent  et  s’accrurent 
avec  le  nombre  de  leurs  justiciables,  tandis  que  les  mâls  publics 
se  trouvèrent  successivement  amoindris  et  désertés. 

150.  Or  quel  est  le  principe  qui  vit  au  fond  des  justices  sei- 
gneuriales et  qui  forme  l’une  de  leurs  bases?  C’est  qu’elles  dérivent 
du  droit  de  propriété,  c’esti  qu’elles  sont  essentiellement  territo- 
riales, c’est  qu’elles  sont,  pour  ainsi  dire,  implantées  dans  la 
terre  et  qu’elles  y puisent  leur  autorité  et  leur  puissance  : le 
droit  de  justice  n’est  qu’un  démembrement  dé  la  propriété,  soit' 
que  le  seigneur  qui  l'escrcc  ait  conservé  la  possession  du  fief, 
soit  qu’il  n’ait  gardé  que  le  domaine  direct  ; il  constitue  l’attri- 
but, la  prérogative,  ou,  si  l’on  veut,  l’une  des  charges  du  fonds. 
Tous  les  faits  viennent  attester  que  tel  fut  le  premier  caractère 
de  ce  droit  : on  ne  le  trouve,  à toutes  les  époques,  que  dans  les 
mains  des  propriétaires  ou  de  ceux  qui , après  avoir  été  proprié- 
taires, avaient  conservé  le  domaine  direct  après  avoir  aliéné  le 
domaine  utile.  Les  chefs  barliare.s  du  septième  siècle,  les  immu- 
nistes  du  neuvième,  les  seigneurs  du  onzième,  exercent,  bien 
qu’à  des  titres  différents  et  sous  des  formes  diverses,  le  même 
droit,  en  le  faisant  dériver  du  même  fait,  de  la  possession  de  la 
terre.  Il  est  donc  difficile  de  faire  abstraction  de  ce  fait  quand  on 
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veul  remonter  à l’orijino  des  justices  seigneuriales  ; il  est  dirticile 
de  UC  pas  apcrcefoir  la  filiation  dii'eoto  qui  les  rattaclic  aux  jus- 
tices patrimoniales  des  deux  pi'cmiiSres  races. 

On  a remarqué,  toutefois,  qu’une  grave  différence  les  sépare  ; 
et  l'erreur  de  Montesquieu  a été  de  ne  l’avoir  pas  aperçue  ou  de 
n’en  avoir  pas  tenu  compte.  Lnjurtdiclion 'patrimoniale  ne  s’exer- 
cait que  sur  les  domaines  du  propriétaire  ou  de  l’immuniste  et 
sur  les  personnes  qui  y résidaient,  c’est-à-dire  sur  scs  serfs,  sur 
ses  vassaux,  sur  les  hommes  qu’il  avait  reçus  sur  ses  terres  '.  La 
propriété  étant  le  seul  titre  de  cette  justice,  là  oii'la  propriété 
cessait,  le  droit  de  justice  expirait.  Ainsi,  par  exemple,  les  terres 
appartenant  à autrui  et  enclavées  dans  les  domaines  du  chef  de 
la  justice  n’en  étaient  point  justiciables.  Or  la  justice  seigneuriale, 
tout  en  se  fondant  sur  le  même  titre,  eut  une  puissance  plus 
étendue.  Le  fief  auquel  elle  était  attaeliée  n’en  marquait  pas  les 
limites:  la  souveraineté  du  seigneur  rayonnait  au  delà  de  ses 
domaines  et  s'étendait  dans  une  certaine  circonscription.  Elle 
dominait  toutes  les  propriétés  situées  dans  ce  cercle;  elle  saisis- 
sait toutes  les  personnes  qui  y avaient  leur  résidence.  Elle  les 
saisissait,  non  plus  en  vertu  du  droit  de  propriété,  mais  en  vertu 
d’un  droit  de  suxerainetè  qui  u’a  peut-être  pas  été  suffisamment 
étudié. 

Celte  différence  est  importante;  elle  assigne  aux  justices  des 
seigneurs,  outre  l’élément  de  la  propriété,  un  autre  élément, 
celui  de  la  puissance  seigneuriale;  elle  révèle  dans  le  haut  justi- 
cier un  double  titre.  .Mais,  d'abord,  est-il  vrai  que,  dés  les  pre- 
miers siècles,  les  droits  dcs-justices  patrimoniales  aient  été  slricle- 
ment  circoiiv-rils  dans  les  limites  de  la  propriété?  Est-il  vrai  que 
le  clief  barbare , le  chef  de  clan  n’ait  eu  juridiction  que  sur  ses 
serfs  et  ses  vassauxæt  ne  l’ait  Jamais  étendue  sur  les  voiZins,  sur 
les  faibles  qui  résidaient  a«x>  environs  do  ses  donaaines?  Ces  points 
ne  paraissent  peint  avoir  été  encore  complètement  éclaircis,  et  il 
est  possible  que  les  justices  patrimoniales  et  les  justices  seigneu- 
riales aient  en  pins  de  rapports  qu’on  ne  l’a  pensé.  Mais  lors 
même  qu’à  cet  égard  elles  auraient  différé,  il  serait  peut-être 
possible  d’expliquer  les  causes  de  cette  organisation  nouvelle. 

131.  Dans  les  siècles  qui  suivirent  l’invasion,  les  principaux 

‘ Uarcalfe,  formol.  III,  lib.  I.  Charte  de  815.  Baluze,  II,  1406. 
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chefs  (les  bandes  germaines,  devenus  propriétaires  d’immenses 
domaines,  se  trouvèrent  investis  à la  fois  d'un  droit  de  propriété 
sur  ces  domaines,  et  en  outre  d’une  sorte  de  droit  de  souveraineté 
qu’ils  exerçaient  dans  l’étendue  de  leurs  limites.  Il  est  probable 
que  ce  dernier  droit,  d’où  sont  émanés  plus  tard  tous  les  droits 
des  seigneuries,  dut  son  origine  à l’autorité  des  chefs,  à la  puis- 
sance dont  ils  étaient  environnés,  plutôt  qu’au  seul  fait  de  la  pos- 
session de  la  terre.  Mais  alors  ces  deux  principes  se  confondaient 
et  semblaient  n’en  produire  qu’un  seul  ; le  propriétaire  et  le 
seigneur  ne  formaient  qu’une  même  personne,  et  la  maxime  : 
Fief  et  justice  n'ont  rien  de  commun,  n’avait  point  encore  été 
trouvée. 

Les  temps  amenèrent  peu  à peu  cette  séparation.  Les  désordres 
incessants  des  guerres  publiques  ou  des  guerres  privées,  la  manie 
des  entreprises  militaires,  la  ruine  qui  en  était  la  suite,  et  sur- 
tout b's  folles  expéditions  des  croisades,  portèrent  les  propriétaires 
à aliéner  successivement  quelques-uns  de  leurs  domaines,  tantôt 
pour  imposer  à des  vassaux  l’obligation  du  service  militaire,  ou 
pour  acquitter  des  dettes  contractées  dans  les  armes,  tantôt  pour 
opérer  le  partage  des  héritages,  ou  pour  assurer  la  culture  des 
terres.  Mais  en  aliénant  ces  propriétés  ils  n’aliénaient  pas  leur 
domaine  direct,  la  souveraineté  seigneuriale,  les  droits  de  justice: 
le  seigneur  justicier,  héritier  du  chef  germain,  conservait  son 
autorité  sur  les  domaines  qu’il  concédait  ; le  seigneur  servant,  le 
censitaire  restaient  justiciables  de  ses  assises.  Il  fut  donc  dans  la 
nature  du  droit  de  justice  de  s’étendre  au  loin,  de  franchir  les 
limites  du  domaine , de  rayonner  aux  alentours  ; et  il  advint 
qu’après  avoir  longtemps  été  confondu  avec  le  fief,  ce  droit  put 
être  considéré  comme  indépendant  et  distinct.  C’est  alors  que  se 
fonda  cette  règle  que  fief  et  justice  n’ont  rien  de  commun,  parce 
que,  dit  la  coutume  de  Tours,  a tel  est  seigneur  de  la  justice  qui 
n’est  seigneur  du  fief  v , et  comme  la  coutume  d’Auvergne  le  dit 
plus  clairement  encore,  « parce  que  le  seigneur  justicier  n’est 
fondé  à cause  de  sa  justice  de  soy  dire  seigneur  foncier  des 
choses  situées  en  icelle  » . 

C’est  ainsi  que  les  deux  éléments  de  la  seigneurie,  le  fief  et  la 
justice,  confondus  dans  leur  origine,  seraient  arrivés  à se  diviser 
par  suite  des  aliénations  et  des  partages;  c'est  ainsi  que  les  terres 
aliénées,  sous  la  réserve  de  la  directe  seigneurie,  seraient  demeu- 
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rées  inscparablempnt  unies  à la  justice;  enfin,  c’est  ainsi  que  la 
circonscription  de  la  justice  et  celle  du  fief  auraient  cessé  d’avoir 
les  mêmes  limites  Si  ces  mutations,  si  ces  modifications,  qui  ne 
furent  que  le  résultat  naturel  de  la  succession  des  temps,  parurent 
altérer  extérieurement  le  principe  de  ces  juridictions,  elles  ne  le 
changèrent  point  en  réalité;  annexées  dans  l’origine  à la  terre, 
elles  continuèrent  à la  régir  lorsque  cette  terre,  passée  en 
d’autres  mains,  constitua  d'autres  fiefs;  elles  furent,  sans  aucune 
interruption,  la  suite,  la  continuation,  la  succession  des'justices 
patrimoniales  des  deux  premières  races. 

152.  Nous  ajouterons  encore  un  mot  à ces  réflexions  trop 
brèves  sur  un  sujet  si  grave.  La  plupart  des  légistes  du  dix- 
septième  siècle,  pour  convaincre  les  seigneurs  d'usurpation,  se 
sont  efforcés  de  rattacher  leurs  justices  aux  justices  publiques  des 
comtes,  des  centeniers  et  des  envoyés  royaux,  qu’ils  auraient 
envahies  dans  les  désordres  du  dixième  et  du  onzième  siècle.  On 
a pu  voir  déjà  que  cette  hypothèse  est  contredite  par  les  faits, 
contredite  par  le  principe  germanique  qui  faisait  dériver  le  droit 
de  justice  de  la  possession  des  terres  avant  de  le  faire  dériver  de 
l'autorité  souveraine.  Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  dans 
les  comtes  et  leurs  lieutenants,  les  vicomtes,  les  vicaires  et  les 
centeniers,  il  y avait  deux  personnes  distinctes:  le  délégué  du 
souverain,  le  fonctionnaire,  si  l’on  peut  parler  ainsi,  et  le  chef 
indépendant  et  possesseur  de  domaines.  Lorsque  les  màls  publics 
qu'ils  présidaient  furent,  pour  ainsi  dire,  étouffés  par  le  dévelop- 
pement du  servage  et  de  la  vassalité  qui  amenèrent  leurs  justi- 
ciables devant  les  justices  patrimoniales,  ces  chefs  durent  con- 
server, comme  les  autres  seigneurs,  sur  leurs  propres  domaines, 
des  justices  privées  pour  juger  leurs  serfs  et  leurs  vassaux.  Lors 
donc  que  l’on  établirait,  comme  on  a essayé  de  le  faire,  que  les 
justices  des  comtes  se  sont  perpétuées  entre  les  mains  des  sei- 
gneurs qui  leur  ont  succédé,  cette  preuve  serait  stérile  : la  justice 
publique,  la  justice  royale  avait  cessé  d'exister  ; celle  qui  lui 
succéda  ne  fut  qu’une  justice  privée  rendue  au  nom  des  seigneurs 
justiciers,  au  nom  des  possesseurs  de  fiefs,  en  vertu  du  principe, 
déjà  antique  à cette  époque,  qui  faisait  du  droit  de  justice  un  insé- 
parable attribut  des  anciennes  concessions  territoriales. 

^ Jncqnct,  Traité  des  justices,  p.  16. 
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153.  Essayons  maintenant  de  pénétrer  dans  l'organisation  de  ces 
justices  et  de  démêler  les  différents  éléments  de  leur  constitution. 

Cette  tâche  est  pleine  de  difficultés.  Loyseau  affirme  qu’à 
l'époque  même  où  il  écrivait,  u la  confusion  des  justices  de  France 
n'était  guère  moindre  que  celle  des  langues ilors  de  la  tour  de 
Babel  ' » . Les  causes  principales  de  celle  confusion  étaient  la 
division  infinie  du  territoire  et  les  limites  indécises  de  chaque 
ressort;  rincerlilnde  des  droits  respectifs  de  chaque  justice,  qui 
variaient  suivant  les  titres  et  les  prétentions  des  seigneurs  et  sui- 
vant les  régies  fort  diverses  des  coutumes  ; enfin , les  perpétuels 
débats  de  compétence  qui  s’élevaient  incessamment,  soit  entre  les 
justices  les  unes  contre  les  autres,  soit  entre  ces  mêmes  justices 
et  les  juges  ecclésiastiques  ou,  plus  tard,  les  juges  royaux.  Tel 
était  l’étrange  désordre  de  cette  matière  que,  lors  de  la  rédaclinu 
des  coutumes,  leurs  rédacteurs  n'osèrent  y toucher,  a aimant 
mieux,  dit  Loyseau,  laisser  les  choses  en  l'obscurité  première 
que  de  renouveler  de  vieilles  disputes’  v.  Aussi,  l’on  ne  trouve, 
soit  dans  les  auteurs,  soit 'dans  le  petit  nombre,  des  coutumes  qui 
contiennent  sur  ce  sujet  quelques  dispositions  éparses,  aucunes 
règles  uniformes  ou  précises. 

Les  justices  seigneuriales  se  divisaient,  suivant  la  disposition 
de  «(uelques  coutumes,  en  hautes,  moyennes  cl  basses  ; mais  cette 
division  n’existait  point  encore  nu  treizième  siècle , on  ne  con- 
naissait alors  que  les  hantes  et  les  basses  justices.  Ainsi  les  Éta- 
blissements de  saint  Louis  ne  font  aucune  mention  de  la  moyenne’; 
tous  les  actes  de  ce  temps  ne  reconnaissent  que  deux  juridictions, 
hahent  altam  et  bassant  justitiam  *,  et  Bcaumanoir  l’établit  for- 
mellement : «Tout  cil  qui  tiennent  en  fief  en  le  comté  de  Cler- 
mont ont  en  lor  fief  toute  justice  baule  et  basse’.  » Il  y a lieu  de 
penser,  et  c'est  l'opinion  de  Loyseau,  que  les  moyennes  justices 
s’introduisirent  à la  suite  du  partage  des  successions  féodales  ; les 
justices  furent  démembrées  avec  les  fiefs,  au  grand  préjudice  des 
pauvres  sujets,  dit  la  coutiiroe  de  Poitou,  et  l’on  en  fit  des  parts 
inégales  entre  les  branches  d’une  même  famille. 

1 De  Tabus  de<(  justices  de  village. 

Traité  des  offices,  p.  53. 

^ Liv.  ] , 51  et  35. 

* Traité  entre  le  roi  et  l'évéquc  de  Viviers^  2 janvier  1307,  Coll,  du  L. , 
loni.  VII , 7. 

^ Omifume  de  Bcauvoisis,  cap.  X,  !2. 
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I<e  degré  des  justices  s’annoncait  par  des  signes  extérieurs.  Le 
-seigneur  haut  justicier  pouvait  avoir  des  fourches  patibulaires  à 
deux  piliers  et  des  piloris  ' ; quelques  coutumes  lui  attribuaient 
trois  piliers  et  même  quatre,  s’il  était  baron  ou  comte.'.  Le  sei- 
gneur moyen  justicier  pouvait  également,  dans  qiieiquos  cou- 
tumes, avoir  des  foiirclies  patibulaires  à deux  piliers  seulement. 
Les  basses  justices  n’avaient  ni  (ourdies  ni  piloris. 

15 i.  Les  assises  étaient  les  audiences  tenues  par  les  juges  des 
seigneurs;  ces  assises  avaient  lieu  en  général  quatre  fois  l’an,  de 
trois  mois  en  trois  mois'.  Lorsque  le  juge  laissait  s’écouler  plus 
de  trois  mois  sans  tenir  son  assise,  les  justiciables  pouvaient  se 
pourvoir  devant'Ic  juge  supérieur  immédiat.  Les  barons  et  châte- 
lains avaient,  outre  les  assises,  le  droit  de  tenir  des  plaids,  qui 
étaient  les  jours  ordinaires  ; ces  plaids  s’ouvraient  de  quinze  jours 
en  quinze  jours  *. 

Quelle  était  la  composition  de  ces  tribunaux?  Cette  question 
peut  recevoir,  suivant  les  différentes  époques,  des  solutions 
diverses.  Il  est  à présumer  que,  dans  les  premiers  temps  de  la 
féodalité,  les  barons,  les  cliAlelains,  les  seigneurs  les  présidaient 
eux-méines,  suivant  l’ancien  usage  des  comtes  et  des  centeniérs; 
mais,  soit  que  les  guerres  continuelles  de  ce  temps  ne  leur  lais- 
sassent pas  assez  de  loisirs,  soit  qu’ils  n’eussent  pas  les  connai.s- 
sances  nécessaires  pour  la  direction  de  leurs  justices,  ils  ne  tar- 
dèrent pas  à déléguer  cette  fonction  : ils  curent  des  baillis,  des 
prévôts,  des  lieutenants  enfin,  qui,  nommés  par  eux,  la  plupart 
temporairement,  les  remplacèrent  aux  audiences.  Ils  ne  conser- 
vèrent dés  lors  que  la  propriété  de  leurs  justices  ; cette  propriété 
consistait  dans  le  pouvoir  de  nommer  ou  de  révoquer  les  offi- 
ciers, dans  la  jouissance  des  droits  bonorifiques , dans  les  profils 
et'les  éraoliiments  résultant  des  amendes,  des  confiscations,  dés- 
hérences, biens  vacants,  et  dans  les  revenus  des  greffes  et  notariats. 

155.  L'n  principe  fondamental  dominait  l’organisation  des 
justices.  En  général,  les  juges  des  seigneurs  dirigeaient  l’action 

* Coutume  (le  Meaux,  cliap.  XXVI,  art.  209;  d’.Xnjou,  lit.  111,  (u*l.  42;  de 
Blois,  ctiap.  III,  art.  20. 

^ Cmilume  d'Auxerre , lit.  I , art.  2. 

a Jacquet,  Traite  des  justices,  p.  356. 

* Coutumes  de  Busançais,  art.  2;  de  Priiiily,  art.  3;  de  Bauchc,  art.  2;  d'An- 
jou, til.  IV,  art.  48;  de  Lodiinois,  chap.  I,  art.  1 ; de  Blois,  cfaap.  III,  art.  12. 
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de  la  justice,  mais  ne  s'immiscaient  pas  dans  les  jugements;  ils 
présidaient  les  plaids,  ils  surveillaient  les  débats,  ils  décidaient 
même  les  différents  incidents  que  soulevait  l'audience',  mais  ils 
s’abstenaient  de  juger  le  fond  ; ce  jugement  n’appartenait  qu'aux 
hommes  de  la  seigneurie,  aux  pairs  de  l'accusé.  Il  est  nécessaire 
de  bien  établir  ce  principe,  qui  fut  pendant  plusieurs  siècles  l'une 
des  bases  des  justices  féodales.  Mais  on  ne  doit  pas  toutefois 
perdre  de  vue  que  cette  organisation,  bien  que  générale,  ne  fut 
point  absolue,  car,  à cette  époque,  aucune  règle  n'était  absolue, 
et  pendant  que  les  hommes  de  fief  jugeaient  dans  la  plupart  des 
coutumes,  dans  quelques-unes  c'était  le  bailli  seul  et  sans  con- 
seils ; dans  d'autres,  le  seigneur  pouvait  lui-méme  faire  jugement 
en  sa  personne  *. 

Les  Établissements  de  saint  I.K)uis  déclarent  que  le  juge  doit 
appeler  des  jugeurs,  des  gens  souffisans,  et  leur  déférer  la  déci- 
sion du  procès  lieaumanoir  nous  apprend  que  “ la  coutume  de 
Ueauvoisis  est  telle  que  les  seigneurs  ne  jugent  pas  en  leurs  cours, 
mais  que  ce  sont  les  hommes  qui  jugent*  ».  Bouteiller  enseigne 
également  c que  il  convient  que  les  seigneurs  fassent  juger  par 
d’autres  que  par  eux,  c’est  à savoir  par  leurs  hommes  féodaux, 
à leur  semonce  et  conjure  ’ » . Toutes  les  coutumes  qui  ont  traité 
des  justices,  et  bien  qu'elles  n'aient  été  rédigées  que  postérieure- 
ment, s’accordent  sur  ce  point.  La  coutume  de  Saint-Pol  portait  : 
a Tous  seigneurs  ayant  justice  et  seigneurie,  et  qui  ont  hommes 
de  fief  qui  tiennent  d'eux,  à la  charge  de  servir  les  plaids  dudit 
seigneur,  iceux  hommes  doivent  faire  les  jugements,  appointe- 
ments et  sentences  des  causes  et  matières  criminelles *.  > La  cou- 
tume de  Clermont  : o Les  vassaux  doivent,  à leurs  périls  et  for- 
tunes, faire  les  jugements  ès  assises,  ensemble  en  tous  autres  cas 
tant  criminels  que  civils  \ » La  coutume  de  Pontliicu  : > Les 
hommes  liges  sont  contraints,  à leurs  périls  et  fortunes  et  i leurs 
dépens,  de  consulter  les  procès  soit  criminels  ou  civils,  et  bailler 
au  bailly  la  sentence  ou  dictum  ; lequel  bailly  doit  prononcer  la 

< Bcaomanoir,  rap.  LXI,  47. 

- Deaumaiioir,  LXVII,  16. 

3 Liv.  I,  art.  105;  liv.  II,  art.  15. 

* Coutumes  (te  Bcaiivoisis,  lom.  II,  p.  456,  et  lom.  I,  p.  39  et  40. 

^ Somme  rurale,  lil.  lit. 

« Tit.  II.  art.  88. 

’Tit.  XVII,  art.  80.1, 
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sentence  ou  dictum,  au  jugement  d'iceux  hommes  liges  » La 
coutume  de  Senlis  : « Les  hommes  de  fief  de  ladite  châtellenie 
sont  assistans  et  jugeans  pour  le  baillif  à leurs  périls  V » 

Il  serait  inutile  de  multiplier  ces  citations.  Il  en  résulte  avec 
évidence  que  si  le  droit  de  justice  appartenait  au  seigneur,  le 
pouvoir  judiciaire  appartenait  aux  hommes  de  la  seigneurie.  Ces 
hommes  venaient  successivement  s’asseoir  aux  plaids  de  la  cour 
seigneuriale  et  statuaient  sur  les  causes  pendantes;  c'était  une 
obligation,  une  charge  de  leur  lien  féodal,  ils  devaient  servir  le 
seigneur  a la  guerre  et  aux  plaids,  in  curie  aut  in  campa.  Celte 
obligation  ne  se  bornait  même  pas  à une  simple  participation  au 
jugement;  seuls,  ils  faisaient  le  jugement  tout  entier,  statuant 
sur  le  fait  et  sur  le  droit,  sur  la  culpabilité  et  sur  la  peine;  ils 
étaient  de  véritables  juges.  Le  seigneur,  ou  le  bailli  qui  le  repré* 
sentait,  se  bornait,  suivant  l’expression  de  Beaumanoir,  b.  tenir 
la  cour  ’ ; il  présidait  l'audience,  mais  il  n'était  même  pas  pré- 
sent aux  délibérations  des  hommes  jugeurs,  à moins  que  ceux-ci 
ne  l'eussent  appelé*;  sa  mission  était  simplement  de  diriger  la 
marche  de  la  justice  et,  comme  le  dit  la  coutume  de  Senlis,  de 
prononcer  la  sentence  des  juges.  Ce  système  n’etait  que  la  conti- 
nuation, sous  un  autre  régime,  avec  d'autres  formes,  du  système 
qui,  sous  les  deux  premières  races,  appelait  les  hommes  libres 
de  chaque  comté  à siéger  aux  màls  ; c’était,  à l'une  et  à l'autre 
époque,  une  délégation  de  la  justice  entre  les  mains  de  juges 
temporaires  à l'exclusion  des  juges  permanents,  entre  les  mains 
des  hommes  du  lieu,  la  plupart  gens  de  guerre,  à l'exclusion  des 
officiers.  Mais  ce  principe,  en  traversant  les  siècles,  avait  modifié 
la  formule  de  son  expression  et  la  raison  même  de  son  existence. 

l.)6.  Le  concours  des  vassaux,  des  hommes  du  fief,  aux  juge- 
ments de  la  justice  seigneuriale,  était  principalement  fondé  sur 
cette  maxime,  qui  s'était  développée  depuis  le  régime  féodal,  que 
nul  ne  pouvait  être  condamné  que  par  le  jugement  de  scs  pairs, 
c’est-à-dire  des  vassaux  du  même  suzerain.  Cette  maxime,  essen- 
tielle à la  société  féodale,  appliquée  à tous  les  degrés  de  sa  hié- 


< Til.  XII,  art.  m. 

2 Til.  I,  art.  88. 

3 Cap.  LXI,47. 

* Drautnanoir,  chop.  I,  32. 
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rarchie,  Était  df^'enue  une  garantie  d’indépendance  et  do  justice: 
elle  protéf[cait  le  vassal  contre  la  tyrannie  du  sei,>]neiir-,  elle  pla- 
çait en  quelque  sorte  entre  eux  un  pouvoir  intermédiaire,  l'assem- 
blée des  vassaux. 

Le  juqemeut  par  les  pairs,  tel  était  donc  le  principe  csseiK(ieI 
de  l'organisation  judiciaire.  Tous  les  documents  de  cette  époifiie 
attestent  son  autorité  et  sa  continuelle  application  ' ; la  compo- 
sition et  la  compétence  des  cours  féodales  n'en  étaient  même  que 
les  conséquences  exactes  et  rigoureuses.  Les  bonnnes  de  pocste 
étaient  jugés  par  les  hommes  de  poeste,  les  gentilshommes  par 
les  gentilshommes,  dans  l’enceinte  de  chaque  châtellenie  ; car  les 
uns  et  les  autres  n’étaient  tenus  deydirc  jur/emenl  que  pour  les 
causes  de  la  cliàlellenie  dont  ils  dépendaient  ; le  seijpieur  ne 
pouvait  mémo  prendre  les  hommes  d’une  châtelleuie  pour  juger 
les  causes  d’une  autre,  lorsque  ces  deux  fiefs  étaient  dans  ses 
mains 

’ Il  suit  de  là  que,  lorsqu’un  crime  était  imputé  au  vassal  de 
quelque  seigneur,  la  cour  de  ce  seigneur,  appebV  à juger,  était 
garnie  des  autres  vassaux  du  même  fief,  pairs  naturels  de  l’ac- 
cusé : c'était  là  la  régie  générale  des  cours  féodales.  Elles  se 
recrutaient  sur  les  lieux  mêmes,  parmi  les  hommes  libres  de 
chaque  seigneurie.  Mais  si  l’accusation  était  portée  contre  le  .sei- 
gneur lui-même,  (piels  étaient  ses  juges Il  ne  pouvait  eu  trouver 
que  dans  la  cour  du  suzerain  supérieur  dont  il  relevait  lui-même  : 
ses  pairs  étaient  les  autres  vassaux  du  même  suzerain  '.  Quant 
aux  accusations  portées  par  un  seigneur  contre  un  autre  seigneur, 
elles  se  vidaient,  non  par  la  justice,  mais  par  la  guerre.  I.e  droit 
de  guerre  privée  était  un  droit  légitime;  il  avait  ses  lois,  ses 
règles,  son  code;  la  guerre  devait  être  ouverte,  proclamée  à 
l’avance  et  loyalement  faite;  car  tous  les  crimes  commis,  même 
par  gentilshommes,  sans  guerre  ouverte,  devaient  être  vengés 
par  justice  Mais  ce  droit  n’appartenait  qu’aux  genlilslioini'nes  : 
Guerre  par  nostre  coushime  ne  peut  qurir  entre  gens  de  poeste 
ne  entre  borgois  *.  Ainsi  les  querelles  survenues  entre  ceux-ci 

> Rriiwl,  I sage»  des  fief»,  lotn.  I,  p. 

2 Iloaiimnnoir,  rnj).  LW  II, 

* Coitst^il  âo.  Picppo  ilo  Font&inf*^  C,  XXI,  Îi5;  lîcaunianoip,  cap.  I. 

* Bcauniamiir,  cap.  M.\,  5 cl  6. 

* Ibiii.,  cap.  LIX,  0. 
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devaient  être  jusliciées  selon  le  méfait,  et  si  qiiel(|ue  gentil- 
homme avait  insulté  horgnis  ou  gens  de  poeste,  les  eonrs  de  jus- 
tice étaient  leur  seule  ressource. 

157.  Il  suit  encore  du  même  principe  que,  lorsque  les  com- 
munes se  foi'nièrent  au  douzième  siècle,  les  juges  naturels  des 
bourgeois  durent  être  leurs  pairs,  c’est-à-dire  les  bourgeois  eux- 
mémes.  C'est  ainsi  que  la  charte  de  la  commune  de  Laon,  inter- 
venue en  l’an  1 128,  sous  Louis  le  Gros,  instituait  une  juridiction 
criminelle  composée  du  maire  et  de  jurés  : Qtiùd  si  aliquis  quo- 
quo  modo  alicui  ch-rico,  militi,  mcrcatori,  indigence  tel  extra- 
neo  aliqiiain  injuriain  fccerit,  si  de  ipsà  civitate  sii  is  qui 
injuriam  feccrit,  in/rn  cjuartum  diem  submonilus,  ante  majorcm 
et  juratos  ad  justitiam  veniat,  et  se  vel  de  ohjeetà  culpà  piirget, 
vel  sicut  ei  judicatuin  fucrit , emendet  '.  C'est  encore  ainsi  que 
les  lettres  de  rétablissement  de  la  commune  de  .\oyon , rendues 
par  IMiilippe-.'lugnstc  en  l'an  1181,  contenaient  les  dispositions 
suivantes  ; Si  qiiis  vulneraverit  vel  occident  queniquam  intrà 
communioncm,  jurati  facient  vindictam.  Nullus,  absente  cta- 
matore , nisi  iniuria  corani  scabinis  vel  juratis  fuerit  ostensa , 
respondere  liahebit'.  Ce  sont  donc  les  jurés  de  la  cominune  qui 
décrètent  les  arrestations,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  et  qui 
vengent  les  crimes.  On  trouve  les  traces  de  celte  juridiction  des 
bourgeois  dans  quelques  coutumes.  L’ancienne  coutume  de 
Bourges  portail,  art.  21,  cette  disposition:  Li  jugement  en  la 
terre  li  roi  se  font  à liourges  par  les  bourgeois,  tant  en  cas 
civil  comme  en  cas  criminel.  La  coutume  de  Saint-Sever  avait  un 
article  ainsi  conçu  : a Es  jugemens  des  matières  criminelles,  Ics- 
dils  prévôts,  hayle  cl  jurés  sont  tenus  y appeler  des  bourgeois  des 
plus  experls,  iiloines  et  suffisans,  en  tel  nombre  que  bon  leur 
semblera,  et  fait  le  iap]iort  du  procès  devant  eux,  sont  tenus 
opiner  sur  le  serment  qu’ils  ont  à ladite  ville,  de  bien  opiner 
selon  Dieu  et  leurs  consciences  s Xous  lisons  encore  dans  la 
coutume  de  Bayonne  ; nOuand  le  maire,  eschevin  et  conseil  con- 
damnent aucune  personne  à prendre  peine  corporelle  oii  il  y a 
cirusion  de  sang,  la  délivrance  du  criminel  est  faite  au  préiost 
qui  doit  mettre  la  sentence  à exécution.  » Voilà  donc  les  assises 

< Coll.,  I.  XI, 

2 Col.  I,  XI,  22V. 
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des  bourgeois,  ou,  si  Ton  veut,  des  jurés,  constituées:  le  maire 
présidait,  les  hommes  de  la  commune  venaient  y siéger,  et  lorsque 
le  jugement  était  rendu,  le  prévôt  en  assurait  Texécution. 

158.  Ce  jugement  par  les  pairs  avait-il  été  introduit  comme 
une  garantie  contre  le  despotisme  des  seigneurs?  On  est  disposé  à 
le  penser  quand  on  considère  que  les  gentilshommes  et  les  vilains, 
en  conquérant  le  droit  de  puiser  dans  leurs  rangs  et  parmi  eux 
leurs  juges,  devaient  avoir  conquis  une  sorte  d’indépendance. 
Mais  le  principe  seul  était  tutélaire;  son  application,  presque 
toujours  entravée,  demeurait  constamment  impuissante,  à l’excep- 
tion des  cas  où  cette  application  touchait  les  communes.  Le  sei- 
gneur n’était  point  tenu  d’appeler  à ses  plaids  ses  vassaux  à tour 
de  rôle  ou  par  la  voie  du  sort  : il  pouvait  convoquer  ceux  qu’il 
voulait,  les  uns  plutôt  que  les  autres,  suivant  sa  fantaisie;  il  pou- 
vait donc,  selon  là  gravité  des  causes  et  l’intérét  qu’il  y portait, 
désigner  comme  juges  ceux  de  ses  hommes  qu’il  savait  le  plus 
disposés  à obéir  à ses  influences,  à servir  scs  inimitiés,  à épouser 
SOS  passions.  Chaque  assise  pouvait  donc  devenir  une  commission 
formée  en  vue  de  l’atTaire  et  dont  le  jugement  était  dicté  à l’avance. 
11  n’y  avait  donc  pas  \k  de  garantie  véritable;  l’état  social  était 
plus  fort  que  le  principe.  On  ne  voit  pas  d’ailleurs  que  les  loca- 
lités où  la  coutume  n’avait  pas  établi  le  jugement  par  pairs,  où  le 
seigneur  ou  son  bailli  jugeait  lui-même,  aient  fortement  réclamé 
l’application  de  celte  garantie;  c’est  qu’elle  était  faible  et  sans 
doute  illusoire;  c’est  que  les  hommes  jugeiirs,  chevaliers  ou 
vilains,  n’étaient  ni  plus  indépendants  ni  plus  fermes  que  les 
juges  permanents.  Enfin,  l’obligation  de  siéger  comme  juges  aux 
assises  du  seigneur  était  considérée  par  les  hommes  de  chaque 
châtellenie  comme  une  charge  féodale,  comme  un  devoir  rigou- 
reux auquel  ils  se  dérobaient  sans  cesse;  ils  n’y  voyaient  pojnt 
un  droit,  un  privilège  qui  pouvaient  les  protéger  eux-mêmes  : le 
jugement  des  pairs  était  donc  inefficace  et  défectueux. 

1.59.  Cependant  la  jurisprudence  féodale  avait  admis  deux  voies 
différentes,  sinon  pour  assurer  l’indépendance  des  hommes  ju- 
geurs,  du  moins  pour  éliminer  des  plaids  ceux  dont  la  position 
ou  l’hostilité  flagrante  aurait  compromis  les  intérêts  des  parties  : 
c’étaient  la  récusation  et  l’appel  de  faux  jugement. 

Les  récusations  se  faisaient  avant  le  jugement.  « Qui  veut  dé- 
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haire  jngeurs , Hit  Beautnanoir,  il  les  doit  dèbatre  avant  qu’ils 
facent  jugement  ; car  s’il  aient  qu’ils  aient  fet  jugement,  il  ne 
pot  dire  encontre  eux  fors  que  en  apeler  de  faus  jugement  ' . n 
Les  causes  de  récusation  étaient  de  plusieurs  sortes  : les  juges 
pouvaient  être  déboutés  s’ils  étaient  intéressés  dans  l'afTaire,  s’ils 
avaient  été  les  conseils  de  l’une  des  parties,  s’ils  avaient  commis 
quelque  crime,  lors  même  qu’ils  n’avaient  été  l’objet  d'aucune 
poursuite,  car  quiconque  est  atains  de  cas  de  crieme,  il  ne  doit 
puis  entrer  en  jugement;  s’ils  avaient  pris  hier  ou  promesse  pour 
aider  l’une  des  parties  en  sa  querelle,  s’ils  avaient  proféré  des 
menaces,  s’ils  étaient  en  haine  ou  en  guerre  avec  elles*. 

Ces  différentes  causes  ne  se  prouvaient  pas  de  la  même  manière  : 
les  unes  pouvaient  s’établir  simplement  par  témoins,  les  autres 
donnaient  lieu  aux  gages  de  bataille.  Le  juge  accusé  de  crime  ou 
de  déloyauté  pouvait  demander  des  gages,  et  l’incident  était  vidé 
par  le  combat*.  La  jurisprudence  introduisit  dans  la  suite  un 
moyen  d'éviter  le  combat  ; la  personne  qui  portait  la  récusation 
se  bornait  é la  proposer  à la  cour  sans  se  rendre  personnellement 
partie;  la  cour  statuait  alors  sans  qu’il  y eût  lieu  à gages*. 

160.  La  deuxième  voie  était  l’appel  de  faux  jugement.  La 
partie  qui  se  croyait  lésée  par  la  sentence  pouvait  déclarer  à ses 
risques  et  périls  que  celte  sentence  avait  été  faussement  et  mé- 
cbammenl  rendue,  et  défier  en  champ  clos  les  juges  qui  y avaient 
pris  part*.  Cet  appel  pouvait  même  se  diriger  contre  un  seul  des 
juges,  en  saisissant  l’instant  où  l’opinion  de  ce  juge  venait  de  se 
formuler,  avant  que  les  autres  se  fussent  accordés  pour  prononcer 
le  jugement*.  C’était,  en  quelque  sorte,  une  seconde  récusation 
qui  suivait  le  vole  du  juge  au  lieu  de  le  précéder,  et  qui  soumet- 
tait le  sort  du  jugement  au  sort  du  combat.  Mous  parlerons  plus 
amplement  de  cet  appel  en  retraçant  les  formes  de  la  procédure. 

161.  Ces  voies  de  recours  et  le  mode  de  leur  exercice  révèlent 
le  véritable  caractère  des  justices  seigneuriales  du  treizième  siècle. 
Chaque  récusation  était  un  déG,  une  provocation  au  combat; 

* Rt'mimanoir,  chap.  LXVII,  IG. 

2/i/d  . chap.  LXVII,  ITiSI. 

3 cl  * /Wrf..  chap.  LXVII,  19. 

^ tbid  , cliap.  LXI,  45;  llonlesquieu , liv.  XXVIII,  chap.  27. 

” lleauiiiaiioir,  chap.  LXI , 47, 
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cliaqiip  appel  pour  faux  jugement  était  un  autre  défi  toujours  suivi 
d’un  duel  qui  devait  se  terminer  par  le  sang.  Il  suit  de  là  que  les 
hommes  ijui  venaient  siéger  aux  plaids  et  qui  avaient  eliargo  de 
juger  devaient  être  des  liummes  haliitiiés  aux  armes,  des  gens  de 
guerre,  toujours  |)réts  au  combat,  toujours  disposés  à s'incliner 
devant  la  loi  de  la  bataille.  Ils  ne  pouvarent  s'asseoir  aux  plaiils 
sans  être  préparés  à relever  les  gages  qui  les  faisaient  à chaque 
moment  descendre  de  leurs  sièges.  Ils  ne  quiltaieni  leurs  armes 
(|ue  pour  les  reprendre  à l’issue  de  l’audience.  L’aspect  général 
de  ees  assises  devait  donc  être  celui  d’une  commission  militaire 
plutôt  que  d'un  tribunal  de  jurés.  Ils  devaient  naturellement  en 
avoir  l’esprit,  rechercher  les  formes  promptes  et  expéditives,  favo- 
riser la  décision  des  procès  par  les  armes,  donner  rai.son  au  plus 
vaillant  et  au  plus  fort.  Cette  vue  générale  expliquera,  mieux  que 
tous  les  détails,  l’organisation  réelle  et  le  caractère  des  formes  de 
ces  justices. 

Ifi'i.  Quel  était  le  nombre  des  bommes  nécessaires  pour  consli- 
luer  les  cours  seigneuriales?  Ce  nombre  n’était  point  fixé,  et  les 
usages  se  bornent  à jiidiipier  le  minimum  des  juges  indispensable 
pour  que  le  jugement  fût  valable.  Selon  iteaumanoir,  un  bomme 
ne  pouvait  juger  seul  ; il  en  fallait  semondre  deux,  trois  ou  quatre 
au  moins  : Uns  home  seul  en  sa  personne  nepet  jugier;  nnçois  y 
en  convient  ou  deii.r  ou  trois  ou  ffuatre'.  Pierre  de  Fontaines 
exige  qu’il  y en  ait  quatre  au  moins’.  Les  Établissements  de  saint 
Louis  veulent  le  concours  de.  trois  barons’.  Les  Assises  de  Jéru- 
salem prescrivent  à la  cour  des  bourgeois  la  présence  de  douze 
jurés*.  Il  parait  que  dans  les  assises  des  communes  ce  dernier 
nombre  était  également  exigé.  Il  n’est  pas  étonnant  que,  dans  les 
cours  seigneuriales,  le  nombre  des  juges  essentiel  à la  validité  du 
jugement  ait  été  extrêmement  restreint.  Chaque  seigneurie  n’avait 
qu’un  petit  nombre  de  pairs  qui  n'étaient  pas  mê.me  toujours  pré- 
sents. Il  arrivait  souvent  que  le  seigneur  n’avait  pas  assez  de  pairs 
pour  garnir  sa  cour,  et  dans  ce  cas  il  devait  emprunter  à scs  frais 
les  pairs  de  son  seigneur  suzerain  ou  lui  laisser  le  jugement  des 

< Beaumannir,  chap.  XLVIl , 4. 

« Chap.  XXI , arl.  9. 

^ Liv.  I,  chap.  LXXI. 

* Ats.  de  Jérus.  ; Cour  des  bor^ois,  c.  8 et  II. 
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aitaircs  porlécs  à ses  plaids  Ueauinanoir  ciiseijpie  d'ailleurs 
qu'il  ne  l'aiit  pas  (|iic  les  lioiniiies  d'un  lief  s'ulistienneiit  de  rendre 
jiifjenient  parue  que  tous  les  lioinines  du  fief  ne  soiil  pas  présents, 
a ear  si  on  alendail  tant  qu'ils  y fussent  tuit  alant  de  jugenienis 
qu’il  y eonvienl  fera,  tro|)  seraient  grevé  li  home  et  trop  délaie- 
raietjt  les  quereles'n.  Il  n'était  pas  même  nécessaire  que  tous  les 
hommes  tpii  prenaient  part  au  ju;jemeiit  fussent  |)résents  aux 
déliais;  s II  suiifist  se  l'une  partie  des  homes  est  au  jdet  : deus  ou 
plus  sans  soiispeclion  aveeques  le  hailli  ou  uvecques  le  provost; 
et  qu’ils  soient  toutes  voies  tel  qu'ils  sachent  recorder  aux  autres 
homes  le  plaiduié  quand  il  convient  que  ii  home  soient  ensaiihie 
|H)ur  jugier , 

Telle  était  donc,  en  général,  et  sauf  les  exceptions  de  quelques 
coutumes,  la  constituliou  des  justices  seigneuriales  au  douzième 
siècle.  Le,  seigneur  ou  le  juge  ipi'il  avait  préposé  pour  le  rem- 
placer, soit  qu’on  le  uomiuùt  bailli  ou  prévôt,  surveillait  les  actes 
de  la  |>oursuile,  présidait  les  plaids,  dirigeait  les  débats  de  l'au- 
dience et  posait  aux  juges  les  points  qu’ils  avaient  à décider  *. 
Les  hommes  de  la  seigneurie,  soit  chevaliers,  soit  hommes  de 
poeste,  venaient  siéger  aux  plaids  comme  juges  : c’était  l’une  des 
charges  de  leur  sujétion  féodale  ; ils  devaient  au  seigneur  le  ser- 
vice des  plaids  et  des  armes.  Ils  prononçaient  sur  toutes  les  causes 
criminelles  qui  rentraient  dans  la  compétence  de  la  justice,  et  le 
seigneur  faisait  exécuter  les  sentences. 

Ifj.'î.  \ons  avons  vu  que  les  justices  seigneuriales  étaient,  en 
général,  divisées  en  basses,  moyennes  et  hautes  justices.  Cette 
division,  établie  par  plusieurs  coutumes  et  par  une  jurisjirudence 
eommune,  est  postérieure  au  douzième  siècle:  les  hautes  et  les 
basses  justices  étaient  seules  connues  à celte  époque,  \oiis  la  sui- 
vrons néanmoins,  parce  qu'elle  aide  à jeter  quelque  clarté  sur 
cette  matière,  parce  que  l'époque  où  les  moyennes  justices  com- 
mencèrent à s'établir  est  incertaine,  enfin  parce  qu’elle  nous 
évitera  de  revenir  sur  ce  sujet.  Il  suffira  d’ailleurs  de  remarquer, 
pour  prévenir  toute  confusion,  que  les  basses  justices  du  douzième 

< Chap.  LWII,  3;  Pierre  de  Pontaisea,  cfaap.  XXII,  art.  3. 

>Chap.  LXVII,  5. 

3 Chap.  I,  31:  Pierre  de  Kontainea,  cliap.  XXI,  art.  27. 

s Klabliss.  de  saint  Louis,  liv.  II,  chap.  IS. 
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siècle  réunissaient,  en  général,  les  altriliulions  des  moyennes  et 
des  basses  justices  de  la  fin  du  qualurziéine,  et  que  rétablisse- 
ment des  moyennes  justices  a eu  surtout  pour  but  de  remplacer 
celles-là  et  de  les  restreindre  aux  matières  de  voirie  et  de  police. 
Nous  nous  servirons  des  coutumes  pour  tracer  sur  cette  compé- 
tence quelques  régies  précises,  d’abord  parce  que  ces  coutumes, 
bien  que  rédigées  deux  siècles  plus  tard,  n'ont  fait  à cet  égard 
que  consacrer  des  usages  anciens,  ensuite  parce  qu’elles  forment 
à peu  prés  les  seules  autorités  de  cette  matière. 

La  compétence  de  cbacunc  des  justices  en  matière  criminelle 
dilTérait  essentiellement;  mais  les  limites  de  cette  compétence 
étaient  fort  confuses  et  n’étaient  pas  les  mêmes  dans  toutes  les 
coutumes. 

Toutes  les  justices  avaient  deux  attributions  distinctes  : un  droit 
de  police  et  un  droit  de  justice.  Le  droit  de  police  consistait  dans 
le  pouvoir  de  faire  les  premières  informations  et  de  saisir  les  dé- 
linquants ; le  droit  de  juridiction,  dans  le  pouvoir  de  les  juger. 

Les  basses  et  les  moyennes  justices  avaient  le  même  droit  de 
police.  Le  juge,  soit  du  bas,  soit  du  moyen  justicier,  pouvait 
dresser  des  procès-verbaux  et  informer,  dans  le  ressort  de  sa  jus- 
tice, contre  tous  les  délinquants  ; il  poifvait  même  les  saisir,  à la 
charge  de  les  mettre  à la  disposition  du  juge  supérieur  ou  de  les 
faire  conduire  devant  ce  juge  dans  les  vingt-quatre  heures,  avec 
les  pièces  de  l’information  '.  Les  moyennes  et  les  basses  justices 
devaient  avoir,  en  conséquence,  une  prison  sûre  et  bien  fermée 
pour  tenir  et  garder  les  délinquants*.  Elles  prélevaient  sur  les 
condamnations  prononcées  par  le  haut  justicier,  pour  les  indem- 
niser de  leurs  frais  et  de  leurs  actes,  une  somme  qui,  en  général 
et  sauf  quelques  exceptions,  était  Rxée  à 60  sols  *. 

Cette  identité  d’attributions  entre  les  Iws  et  les  moyens  justi- 
ciers cessait  à l’égard  de  leur  droit  de  juridiction.  La  compétence 
du  bas  justicier  était  fort  limitée  : les  coutumes  de  Melun  et  de 
Valois  lui  déféraient  tous  les  délits  qui  n’étaient  passibles  que 
d’une  amende  inférieure  à sept  sols  et  six  deniers*;  la  coutume 

' Onutiimrs  de  Sens,  art  19;  d'Auxerre,  art.  18;  de  Blois,  chap.  III,  art.  28 
et  29;  du  Vormandie,  art.  29;  de  Muliin,  art.  SI. 

^ Coiilumc  de  Sentis,  tit.  V,  art.  lU8i  de  Melun,  chap.  II,  art.  18. 

3 Coutumes  d’Auierre,  art.  3;  de  Blois,  chap.  III,  art.  30;  de  Melun,  chap.  II, 
art.  18. 

* Chap.  III,  art.  20,  et  tit.  I,  art.  5. 
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(le  Lorraine,  tous  ceux  dont  l’amende  n’excédait  pas  dix  sols  ' ; les 
coutumes  de  Bourbonnais*,  de  Sens’,  d’Auxerre*,  d'Artois’,  de 
\ivernais°,  tous  ceux  dont  l’amende  n’excédait  pas  soixante  sols. 
La  coutume  de  Senlis  lui  attribuait,  en  outre,  la  connaissance  des 
rixes  et  batteries  sans  sang  ni  poing  garni , et  des  injures’.  La 
coutume  de  Xoruiandie  lui  permettait  même  de  punir,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  s’il  pouvait  trouver  assistans  pour  faire  le 
jugement,  les  cas  criminels  avoués  par  les  prévenus*.  Ainsi, 
c’étaient  les  délits  de  police,  les  contraventions  de  voirie,  les  voies 
de  fait  légères  et  les  injures  qui  formaient,  en  général,  l’attribu- 
tion des  basses  justices. 

16t.  Les  moyennes  justices  avaient  une  juridiction  plus  éten- 
due. Elles  connaissaient,  en  premier  lieu,  comme  quelques  basses 
justices,  de  tous  les  délits  passibles  d’une  amende  n’excédant  pas 
soixante  sols*;  elles  connaissaient  ensuite,  en  général,  des  rixes 
et  des  coups  même  avec  etfusion  de  sang,  et  des  faits  de  vol. 
Ainsi,  la  coutume  de  Senlis  déférait  nu  moyen  justicier  la  con- 
naissance des  coups  jusques  à sang  et  plaie  ouverte  avec  poing 
garni,  orbes  de  chaude  colle  et  sans  propos  délibéré  de  fait  pré- 
cogité '*.  Les  coutumes  de  Montreul  ",de  Vimeu  '*,  de  Ponlhieu  ”, 
de  Saint-Omer  ”,  de  Saint-Pol  ”,  lui  attribuaient,  sans  distinction, 
le  jugement  du  sang  et  du  larron.  Les  coutumes  de  Montreul,  de 
Beau(|uesne,  de  Saint-Omer  et  d’Artois  lui  reconnaissaient  même 
le  pouvoir  de  condamner  les  larrons  à la  bart  ”.  La  coutume  de 

1 Chap.  VIII,  .irt.  1. 

2 Art.  4. 

2 TU.  III,  art.  18. 

* TU.  I , art.  17. 

2 Tu.  I,  art.  1. 

* Chap.  I , art.  1:1. 

7 TU.  VI,  art.  120. 

* Chap.  I,  art.  37. 

2 Cmiliiincs  de  McIud,  chap.  II,  art.  16;  de  Sens,  tit.  II,  art.  16;  de  Valois, 
lit.  I.  art.  4;  de  Pontbieu,  tit.  IV,  art.  82;  d'Artois,  tit.  I,  art.  4. 

“>  Tit.  V,  art.  108. 

" Art.  20. 

” Art.  5. 

>’  Tit.  IV,  art.  82. 

<*  Tit.  II,  art.  7. 

'•  TU.  I,  art.  30. 

«*  Coutumes  de  Uonstrcul,  art.  20;  de  Beauquesne,  art.  1;  de  Saint-Omer, 
tit.  II,  art.  7;  d'Artois,  tit.  I,  art.  4. 
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illois  ajoiilnit  les  rois  de  nuit  et  les  lioniieides  faits  en  chaude 
ineslée'.  Kiifin,  lleaiiinanoir,  en  éniiinérant  les  cas  de  haute  jus- 
tice, esceple  ronnellcnient  le  roi,  lors  niéine  (|ue  le  voleur  devrait 
('Ire  puni  de  mort  : a Car  tout  soit  ce  cpie  lerres  por  lor  larrecin 
perdent  le  vie,  nepouri|uanl  larrecins  n’est  pas  cas  de  haute  jiis- 
ticé’.  n El  il  ajoute  «pie  la  connaissance  du  vol  en  j[f>néral  et  de 
tous  les  d«‘lits  (|ui  ne  peuvent  entraîner  aucun  péril  de  vie 
demeure  à la  basse  justice,  «pii,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  au 
trei/i(''ine  siècle  comprenait  les  allrihulions  de  la  moyenne  cl  de 
la  basse  : » Et  le  connissance  «lu  larrecin  et  de  loz  autres  ineirès 
es  qiiis  il  n’a  nul  péril  de  peidre  vie  deinorent  à ccli  à qui  le  basse 
justice  appartient.  » 

1G5.  Les  hantes  justices,  et  nous  comprenons  dans  celle  expres- 
sion les  justices  attachées  aux  châtellenies,  aux  baronnies  et  aux 
duchés,  dont  quelques  auteurs  forment  une  classe  à part  avaient 
la  plénitude  de  la  juridiction  en  matière  criminelle. 

Ileaumanoir  définit  leur  compétence  en  ces  termes:  a On  «loil 
savoir  «pie  t«)z  cas  de  crieme,  quel  il  .soient,  dont  en  pot  et  doit 
per«lre  vie,  qui  en  est  atains  cl  condampnés,  apartient  à haute  jus- 
tice, excepté  le  larron.  Mais  tuit  autre  vilain  cas  le  sont;  si  comme 
mniaires,  liaisons,  omicides  et  efforcemens  de  femes,  essilleurs 
de  biens,  par  fu  «in  [lar  eslcrper  les  par  nuit;  et  tuit  li  cas  «|ui 
quieent  en  *ja,qe  de  bataille,  et  fox  mounier,  et  luit  li  consentant 
et  li  porcachant  : t«)iit  tel  cas  sunt  cas  de  hante  justice* . i Les 
coutumes  étaient  d’ailleurs  à peu  prés  unanimes  sur  ce  point.  La 
coutume  de  .Melun  |)ortait  : «*  Au  haut  justicier  appartient  la  con- 
naissance des  cas  pour  les«|uels  il  y a peine  de  mort,  mutilation 
de  meiiihres  et  autres  peines  corporelles,  comme  fusiiyer,  pillo- 
rier,  bannir,  flestrir,  marquer  et  autres  semblables,  n La  coutume 
de  Sens:  u Celui  qui  a haute  justice  a juridiction,  puissance  et 
connaissance  des  cas  requérant  mort  et  mutilation  de  membres  et 
antres  peines  corporelles.  » La  coutume  de  Bar  ; a Les  hauts 
justiciers  ont  la  connaissance  des  cas  requérant  mort,  mulilalioii 
de  inenibrea,  pillorisscmens,  bannissemens  perpétuels  ou  à temps.  » 

' Chap.  III,  art.  21. 

^ Coiiliiinc  dp  Itcatioisia,  cliap.  LV’III,  2. 

I*  Jarqiiet,  Traité  des  jmt.  et  seigneur.,  p.  387. 

‘ Chap.  LVIII,  1 
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La  couliiinp  iIp  Snint-l'ol  : « Tous  hauls  jiistiripi's  ont  la  counats- 
saïU'P  Pt  |)iiuiliot)  (le  tous  cas  ci  iniiiipls,  délils  et  niali'lices  couimis 
Ès  nieles  (le  leur  juridiction.  » La  coiilunie  de  \orniandic  : a Le 
haut  justicier  peut  inloriiier,  counaitre  et  j((<[er  de  tous  les  crimes,  n 
l.,a  coutume  de  \ivernais  : a ,^u  haut  j((slieier  a|)partient  la  con- 
naissance des  cas  et  crimes  punissaldes  de  mort,  mutilation  de 
uiemhres,  et  autres  peines  corporelles,  comme  l'ustiijer,  fouetter, 
pilloriser,  esclieler,  niai'(|uer,  amende  honoralde  et  puldi(|ue, 
bannissement  hors  la  terre  et  juridiction,  bailler  assurément  et 
autres  semblables.  » 

i\ous  ne  pousserons  pas  plus  loin  eette  énumération.  Elle  suffit 
pour  constater  ipi’en  «jénéral,  et  sauf  (pieb|ues  variations,  la 
poursuite  et  la  connaissance  de  tous  les  crimes  appartenaient  aux 
hautes  justices.  Leur  compétence  était  (jénérale  : les  ju'jes  des 
hauts  justiciers  avaient  un  droit  illimité  d’instruire  et  déjuger  en 
matière  criminelle.  Xous  verrons  plus  loin,  en  traitant  de  la  com- 
pétence des  justices  ecclésiasti(pies  et  des  justices  royales,  les 
limites  qui  leur  furent  successivement  imposées. 

IGG.  I.es  formes  de  la  procédure  criminelle  suivie  devant  les 
justices  seigneuriales,  a la  lin  dn  doiizii'ine  siècle,  étaient  assez 
incertaines,  et  par  conséquent  fort  arbitraires.  Ces  formes,  lorsque 
l’on  s’arrête  à leur  mode  extérieur,  semblent  reproduire,  sous 
quelques  rapports,  celles  des  justices  publiques  des  comtes  du 
huitième  et  du  neuvième  siècle;  on  y retrouve,  en  elfct,  la  publi- 
cité des  audiences,  le  débat  oral,  la  participation  des  hommes 
libres  au  jugement.  Mais  ces  règles,  étudiées  dans  leur  applica- 
tion, n’avaient  plus  la  même  valeur;  celle  procédure  extérieure 
ne  recélait  plus  les  mêmes  principes.  Il  semble  que  les  change- 
ments qui  vont  s’opérer  dans  les  institutions  politiques  pèsent  déjà 
sur  les  formes  de  l’instruction  et  commencent  à les  modiOer;  et 
les  juges  d’ailleurs  profitent  souvent  de.  l’incerlilude  des  ri'gles 
pour  n’en  appliquer  aucune.  Essayons  toutefois  d’esquisser  celles 
que  les  usages  de  cette  époque  avaient  le  plus  généralement 
consacrées. 

Le  premier  acte  de  toute  procédure  est  l’accusation  on  la  plainte. 
Mais  si,  dans  une  organisation  régulière,  toute  accusation  doit 
trouver  un  juge  pour  l’examiner,  dans  l’organisation  féodale  ce 
juge  ne  se  tropvait  pas  toujours.  Il  arrivait  que  le  seigneur,  soit 
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par  négligence  et  insouciance  des  dommages  soufferts  par  ses 
vassaux  et  ses  serfs,  soit  par  haine  ou  tyrannie,  refusait  de  rece- 
voir la  plainte  et  de  réunir  les  assises.  l,a  procédure  criminelle 
était  alors  précédée  d’une  première  procédure  ; l’appel  de  dé- 
foule de  droit. 

167.  Cet  appel  n’était  autre  chose  qu'une  accusation  portée 
contre  le  seigneur  pour  déni  de  justice.  La  partie  qui  voulait 
porter  cet  appel  devait  avant  tout  requérir  son  seigneur,  en  pré- 
sence de  ses  pairs,  de  faire  droit  à sa  plainte;  celte  sommation 
devait  même  être  réitérée  pendant  trois  quinzaines,  et  ce  n’était 
qu’après  ce  délai  que  son  appel  pouvait  être  accueilli  par  la  cour 
du  seigneur  suzerain'.  Si  le  seigneur  contre  lequel  l'appel  était 
porté  était  convaincu  d’avoir  refusé  droit  à celui  qui  l’avait  requis, 
il  était  condamné  à 6ü  livres  d'amende  envers  le  seigneur  supé- 
rieur et  il  perdait  en  même  temps  le  droit  de  Juger  l’affaire*.  Si 
la  partie  était  au  contraire  reconnue  mal  fondée  dans  son  appel, 
elle  payait  une  double  amende  au  seigneur  dont  elle  avait  appelé 
et  à celui  qu’elle  avait  saisi  de  son  appel*. 

La  preuve  du  déni  de  justice  se  faisait,  au  douzième  siècle, 
comme  toutes  les  autres  preuves,  par  gages  de  bataille*.  Une 
ordonnance  de  Louis  IX,  de  l’an  1260,  essaya  de  supprimer  dans 
ce  cas  l’usage  des  armes  : Se  aucuns  veut  appeler  son  seigneur 
de  defaute  de  droit,  il  conviendra  que  la  drfaute  soit  prouvée 
par  tesmoins  et  non  pas  par  bataille^.  Depuis  cette  époque,  la 
jurisprudence  parait  avoir  suivi  ce  nouveau  mode  ; /,»  appel  qui 
sunt  Jet  par  défaute  de  droit,  dit  Dcaumanoir,  ne  doivent  pas 
être  demené  par  gages  de  bataille,  mais  par  monstrer  rasons 
par  quoi  le  drfaute  de  droit  soit  élevé'.  Néanmoins,  les  té- 
moins qui  déposaient  du  déni  de  justice  pouvaient  être  accusés, 
comme  tous  les  autres,  d'être  faussaires  et  parjures,  et  ces 
accusations  se  vidaient,  suivant  la  règle  générale,  par  gages  de 
bataille  *. 

' BeaumaDoir,  LXVII,  12. 

“ Ibid. 

3 Ibid.,  LXI , 37. 

* Ibid.,  LXVtl,  12. 

• Colt,  du  L.,  I,  86. 

8 LXI,  53. 

’ Coll.,  LXI,  53. 
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168.  La  justice  pouvait  être  saisie  de  deux  manières  ; par  voie 
d'accusation  et  par  voie  de  dénonciation 

üans  le  premier  cas,  le  demandeur  se  portait  partie  dans  le 
procès  : il  alléguait  le  crime  qu’il  imputait  à l'accusé,  offrait  d’en 
fournir  la  preuve  s'il  était  dénié  et  requérait  que  justice  fût  faite. 

Dans  le  second  cas,  le  demandeur  ne  se  portait  pas  partie;  il 
se  bornait  à dénoncer  le  crime  au  juge  : u Sire,  je  voz  dénoncé 
que  Jean  a fet  tel  fel  qui  apartient  à vos  à vengier  comme  à 
bonne  justice* . » 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  on  distinguait  si  le  fait  imputé 
était  cters  et  apert  ou  s’il  était  dénué  de  preuves.  Le  fait  est  clair, 
dit  Beaumanoir,  s’il  a été  commis  devant  grant  plenté  de  bones 
gens,  si  l'accusé  se  vanta  gu’il  le  ferait,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière qui  attestait  son  existence  flagrante  et  certaine  ’.  Le  crime 
devait  alors  être  vengié  par  l’office  du  juge,  lors  même  qu’il 
n’existait  aucune  partie  poursuivante  : sa  notoriété  donnait  au 
juge  une  compétence  exceptionnelle;  il  sulUsait,  d'ailleurs,  pour 
couvrir  sa  responsabilité,  qu’il  fit  entendre  deus  loiax  tesmoins. 
Mais  si  le  fait  n’était  pas  notoire,  le  juge  pouvait  seulement,  et 
lorsqu’il  existait  de  graves  présomptions,  garder  l’accusé  provi- 
soirement en  prison  *. 

I/accusé  était  semons,  assigné,  pour  un  jour  déterminé.  11 
devait , quand  venait  ce  jour,  se  présenter  par  devant  le  segneur 
qui  te  ffit  semonre,  ou  par  deuant  celi  qui  tient  son  liu  *,  au 
lieu  fixé  pour  la  tenue  des  plaids.  Là  devait  aussi  se  trouver 
l'accusateur;  les  deux  parties  étaient  mises  en  présence  devant 
le  juge. 

La  comparution  était  personnelle  et  les  parties  ne  pouvaient  se 
faire  représenter  : Qui  est  accusé  de  cas  de  crieme,  dit  Beauma- 
noir, il  ne  se  peut  drffendre  par  procureur,  ains  convient  qu’il 
viengne  en  cort  en  sa  persone*  \ et  le  même  auteur  ajoute  plus 
loin  : Convient  que  cil  qui  accuse  et  cil  qui  est  accusé  viegnent 
à cort  en  propres  persanes,  sans  envoyer  procureur'' . 

‘ Cott.,  VI,  1S6. 

^ Beaumanoir,  cliap.  VI,  12;  chap.  X,  10. 

3 Beaumanoir,  cliap.  VI,  12,  et  X,  10;  XIJII, 

* Beaumanoir,  cliap.  VI,  12,  et  X,  10;  XLIll , 

^ Beaumanoir,  11,  31. 

« Ibid,,  IV,  15. 

7 Ibid  , IV,  23. 
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169.  L’accusé  était-il  mis  en  état  d’arrestation  préalable?  Cette 
détention  était  forniellemcnt  autorisée  à l’égard  des  voleurs,  des 
bannis,  des  meurtriers,  et  de  tous  les  malfaiteurs  qui,  saisis  en 
flagrant  délit,  étaient  poursuivis  par  le  cri  public  Chacun  avait 
le  droit  de  courir  sur  eux  et  de  les  arrêter,  et  B«*aumanoir  for- 
mule ce  droit  dans  cette  maxime  aussi  belle  que  vraie  : Cest  li 
communs  j^orjis  que  çascuns  soit  sergans  et  ait  pooir  de  penre^ 
et  d'arrestcr  les  malfeteurs 

Mais,  à coté  de  la  détention  préalable,  la  jurisprudence  féodale 
plaçait  la  mise  en  liberté  sous  caution  des  accusés.  \ous  avons 
précédemment  rappelé  (n®  120)  la  législation  des  capitulaires 
sur  la  liberté  provisoire  des  accusés;  nous  avons  vu  que  la  liberté 
sous  caution  était  la  loi  commune,  et  que  la  détention  provi- 
soire était  l’exception.  Telle  était  encore  la  règle  de  la  matière 
au  douzième  siècle.  On  lit  dans  les  Assises  de  Jérusalem  que 
ceux  qui  veulent  donner  des  pièges  tels  que  Von  peust  être  bien 
seurs  d'eaus  ne  doivent  pas  entrer  en  prison,  pourvu  que  les 
pièges  prennent  la  condition  : Que  se  ils  ne  rendaient  Voume  à 
court  toutes  les  houres  que  la  court  vodrait , Von  ferait  des 
pièges  se  que  hom  deust  faire  de  selui^.  Toutefois  l’accusé  était 
retenu  en  prison  pendant  un  délai  qui  ne  pouvait  excéder  un  an 
et  un  jour,  si,  dans  le  cas  de  meurtre,  le  plaignant  était  mort  de 
ses  blessures.  Celte  disposition,  qui  ne  faisait  que  refléter  les  cou- 
tumes de  France,  est  écrite  dans  plusieurs  ordonnances  de  saint 
Louis.  On  trouve  dans  des  lettres  portant  réforme  de  la  justice  de 
Bcaucaire,  de  juillet  125i,  les  expressions  suivantes  : Porrô 
quôd  postuldrunt  ut  nullus  captas  detincatur  à curiâ  qui  relit 
vel  valent  idoneè  satisfacerc , ipsis  benignè  duxnmis  indulgen- 
dum , nisi  tamen  enormitas  criminis  hoc  requirat;  quo  casu 
jura  scripta  quibus  utuntur  ab  antiquo,  volumus  observari.  Ce 
texte  atteste  que  le  droit  commun  était  la  liberté  sous  caution 
réclamée  par  les  habitants  de  Beaucaire,  et  que  ce  n’élail  qu’à 
l’égard  des  crimes  énormes  que  le  roi  restreignait  cette  règle. 
Une  autre  ordonnance  de  décembre  1254  exige,  outre  l’énormité 
du  crime,  qu’il  y ail  contre  l’accusé  de  fortes  présomptions  de 
culpabilité  : Sed  ne  occasionc  criminis  seu  delieti  detineant  ali- 

‘ ncaumanoir,  \'\XI,  IV,  rt  LXVII,  22. 

2 Iteamnanoir,  XXXI,  14, 

As  iscs  do  la  court  des  bourj^jois,  CCXXIX. 
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qumi  j'irrxonnUtrr,  qui  possit  vrl  valent  idoneè  xe  ptirgnre,  nisi 
criiiiinis  hujus  rrquirat  enormilnx,  de  quo  confessione  proprid, 
vel  probntione  légitima  sit  eonvictus,  rel  nisi  tàm  violentis  prœ- 
sumptionibus  urgentur,  ut  judex  cognoscnt  reum  esse  pcrsona- 
liter  detinendum.  I,es  Élablissements  de  saint  Louis  supposent  le 
mémo  principe,  car  ils  se  bornent,  dans  le  § lOt  du  livre  I",  à 
formuler  une  exception  à l'éjjard  des  accusés  de  si  grand  meffet 
comme  de  meurtre  ou  de  traison,  et  celte  exception  n’est  niolivcc 
que  sur  l'insuffisance  de  l’amende  dont  les  cautions  étaient  pas- 
sibles en  cas  de  non-représentation  de  l’accusé  Lue  ordonnance 
de  Louis  le  Hulin,  du  1"  avril  1315,  maintient  expressément  ces 
lois  : Ciiin  j'uxta  slafuta  beati  Ludovici  proavi  iiostri  ac  ctiam 
domini  genitoris  nostri,  nullum  eapi,  scu  detineri , qui  idoneè 
velit,  petercnt,  nisi  enormitas  impositi  sibi  criminis  hoc  requi- 
rat,  volumus  et  præcepinius  dicta  statu  ta  in  cnsu  prœdicto 
inviolabilitcr  obscrvari.  Enfin,  Charles  VII  et  Louis  XII  ont 
répété  encore,  dans  l’ordonnance  de  mars  1498  (art.  119)  et  de 
novembre  L5Ü7  (art.  198),  celle  disposition:  « En  matière  cri- 
minelle, quand  les  parties  sont  appointées  contraires  et  en  en- 
quêtes, si  la  matière  y est  disposée,  le  prisonnier  sera  élarqi  en 
baillant  bonne  et  suffisante  caution  de  comparoir  en  personne  au 
jour  que  l’enquéle  se  devra  rapprocher  ou  être  reçue,  n Ces  textes 
suffisent  pour  constater  que  le  droit  commun  à cette  époque  était 
la  lilierté  des  accusés;  que  celle  liberté  ne  cessait  qu’à  l’égard 
des  crimes  que  nos  anciens  jurisconsultes  appelaient  crimes 
énormes  ; enfin,  que,  même  dans  les  accusations  les  plus  graves, 
le  juge  pouvait  peser  les  présomptions  qui  résultaient  de  l'infor- 
mation,  et  ne  devait  ordonner  l’arrestation  que  lorsque  celle 
mesure  était  indispensable.  A la  vérité,  ces  régies  étaient  vagues 
et  indécises  ; elles  révélent  l’immense  arbitraire  dont  les  juges 
étaient  investis  à une  époque  où  l’égalité  devant  la  justice  n’était 
pas  même  soupçonnée,  où  les  tribunaux  avaient  littéralement  deux 
poids  et  deux  mesures  suivant  la  qualité  des  accusés.  Mais  il  en 
résulte  néanmoins  que  ces  règles  communes,  bien  qu’elles  fussent 
souvent,  on  peut  le  supposer,  capricieusement  appliipiées,  étaient 
au  fond  des  mœurs  et  des  coutumes,  et  formaient  la  jurisprudence 

* A Doi(  hicn  se  «{onier  la  justice  que  il  ne  praijjnc  pleijjps  de  oeni  qui  s’entre- 
appcllcnt  de  si  graml  niefTet  comme  de  murlre  on  do  traison,  car  il  n’en  piict 
porter  aulre  amende  que  cc  que  nous  avons  dit  ci>dcssus  (100  $.  1 denier).  > , 
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des  jiislices  seigneuriales  et  plus  tard  des  justices  royales.  Cette 
jurisprudence  ne  parait  pas  avoir  cessé  d’être  en  vigueur  jusqu'à 
l'ordonnance  d'août  1539. 

170.  Toute  la  procédure  destinée  à éclairer  le  jugement  sc 
faisait  à l'audience  des  plaids.  Il  ne  parait  point  qu’aucune  instruc- 
tion préliminaire  précédilt  celle  audience.  On  sc  bornait  à réunir 
les  procès-verbaux,  s’il  y en  avait,  et  les  pièces  de  conviction. 
Celle  procédure  était  soumise  à une  double  règle. 

Elle  était  essenliellement  orale  : s En  cori  laie,  dit  Bcannia- 
B noir,  on  ne  plède  pas  par  escrit  » La  demande,  les  griefs 
d’accusation,  les  dépositions  des  témoins,  la  défense  de  l’accusé, 
tout  avait  lieu  verbalement;  Jes  usages  de  la  féodalilc  et  l'igno- 
rance grossière  des  temps  repoussaient  l'écriture,  qui  n’était 
encore  employée  que  dans  les  cours  de  clirétienlé. 

Celle  procédure,  en  second  lieu,  était  publique.  Les  plaids 
étaient  ouverts  : Camœ  criminales  audiantur  et  judicentur,  non 
in  occulta,  sed  pnlàm  et  publicè*.  Toutes  les  formes  de  l’instruc- 
tion en  portent  la  preuve  évidente.  Ce  principe,  appliqué  sous  les 
deux  premières  races  n’avait  été  restreint,  sous  la  troisième, 
par  aucune  disposition.  Si  Cliaricmagiie  avait  interdit  l’accès  de 
l’audience  aux  serfs,  aux  clercs  et  aux  femmes*,  celle  mesure  de 
police,  qui  n’avait  d’autre  but  que  de  les  laisser  à leurs  soins  et 
à leurs  travaux,  ne  fait  qu’attester  et  la  publicité  des  débats  judi- 
ciaires et  l'avide  curiosité  avec  laquelle  ils  étaient  suivis. 

171.  En  général,  la  procédure  s’engageait  ensuivant  un  double 
mode  d’instruction,  ou  par  la  production  de  témoins,  ou  par  gages 
de  bataille. 

\ous  ne  plaçons  ici  au  nombre  des  preuves  ni  le  serment  des 
anciens  compurgaleurs,  ni  les  épreuves  du  fer  chaud,  de  la  croix 
ou  de  l'eau  bouillante,  ni  même  les  tourments  de  la  question. 
Les  conjurateurs,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  ',  étaient  tombés  en 
désuétude  vers  le  dixième  siècle  ; les  épreuves  s’claieni  soutenues 
plus  longtemps,  et  on  en  trouve  môme  encore  quelques  exemples 

^ Coutumes  Hc  Bcauvoisis,  chap.  VI,  15. 

2 Ord.  de  Louis  le  Hutin,  du  1®’’  avril  1315,  art.  9 (Coll.  L.,  I,  553). 

* Voy.  BuprÀ  n°  122. 

* Capitul.  Karol.  Ma<]ni  aun.  789,  art.  71.  Bal.,  I,  238. 

* Voy.  suprù  n”  143. 
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au  treizième  siècle  ‘ ; loulefois,  les  unes  avaient  été  expressément 
abolies*,  les  autres  avaient  éié  peu  à peu  abandonnées  parla 
praliquc.  Quant  à la  question,  qui  n’avait  en  général  été  employée 
sous  les  premières  races  qu’à  l’égard  des  esclaves  il  est  certain 
que  l’usage  commençait  à s’en  répandre  au  treizième  siècle  à 
l’égard  même  des  accusés*.  La  gehenne,  comme  on  l’appelait 
alors  *,  empruntée  à la  législation  romaine,  dont  les  règles  domi- 
naient la  prati(|ue,  et  favorisée  par  la  procédure  inquisitoriale 
que  les  tribunaux  ecclésiastiques  avaient  récemment  adoptée, 
s'était  peu  à peu  introduite  par  la  seule  autorité  de  l’usage,  à 
consuetudine  commuai  ter  adprohata* , dans  quelques  provinces; 
mais  son  emploi  n'était  pas  général , car  Beaumanoir  ne  fait 
aucune  mention  de  cette  preuve  dans  ses  coutumes  de  Beauvoisis. 
Il  parait  même  que  les  justices  seigneuriales  ne  l'adoptèrent  point 
à cette  époque,  et  que  celte  exception  se  perpétua  dans  tous  les 
lieux  où  les  jugements  continuèrent  d’être  rendus  par  les  hommes 
de  la  commune  ou  du  bef,  Bouteiller  le  dit  du  moins  en  ternies 
exprès  : a Si  c’était  en  cour  où  les  hommes  jugeassent  par  leur 
usage  et  loi,  ils  ne  devraient  juger  par  confession  de  question, 
car  tels  juges  n'ont  autorité  de  faire  ne  mettre  à question  aucun, 
ne  peuvent  juger  si  confessé  n’est  par  devant  eux  départie,  sans 
lieu  de  ferme  tourment  aucun,  ou  si  prouvé  n’est  de  témoins 
«luement*.  » La  question  était,  en  effet,  inlimement  liée  à la  pro- 
cédure inquisitoriale.  Nous  renverrons  donc  plus  loin  l'examen  de 
ce  moyen  de  preuve. 

172.  La  preuve  par  témoins  ou  par  gages  de  bataille  n’était 
pas  même  admise  dans  toutes  les  affaires. 

En  effet,  lorsque  le  crime  était  flagrant,  notoire,  que  son  exis- 
tence ne  pouvait  soulever  aucun  doute,  ni  l’une  ni  l'aulre  de  ces 
preuves  n'étail  nécessaire.  Cette  règle,  conforme  à la  raison,  est 
attestée  dans  les  termes  les  plus  formels.  Beaumanoir  déclare 
que  : a Quant  le  coze  que  on  a à prover  est  si  cleres  de  soi- 

* Floqucl,  Hisl.  de  l’écliiqiiior  de  Xormandic,  lom.  I,  p.  Ijd. 

- Voy.  iiiprà  II"  l'*3. 

^ Voy.  siiprJi  D"  122. 

< .ansi.ses  de  Jcriisalcin , court  des  bourjjois,  c.  228. 

® l’asqtiier,  Rechcrcbc.s  do  la  France,  p.  810. 

f Si^hast.  (iiiazzini,  Oprra  crimiii.  defens.,  ,V\X,  cap.  2 ; Jul.  Clarus,  quæst.  64; 
Farinaciiis,  qitœsl.  .38,  n.  61. 

^ Grand  couslimiicr,  liv.  II,  lit.  WXIV , p.  391. 
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mcistiies,  il  n’i  convirnC  antre  fesmoing  ' » ; el  il  ajoule  que, 
(lins  le  luênie  cas,  il  n'y  a |>as  lieu  à bataille:  «-Si  le  juge  Irourc 
le  mejfet  notoire  et  npert,  il  le  peut  justicier  ; car  mal  coze 
serait  si  on  avait  occis  mon  prochain  parent  en  pleine  [este  on 
devant  grant  plenté  de  hone  gent , s’il  convenait  gue  je  me  com- 
bat isse  pour  le  vengement  porcader  ; et  por  ce  pot-on , en  tir 
cas  qui  sont  apert , nier  avant  par  voie  de  dénonciation  » On 
trouve  le  niCnie  principe  dans  les  Assises  de  Jérusalem  *,  el  Clia- 
rondas  le  Caron  cite  deux  arrêts  de  1270  el  du  1 i août  lilGiqui 
avaient  jii'jé  (|iie  le  duel  n’était  reçu  en  faict  notoire  qui  devait 
être  puni  par  justice  *. 

Qiielqueldis  im\iiie  de  graves  présomptions  suflisaient  pour 
écarter  les  témoins  et  la  bataille  lleaumanoir  cite  plusieurs 
cxeni|iles  de  ces  présomptions  : telles  étaient  les  menaces  de  mort 
adressées  à une  personne  qui  depuis  aurait  été  victime  d’un  meur- 
tre le  port  d’une  arme  ensanglantée  après  la  perpétration  d’un 
homicide  l’évasion  avec  bris  de  prison  par  un  accusé  *.  Kii 
matière  de  vol , l’individu  qui  était  saisi  la  nuit  dans  la  maison 
d'aiitriii,  ou  s’y  introduisant  par  escalade  ou  par  effraction,  pou- 
vait être  puni  sans  qu’il  fût  besoin  d'aucune  autre  preuve 
Cependant,  en  général,  il  était  nécessaire  que  ces  présomptions 
fussent  soutenues  de  quelques  témoignages 

(]e  n’était  donc  que  lorsque  le  crime  n’était  ni  flagrant  ni 
notoire,  c’est-à-dire  lorsqu’il  était  nécessaire  d’en  faire  preuve, 
que  les  témoins  ou  la  bataille  étaient  admis.  Et  l’accusateur  devait 
même  opter  entre  l'une  ou  l’autre  de  ces  deux  preuves.  Ainsi , 
afirès  avoir  produit  des  témoins,  si  ces  témoins  étaient  insufti- 
sants,  il  n’était  pas  recevable  à prouver  par  gages  de  bataille  ” : 
il  fallait  qu’il  prouvât  par  la  voie  qu’il  avait  choisie  ou  qu’il  per- 
dit sa  cause. 

‘ Oaiitames  de  Bcauvoisis,  .V\XI\,  10. 

2 Ibid.,  l.Xl,  i. 

Court  des  boiir<|ois,  c.  203  , 208,  209,  259. 

* Xolcs  sur  le  grand  coutumier,  p.  1517. 

Beaumanoir,  \.\XIX,  11,  18,  <13  cl  44. 

0 Ibid.,  XXXIX,  12. 

~ Ibid. 

» Ibid.,  XXXIX,  15. 

» Ibid.,  XXXI,  5. 

.Xssi.s.  Jcriis.,  court  des  buurgois,  c.  203,  208,  209  cl  259. 

” Beaumanoir,  XXXIX,  19. 
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173.  La  partie  (|iii  prenait  la  preuve  testimoniale  amenait  elle- 
même  ses  témoins  L’autre  partie  pouvait,  avant  qu’ils  eussent 
prêté  serment,  proposer  ses  causes  de  récusation  *.  Kn  fjénéral , 
les  ju;[es  n’admettaient  à déposer  ni  les  personnes  du  Urjuage  de 
l’acrusé , » car  péril  serait  qu’ils  se  parjurassent  par  eus  esqui- 
ver tic  honte  et  por  li  garantir  de  mort  ' n,  ni  les  enfants*,  ni 
les  serfs  ou  les  bâtards,  à moins  que  la  querelle  ne  fut  entre  serfs 
ou  bâtards,  ni  les  domestiques  ou  ceux  qui  sont  à mon  pain  ou  ' 
à mon  pot,  ou  en  me  inain  burnie , ou  en  me  bail,  on  en  me 
garde,  car  présomption  est  contre  eus  qu'ils  ne  deissent  autre 
coze  que  vérité  * ; ni,  enfin,  les  individus  déjà  condamnés  pour 
crime  ou  convaincus  de  parjure,  car  home  jugiés  ne  put  jiigier 
autrui  Mais,  outre  ces  motifs  péremptoires  de  récusation,  l’ac- 
cusé pouvait  en"  proposer  d’autres  : il  pouvait  allé'pier  que  les 
témoins  produits  étaient  en  guerre  ou  en  haine  avec  lui  ; qu’ils 
avaient  reçu  loger  ou  promesse  pour  tesmoigner ; qu’ils  l'avaient 
menacé  de  lui  faire  grief  et  dommage;  qu’ils  avaient  un  profit 
quelconque  à porter  tel  ou  tel  témoignage  ’ ; enfin  qu’ils  étaient 
des  témoins  faux  et  parjures 

Les  témoins  contre  lesquels  ces  allégations  étaient  portées  pou- 
vaient purement  et  simplement  se  déporter;  mais  ils  pouvaient 
aussi  soutenir  leur  querelle  et  se  défendre  par  gages  de  bataille  " ; 
ils  pouvaient  enfin  se  mettre  à l’abri  derrière  la  partie  qui  les  avait 
amenés  en  disant  : Je  ne  me  bée  pas  à combattre  por  rostre 
querele  ne  à entrer  au  plet  au  mien,  et  se  voz  m’en  volés  défen- 
dre, volentiers  dirai  me  vérité  La  partie  se  trouvait  alors 
obligée  ou  de  combattre  pour  son  témoin , on  de  renoncer  à son 
témoignage. 

Ces  deux  modes  de  procédure  avaient  des  effets  difiTérents.  Si 
le  témoin  était  convaincu  d’être  faus  et  malvès  par  gages  de 


> Bcaomiinnir,  XXXIX,  S6. 

2 Ibid  , XXXIX,  28. 

1 Ibid.,  XXXIX,  :I8. 

* Ibid.,  XXXIX,  39. 
î-  Ibid.,  XXXIX,  32. 

« Ibid.,  XXXIX,  .34. 

'Ibid.,  XXXIX,  42. 

" XXXIX,  33,  36,  37  et  4t. 

» Ibid.,  VI,  16. 

Ibid.,  VI,  16;  Uonirsquicn,  Esprit  des  lois,  liv.  XXVlll,  cliap.  26. 
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bataille,  il  ii'clail  plus  question  de  renquêlc;  il  était  acquis  au 
procès  que  la  partie  avait  produit  uii  faux  témoin,  et  elle  était  con- 
damnée Mais,  dans  le  cas  où  il  n’y  avait  pas  de  gages  de  bataille, 
l'admission  d'une  récusation  contre  un  témoin  ne  faisait  point 
obstacle  à ce  que  la  partie  put  produire  d'autres  témoins  : le  rejet 
d'un  témoignage  n'avait  aucune  influence  sur  le  fond  du  procès. 

Les  témoins  prêtaient  serment  de  vérité,  à la  vue  et  au  su  de 
' celui  contre  lequel  ils  étaient  produits  *.  Une  fois  ce  serinent  prêté, 
ils  étaient  acquis  au  procès  et  ne  pouvaient  plus  être  l'objet  d'au- 
cune récusation.  Ils  déposaient  oralement,  et  la  querelle  était 
terminée  d’après  leurs  témoignages  Ces  dépositions  devaient 
ê!re  achevées  dans  la  première  journée  *. 

C’était  une  règle  constante  de  cette  procédure  que  deux  témoins 
faisaient  preuve  complète  de  tous  les  faits  qu’ils  affirmaient  : En 
ceste  manière  de  proeve  convient  il  deux  loiaus  tesmoings  au 
moins,  lequel  s'entresivent  sans  varier  ès  demandes  qui  sont 
fetes  après  lor  sercmens  C’est  d’après  cette  règle  que  celui  qui 
voulait  fausser  les  témoins  pouvait  laisser  passer  le  premier,  mais 
devait  arrêter  le  second  avant  qu’il  eût  prêté  serment,  car  s’il  lais- 
sait déposer  celui-ci  et  que  sa  déposition  fût  semblable  à la  pre- 
mière, le  procès  était  terminé  : Autant  valent  deus  bon  tesmoing 
por  une  querele  gagnier  comme  feraient  vingt  *. 

174.  A côté  de  la  preuve  par  témoins,  et  sur  une  ligne  pour 
ainsi  dire  parallèle,  se  plaçait  la  preuve  par  gages  de  bataille.  Les 
parties  se  réfugiaient  dans  l'une  ou  dans  l’autre  à leur  gré.  Et 
bien  se  gart , dit  Baumanoir,  qui  prent  cette  proeve  à fere  (par 
gages),  car  de  toutes  manières  de  proeves  c'est  la  plus  périlleuse'’ . 

Elle  n’était  pas  admissible  en  toute  matière.  Mous  avons  déjà 
vu  que  si  le  fait  était  flagrant  ou  notoire,  les  juges  prononçaient 
d’après  la  notoriété,  sans  permettre  ni  témoins  ni  combat.  Il  en 
était  ainsi  lorsque  l’accusation  n’était  étayée  que  par  de  trop  faibles 

‘ Bcaiiminoir,  XXXIX,  40. 

2 Ibid.,  XXXIX,  Î7. 

a Ibid.,  XXXIX,  Î7. 

« Ibid.,  XXXIX,  S9. 

5 Ibid.,  XXXIX,  5 et  'VO;  Assises  de  Jénisalcm,  cmirl  des  bourgnis,  c.  203 
et  2.Ï9. 

f'  Beaiimannir,  LXI,  53. 

- Ibid.,  XXXIX,  4. 
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indices  ou  lorsque  racciisé  pouvait  prouver  ouvertement  son  inno- 
cence Enfin,  il  y avait  plusieurs  catégories  de  crimes  qui  ne 
pouvaient  s’en  servir;  tel  était,  dans  les  Assises  de  Jérusalem,  le 
crime  d’incendie*;  tels  étaient,  d’après  un  usage  général,  les 
faits  de  vol,  suivant  la  maxime  : Pour  larcin  néchet  gage  de 
bataille  X’oiis  verrons  dans  la  suite  ces  exceptions  se  multiplier 
et  l’usage  du  combat  judiciaire  se  resserrer  de  plus  en  plus. 

L’accusateur  qui  voulait  se  servir  de  ce  moyen  de  preuve  em- 
ployait cette  formule  : Sire^  je  di  que  tel  a malversement  et  en 
trayson  murdri  tel  persane  : s'il  le  reconnoist , je  voz  rcquier 
que  voz  en  faciès  comme  de  murdrier;  s'il  le  nicy  je  le  voit  prover 
de  men  cors  contre  le  sien  *.  L’accusé  ne  pouvait  quitter  l’audience 
sans  répondre  : il  fallait  ou  qu’il  avouât  le  fait  et  se  soumit  au 
jugement,  ou  qu’il  proposât  des  exceptions  contre  la  bataille,  ou 
qu’il  l’acceptât*.  Les  juges,  dans  ce  dernier  cas,  prenaient  les 
gages  de  l’accusateur  et  de  l’accusé,  ou,  en  d’autres  termes,  de 
l’appeleur  et  de  l’appelé,  et  le  jour  du  combat  était  fixé. 

Les  parties  n’étaient  pas  toujours  obligées  de  combattre  en 
personne;  elles  pouvaient,  dans  certains  cas  et  pour  valables 
excuses,  obtenir  de  se  faire  remplacer  par  avoués.  Les  personnes 
mutilées,  faibles  de  corps,  âgées  de  plus  de  soixante  ans,  atteintes 
de  maladie,  avaient  cette  faculté.  Elle  existait  de  plein  droit  à 
l’égard  des  femmes,  car  feme  ne  se  combat  pas  ®. 

Au  jour  assigné  par  les  juges,  les  parties  se  présentaient  en 
armes.  Si  un  gentilhomme  avait  appelé  un  gentilhomme,  ils  se 
présentaient  à cheval  armés  de  toutes  pièces;  si  un  gentilhomme 
avait  appelé  un  vilain,  ils  se  présentaient  à pied  avec  l’écu  et  le 
bâton;  enfin,  si  le  combat  devait  avoir  lieu  entre  deux  vilains, 
ils  se  présentaient  également  l’un  et  l’autre  avec  les  mêmes 
armes.  Alais  si  un  gentilhomme  avait  été  appelé  par  un  vilain,  le 
premier  conservait  le  privilège  de  combattre  à cheval,  couvert  de 
son  armure,  tandis  que  l’autre  ne  pouvait  combattre  qu’à  pied 
La  présentation  des  parties  ou  de  leurs  champions  se  faisait 

‘ Beaiimanoir,  et  Pierre  de  Footaiocs,  chap.  XXII,  art.  24. 

2 Court  des  bourgois,  c.  245. 

^ l.oisel,  Inst,  coutiim.,  I.  VI,  tit.  I,  régi.  20. 

* Renumiinoir,  L\I , 3. 

tOid.,  LXI,  5 
fl LXI,  6. 

7 Ibid.,  lAI,  7,  8,  9 et  10;  LXIV,  2 et  3. 
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» 

(lovant  le  jii<(e.  L’aj)|)(îlanl  devait  recorder  son  appfd  et  doinander 
la  bataille.  L’ajtpelé  pouvait  encore  re(|iiérir  la  nnllilé  d(*s  «piges, 
et  la  cour  statuait  sur  ses  exceptions.  S’il  renonçait  à proposer 
aucuns  moyens  dilatoires,  et  s’il  acceptait  la  bataille,  on  procé- 
dait au  serinent  des  deux  parties.  L’appelant  prononçait,  la  main 

f 

sur  les  saints  Evangiles,  la  formule  suivante  ; Si  m'ait  Dix  et  tout 
li  saint  que  lehan  que  j'ai  appeic  Jist  le  fet  en  h manière  que  je 
Vai proposé  contre  li,  et  à tel  le  proverai  à Vayde  de  mon  droit. 
L’appeb';  s’agenouillait  ensuite  et  déclarait  à son  tour  : Si  m'ait 
Dix  et  li  saint , et  toutes  saintes,  et  les  saintes  paroles  qui  ci 
sunt,  que  je  n'ai  coupes  cl  fet  por  lequel  Pierre  m'a  appelé;  et 
de  ce  qu'il  a proposé  contre  moi,  il  a menti  et  est  parjure,  et 
por  tel  le  ferai  à l'aide  de  Diu  et  de  mon  bon  droit  ‘ . 

Ces  serments  prêtes,  les  combattants  étaient  conduits  an  champ 
clos.  Si  la  bataille  avait  lieu  par  champions,  les  deux  parties, 
l’appelant  et  l’appelé,  étaient  mises  en  prison  jusiju’à  l’issue  du 
combat  et  sans  (jn’ils  pussent  y assister*. 

Avant  la  bataille,  le  juge  faisait  crier  trois  bans  : le  premier 
ordonnait  an  li«piage  de  l’une  et  de  l’autre  partie  de  se  retirer; 
le  deuxième  enjoignait  à tous  les  assistants  de  se  tenir  en  silence 
et  tran(]uilles  ; le  troisième  défendait  de  donner  aide  aux  combat- 
tants môme  par  paroles  et  par  cris.  L’infraction  à ces  baps  était 
punie  d’amende,  de  prison  et  môme  de  mort,  si  par  une  aide 
illicite  l’une  des  parties  avait  été  vaincue  *. 

I.es  gens  de  justice  gardaient  le  champ  et  surveillaient  le  com- 
bat. Si  l’une  des  parties  parlait  de  paix,  ils  devaient  soigneuse- 
ment constater  la  situation  de  chacune  d’elles,  afin  qu’elles  fussent 
remises  dans  le  môme  étal  si  la  paix  ne  pouvait  se  faire  *.  La  paix 
ne  pouvait  avoir  lieu  qu’avec  le  consentement  du  seigneur  dont 
la  cour  avait  .reçu  les  ^gages,  et,  si  l’une  des  parties  avait  été 
vaincue,  avec  le  consentement  du  seigneur  suzerain  *.  Si  le  crime 
était  capital  et  que  le  seigneur,  corrompu  par  des  présents,  con- 
sentît à la  paix,  il  payait  une  amende  de  soixante  livres  et  perdait 


‘ Bcaunianoir,  LXIV,  9 et  10. 

2 Ibid.,  LXIV,  10. 

3 Ibid.,  LXIV,  11;  Assises  de  Jérusalem,  haute  cour,  c.  102,  109;  BouteiBer, 
articles  ajoutés  à la  Somme  rurale;  ord.  de  1306. 

^ Beatimanoir,  LXIV,  12  ut  13. 

& Ibid.,  LXIV,  U. 
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son  droit  de  justice  sur  l’accusé  I, es  champions  avaient  le  poing 
coupé  s’ils  étaient  vaincus  * : cette  mesure  cruelle  avait  été  pre.s- 
crite,  ainsi  (|ue  le  remarque  Montes(|uieii,  afin  que  ces  comhat- 
tanls,  la  plupart  du  temps  mercenaires , eussent  le  plus  grand 
intérêt  à défendre  la  partie  qu’ils  représentaient 

Telles  étaient  les  régies  principales  de  cette  bizarre  jurispru- 
dence qui,  après  avoir  admis  le  coniKat  judiciaire  comme  un 
moyen  de  preuve,  en  avait  subordonné  l’usage  à quelques  formes 
régulières  (|ui  devaient  à certains  égards  en  tempérer  l’abus;  ce 
qui  a fait  dire  à Montesqiiieji  que  les  hommes,  an  fond  raisonna- 
bles, mettent  sous  des  règles  leurs  préjugés  mêmes.  Ces  disposi- 
tions , calculées  en  général  avec  prévoyance  et  même  avec  pru- 
dence, tendaient,  sinon  à prévenir  le  duel,  du  moins  à l'enfermer 
dans  de  certaines  limites  et  à surveiller  ses  actes;  elles  formaient 
le  véritable  code  de  procédure  de  cette  époque. 

175.  Xéanmoins,  au  milieu  de  cette  procédure  monstrueuse, 
on  voit  éclater  cà  et  là  quelques  régies  dictées  par  le  bon  sens  et 
qui  attestent  une  appréciation  assez  exacte  des  droits  delà  défense 
et  des  devoirs  des  juges.  Il  était  de  principe,  dans  la  jurisprudence 
féodale  , que  nul  n’était  tenu  de  faire  serment  contre  soi-mrme, 
d’où  il  suit  que  les  inculpés  étaient  dispensés  de  cette  formalité. 
Il  était  de  régie  encore  que  celui  qui  estait  pris  et  mis  en  prison 
pour  meffet  n'était  tenu,  tant  qu’il  était  en  prison,  de  répondre, 
à aueun  interrogatoire^  -,  n’était-ce  pas  là  une  application,  même 
exagérée,  du  principe  de  la  liberté  de  la  défense?  La  maxime  de 
la  chose  jugée  était  nettement  consacrée  par  cette  jurisprudence  : 
//  ne  convient  pas  c’on  mette  en  jugement  le  cas  qui  a autrefois 
esté  jugié,  car  on  ne  doit  pas  fere  deus  jugements  d’un  meisme 
cas'.  Ecoutons  maintenant  comment  les  devoirs  des  juges,  des 
hommes  jugeurs,  suivant  l’expression  du  temps,  étaient  compris. 
Voici  d’abord  un  premier  axiome,  depuis  souvent  renouvelé,  mais 
avec  moins  de  nécessité  : Nus  en  sa  querele  ne  doit  estre  juge  et 
partie'.  La  coutume  déclare  ensuite  le  juge  responsable  de  la 

* Beaumanoir,  L^IV,  15. 

* Ibid.,  LXt , 1*. 

^ Esprit  des  lois , liv.  XXVIII , chap.  14. 

Beaumanoir,  Lit,  19. 

5 Ibid.,  I,  20. 

« Ibid.,  l,ii. 
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lenteur  des  procédures  : Pecitc  fet  U juges  qui  ne  has/c  le,  juge- 
ment', Celte  responsabilité  peut  même  se  traduire  en  dommages- 
intérêts  quand  le  juge  avait  rendu  un  mauvais  jugement  : Qui- 
conque s'accorde  à nialcès  jugement  est  tenu  à rendre  le  damuce 
à celi  qui  péri  par  faits  jugement* . Voici  enfin  plusieurs  maximes 
qui  respirent  la  plus  pure  équité  : notre  législation  proclame  que 
nul  n’est  censé  ignorer  la  loi  ; la  jurisprudence  coutumière  pro- 
clamait, au  contraire,  que  : on  doit  moult  secorre  les  negligens 
que  ne  savent  pas  les  coutumes  Ca  même  jurisprudence  plaide, 
contre  la  rigueur  du  droit,  en  faveur  de  la  miséricorde  : Plusor 
cas  aviennenl  souvent  ès  quix  il  est  gratis  mestiers  que  li seigneur 
soient  piteus  et  miscricors  et  qu'il  n’oevrent  pas  tos  jors  selont 
rigueur  de  droict*.  \oiis  avons  pris  ces  règles  tutélaires  à peu 
prés  au  hasard.  On  trouve  presque  à chaque  page  du  livre  de 
Philippe  de  Beaumanoir,  monument  le  plus  curieux  et  le  plus 
instructif  du  treizième  siècle,  des  maximes  non  moins  remarqua- 
bles par  leur  sagesse  que  [)arlcur  sagacité.  Elles  attestent  que  les 
institutions  humaines,  quelles  qu'elles  soient,  ne  parviennent 
jamais  à corrom|)rc  et  h éloulfer  la  conscience,  que  ccllc-ei  sait 
se  faire  jour  à travers  les  plus  bizarres  dispositions  et  parvient  h. 
en  tempérer  l'action  par  la  seule  promulgation  des  lois  de  l’éipiité. 

176.  Lorsque  les  preuves  étaient  faites  et  que,  lorsqu’il  y avait 
lieu,  les  parties  avaient  plaidé  leur  cause,  il  ne  restait  plus  qu'à 
procéder  au  jugement. 

Ce  jugement  ne  se  prononçait  pas  toujours  sur-le-champ.  Dans 
certains  cas,  l'usage  accordait  aux  juges  un  délai  pour  faire  con- 
naître leur  avis.  Les  plaids  ouverts  devant  eux  pouvaient  être 
continués  pendant  trois  quinzaines  et  même  pendant  un  délai  plus 
long  encore*;  mais,  ce  dernier  délai  expiré,  le  seigneur  devait 
les  tenir  en  prizon  tant  qu'ils  aient  jugé".  Ces  délais  pouvaient 


I Bp.itimanoir,  VXX , 91. 

2 /AiV/.,  I,Xl',  II. 

3 Ibd.,  XXX,  9V. 

* Ibiil  , I.XIX,  I.  — On  lit  encore  dans  le  même  jurisconsulte  cetle  autre 
maxime  ; On  se  doit  penre  plus  près  en  jugement  d’assaure  (absoudre)  que  de 
condamner,  quant  cil  qui  se  dcfTent  met  en  sa  deffense  cause  de  bonne  foy, 
XXXVI,  6. 

* Itenumnnoir,  LXV,  1. 

« Ibid.,  LXV,  3. 
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flre  nppli(|iiés  pii  maliêre  rriminelk>  lorsque  les  jujies  ii’élaienl 
pas  (l'accord,  el  que  les  uns  élaieni  avisrs  et  que  les  autres  ne 
rélaieni  pas.  Dans  ce  cas,  et  apn'-s  un  intervalle  employé  à con- 
cilier les  pairs  entre  eux,  cor  laide  chose  est  quand  les  hommes 
qui  sont  pairs  l'un  à Vautre  sont  en  discord  pour  juger , l'opinion 
de  la  majorité  faisait  loi  Mais  si  les  avis  élaieni  également  par- 
tagés, le  seigneur  prenait  deux  ou  trois  hommes  de  chaque  côté, 
et,  après  avoir  fait  constater  par  écrit  les  termes  de  la  discussion, 
les  envoyait  à la  cour  suzeraine  pour  prendre  conseil.  Le  juge- 
ment devait  ensuite  être  prononcé  conformément  au  conseil  de 
cette  cour*. 

Les  juges  délihéraient  publiquement  ; ils  pouvaient  même  être 
requis  (h;  faire  connaître  il  haute  voix  leur  opinion,  comme  on  le 
verra  tout  à l'heure.  Le  président,  qu'il  fut  le  seigneur  lui-même, 
le  prévôt  ou  le  bailli,  recueillait  les  votes  et  prononçait  le 
jugement. 

177.  Ce  jugement,  aiissilcil  <pi’il  était  rendu,  était  irrévocable- 
ment acquis  aux  |>arties  et  terminait  la  procédure.  Il  existait 
cependant  une  voie  extraordinaire  d'annulation  : l'appel  de  faux 
jugement. 

Cet  appel  n'était  autre  cho.se  que  la  déclaration  faite  en  face 
des  juges,  aussitôt  après  la  prononciation  du  jugement,  que  ce 
jugement  était  faits  et  maires  : celle  déclaration,  injurieuse  pour 
les  juges,  était  soutenue  par  des  gages  de  bataille*.  Les  pairs,  ou 
l'un  d'eux,  s’cn'jageaient  à défendre  la  sentence  : le  seigneur  ou 
son  bailli  recevait  les  gages,  prenait  sûreté  de  l'appelant  et  fixait 
le  jour  du  combat.  Si  l'appelant  succombait,  il  payait  au  seigneur 
une  amende  de  üO  livres,  el  k chacun  des  juges  une  amende  égale, 
mais  seulement  aux  juges  présents  au  prononcé  du  jugement;  les 
autres  n’y  avaient  pas  droit,  parce  qu'ils  n’avaient  pas  eu  le  péril 
d'élre  appelés  personnellement  au  combat*. 

Celle  étrange  voie  de  recours,  qui  forçait  tous  les  hommes  qui 
avaient  concouru  au  jugement  à soutenir  leur  décision  les  armes 
à la  main,  ne  s'appliquait  pas  sans  distinction  à tous  les  accusés. 

I Braiimannir,  LW,  10. 

« Ibid.,  I.XV,  IS. 

3 Ibid.,  I.XVII,  7 cl  8. 

‘ Ibid.,  I.XVII,  9 
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Lorsque  l’acciisalioii  avail  été  poursuivie  par  ^ajjes  de  bataille  et 
que  les  jujjes  n’avaieiit  fait  par  leur  jujjement  qu’eu  proclamer  le 
résultat,  il  est  évident  qu’un  tel  jugeineiit  n’était  pas  susceptible 
d'être  attaqué,  < ar  il  n’était  pasr  rteuvre  des  jiqjes,  mais  bien  celle 
du  combat'.  Dans  un  autre  cas  encore,  l'homme  viulenimenl 
soupçonné  d’un  crime  qui  méritait  la  mort  ne  pouvait,  lorsqu’il 
avait  été  condamné,  appeler  de  faux  jii'jement,  car  il  n’est  aucun 
accusé  qui,  après  sa  cundamnatinn  à mort,  n’eût  |>i  is  l’appel  pour 
sauver  ou  prolon<;er  sa  vie,  ou  pour  arriver  à faire  la  paix*.  Ce 
moyen  d’attaque  était  donc  limité,  en  matière  criminelle,  à un 
petit  nombre  de  cas. 

L’appel  de  faux  jugement  se  portait  contre  les  pairs  qui  avaient 
siéjjé  aux  assises,  et  non  contre  le  seigneur.  L’était  donc  contre 
les  pairs  i|u-’il  fallait  combattre  ; mais  comme  ils  pouvaient  être 
nombre  iix  et  qu’il  y aurait  eu  un  trop  grave  péril  à les  combattre 
tous  lorsqu’ils  s’étaient  accordés  au  jugement,  la  jurisprudence 
avait  imaginé  un  moyen  de  simplifier  cette  obligation.  La  partie 
(|ui  se  préparait  à attaquer  le  jugement  requérait  le  président  d’or- 
donner que  chaque  pair  prononçât  son  vote  à haute  voix,  et  lorsque 
le  premier  avait  émis  son  opinion  et  que  le  second  allait  le  suivre, 
il  était  urgent  de  déclarer  que  le  jugement  proposé  était  faus, 
maliès  et  deloinl ; cette  déclaration  circonscrivait  la  querelle 
entre  l’appelant  et  le  juge  appelé:  les  autres  juges,  n’ayant  point 
émis  d’avis,  n’étaient  point  parties. 

Le  pair  appelé  au  combat  n’était  point  tenu  de  donner  des 
sûretés  de  sa  présence  au  jour  fixé;  et,  s’il  était  vaincu,  il  ne 
devait  perdre  ni  la  vie  ni  les  membres;  il  n’était  même  passible 
d’aucune  amende.  Seulement  la  procédure  était  anéantie,  et  le 
seigneur  perdait  son  droit  de  justice  sur  l’alfaire. 

178.  Xous  venons  de  retracer  les  principales  règles  de  l’orga- 
nisation et  de  la  procédure  criminelle  des  justices  seigneuriales  à 
la  fin  du  douzième  siècle.  Cette  organisation  et  cette  procédure 
semblent  se  résumer  dans  deux  principes  qui  dominent  toute 
l’institution  : le  jugement  par  les  pairs  et  la  preuve  par  gages  de 
bataille. 

Le  jugement  par  les  pairs,  considéré  en  général  et  en  dehors 

' Monli’sqiiiru,  Esprit  des  lois,  liv.  XXVIII,  chap.  S7. 

(innseil  de  Pierre  de  Koutaine,  cliap.  XXII,  art.  21;  IWiunanoir,  LXI.  62. 


Digitized  by  Google 


219 


CMAP.  X.  OXZIÈME  ET  DOL7.1ÉME  SIÉCI.F.S,  X*  178. 

(le  celle  léjjislalion , esl  l’inlervehlion  de  la  sociélé  ellc-môtnc 
dans  l’exercice  du  pouvoir  judiciaire.  Mais  sous  le  réjjiine.  fc'odal 
ce  principe  n'avait  point  une  inlcr|)r(‘lalion  aussi  absolue.  Il 
n’exislail  point,  en  effet,  à celle  époque  une  société  ;iénérale, 
c’est-à-dire  un  intérêt  commun  à tous  les  membres  de  l'Klat.  A 
peine  existait-il  même  un  lien  entre  les  vassaux  d'un  même  fief. 
Isolés  les  uns  des  autres,  aucune  solidarité  ne  les  rallacbait  entre 
eux.  Ils  n'avaient  d'obliqalions  qu’envers  le  sei,qneur,  ils  n’étaient 
liés  qu’envers  lui;  les  seuls  devoirs  qu’ils  connussent  étaient  les 
services  féodaux.  Ils  formaient  donc  les  uns  vis-à-vis  des  autres 
autant  d’intérêts  distincts,  indépeiubinls,  rivaux,  plulcM  ennemis 
qu’associés.  Il  est  évident  que  dans  un  tel  étal  de  société  le  prin- 
cipe du  jugement  par  les  ])airs  n’eut  pas  pour  but  principal  la 
protection  des  droits  et  de  l’indépendance  des  vassaux.  A celle 
époque,  les  principes  n’avaient  point  encore  leur  puissance  mo- 
rale, et  tout  ll(‘cbissait  devant  la  forcé  matérielle. 

Le  ju.qement  des  pairs  eut  une  autre  ori,qiiie.  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  (|ue  la  présence  des  hommes  de  fief  aux  plaids  du 
sei;jneur  était  considérée  comme  une  charge  féodale,  un  service 
du  fief,  une  conséquence  de  l’état  de  sujétion  du  vassal  : celui-ci 
devait  accompagner  son  seigneur  in  campo  et  in  carte.  sei- 
gneur devait  la  justice  sur  ses  terres  et  il  imposait  à ses  hommes 
l’obligation  de  venir  siéger  à ses  assises.  Ce  serait  donc  tout  à fait 
méconnaître  les  faits  que  de  considérer  cette  charge  comme  un 
droit,  l’inlervenlion  des  vassaux  comme  une  conquête  faite  sur  le 
sei,gneur,  et  leur  participation  au  jugement  comme  destinée  à 
garantir  et  à protéger  les  droits  des  accusés.  \ous  ne  prétendons 
pas  que  le  jugement  par  les  pairs  n’ait  jamais  eu  cet  elfet;  il  est 
probable  que  buir  présence  dut  souvent  refréner  les  caprices  des- 
potiques d’un  hrntal  pouvoir.  Mais  ce  n’était  pas  là  l'objet  prin- 
cipal de  son  institution;  il  ne  fut  dans  l’origine  qu’un  instrument, 
une  conséquence  du  régime  féodal,  il  ne  fut  pas  un  contre-poids 
destiné  à en  balancer  la  puissance.  On  doit  même  présumer  que 
si  ces  hommes  de  fief  n’avaient  pas  été  appelés  par  le  seigneur  à 
faire  le  service  de  ses  plaids,  ils  n’auraient  nullement  ambitionné 
cette  charge.  Quel  bénéfice,  en  effet,  pouvaient-ils  en  tirer?  n’é- 
laient-ils  pas  exposés,  dès  qu’ils  siégeaient  comme  juges,  à être 
appelés  en  champ  clos  par  les  parties  pour  des  querelles  qui  leur 
étaient  étrangères? 
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170.  Le  service  des  lioinmcs  de  fief  niix  plaids  de  la  sei<jneiiric 
étanl  établi  en  principe,  il  est  visible  que  la  division  de  ces  juges 
par  clas.ses,  le  jugement  de  chaque  accusé  par  scs  pairs  ne  fut 
qu’une  conséquence  de  la  hiérarchie  féodale  et  de  la  prodigieuse 
inégalité  qui  s’était  introduite  dans  la  société.  Nul  ne  voulut  être 
jugé  par  ses  inférieurs,  et  dès  lors,  à chaque  degré  de  l’échelle 
féodale,  la  composition  des  cours  de  justice  dut  se  modifier: 
chaque  accusé  trouva  naturellement  ses  juges  dans  ses  égaux,  dans 
ses  pairs.  Homme  de  poeste  {potcslatis)^  il  était  jugé  par  les  autres 
hommes  de  poeste  du  même  fief;  vassal  d'un  seigneur,  il  était 
jugé  par  les  autres  vassaux  de  la  même  seigneurie  ; seigneur, 
relevant  d’un  suzerain,  il  prenait  ses  juges  parmi  les  seigneurs 
qui  relevaient  de  la  môme  suzeraineté,  .^insi,  de  degré  en  degré, 
les  assises,  depuis  les  plaids  où  siégeaient  les  vilains,  les  hommes 
de  poeste,  jusqu’à  la  cour  du  roi,  où  siégeaient  les  grands  feuda- 
taires,  les  pairs  du  royaume,  changeaient  de  juges  sans  changer 
ni  d’attributions  ni  de  procédure.  Ainsi,  le  principe  du  jugement 
par  les  pairs  était  une  garantie  de  la  hiérarchie  féodale,  de  la 
dignité  seigneuriale,  et  non  une  garantie  de  bonne  justice  ; il  pro- 
tégeait l'homme  féodal,  il  le  maintenait  à son  rang,  il  lui  assurait 
les  droits  que  sa  position  lui  donnait  ; il  s’inquiétait  peu  de  l’ac- 
cusé, de  l’indépendance  de  ses  juges  et  des  moyens  d’assurer  le 
triomphe  de  la  vérité.  ^ 

Tout  ce  que  nous  voulons  induire  de  ces  observations,  c’est 
qu’on  ne  doit  point  attacher  au  jugement  des  pairs  l’idée  qui, 
d’après  nos  idées  modernes,  s’y  attache  naturellement;  c’est  que 
ce  principe,  tel  que  l’avait  établi  le  régime  féodal,  n’offrait  que 
de  faibles  garanties.  Le  mode  de  son  application  achevait  de  lui 
enlever  toute  efficacité.  C’était,  en  effet,  le  seigneur,  ainsi  que 
nous  l’avons  fait  remarquer,  qui  appelait  lui-méme  scs  hommes 
à ses  plaids  : il  avait  donc  le  choix  des  juges;  il  pouvait  donc,  s’il 
avait  assez  d’hommes  pour  faire  ce  choix,  composer  les  a.ssises 
suivant  sa  volonté  et  influer  indirectement  sur  le  jugement.  Il  est 
évident  qu’avec  ces  conditions  et  dans  cet  état  social,  le  jugement 
par  les  pairs  de  la  féodalité  ne  pouvait  être  considéré  comme  le 
jugement  du  pays,  comme  l’intervention  de  la  société  elle-même 
dans  la  distribution  de  la  justice.  Le  principe  du  jury  se  trouve 
au  fond  de  ce  système,  mais  dépouillé  de  sa  force  et  écrasé  par 
les  mœurs  qui  le  repoussaient,  par  l’isolement  des  hommes. 
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par  la  dépemiance  du  lien  féodal,  par  la  liiérarcliie  des  raii<{s. 

Toutefois  ectte  appréciation  manquerait  d'exactilude  si  on  l'ap- 
pliquait aux  jurés,  scaliins  ou  éclicvins  des  communes.  La  situation 
sociale  des  bourgeois  différait  essentiellement  de  celle  ties  vassaux, 
bien  qu'ils  fussent  également  soumis  à des  liens  de  vassalité  et  de 
dépendance.  Mais  réunis  dans  un  centre,  groupés  les  uns  avec 
les  autres,  ils  formaient  une  sorte  d'association,  ils  avaient  un 
intérêt  identique  et  commun.  Quand  ils  purent  se  soustraire  à la 
justice  seigneuriale  et  choisir  leurs  juges  dans  leur  propre  sein, 
ils  firent  une  véritable  conquête  ; car  c’était  réellement  pour  eux 
le  jugement  des  pairs;  car  ces  pairs  étendaient  sur  eux  les 
garanties  dont  ils  avaient  besoin  eux-mêmes;  car  une  véritable 
solidarité  embrassait  tous  les  membres  de  la  communauté.  Il  est 
même  probable  que  ce  fut  dans  ces  justices  communales  que  se 
relevèrent  les  premières  notions  de  justice,  les  premières  règles 
de  l'équité;  car  les  droits  durent  invoquer  là  d'autres  litres  que 
la  force;  il  fallut  donc  les  discuter  et  les  soutenir.  Ainsi  le  juge- 
ment par  les  pairs  put  avoir,  dans  les  communes  où  il  fut  établi, 
quelques-uns  des  avantages,  quelques-unes  des  garanties  qu’il 
semble  promettre. 

180.  Le  deuxième  principe  de  ce  système  judiciaire  était  la 
preuve  par  les  gages  de  bataille.  En  matière  criminelle,  toute  la 
procédure  se  résumait  en  (jiielque  sorte  dans  celle  coutume  : à 
peine,  quand  les  crimes  étaient  notoires  et  flagrants,  la  justice 
parvenait-elle  à s'y  soustraire. 

Nous  avons,  à la  vérité,  énuméré  quelques  formes  pratiques, 
quelques  règles  prévoyantes  propres  à relever  l’action  de  la  jus- 
tice, à lui  restituer  quelque  puissance;  mais  ces  règles  et  ces 
formes  n'étaient,  pour  la  plupart,  qu'imparfaitement  appliquées 
avant  le  treizième  siècle,  ou  bien,  étrangères  aux  premières  insti- 
Tulions  féodales  et  nées  seulement  à leur  déclin,  elles  furent  en 
quelque  sorte  les  premières  lueurs  d’un  ordre  nouveau.  Comme 
elles  existaient  déjà  à l’épo(|ue  où  les  documents  qui  nous  sont 
parvenus  sur  les  institutions  féodales  ont  été  recueillis,  il  est  dif- 
ficile de  discerner  celles  qui  commençaient  alors  à modifier  le 
vieux  régime  seigneurial  et  celles  qui  en  étaient  un  ancien  et 
nécessaire  élément.  Mais  il  y a lieu  de  présumer  que  la  plupart  des 
formes  qui  règlent  les  témoignages,  qui  protègent  la  défense,  qui 
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réyulariseiU  les  jugements,  appartiennent  au  treizième  siècle  cl 
sont  puisées  dans  les  notions  du  droit  qui  commencèrent  à se 
répandre  à cette  époque. 

Le  plus  sur  moyen  de  défense  de  l’accusé  consistait  à jeter  son 
gage  de  bataille.  A l’instant  inèinc  la  procédure  était  sus|>endue; 
les  juges  quittaient  leurs  sièges  j)our  aller  s’asseoir  dans  le  champ 
clos;  ils  devenaient  juges  du  camp;  le  sort  des  armes  faisait  leur 
décision;  ils  n’avaient  qu’à  enregistrer  l’événement  du  combat. 
Si  l’accusé  était  maladroit  ou  faible,  malheur  à lui  : il  était  cou- 
pable. 11  était  coupable  encore  s’il  avait  pris  un  champion  et  que 
ce  champion  fût  vaincu.  Alors  le  seigneur  faisait  appliquer  les 
peines. 

Il  semble  qu’on  peut  concevoir  à toute  force,  dans  ces  temps 
de  guerres,  cette  bataille  de  l’accusateur  et  de  l’accusé,  des  deux 
parties  contondantes  : entre  la  lutte  de  l'audience  et  la  lutte  du 
champ  clos  il  n’y  a de  différence  que  dans  les  armes.  Mais  admettre 
l’accusé  à jeter  un  défi  aux  témoins  qui  déposaient  contre  lui,  aux 
juges  qui  le  condamnaient,  n’était-ce  pas  une  véritable  démence? 
Et  faire  dépendre  le  sort  et  l’autorité  du  jugement  de  l’issue  du 
combat,  n’ètait-ce  pas  le  comble  de  cette  démence?  Qu’y  avait-il 
donc  à faire  pour  tout  homme  de  ce  temps,  si  ce  ii’est  à acquérir 
la  force  des  armes?  et  lorsqu’il  l’avait  acquise,  ne  pouvait-il  pas 
commettre  Impunément  tous  les  attentats  et  tous  les  crimes? 

Ce  fait  de  la  preuve  par  gages  de  bataille  domine  toute  l’époque 
féodale  et  résume  son  institution  judiciaire.  Mais,  à côté  de  ce 
principe,  il  ne  faut  pas  omettre  les  guerres  privées.  Le  combat 
judiciaire  renfermait  un  hommage  rendu  à la  justice;  les  parties 
relevaient  leurs  gages  des  pieds  du  juge,  et  c’était  par  son  ordre 
qu’elles  allaient  au  combat.  La  guerre  privée  était  une  révolte 
ouverte  contre  la  justice  ; les  seigneurs  qui  belligéraient  l’un 
contre  l’autre  cherchaient  dans  les  armes  la  .vengeance  de  leurs 
injures  ou  la  réparation  des  dommages  qu’ils  avaient  essuyés;  il$c 
se  substituaient  aux  juges;  ils  foulaient  aux  pieds  les  lois;  c’était 
ranarchie  la  plus  complète,  le  plus  audacieux  désordre,  publi- 
quement tolérés,  autorisés  même;  car  la  jurisprudence  féodale 
légalisait  tous  ces  actes  de  violence  en  les  soumettant  à des  règles 
qui  les  changeaient  en  des  actes  réguliers.  Les  cas  de  guerre  entre 
les  seigneurs,  les  formes  de  ces  guerres,  les  personnes  qu’elles 
atteignaient,  tous  ces  faits  étaient  déterminés  par  les  coutumes 
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»hi  UTups.  On  (lislingnait  les  nllorrtal.s  commis  pemiani  la  duree 
d’une  fjuerre  privée  et  ceux  qui  avaient  été  commis  en  dehors  de 
celte  ;juerre;  les  premiers  étaient  justifiés  par  le  droit  de  guerre, 
les  autres  appartenaient  seuls  à la  justice. 

Mais  que  prouvent  tous  ces  faits,  si  ce  n’est  l'impuissance  de 
la  justice  elle-même?  Les  guerres  privées  et  les  duels  judiciaires 
eux-mémes  ne  semblent-ils  pas  autant  d’énergiques  protestations 
contre  la  faiblesse  et  l’inertie  des  tribunaux  de  cette  époque?  Les 
büinmes  (|ui  n’avaient  foi  ni  dans  l’impartialité  des  juges  ni  <lans 
leur  force  recouraient  aux  armes  comme  à la  seule  puissance  qui 
pouvait  leur  faire  rendre  justice.  Les  jugements  et  l’exécution  des 
jugements  n’appartenaient  qu’au  plus  fort.  C’est  là  le  symbole  à 
travers  lequel  il  faut  étudier  et  les  institutions  judiciaires  de  ce 
temps  cl  les  formes  de  sa  procédure. 

Cependant  cette  loi  de  la  force,  celle  justice  brutale  des  armes, 
ne  purent  se  maintenir  sans  mélange,  même  à l’époque  où  le 
régime  féodal  avait  toute  sa  puissance.  Il  y a dans  le  cœur  de  la 
société,  même  aux  temps  les  plus  grossiers,  des  idées  de  justice, 
des  notions  de  droit  que  la  force  et  les  armeine  peuvent  dompter. 
Ces  idées  sont  représentées  au  moyen  âge  par  les  justices  ecclé- 
siastiques qui  ne  cessèrent  de  s’élever  à cùlé  des  justices  féodales 
et  de  s’accroître  en  puissance  et  en  autorité  à mesure  que  celles-ci 
substituaient  la  bataille  aux  règles  de  la  justice  et  de  l’équilc.  Les 
faibles,  les  pauvres,  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  la  force  pour 
faire  valoir  leur  droit,  se  réfugièrent  sous  la  protection  des  cours 
de  cbrélienlé:  la  juridiction  de  ces  cours  tempéra  les  excès  de 
la  puissance  féodale  cl  prépara  les  innovations  de  la  législation. 
Il  faut  donc  étudier  ce  deuxième  élément  des  institutions  judi- 
ciaires du  douzième  siècle. 
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CHAPITRE  OXZIÈME. 

» 

DBS  JUSTICES  ECCLÉSIASTIQUES 
(xi«  K T xn®  siècles). 

181.  Dc^reloppcmcnl  des  juslires  ecclésiastiques  au  doosième  siècle. 

182.  Motif  de  ce  développrinent. 

183.  Promulgation  des  lois  canoniques. 

I8i.  Institution  des  ofliciaux  ou  juges  ecclésiastiques. 

IS.'i.  Organisation  des  ofScialilés. 

s 

186.  Compétence  des  cours  d'Eglitc. 

IRl.  Privilège  clérical.  Sa  nature  et  ses  efrcls. 

188.  Cas  dans  lesquels  les  clercs  perdaient  leur  privilège  par  la  dégradation. 

189.  Lutte  de  la  justice  ordinaire  et  des  juges  d'Église. 

190.  A quelles  personnes  le  privilège  de  < lériralure  était  étendu. 

191.  Conflits  entre  les  deux  juridictions  à raison  de  la  qualité  des  inculpés. 

192.  Conflits  à raison  de  la  nature  des  faits.  Détinitioii  des  causes  spirituelles  et  des  délits 

ecclésiastiques. 

193.  Pomsnites  relatives  au  crime  d'hérésie. 

194.  Poursuites  relatives  au  crime  de  sacrilège. 

19.5.  Poursuites  relatives  à l'usnre. 

« 

196.  Poursuites  relatives  au  parjure. 

197.  Poursuites  relatives  aux  délits  de  simonie,  de  rapt,  d'adultère,  de  sortilège,  d'in- 

ceste, de  fornication. 

198.  Quelles  étaient  les  peines  temporelles  que  les  cours  d Eglise  pouvaient  appliquer. 

199.  Elles  appliquaient  principalement  des  peines  spirituelles,  telles  que  l'excommunica- 
> tion  et  l'interdit. 

200.  Caractère  et  effets  de  l'excommunication.  Application  abusive  de  cette  mesure. 

tiOl . Insuffisance  des  règles  destinées  à contenir  les  peines  spiritnelles.  Envahissements 
successifs  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

202.  Au  premier  4ge  de  cette  juridiction , li  procédure  était  publique  et  accusatoire,  et 
se  rapprochait  de  celle  des  cours  seigneuriales. 

* 203.  Ainsi,  les  preuves  étaient  les  mêmes  que  dans  les  justices  séenlières. 

204.  Cependant  la  preuve  par  témoins  admettait  quelques  règles  p iriicnlières. 

205.  Usage  de  faire  précéder  l'assignation  d'une  munition  qui  dénoïK^ait  le  scandale  pour 

le  faire  cesser. 

^ 206.  Au  douzième  siècle,  la  voie  de  la  dénonciation  commence  ù se  substituer  à l'accu- 

s 

sation.  Origine  de  cette  procédure. 

207.  Développement  de  celle  nouvelle  forme  de  procéder  dans  les  pour.<«'iiles  pour  hérésie. 

208.  Conséquences  juridiques  de  celte  innovation  : procédure  écrite  et  secrète. 

209.  Introduction  au  seizième  siècle  de  l'instruction  conjointe. 

210.  Appréciation  et  parallèle  des  justices  f cclésiastiques  et  des  justices  seigneuriales. 

211.  Traits  distinctifs  de  ces  deux  juridi*  tions. 

212.  Règles  qu'elles  ont  laissées  aprè.s  elles  : application  du  droit  d'accusation  et  de  la 

publicité  des  débats. 

213.  Première  application  de  la  peronanencc  des  juges  et  de  la  procédure  par  enquêtes. 

214.  Première  tendance  vers  la  cenlrali.'aiion. 


225 


GIIAP.  \l.  OKZIÉMB  ET  DuUZIÈlIE  SIÈCLES,  182. 

181.  \oiis  avons  prccêderaïucnt,  en  examinant  les  inslilnlions 
judiciaires  (les  Carfovin<jiens indi(|iié  la  rormalion,  et,  pour 
ainsi  dire,  les  premiers  pas  de  la  juridiction  ccclésiasli(|iie. 

\ous  avons  rappelé  en  même  temps  qu'il  ne  fallait  pas  con- 
fondre les  justices  ecclésiastiques,  les  cours  de  clirétienlé,  étalilies 
dans  cliaquc  diocèse,  sous  l'aulorilé  des  év('(|ucs,  et  les  justices 
territoriales  que  possédaient  les  mêmes  évéques  ou  les  aMiés  à 
titre  de  seigneurs  Les  évéques  ou  les  alibés  possesseurs  de 
domaines  devaient,  comme  les  autres  seigneurs,  la  justice  à leurs 
hommes,  à leurs  vassaux,  et  déléguaient  des  juges  laïques  pour 
tenir  leurs  plaids.  Ces  justices  ne  diiféraient  sous  aucun  rapport 
des  autres  justices  seigneuriales;  elles  avaient  les  mêmes  formes 
et  la  même  compétence.  Les  justices  ecclésiastiques  dérivaient 
d’un  autre  principe  et  se  proposaient  un  autre  hiit. 

Leur  principe  était  essentiellement  religieux.  Ce  n'était  qu'en 
vue  de  la  religion,  pour  fortiOer  son  action,  pour  maintenir  les 
droits  du  clergé,  qu’elles  avaient  été  instituées.  Leur  but  n’était 
ni  d'assurer  la  distribution  de  la  justice  ni  d'en  alfermir  les 
r^•glcs,  mais  bien  de  prot('-ger  les  intérêts  de  l'Kglise  et  de  main- 
tenir scs  privib'-ges.  Llles  ne  furent  point,  dans  l'origine  du 
moins,  un  instrument  judiciaire,  mais  un  moyen  de  défense  contre 
les  justices  seigneuriales.  Plus  tard,  et  surtout  depuis  Grégoire  V 11, 
elles  devinrent  un  pnissant  levier  d'iuiluciice  et  de  domination. 

Cette  juridiction  parcourut,  en  xdfel,  des  phases  diverses.  Klle 
se  renferma,  jusqu’au  onzième  siècle,  dans  de  certaine.s  liniites; 
il  semblait  qu'elle  n'eùt  d'autre  but  que  de  défendre  les  intérêts 
des  clercs,  qu’elle  mêlait,  par  une  perpétuelle  confusion,  avec  les 
intérêts  de  la  religion.  Mais  lorsque  Grégoire  VII  eut  tenté,  à la 
fin  de  ce  siècle,  d'édilier  une  monarebie  pontificale,  quand  l'in- 
iluence  de  l'Eglise  grandit  et  domina  la  société  féodale,  la  juri- 
diction ecclésiastique  commença  à s’élever  aussi  et  à étendre  peu 
à peu  ses  attributions.  Le  douzième  siècle  la  vit  dans  sa  plus  grande 
puissance.  Innocent  III  avait  régularisé  ses  envubissements  et  mo- 
difié ses  formes,  üoaifucc  VIII  en  aclicia  plus  lard  l’organisation. 

182.  Un  peut  donner  plusieurs  motifs  à ce  développement.  La 
constitution  précaire  des  justices  seigneuriales,  leurs  faibles 
garanties,  les  formes  de  leur  procédure,  éloignaient  tous  les 

‘ Voy.  suprà  d°  135. 

I.  15 
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justiciables  qui  ne  pouvaient  apporter  la  force  à l'appui  de  leur 
droit.  l.'Kj|lisc  les  recueillit;  en  laissant  la  preuve  de  lu  bataille 
aux  Justices  féodales,  elle  seiubla  se  rapprocher  de  la  justice;  elle 
en  devint,  aux  yeux  de  la  foule,  la  plus  fidèle  expression,  la;  sen- 
timent de  la  liberté  commençait  à poiudre  comme  une  lueur  loin- 
taine et  confuse  encore,  t^es  croisades  l'avaient  éveillé;  les 
schismes  et  les  hérésies  l'avaient  fortilié.  ün  regarda  la  justice 
ecclésiastique  comme  un  asile  conli  e les  oppressions  des  seigneurs, 
on  la  soutint  comme  un  rempart  contre  l'ennemi  commun.  Kl 
puis,  l’Kglise  s'était  fait  peuple;  elle  avait  embrassé  les  intérêts 
des  classes  pauvres;  elle  avait  ouvert  sa  juridiction,  par  un  véri- 
table privilège,  aux  veuves,  aux  orphelins,  aux  lépreux,  aux  étran- 
gei's  ; elle  s'était  déclarée  la  patronne  des  faibles  et  des  petits;  ce 
fut  là  l'un  des  secrets  de  sa  puissance,  tant  qu'ils  ne  trouvèrent 
pas  dans  la  société  d'autre  appui. 

Knsuite  b'  senlinnml  général  favorisait  à cette  époque  les  eiu- 
piétemenls  du  clergé.  On  admettait  comme  des  idées  justes, 
comme  des  règles  légitimes,  la  juridiction  temporelle  des  évêques 
sur  toutes  les  choses  qui  touchaient  de  près  ou  de  loin  à la  reli- 
gion ; la  distinction  qui  sépare  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir 
séculier  ne  se  présentait  aux  esprits  que  confuse  et  avec  des 
limites  indécises;  la  domiualion  de  l’Kglisc,  représentant  visible 
de  Dieu,  sur  les  choses  de  lu  terre,  était  un  principe  universelle- 
ment accepté  et  contre  lequid  les  rois  eux-niêines  ne  se  débat- 
taient pins.  Le  moyen  âge  courbait  sa  tête  bardée  de  fer  sous  les 
foudres  de  l'excommunication. 

183.  Enfin  cette  suprématie  générale  à laquelle  aspirait  l'Eglise 
fut  puissainmenl  soutenue  par  la  promulgation  des  lois  eanoni- 
(|iies.  Les  décrets  des  conciles  et  des  décrétales  des  papes  sur  les 
questions  qui  leur  étaient  soumises  dans  les  matières  ecclésiasti- 
ques composent  l'ensemble  de  ces  lois,  la  première  eompilation 
régulière  et  à peu  près  authentique  qui  en  ait  été  faite  est  due  à 
un  moine  italien,  nommé  Gratien  et  fut  publiée,  vers  l’an  1 |/i(), 
sous  le  titre  de  Dccrefttm  Grnfiani  ; cette  compilation  est  une 
collection  générale  îles  canons  des  conciles,  des  é'pîtres  cl  sen- 
tences des  papes,  coupés  et  divisés  par  matières  et  di.sposés  par 
litres  et  chapitres,  suivant  la  inélhodc  du  Digeste.  Elle  se  divise 
en  trois  parties  intitulées,  la  première,  De  flishtic/ioiiibiis , la 
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set'ontic,  Üe  causis^  el  la  Iroisièine,  De  consecratioHC , et  dans 
lesquelles  les  matières  sont  (lislriliuèes  avec  peu  d'ordre  et  de 
lo'|i(|uc.  l’n  siècle  plus  lard,  en  123i,  une  nouvelle  cunipilaliou 
parut;  elle  portait  ce  titre  : CompUnlio  decrelalium  dii'i  Gregorii 
papre  IX.  Ce  nouveau  recueil,  partagé  en  cinq  livres,  renferme 
les  décrétales  des  papes  .'\lexandre  III,  Lucius,  I rliain,  Gré- 
goire VIII,  Clément,  Céleslin,  Innocent  III,  Honoriiis  III  et  Gré- 
goire IX.  Ces  cinq  livres  de  rescrits,  de  décisions,  de  sentences, 
conlienneni  la  partie  la  plus  essentielle  du  droit  canonique  el  en 
forment  les  véritables  pandecles  : les  matières  les  plus  importantes 
du  droit  civil  et  même  du  droit  criminel  s'y  trouvent  traitées;  les 
juridictions  ecclésiastiques  s’occupaient,  en  effet,  k celle  époque 
de  toutes  ces  matières  qui  remontaient  par  cette  voie  jusqu'à  la 
juridiction  souveraine  du  pape.  A la  fin  du  treiziéme  siècle,  Iloni- 
face  VIII  ajouta  à cette  compilation  un  sixième  livre  de  décrétales 
qui  fut  appelé  la  sexte  de  Doniface,  liber  serins  decrelalium 
ISonifacii.  Knfin,  au  (|uatorziéme  siècle,  les  papes  (’.lénient  \'  et 
Jean  XXII  publièrent  deux  nouveaux  livres  de  con.stitulions  qui 
ont  été  appelées  Cleinenlinœ  ci  Joannis  exlravaganles.  La  réunion 
dans  un  seul  corps  de  tous  ces  sexles,  ordonnée  par  Grégoire  .XIII, 
forme  le  corpus  juris  canonici. 

Il  est  évident  ipie  la  publication  successive  de  ces  lois,  qui 
étaient  obligatoires  pour  les  juges  ecclésiastiques,  dut  imprimer 
aux  juridictions  de  l'Église  un  prodigieux  essor.  Au  milieu  de 
l'incertitude  qui  régnait  dans  les  lois  féodales,  au  milieu  du  chaos 
des  coutumes,  elles  trouvaient  un  point  d'appui  dans  des  textes 
précis,  clairs  et  nettement  foi'mulés.  Ces  textes  ne  leur  man- 
(piaient  jamais  (piand  il  s’agissait  d’étendre  leur  com|)élenco, 
d’élever  une  nouvelle  prétention,  de  lutter  contre  la  juridiction 
séculière.  Klles  combattaient  armées  de  toutes  pièces  contre  des 
adversaires  qui  n’avaient  pour  moyens  de  défense  qu'une  raison 
mal  éclairée  cl  de  simples  usages.  Et  puis,  il  se  forma  |)romple- 
menl,  à la  suite  de  celte  promulgation  du  droit  canon,  une  classe 
de  jurisconsultes  caiioiiisles  qui  ne  se  bornèrent  pas  à s'incliner 
devant  l'autorité  législative  du  pape,  mais  qui,  à l'aide  du  droit 
romain  dont  ils  enireuiélèreni  les  textes  aux  textes  canoni(|ues, 
glossateiirs  fervents,  habiles  pi  aliciens,  développèrent  |iar  la  juris- 
prudence les  principes  déposés  dans  les  décrétales.  Home  eut 
ainsi  dans  cba(|ue  Etal,  <laus  chaque  province,  un  corps  il’avocals 

tô. 
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f|iii,  bien  ijiifi  Inïqups  pour  In  plupart,  élaioiil  toujours  disposes  k 
soutenir  les  pri^tentinns  qu’elle  soulevait  et  les  abus  qu’elle  clier- 
eliail  à maintenir  ' . 

.Vous  allons  siiecessivenient  examiner  l'organisation,  la  compé- 
tence et  les  formes  de  procédure  de  cette  juridiction. 

18i.  Lu  juridiction  ecclésiastique  appartenait  aux  évêques  ou 
Archevêques.  Il  y a lieu  de  présumer  que,  durant  plusieurs  siècles, 
ces  prélats  l’exercèrent  eux-mêmes.  Ils  en  déléguèrent  ensuite 
l’exercice  k des  ecclésiastiques  «|u'ils  désignaient  à mesure  que 
les  affaires  se  présentaient. 

Ce  ne  fut  qu’au  douzième  siècle  que  l'on  sentit  le  besoin  d'im- 
primer une  certaine  fixité  à ces  justices,  qui  étaient  alors  appelées 
Cours  de  chrétienté.  On  commence  vers  cette  époque  à trouver 
dans  les  décrétales  quelques  dispositions  qui  supposent  l'iuslitu- 
tion  des  officiaux,  juges  ecclésiastiques,  chargés  d’une  manière 
permanente  de  tenir  ces  cours.  Il  parait  toutefois  résulter  de 
|)lusieurs  rescrils  de  Itonifare  VIII  qu’elles  ne  fuient  régulière- 
ment organisées  que  sous  le  pontificat  de  ce  pape*. 

Cette  organisation  portait  sur  deux  points.  Il  avait  été  posé  en 
principe,  soit  par  application  de  la  jurisprudence  féodale,  soit 
comme  une  garantie  d'impaitiale  justice,  (|ue  les  évêques  et  les 
archevêques  ne  pouvaient  exercer  en  personne  leur  juridiction 
contentieuse,  qu'ils  étaient  tenus  de  la  faire  exercer  par  des 
clercs  qu’ils  nommaient  k cet  effet.  Ce  principe  reconnu,  il  fut 
établi  que  ces  clercs  délégués  seraient  permanents  et  connaî- 
traient de  toutes  les  affaires  de  la  juridiction.  Ces  deux  règles, 
toutefois,  ne  furent  point  instituées  d’une  manière  stable  et  sans 
admettre  quelque  exception,  au  moins  jusipi’au  quatorzième 
siècle*.  , 

18.5.  .A  cette  dernière  époque,  les  cours  de  chrétienté  furent 
définitivement  organisées  sous  le  nom  A'officialités.  Chaque  dio- 
cèse était  pourvu  d’une  de  ces  cours.  La  constitution  de  cette 
juridiction  était  très-simple. 

La  fonction  A'official  était  remplie  par  un  ecclésiastique  délé- 

‘ ilulliiin,  Vira;  of  the  iiiiildte  clia|).  6. 

^ Dccrrl.  Huulfucii  Vtll,  lib.  I,  lit.  4,  cup.  2;  lil.  15,  cap.  2;  tib.  Il,  lil.  2, 
c-;p.  t. 

3 rrel.  Banif.,  lib.  I,  lit  4,  cap.  3. 
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par  l'évi'quc.  Ol  rcclésiastiqiie  dut  dans  la  suite  t'Irr  fjradup, 
c’esl-ii-dire  licencié  ou  docteur  en  théologie  ou  en  droit  canon 
Il  fallait  qu'il  eût  reçu  des  provision.s  à titre  gratuit  et  que  ces 
provision.s  fussent  insinuées  au  greffe  des  insinuations  du  diocèse, 
li’évéque  pouvait  le  destituer*,  mais  l'acte  de  destiliilion  devait 
également  être  insinué.  Cette  formalité  avait  pour  hiit  d'enipé- 
cher  la  délégation  de  cette  fonction  pour  une  seule  affaii  e ; cet 
abus  avait  longtemps  existé,  et  l'on  avait  voulu  y remedier  en  exi- 
geant que  la  délégation  fût  puhli(|iie  et  permanente. 

L’official  siégeail-il  seul  et  sans  assesseurs?  Il  ne  résulte  d'au- 
cun texte  qu’il  eût  besoin  d’assesseurs:  il  représentait  l’évéijne  ; 
il  exerçait  seul  une  jiiriiliction  qui  appartenait  à ce  seul  prélat. 
Cependant,  lorsque  l’article  1"  de  l'ordonnance  de  IlifîT  eut 
ordonné  que  les  formalités  établies  par  les  ordonnances  du 
royaume  pour  le  jugement  et  l’instruction  des  procédures  fussent 
suivies  dans  les  oflicialilés,  la  règle  qui  voulait  que  les  Jugements 
criminels  fussent  rendus  par  trois  Juges  au  moins  dut  être  obser- 
vée par  les  officiaux.  En  conséquence,  lorsqu'il  s’agissait  de  Juger 
un  ecclésiastique  pour  un  délit  commun , l'official  se  faisait 
assister  de  deux  assessçurs  gradués  *. 

Le  tribunal  devait,  en  outre,  être  |)ourvii  des  ofticiers  suivants  : 
un  promoteur,  qui  avait  pour  fonction  de  surveiller  l'iiislruction  , 
de  requérir  l'apidicalion  des  peines  et  des  censures,  et  de  former 
appel,  s’il  y avait  lieu,  contre  les  sentences;  un  vice-gérant, 
chargé  de  suppléer  l'official  dans  scs  fonctions  et  qui  devait  être 
gradué  comme  lui  ; un  grenier,  pour  la  rédaction  des  actes  de 
procédure  et  des  Jugements  ; des  appariteurs  on  huissiers,  pour 
faire  les  significations  ; enfin  un  geélier,  pour  la  garde  de  la  pri- 
son, qui  était  annexée  à l'officialité  et  dans  laquelle  étaient  déte- 
nus les  prévenus  décrétés  de  prise  de  corps. 

La  Juridiction  ecclésiastique  avait  plusieurs  degrés,  et  les  sen- 
tences des  officiers  pouvaient  être  attaquées  par  la  voie  de  l’appel. 
Cet  appel,  interjeté  soit  par  l’accusé,  soit  par  la  partie  plaignante, 
soit  par  le  promoteur,  était  porté,  en  premier  degré,  devant  l'ar- 

‘ Ord.  (Ir  Blois,  1498,  arj.  45.  UrcI.  du  S2  mars  1680. 

2 Dri  l.  du  12  aoél  1700.  Édit,  dr  dcc.  1691,  art.  21.  Éd.  d'avril  1695,  art.  31 
et  39. 

^ Muyart  du  Vouîjlaus,  Lois  crim.,  p.  766;  Jousse,  Traité  de  ta  just.  crim  , 
lom.  I , p.  305. 
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clicvt'([iir  nu‘lro|K)Iitain  ; on  sorond  lio^rô , dcviuil  le  primai  ; on 
Iroisiènie  do;(ré,  dovani  le  pape  ou  sos  ooramissairos  Opon- 
dant,  il  étail  do  princi|)€  qu’on  no,  pouvait  plus  ajipolcr  d'un 
ju^oinonl  ecclésiastique  après  trois  sentences  coiifirniativea  l’une 
de  l’autre. 

IS6.  I.a  coinpélonce  des  cours  d’Kjlise  n’eut  point  de  règles 
fixes;  elle  variait  de  siècle  eu  siècle  ; elle  dépendait  des  temps  et 
des  niiclualions  de  la  puissance  ecclésiastique,  gagnant  <lu  terrain 
quand  colle  puissance  ilominait  les  autres  pouvoirs,  et  prenant, 
au  contraire,  des  limites  |)lus  étroites  lorsque  l’antorilé  royale 
commença  de  s’airormir  et  de  revendiquer  ses  droits.  .Au  neu- 
vième siècle,  celte  juridiction,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus 
liant’,  était  incertaine  et  cherchait  à se  constituer.  A la  fin  du 
douzième,  elle  avait  acquis  le  degré  le  plus  élevé  de  son  autorité. 

On  chercherait  vainement  à colle  époque  une  distinction  pré- 
cise, une  définition  claire  des  délits  ecclésiastiques  et  des  délits 
communs.  Ils  étaient  sans  cesse  confondus  les  uns  avec  les  autres, 
comme  les  limites  des  deux  puissances  s[iirituclles  et  lem|)orelles 
l’étaient  ollo.s-mêmes.  1,’Église,  déclarant  hardiment  qu’elle  tenait 
sa  juridiction  de  Dieu  et  non  des  hommes’,  s’était  naturellement 
emparée,  par  une  conséquence  de  ce  principe,  de  toutes  les 
matières  qui  lui  semhlaient  appartenir  à la  mission  sainte  i|u’elle 
remplissait.  Klle  avait  donc  successivement  attiré  à elle  : 1"  la 
connaissance  des  délits  imputés  aux  clercs;  2°  le  jugement  de 
tous  ceux  qui  pouvaient , direcloment  ou  indirectement,  allécter 
les  intérêts  de  la  foi  dont  elle  avait  le  dépôt.  \ous  allons  essayer 
d’indiquer  les  faits  nombreux  qui  rentraient  dans  ces  deux  classes 
de  délits. 

187.  Le  privilège  clérical,  dont  nous  avons  déjà  mentionné 
rélahlissonient  et  les  premiers  efforts  *,  s’élail  rapidement 
développé. 

Los  décrétales  des  papes  et  les  décisions  des  conciles  avaient 
nettement  posé  le  principe  que  tous  les  ecclésiastiques,  séculiers 
ou  réguliers,  n’étaient  jusliciahlos  <|ue  des  juges  d'Kglise,  à raison 

* Pra;{m.  sanct  ei  concord.,  lÜ.  2 : Dt.'  frivoj.  uppcllat.  ah  inturlocutoriU. 

2 V'oy.  iinprà  n"*  130  cl  137. 

■'*  AyruiiU,  Insl.  jnd.,  liv.  H,  2*'  p.,  7. 

^ Voy.  Ftipr,\  n"  137. 
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(les  criine.s  ou  délits  dont  dis  se  rendaient  coupables.  Les  textes 
abondent  à l'appui  de  ce  principe.  Tant(>t  les  papes  interdisent 
aux  ju;{cs  séculiers  le  jugement  des  clercs:  Nutlus  judicum  ^ 
nrque  preabytcrum , neque  dinroninn,  mit  ctericum  iilliim,  mit 
juniores  ecchsiœ,  sine  licenlid  pontificis,  pu  se  ùisuieqnt  aut 
condemnare  prœsumat  ' ; s’ils  avaient  entrepris  sur  h compé- 
tence de  l'Ejflise , ils  étaient  frappés  d'excomniunication  ; Quod 
si  J'ecerit , nb  Ecclesid  sit  sequestratus.  Tantôt  les  dé'crétales 
proclament  le  privilège  qui  couvre  les  clercs  : ceux-ci  ont  leurs 
jii,qes , habent  illi  siios  judices  * ; tontes  les  accusations  (pii 
s’i^évent  cqptre  eux  doivent  être  portées  (levant  les  tribunaux 
ecclésiaslirpies  : De  onini  crimine  ctericus  debet  coram  eccle- 
siastico  judice  eonreniri  ' ; cette  réjjle  est  absolue  dans  le  droit 
canoni(pie  ; elle  domine,  elle  efface  tontes  les  lois,  toutes  les 
coutumes  ipii  prétendraient  y faire  quelque  exception  : fit  criiiii- 
nalibus  caitsis  in  nidlo  casu  possunl  clerici  ab  atiquo  quùm  ab 
ceclrsiastico  judire  condemnari,  etiamsi  consueludo  regia  habeat 
ut  Jures  àjudicibus  secularibiis  judicentur*.  Que  si,  par  erreur 
ou  par  violence,  quebpie  clerc  est  traduit  devant  les  ju;jes  sécu- 
liers, il  ne  doit  pas  se  défendre,  il  ne  doit  pas  répondre’,  si  ce 
n'est  pour  s’écrier,  coniine  autrefois  les  citoyens  roinains  : Je 
suis  clerc  ‘. 

Ce  privilège  est  reconnu  sans  contestation  par  le  pouvoir 
royal,  l’bilippe-.lujjiistc,  dans  un  inandement  du  1"  niai. 1210, 
déclare  que  les  ju,qes  lanpies  ne  peuvent  arrêter  ni  emprisonner 
un  accusé  lorsipie  sa  qualité  de  clerc  est  connue,  sauf  le  seul  cas 
oii  il  serait  surpris  en  flagrant  délit  de  meurtre,  (radiiltére,  de 
rapt  ou  d’un  autre  crime  de  la  même  gravité,  cl,  dans  ce  dernier 
cas,  le  prévenu,  s'il  est  arrêté  pendant  le  jour,  doit  être  iinnié- 
dialement  remis  au  juge  ecclésiastique  ; s'il  est  arrêté  de  nuit,  il 
doit  encore  eddein  noctCj  si  hora  sit  qud  possit  reddi,  êlre  resti- 

‘ (iralian.  dc'crt’l.  scc.  p«i^,  caiisii  tl,  qiiæst.  1,  c.ip.  1 cl  3;  décret.  Gregor., 
lib.  li , (il.  2,  cïp.  1 et  2. 

Gruliun.  decret.,  catis.  11,  (pi)esl.  I,  cap.  .5. 

Decret.  Gregnr.,  lib.  II,  lit.  1,  cap.  8;  Lucius  lit. 

^ Decret.  Gregor.,  lib.  V,  til.  Il,  cap.  27  ; luuoceiil  III. 

* Decret.  Graliuii.  scc.  pars,  caus.  11,  ipiœst.  2,  cap.  47  : Glericua  nidius 
priesiiinat  apiid  secularcin  jiidii'ein  episcopn  non  permittcnle  pulsure:  sed  si  piil- 
. satus  fueril  non  respondeat. 

^ Bcauiitaiioir,  XI , 44. 
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luô  snns  l’Plaril;  si  la  nuit  psl  trop  avancée,  on  pont  nlleniire  an 
lendeinain  en  prenant  les  inesiirps  nécessaires  pour  ne  pas  le 
confonilre  avec  les  mniraitenrs  et  pour  lui  assurer  mie  prison 
lionnéle  : le  juge  ecclésiasligne  a seul  le  droit  de  le  garder  et  de 
le  juger'.  Saint  Louis,  dans  ses  Klahlisseinenls,  reproduit  la 
même  régie  : « Si  le  roi,  on  iin  comte,  on  un  baron,  on  un  antre 
seigneur,  ayant  justice  en  sa  terre,  fait  arrêter  on  un  clerc,  ou 
nn  croisé,  on  aucun  homme  de  religion,  fùl-il  même  laie,  quel 
que  soit  son  crime,  il  le  doit  rendre  à TUglise*.  » Philippe  le 
Ilel,  dans  une  ordonnance  de  1290,  établit  que  les  évêques  ont  le 
droit  d’arrêter,  avec  on  sans  le  secours  d'une  force  année,  les 
cloirs  qui,  dans  leurs  Hioc«*ses,  se  reiulraienl  eoupalïles  de  délits*. 
Lue  autre  ordonnance  ilii  même  roi,  du  JO  mars  1200,  reeon- 
naîl,  en  thèse  qéiiérale , (jue  lesju*|;es  Iniques  ne  peuvent  eon- 
Iraindre  les  Hères  à eomparaître  devant  eux  dans  toute  action 
personnelle*.  Ce  privilège  des  ecclésiastiques  est  4lélini  avec 
clarté  par  Philippe  de  Iteaumanoir,  Il  pose  d’ahord  en  principe 
que  les  clercs  ne  peuvent  <lans  tons  les  cas  être  traduits  que. 
devant  les  juges  ecclésiastiques*.  Il  admet  ensuite  que  les  juges 
laitjues  peuvent  faire  arrêter  les  clercs  accusés  de  crimes,  attendu 

* I.illrra  l’«*  maii  1210  (Coll,  C.,  XI,  2ftV  ; 1.  W do  ertero  nliqn'  m dp  quo 
inanirp.sliun  sit  qiiôd  idl  cleriniR,  capiatis  vcl  arestptis,  noqiip  iiicorpcrptiit  iiisi 
ciim  inronerrlis  ad  prpspns  rorpfacimn  midlri,  liomicidii,  adnitprii,  raplés,  vrl 
alictijiis  maqni  criniinis  hiijusnindi...  2.  Si  antpni  ad  nllquod  hnjtismndi  forisfac- 
tonim,  priesmUttlitcp  rt  dp  clip  rnpiiw  fnprit  oliqiiis  de  quo  cpplum  sil  qiiôd  cIp- 
riens  sit,  blalini  mldaii.s  piim  judici  Pcclpsia.stico  siib  quo  prit,  ad  facM'ndum  dp 
PO  id  qiiod  srciindùm  qiiaiililnirm  pt  qmditn((*i)i  forisfaiti  (upril  facipudum.  3.  Si 
vpi’ù  dp  noplr  captiis  fuprit,  cl  riltlpiîi  norlc  a jndîpc  ccclcsiastico  roquiralur,  si 
Iiora  sit  qiià  posait  rpddi,  piim  rfuMulis  per  bonimi  Ipstirnonium;  si  vero  piim 
piidprn  lioclp  non  rpddidrrilis , ipsum  non  mittplis  cum  Idfroiiibus  vpI  nliis  rnalc- 
facloribus;  spd  per  sc  in  cu^lodiiI  lioncstu  nsque  ad  craslinum  8ppi’p(i.s,  et  niaoè 
antrqiiàrn  reqiiiputur,  puni  reddalis  pocicsiaslico  judici  sub  quo  prit. 

2 LIv.  I , 84  : t Sp  li  rois  oii  qnens  ou  bers  ou  aupiin  qui  justice  a pn  sa  terre 
pppnl  ricrc  oii  croisié  on  aucun  linmr  de  ppli<|imi,  Ion!  fust  in  lais,  l'cn  le  doit 
rendre  à sainte  de  quelque  mr(Tect  que  il  fasse.  > 

^ Coll  I..,  I,  318  : Quod  non  imppdiantiir  dicii  prælali,  personas  ecclcsiasticas 
et  eoruni  bonu  ttiobilia,  rnm  armis  moderatè  vcl  sine  arniU  caperp  dclinquentps 
jii  ciiitaiibiis  et  difpcpsibu.s  pnrumdem. 

^ Coll  L. , I,  334:  Concediinus  ut  mdliis  sccidaris  judex  cleriros  cl  personrs 
pcelesiasticas  coram  sc  super  personalibus  artionibus  rrspondere  compellat. 

^ (iOutumes  de  Beauvoisis,  chap.  XI , 30  : > \p  s*en  doit  sainte  Kglisc  meller, 
excepté  les  personps  privilégiés  si  pome  clcrs,  liqnel  demenrent  en  tox  cas  en  li 
juridition  de  sainte  Kglise.  > 
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que,  par  une  sorle  de  fiction,  ceux  qui  les  am'tent  sont  réputés 
serments  de  sainte  Kglise  ' ; mais  il  ajoute  qu’à  la  première  réqui- 
sition ils  sont  tenus  de  les  rendre,  en  demandant  seulement  le 
remlioursement  des  dépens  *.  S’ils  se  hâtaient  de  les  justicier, 
avant  de  vérifier  la  véritable  qualité  des  prévenus,  ils  étaient 
excommuniés’.  Tels  sont  à peu  près  les  termes  où  se  résumait 
en  <|énéral  au  douzième  siècle  le^riviléjje  clérical. 

'roiitel'ois,  quelque  absolus  que  soient  ces  textes,  rapplicaliou 
de  ce  principe  soulevait  dans  la  pratique  des  difficultés  qui  ten- 
daient à se  traduire  en  exceptions.  Les  jiqjes  d’I'ljjlise  ne.  pronon- 
çaient ni  la  pi'ine  de  mort,  ni  les  peines,  communes  à cette 
époque,  qui  entraînaient  la  mutilation  de  quel(|ue  membre;  leur 
maxime  était  qu’ils  ne  devaient  frapper  qu’avec  le  jjlaive  spirituel  : 
l'Jcclesid  enitit  yladiam  non  hnhet  nisi  spiritua/cni  qui  non  occidit 
sed  viri/icat  \ 


188.  Il  résultait  de  là  que  les  crimes  les  jdus  graves  n’étaient 
atteints  que  d’une  peine  iii.siiffisante,  puisque  nCylise  n’avait  pour 
les  punir  que  ses  peines  spirituelles  ou  la  prison  La  force  des 
choses,  la  nécessité  d’une  répression  plus  efficace,  luttaient  donc 
incessamment  contre  U;  j)rivilé<je,  pour  ramener  ces  crimes  devant 
les  juqes  ordinaires  ". 

Tel  fut  le  motif  d’une  jurisprudence  qui,  par  une  espèce  de 
transaction,  semblait  devoir  concilier  les  deux  juridictions.  Les 
clercs,  lorsqu’ils  étaient  accusés  de  crimes  atroces,  étaient  remis 
à l’KjjlIse,  (jui,  après  avoir  vérifié  les  cbarjjes,  procédait  solennel- 
lement à leur  dé'jradation.  Celte  dégradation,  enlevant  aux  accu- 
sés leur  titre  clérical  et,  par  conséquent,  le  jirivilége  attaché  à ce 
titre,  ils  étaient  abandonnés  ensuite  au  bras  séculier.  Cette 
marche  est  recommandée  par  quelques  décrétales.  Innocent  III 
rappelait  au  douzième  siècle  que- la  faculté  de  livrer  au  juge 
séculier  le  clerc  dégradé  par  le  juge  ecclésiastiijue  était  consa- 


‘ r.liijp.  Xi,  40  : e I']ii  prenant  les  clers  porca.sde  cricme  cliil  qui  les  prenent 
sont  servant  de  sainte  Ejjlise.  » 

2 Cliap.  XI,  40,  -il,  42. 

3 Ch  p.  XI,  44. 

* tirât,  decret.,  lib.  VI,  eniis.  20,  (pinist.  2. 

^ Decret.  Grcqor.,  lib.  V,  tit.  11,  cap.  27  : L'I  in  perpetuum  carcerem  ad 
ngendarn  pœniientiam  ip.stim  incliidas.  — Reanmanoir,  XI , 45. 

® .^lyrault,  Inst,  jnd.,  lib.  II,  2*^  p.,  n'*  7. 
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crée  par  d’anciens  canons  : In  antiquh  canonihus  continetvr  nt. 
clericus  per  ecclesiaaticum  judicem  de.gradatus  secitlari  tradatur 
curtœ  puniendns.  El  il  confirmait  celle  rèjjle,  en  invitant  seule- 
ment le  jiJfje  d’E«jlisp  h intercéder  auprès  du  juge  séculier  pour 
obtenir  la  modération  de  la  peine  : Cùin  cnim  quidam  antecesso- 
rum  nostrorum  super  hoc  consulti  diversa  responderint  et  quo- 
rumdam  sit  opinio  à plurihus  adprobata,  ut  cUricus  qui  propter 
'hoc  vel  ûliud  Jlnqitium  grare,  non  sotnm  damnabile  sed  dnrnno- 
sum,  luerit  degradotus , tanquam  e.rutus  privilegio  clericali , 
seculnri  foro  per  cansequentiain  applicetur...  pro  quo  tamen 
débet  Eeclesia  ejficaciter  intercedere  ut  extra  mortis  pericuhxm, 
circà  eum  sentent ia  nioderetur'.  Les  papes  Lucius  lll  et  Léles- 
tin  m étendirent  cette  mesure  aux  clercs  trouvés  en  flagrant  délit 
d’hérésie,  de  vol,  d’homicide  et  de  parjure*;  leur  motif  est  l’iii- 
.suffisance  des  peines  ecclésiasli(|iies  : Quîim  Eeclesia  non  habeat 
ultra  quid  faeiat,  ne  possit  esse  ultx'à  perditio  plurimorum^  per 
secularexn  coxxiprimendus  est,  ità  quàd  ei  deputetur  eæsilium, 
vel  alia  légitima  pœna  inferotur  ^. 

Cette  tradition  des  clercs  avait  été  adoptée  avec  empressement 
par  les  lois  civiles.  Une  ordonnance  «le  Philippe-Augiisle  la  con- 
sacrait en  ces  termes  : Si  c/erieus  deprehensus  fuerit  in  roptu, 
tradetur  Ecclesiœ  ad  degradondum  et  post  degradationem  j>ot€- 
rit  eum  cnperc  rex  vel  justiciarius  et  fqcere  de  eo  jusfitiaxxi* , 
On  la  retrouve  dans  nos  anciennes  coutumes  ; la  vieille  coutume 
de  Bretagne  contenait  cette  disposition:  « Seront  les  prélats  tenus 
de  dégrader  les  délinquants,  pour  être  punis  de  mort  par  le  juge 
séculier,  s’ils  l’ont  desservi  » 

I8B.  Cependant,  quelle  que  lut  l’autorité  de  (.‘es  textes,  il  est 
certain  que  celte  disposition  ne  fut  jamais  complètement  ext'ciitée. 
Les  évêques  refusaient  de  di*grader  les  ecclésiastiques  et  de  les 
livrer  au.\  juges  séculiers;  ils  se  contentaient,  quelque  atroces 
que  fussent  leurs  crimes,  de  leur  appliquer  les  peines  de  l’Eglise 
et  la  prison.  De  là  s’élevèrent  d’incxlricahles  conflits  dont  tous 

* tirojjor.  (tpcret.,  lih.  V,  tü  I I,  cnp.  27. 

“ (îrcjjor.  (IccroL,  lit).  V,  til.  0,  cap.  9,  et  lib.  II,  til.  1,  cap.  10, 

^ /é/V/.,  tib.  Il,  «il.  !,  cap.  lü. 

^ Philippc-.Aiigustc,  Kstablis.semcn(s  cnlrc  le  roi,  les  clercs  et  les  barons, 
an  1204  (Coll.  L.,  I,  39). 

**  Tit.  I , art.  7. 
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les  nionuinpnls  «lu  lniii|i.s  oui  «{aidé  les  traces  '.  Tantôt  les  jiifjes 
laù|iics  rcrusaient  «le  reconnaître  raiilorilé  «le  la  chose  jii«jée  aux 
sentences  «les  ju«jes  <rK;{lise  portant  ac(|uittemcnl  des  clercs,  et 
les  frappaient  d'exil  après  cet  aci|uittement  * ; tantiit  les  légistes 
e.ssayaienl  d’établir  la  maxime,  déjà  acceptée  par  le  droit  eano- 
nit|ue  dans  quelques  cas  particuliers  que  les  clercs  coupables 
de  crimes  atroces  se  trouvaient  dé,qradés  de  plein  droit  et  pou- 
vaient être  livrés  de  suite  aux  juqes  ordinaires,  .\laisees  mesures 
impuissantes,  contre  lesquelles  luttait  éner<p(|uement  l'É'jlise, 
n’eurent  pendant  plusieurs  siècles  aucun  effet,  et  l'impunité  des 
clercs  n’eut  un  terme  que  lorsque  i’aiiturilé  royale  eut  établi  les 
cas  privilé'jiés  qui  attiraient  les  accusés,  quelle  que  fi'it  leur  qua- 
lité, devant  les  tribunaux  laïques,  cl  lorsque  l’ordonnanci'  de 
Melun  de  1580  eut  institué,  jiour  le  jujjement  de  ces  cas,  l'in- 
struction conjointe  des  deux  juridictions.  Vous  trouverons  plus 
loin  celle  procédure  exceptionnelle  *. 

l'JO.  Kxaminons  maiiilenaul  à quelles  personnes  le  privilé;ic 
de  cléricature  était  étendu.  C’est  dans  son  application  surtout  «pic 
se  révélait  l’abus  du  principe.  Il  était  naturel  de  l’étendre  à tous 
les  meuibies  du  cleryé  réjpilier,  les  reli'jieux  profés,  les  frères 
lais,  les  religieuses,  les  frères  de  la  charité,  niénie  les  chevaliers 
de  Malle  ; il  était  également  naturel  de  l’appliquer  à tous  les 
eccli'siasliqiies  du  clergé  séculier,  presbijleros  et  diaconos  cl 
subdiaconos,  cantores  et  lectores  (/itos  omnes  clericos  appclla- 
miis  ’ ; mais  l’Kglise  ne  s’en  était  pas  tenue  là  : tous  ceu.x  qui 
vivaient  cléi  icalenient,  vive.iites  dericaliter , les  écoliers  de  l’I  ni- 
vcrsilé,  tous  ceu.x  nièiue  qui  avaient  reçu  la  simple  tonsure,  bien 
que  celle  marque  de  cléricature,  inférieure  au  dernier  des  sept 
degrés  d’ordination,  ne  comportât  aucun  office  spirituel,  jouis- 
saient des  immunités  ecclésiasli«|ues. 

Or,  d’une  part,  les  évêques,  pour  accroîUc  leur  influence,  pour 
augiupiilcr  le  nombre  de  leurs  sujets,  s’enipres.saienl  «fe  donner 
la  tonsure  à tous  ceux  qui  se  présentaient , même  aux  gens  inu- 

* Kln«|npt,  Hisl.  (le  (1<!  Xorinsmlic,  I.  I,  p.  Ià5. 

‘■I  Ont.  dp  l’hillppp  IV,  an  1300  (laill  I.,,  1,  âV3). 

^ (irai,  ilocrpl.  acc.  pars,  caua.  It,  cpiæsl.  1. 

* Vanpsppii,  Dp  jur.  ppclcsiasl.  unir.,  pars  lit,  lil.  2,  n"  40  pI  spq.  ; KIpiiry, 
Inslil.  dp  droit  pcclps.,  lom.  II. 

^ .Vor.  Juslitdan.,  123,  cap.  19. 
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liés  D’un  autre  côté,  la  inansuétiulc  des  jiijjes  eci  lésiasli(|uc8 , 
les  fornips  de  leur  procédure,  ré(|uilé  même  de  leurs  décisions, 
rendaient  leur  juridiction  populaire  ; les  accusés  imploraient  leur 
renvoi  devant  eux;  et  les  hourjjeois,  avides  d'un  pri\ilé;jp  qui 
assurait  leur  lilicrté,  lieuretix  d’appartenir  à l’Kjjlise  ipii  les  pro- 
lé;p'ait,  sollicitaient  comme  une  faveur  cette  tonsure  qui  les  mar- 
quait du  sceau  de  la  cléricature.  Iteaiimanoir  rapporte  que  les 
larrons  et  les  meurtriers  se  revêtaient  eux-mêmes  de  l'Iialiit  de 
clerc  et  si-  faisaient  une  tonsure  les  uns  aux  autres  pour  échapper 
il  la  j ustice.  ordinaire 

(Cependant  les  Jiqjes  d'Kqlise,  loin  de  répudier  ces  abus  et  ces 
fraudes,  n’y  voyaient  qu’un  moyen  d’étendre  leur  autorité.  Il 
suffisait  qu’il  y eût  apparence  de  cléricature,  que  les  accusés 
fussent  tonsurés,  pour  que  l’affaire  leur  appartint;  car  seuls  ils 
avaient  le  droit  de  vérifier  leur  qualité,  et  une  fois  qu’ils  étaient 
saisis  du  procès,  ils  ne  le  lâchaient  plus.  Beaiimanoir  nous  l’ap- 
prend  au  sujet  mêiire  de  ces  malfaiteurs  qui  prenaient  une  fausse 
tonsure.  La  déconveiTe  de  leup  supercherie  n’était  pas  un  obstacle 
il  ce  ipi’ils  fussent  livrés  à l’Kqlise,  car  l’Kjjlise  seule  avait  mis- 
sion pour  la  constater.  Or  il  arrivait  ou  que  ces  malfaiteurs  étaient 
reconnus  pour  être  clercs,  ou  iju’ils  étaient  déclarés  étran'jers  à 
la  cléricature.  Dans  le  premier  cas,  l’Kjjlise  les  conservait  et  les 
jiisticiait  selon  ses  formes.  Dans  le  second  cas,  clic  les  conservait 
encore,  car  cil  qui  les  renderoient  scroiciif  irriguter , donc  les 
jwent  et  doicent  métré  en  prison  perpétuelle,  aussi  comme  s’ils 
estoienf  clerc  ’. 

191.  Les  douzième  et  treizième  siècles  sont  remplis  de  conflits 
et  de  débats  entre  les  deux  juridictions.  Ce  sont  des  évêques,  des 
abbés  qui  réclament  comme  leurs  justiciables  des  bourgeois  aux- 
quels ils  ont  donné  la  tonsure  : Ahhas  compendiensis  fecerat 
tonsuram  clericalem  ciiidain  burgensi.  Post  modinn , ciini  pro 
qnodam  crimine  sibi  vnposito  a hallivo  caperctur,  abbas  vole- 
bat  dejfendere  et  cognitionem  habere  de  ipso,  rationc  lonsurce 
clericalis  Ce  sont  des  officiaux  qui  revendiquaient  des  accusés 

* Loyseaii,  Tniilê  des  seigneuries,  p.  59, 

* Cliap.  XI , 45. 

^ (i«p.  XI , 45. 

* .Arrêts  d'i  part.  12HI  et  I2li2.  Iten.  des  OHn, , >,  TiZt)  (!  ."iiî,  fi  cl  13. 
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[)iir  cela  seul  que  ceux-ci  savaient  lire  et  écrire,  car  il  y avait  là 
ajiparence  de  cléricaliiie  Ce  sont,  enfin,  des  accusés  qui,  même  ' 
après  leur  condainualion  par  les  jujjcs  ordinaires,  invoquent  la 
qualité  de  clercs  et  sc  loiil  réclamer  par  rÉ;jlisc  : Se  Un  la  cou- 
ronne et  l' habit  île  clerc  et  soit  bierres,  nulle  cognoUsance , ne. 
nulle  res/, once  que  il  face,  ne  ti puet  porter  domage  ; car  il  n'est 
mie  ses  juges  ordinaires  et  cognoissnnee  faite  devant  celui  qui 
n'est  mie  ses  juges  ordinaires  si  ne  vaut  rien*. 

Enfin  ce  n'étaient  pas  seulement  les  clercs  et  ceux  qui  portaient 
quelque  siqne  extérieur  de  cléricature  que  couvrait  le  privilège; 
c'étaient  encore  les  croisés  : « Quiconque,  dit  neaiiiiianoir,  est 
croisé  de  la  croix  d'outremer  n'est  tenu  à répondre  en  nulle  cour 
laïque*,  n Une  ordonnance  de  mars  1204  limitait  toutefois  cette 
allriluitioii  : u Les  croisés  sont  justiciables  des  cours  ecclé.siasli(|iies 
pour  tous  crimes  qui  n'entraineiit  ni  mort  ni  mutilation  *.  n C.'é- 
taient,  enfin,  les  écoliers  *,  les  pauvres,  les  veuves,  les  orphelins, 
les  lépreux,  les  étrangers,  niiserabiles  personœ,  suivant  l'expres- 
sion des  légistes*  ; l'Eglise  ouvrait  sa  juridiction  aux  faibles,  aux 
afiligés’,  et  se  déclarait  leur  patronne;  elle  se  faisait  l'appui  des 
petits,  et  se  grandissait  à son  tour  en  s'appuyant  sur  eux. 

Telle  était  donc  la  |)reniièie  base  de  la  juridiction  de  l'Eglise; 
la  qii  ilité  de  l'accusé,  son  titre  de  clerc.  Le  titre  seul,  abstraction 
faite  du  caractère  des  faits,  constituait  sa  compétence;  il  suffisait 
même  qu’un  rellet  incertain  de  cléricature  planât  sur  l'accusé 
pour  qu'elle  le  saisit  aussitôt.  Le  privilège  clérical  couvrait  déjà 
la  moitié  de  la  nation  et  défendait  ses  conquêtes  avec  fermeté. 

ID2.  Mais,  à coté  de  cette  première  règle,  l'Eglise  en  avait 
établi  une  seconde  non  moins  efficace,  non  moins  puissante.  Gar- 
dienne de  la  foi,  tous  les  faits  qui  semblaient  effieurer  ce  dépôt 
sacré  lui  appai  tenaient.  La  haute  raison  de  Reaumanoir  s'incline 
elle-même  devant  celle  prétention  et  la  consacre:  u car,  porte 
que  sainte  Église  est  fontaine  de  foi  et  de  créance,  cil  (|ui  propre- 

I Arrêl  (le  l'étbi(|iiier,  29  oct.  1474;  l''liU|iict,  tlisi.  *ltî  I t*cbi(piit*r,  I,  . 

Klablis.t.  lit'  suiut  l,ouis,  1370,  1,  tiV. 

^ I lu|>.  XI , 8. 

♦ Kiiilili.s*.  sur  les  ci'oim:»,  mars  t204  (Coll.  L.,  I,  32). 

» la;U.  l'hil.  .An;j.,  120J  (Coll.  L. , I,  28). 

**  Gimmrntaria  Joan.  Con^tuut.  iii  eonslitulioniîa  relias,  p.  10,  2'*. 

7 Honoriiis  III,  Jotrol.  Crcjjor.,  lib.  Il,  lit.  2,  De  foro  loinpelciili , cap.  15. 
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ment  sont  cstalili  à «[arder  le  droit  de  sainte  Ejjlise,  doivent  le 
eonnoissance  et  savoir  le  foi  de  çasetin  n Ainsi  ee  n'était  plus 
la  qualité  de  l’aeeusé,  e’élail  la  nature  ilu  fait  qui  constituait  celte 
seconde  hranclie  de  la  conipélence  ecclésiastique  ; l’accusé  s’effa- 
çait; peu  importait  qu’il  fût  clerc  ou  laïque;  le  fait  seul,  par  son 
caractère  propre,  déterniinail  la  juridiction. 

Cette  rèf[le  amenait  devant  les  juges  ecclésiastiques  deux  classes 
distinctes  de  faits  : les  eauses  purement  spirituelles,  et  les  délits 
ecclésiastiques. 

Les  causes  purement  spirituelles  comprenaient  toutes  celles  qui 
avaient  pour  objet  radminislralion  des  sacrements,  les  voeux  de 
religion,  la  célébration  des  ofGces,  la  discipline  ecclésiastique  et 
toutes  les  contraventions  aux  consütulions  canoniques.  Tontes  ces 
matières  appartenaient  exclusivement  à la  juridiction  ecclésiasti- 
que, suivant  la  novellè,  toujours  en  vigueur,  de  Justinien:.!»} 
aulcm  ecclesimtica  causa  est,  iiuUam  communionem  habe.ant 
judiccs  civiles  circà  talent  examinai ionem  ; soi  sanctissimus 
cpiscopus , secundùm  sacras  rr galas  causœ  Jinem  impoiial*. 
Celle  attribution  ne  fut,  au  restp,  jamais  contestée;  et  les  arti- 
cles i et  13  de  l’ordonnance  de  153‘J  et  3ide  l’édit  de  161)5  n’ont- 
fait  ultérieurement  que  la  confirmer. 

lais  délits  ecclésiaslii|ues  comprenaient  tous  les  faits  qui  pou- 
vaient blesser  les  intérêts  de  la  fui  et  qui  étaient  punis,  non  par 
la  loi  commune,  mais  par  les  saints  canons  seulement*.  Quel- 
(|ues-uus  cependant  étaient  à la  fois  prévus  par  la  lui  commune  et 
par  la  loi  canonique,  et  pouvaient  être  poursuivis  successivement 
devant  l'iine  et  l’autre  juridiction  ; on  les  appelait  mixli  fort.  Il 
serait  difficile  de  donner  une  énumération  complète  de  tous  les 
faits  qui  pouvaient  avoir  ce  caractère  au  douzième  siècle.  \ous 
en  citerons  quelques-uns. 

1!)3.  Le  crime  A'Iicrcsie  était  le  premier  et  le  plus  grave  de 
tous.  Les  Klablissements  de  saint  Louis  ordunnenl  que  les  indi- 
vidus soupçonnés  d'bérèsic  seront  livrés  à l’évcipie  pour  être 
jugés*.  La  cour  d’Kglise  était  donc  cbargée  de  les  examiner  et 

* C-Tp.  \I , 2. 

* \ov.  12  J,  cnp.  \\i , hi  fuiv. 

(«fuimiciit  iri.i  Joaii.  Onnslant-  in  ronf^UhilioQCs  p.  tS  , 2^. 

^ Liv.  I,  8â;  I.  10.  Th.  J)t’  rt*Ii}jiniic;  Jaliiis  C(<«ru<>,  lih.  \,  jii  lUvrtsis,  4; 
Karinucius,  Di*  hæpo.*ii , 5>G,  § I. 
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(le  les  condamner.  Si  l’hérésie  élail  reconnue,  ils  êlaieni  frappés 
d'excuminuiiication  el  d'aiialliéine  ' ; ils  pouvaient  même  être  dé- 
tenus #H  perpetuo  carcere  jusqu'à  ce  qu’ils  eussent  alijnré  leurs 
erreurs*.  Mais  comme  ces  peines  étaient  insuffisantes,  que  le  sup- 
plice, du  feu  paraissait  seul  assez  formidable  pour  venger  la  reli- 
gion, ctquerKglisc  ne  pouvait  pri  noncer  cette  peine,  il  fut  établi 
que  l’accusé,  après  avoir  été  déclaré  convaincu  d’hérésie  par  le 
Juge  ecclésiastique,  serait  livré  au  juge  séculier,  qui  le  condamne- 
rait à être  brûlé  vif  el  le  ferait  exécuter.  Cette  double  compétence 
des  deux  juridictions  est  écrite  dans  plusieurs  décrétales.  Inno- 
cent III  el  Grégoire  l.\  l’expriment  dans  les  mêmes  termes  : Dam- 
nati  hærelki  per  Ecclesiani,  sreulari  judicio  relinqunntur^  ani- 
mndrersioue  debitn  puniendi  *.  i.es  hérétiques  relaps  étaient 
même,  suivant  une  dét relaie  d’Alexandre  IV,  abandonnés  au  juge 
séculier,  sans  qu’il  fût  besoin  d’une  condamnation  préalable  ; St 
d^prehensi  fuerint  in  abjitrulriin  hæresim  recidiase,  secitinrt 
deeernuntnr  judicio  sine  nlld  penitàs  audientid  relinquendi*. 
Kcaiimanoir  rappelle  Irés-netlement  celte  marche  de  la  procé- 
dure : a Kn  tel  cas  doit  aider  la  laie  justice  à sainte  Eglise,  car 
quant  aucuns  est  condamné  couiine  bougre,  par  l'examinalion  de 
sainte  Eglise,  le  doit  abandonner  à la  laie  justice,  et  la  justice 
laie  le  doit  ardoir,  porce  que  la  justice  espirituel  ne  doit  niilni 
melrc  à mort  *.  n 

I9i.  Ce  sacrilège  était  un  délit  mixti  fori;  il  pouvait  être 
puni  |)ar  l’une  et  l’autre  juridiction  : Malefaclores  ecclesiarunt 
in  ntroqne  foro  conveniri possunt‘ . Quand  les  peines  ecclésiasti- 
ques suriisaient  pour  le  réprimer,  i|uand  l’excommunication  des 
sacrilèges  semblait  une  expiation  assez  grave,  l’Eglise  s’emparait 
des  coupables  et  prononçait  son  anathème*.  .Mais  quand  la  gra- 
vité du  fait  appelait  l’application  d'une  peine  corporelle,  le  glaive 

' Innncpnl  lit.  Décret.  Greg.,  lit).  \,  Ut.  7.  c»p.  13;  Greg.  I\,  Decret., 
tih  V,  lit.  7,  cap.  1.). 

lOiit.  : Si  in  h.'eresi  deprelicii'ii  notiiiU  rcflire  aà  tideni,  delnutendi  sunt  in 
perpetnn  careere  .ad  ptenilcnliam  peragen.tani. 

•*  Decret.  Gregor.,  lib.  V,  lit.  7,  c.np.  13  et  t.». 

‘ Sexl.  tlecrelnt.,  tih.  V,  cap.  t,  riip.  V. 

Gap.  \l.  2;  Ktnbtiss.  de  .saint  t,n  lis,  I,  8.3 : .Assises  de  JÇnisntein,  cour  des 
b>iirgi  nis,  GG\I.;  Julius  Glanis,  lltrresis,  n.  0. 

tt  I.nciiis  Itt,  Iteecet.  Gregor.,  tih.  It,  lit.  Il-,  De  fort)  compctenli,  cap.  8. 

• Ko  ’.  li  C.,  c.in.  10. 
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s^^ciilicr  viîiiait  au  secours  de  l'Ejlise;  Gladio  seculari  utendnm 
est  ritm  spiritunlis  non  limetur  il  s’agissait,  eu  effet,  dans  ce 
cas,  de  venger  l’outrage  fait  à la  religion  ou  à ses  ministres;  l’in- 
lerveiilion  du  juge  séculier  avait  donc  été  introduite  en  faveur  de 
l’Église  et  pour  soutenir  ses  droits  et  sa  dignité;  c’était,  par  coii- 
séipient,  à l’évèquc  a décider  lui-même  à ipiels  juges  il  fallait 
renvoyer  les  prévenus:  /« farorem  Ecclesiœ  in/roducliim  est  ut 
mnlefactores  suos  qui  sacrileqi  sont  censendi,  venerufnlium 
locorum  rectores  possunt  sub  quo  maliierint  jiidice  couvenirc* . 

1U5.  L'usure  était  également  placée  parmi  les  délits  ecclésias- 
tiques ’,  soit  parce  qu’elle  était  défendue  par  les  saintes  écri- 
tures *,  soit  parce  qu’elle  blessait  la  charité  chrétienne*,  soit 
eiiHn  parce  que  la  loi  canonique  fut,  jusqu’il  l’ordonnance  de 
Philippe  le  Del  de  janvier  1311,  la  seule  qui  la  punit  en  l'assimi- 
lant au  vol  Les  étahlissements  de  saint  l^ouis  ordonnent  tpie, 
s’il  SC  trouve  dans  la  terre  d'un  haroii  ou  d'un  seigneur  des  indi- 
vidus convaincus  d’usure,  le  seigneur  doit  les  renvoyer  devant  les 
juges  d’Kglise;  et  puis,  ajoute  la  loi,  si  doivent  estre  piii/nis  par 
sainte  Eylise  pour  le  péché.' . Deauinanuir  pose  également  comme 
une  règle  absolue  que  la  connaissance  de  l’usure  appartient  à 
sainte  église*.  (À'pendanI,  quand  la  lui  commune  se  fut  occupée 
ultérieurement  des  transactions  usnraires,  les  légistes  prétendirent 
(|ue  le  délit  était  mixti  fori,  et  en  revendi(|uérent , dans  certains 
cas,  la  connaissance  pour  les  juges  séculiers;  ce  fut  pour  les  glos- 
sateurs  du  droit  canonique  la  source  de  commentaires  diffus  et 
d’intcrniinahles  discussions 

Le  parjure  était  encore  un  délit  ecclésiastique,  car  le 
parjure  est  la  violation  du  serment,  et  le  serment  est  un  acte  reli- 
gieux. Donifaee  VIII  posait  en  principe  que  les  laïques  étaient  jus- 

^ LiiciuiÀ  lilt  Inc.»  lib.  V,  lit.  7,  cap.  9. 

Kod.  loc.,  lib.  II , lit.  2,  cap.  8;  Dcciumut^^rracl.  crimin.»  iib.  IV,  c<tp.  27. 

3 Julius  Clarus,  § l’sura,  n.  8. 

^ Ofiitcr,,  23,  V.  19  : \oii  ftericrabis  fratri  luo  ud  usuraiii  pocuiiiani.  — Lünil., 
25,  V.  37  : .\'c  accipias  usunis  ab  eo,  nec  ainplius  quàm  dcdisli. 

^ Muyaii  de  Voii«{lans,  Lois  crim.,  p,  322, 

® ijrcjjor.  X,  Sciti  décret.,  lib.  V,  tit.  5,  cap.  1;  Oeciaiiiis,  lib.  IV\  cap.  27.. 

~ KuÛi»s.,  lib,  1 , ^ SV. 

» Cap.  lAVllI  , 5. 

^ Dcciaiius,  lib.  IV,  tit.  27,  V. 
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liciabics  de  l'Eylise  pour  tout  ce  qui  sc  rapportait  au  seraient  : 
Ralione  juramentilakus  coram  judice  ecclesiastico  convenitur  '. 
Le  concile  de  TolÈde  * et  les  papes  Innocent  III  * et  Alexandre  III  * 
fulminèrent  des  peines  contre  les  parjures.  Toutefois,  ce  crime, 
de  même  que  l’usure,  fut  revendiqué  dans  la  suite  par  les  Juges 
séculiers,  et  il  devint  un  de  ces  nombreux  cas  niLrti fori  qui 
embarrassaient  les  deux  Justices  par  un  perpétuel  conflit  d’attri- 
butions 

197.  Les  mêmes  observations  se  présentent  à l'égard  de  la 
simonie,  qui  était  un  crime  exclusivement  ecclésiastique  ",  du 
rapt  et  de  l’adultère,  qui  appartenaient  aux  deux  Juridictions’, 
du  blasphème,  du  sortilège,  du  faux  en  écritures  apostoliques, 
de  l’inceste  et  de  la  fornication,  de  l’infraction  de  la  paix,  pacis 
fradœ , etc.,  qui  rentraient  dans  la  même  catégorie.  Lorsque  le 
délit  était  exclusivement  ecclésiastique,  il  ne  pouvait  s’élever 
aucune  difficulté;  les  Juges  séculiers  étaient  incompétents.  Mais 
lorsque  le  délit  était  mixti  fori  ou  prétendu  tel,  et  c’était  le  cas 
le  plus  fréquent,  les  conflits  se  succédaient  rapidement.  Lne  règle 
importante  avait  établi,  peut-être  pour  concilier  ces  prétentions 
diverses,  que  les  aceiisés  de  ces  délits  pouvaient  être  successive- 
ment traduits  devant  les  deux  Justices  et  sc  voir  condamnés  aux 
peines  différentes  qu’elles  prononçaient.  Ainsi  l’accusé  d’hérésie 
était  frappé  d’excommunication  par  le  Juge  ecclésiastique  et  con- 
damné ensuite  à être  brûlé  vif  par  le  Juge  séculier.  Ces  deux 
actions  ne  paraissaient  point  enfreindre  le  principe  de  la  chose 
Jugée,  car  elles  avaient  un  but  distinct  ; l’une  poursuivait  l’in- 
fraction morale,  le  scandale  du  péché,  l’autre  le  trouble  public, 
le  péril  social;  l’une  appliquait  des  peines  purement  spirituelles, 
l'autre  des  peines  afflictives.  Les'  deux  sentences  sc  soutenaient 
donc  l’une  l’antre,  et  la  maxime  Una  non  toUit  aliam  était  entrée 
dans  la  Jurisprudence  '. 

' Scxli  deerrt.,  lib.  II,  lit.  2,  cap.  .3. 

^ Gralian.  dccrel.,  2 pars.,  caua.  X\II,  quœst.  1,  c.  10. 

3 Decret.  Greçjnr.,  lib.  II,  lit.  24,  cap.  10. 

* Dccrcl.  Gregor.,  lib.  II,  lit.  1,  c.  13. 

^ Dccianii»,  cod.  foc.,  6. 

* Julius  Clams,  § Simonia,  6. 

~ Decianns,  eod.  lac. 

* Decianus,  Tract,  crim.,  lib.  IV,  üt.  27,  6. 
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198.  Pour  achever  de  faire  connaître  réteiidue  et  les  limites  de 
la  com{>étence  des  cours  d’Église,  il  est  peut-être  nécessaire  de 
déterminer  avec  précision  les  peines  qu’elles  pouvaient  prononcer. 
\ous  avons  indiqué  déjà  quelques-unes  de  ces  peines;  mais  il 
im[)ortc  d’en  présenter  une  énumération  plus  exacte  et  plus 
nette. 

L’Église  repoussait  la  peine  de  mort  et  les  peines  qui  empor- 
taient quelque  mutilation,  car  elle  avait  horreur  du  sang,  Eccle^- 
sia  ahhorrct  sanguinem , et  son  glaive  était  purement  spirituel  : 
Ecclesia  gladmm  non  habet  nisi  spiritualem,  qui  non  occidit, 
sed  vivijicat.  Elle  ne  pouvait  prononcer  aucune  peine  qui  fut 
susceptible  d’une  exécution  publique,  comme  les  galères,  la 
question,  le  fouet,  la  marque,  le  carcan  et  le  pilori,  car  le  pou- 
voir de  prononcer  ces  peines  n’appartenait  qu’aux  juges  qui 
avaient  le  droit  de  glaive,  V imperium  des  Romains;  enfin  elle  ne 
pouvait  prononcer  la  peine  du  bannissement,  car  l’exécution  de 
cette  peine  demande  un  territoire,  et  le  juge  d’Église  n’en 
avait  aucun. 

Quelles  étaient  donc  les  peines  temporelles  dont  ce  juge  pou- 
vait disposer?  En  premier  lieu , la  prison  et  même  la  prison  per- 
pétuelle ‘.  Il  est  curieux  de  remarquer  en  passant  que  cette  peine, 
adoptée  par  notre  civilisation  moderne,  est  née  dans  le  droit 
canonique,  et  que  cette  législation  ne  l’avait  elle-même  appliquée 
que  parce  qu’elle  lui  semblait  éminemment  propre  à ramener 
le  coupable  à la  pénitence,  et,  par  suite,  à l’amendement*. 
Toutefois , l’Eglise  ne  conserva  pas  an  delà  du  seizième  siècle 
la  faculté  de  faire  l’application  de  cette  peine.  Los  ordonnances 
et  les  arrêts  des  parlements  lui  contestèrent  d’abord  le  droit 
de  prononcer  la  prison  perpétuelle,  ensuite,  l’usage  même  du 
terme  de  prison;  les  officiaux  durent  ne  plus  infliger  qu'une 
retraite  temporaire  dans  un  séminaire  ou  dans  un  monastère  ^ ; 
ils  pouvaient,  en  outre,  prononcer  certaines  peines  non  infa- 
mantes, telles  que  l’admonition,  la  réparation  d’Iionnrur  et  la 
défense  de  récidiver;  ils  pouvaient  encore  appliquer  des  amendes, 
pourvu  qu’elles  fussent  converties  in  usas  pios,  statuer  sur  les 


* Boauinanoîr,  cliap.  XI,  4^i. 

^ Decret.  (.îral.,  caus.  WII,  qmest.  2,  cap.  2;  cau.s.\Xni,  quiest.  4,  cap.  51  ; 


nnorent  III,  De  sentent,  eveomm.,  cap.  25;  De  verb.  .sinuif.,  cap.  27,  ^ 1. 
Ont.  15  (lêc.  1098. 
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ilommiigcs-inlnréls  des  parties  et  les  condamner  aux  di^pens  des 
procès 

199.  Mais  les  armes  les  plus  puissantes  de  eette  juridiction 
étaient  les  armes  spirituelles.  I,es  peines  purement  ecclésiastiques 
consistaient,  ou  dans  des  exercices  de  piété  comme  les  jeûnes, 
les  macérations,  les  prières,  ou  dans  des  mesures  disciplinaires, 
comme  les  censures,  la  retraite  dans  un  monastère , la  suspense, 
ou  enfin  dans  l’exclusion  soit  des  sacrements  seulement , soit  de 
l’Église  même,  c’est-à-dire  dans-  l’excommunication  et  l’interdit. 
Nous  ne  nous  arrêterons  qu’à  ces  denx  dernières  peines,  les  plus 
fortes  que  l’Église  pût  appliquer,  et  qui  exercèrent  sur  les  dou- 
zième et  treizième  siècles  une  si  étrange  influence. 

1,’excommiinication  n’était,  dans  son  acception  littérale,  que 
l’exclusion  du  sacrement  de  la  communion  : Excormnttniralio 
vocatur  quia  à communione  corporis  et  sanquinis  Christi  nota- 
tum  prohibet  *.  Elle  n’avait  même  que  cet  effet  limité  dans  cer- 
tains cas,  et  particulièrement  quand  elle  frappait  des  personnes 
dont  le  seul  crime  était  d’avoir  fréquenté  des  excommuniés  ; on 
l’appelait  alors  excommunication  mineure;  mais  l’excommunica- 
tion majeure  emportait  anathème , et  l’anathème  avait  des  effets 
terribles.  La  sentence  séparait  violemment  le  condamne  de  la 
société  des  fidèles  ; Sententia  quæ  anathetna  vocatur  qud  quisque 
separatur  à consorliojideliwn  •;  elle  brisait  les  liens  qui  l’atta- 
chaient à la  cité;  elle  le  suspendait  de  ses  fonctions  s’il  était 
revêtu  de  quelque  charge;  elle  le  dépouillait  de  ses  privilèges  et 
de  scs  honneurs;  elle  le  privait  même  de  sc.s  droits  civils  et  de  la 
protection  des  tribunaux,  car  il  ne  pouvait  ni  introduire  une  action 
en  justice,  ni  même  être  entendu  comme  témoin*.  Ses  biens 
étaient  séquestrés;  scs  vassaux  et  ses  serfs  étaient  déliés  du  ser- 
ment de  fidélité*.  L’anathème  s’attachait  à sa  personne  comme 

* Jur.  can.,  v®  O/yîcw/;  Gibcrt,  Inst,  cccl.,  fit.  VXVII;  Frrrct,  Traite  de 
l’abus,  liv.  VIH,  chap.  4,  ii*’  6;  Vanespen , part.  III , lit.  2,  n®  V6. 

2 (îrat.  decret.,  sec.  pars,  caus.  X,  quæst.  3,  cap.  2^. 

^ Kod.  loc. 

* Alexandre  IV,  SexI.,  lil>,  V,  lit.  Il,  c.  8 ; Jmlices  seculares  per  censumm 
ccclesiasticam  ah  ccclcsiosticis  jndicibus  rcpcilcre  exconmmnicatos  nh  agendo  et 
tcstificando  in  suis  curiis  et  jitdieiis  compcliaiitur. 

^ Honorius  III,  Grejjor.  decret.^  Üb.  V,  til.  37,  cap.  13  : Si  cornes  snprà 
dictus  posl  coniiHonitionem  vestram  non  parueril  plcno  jnri , vos  ccclosias  ab 
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une  maladie  peslilenlicllc  et  frappait  d'épouvante  non-seulement 
la  foule  du  peuple,  mais  ses  amis  et  ses  proches;  il  était  interdit 
d'avoir  avec  lui  aucun  rapport,  de  lui  donner  aucun  secours,  de 
lui  parler  même  Une  sentence  du  quatorzième  siècle  ordonnait 
que  quiconque  verrait  le  coupable  « crachat  contre  luy,  feist  le 
signe  de  la  croix  et  luy  deniast  son  vivre  et  son  conseil  ’ » . 
Quelques  évêques  donnaient  même  pleine  licence  à chacun  de 
courir  sus,  de  le  tuer,  de  piller  scs  biens;  mais  le  concile  de 
Lyon,  sous  Grégoire  X,  au  treizième  siècle,  réprimande  cet  excès 
de  zèle  *.  Enfin,  s’il  mourait  avant  d’être  revenu  à l’Église,  son 
corps  était  rejeté  du  cimetière,  ou,  s’il  y avait  été  déposé,  il  était 
exhumé  et  chassé  de  la  terre  sainte  *.  Ainsi  l’excommunication 
déroulait  nécessairement  sur  l’excommunié  une  suite  d’avauies  et 
d’opprobres,  d’embarras  et  de  ruines  ; il  fallait,  quelle  que  fût 
l’injustice  de  la  sentence,  qu’il  courbât  la  tête,  qu’il  s’humiliât 
et  demandât  à genoux  un  pardon  qu’il  payait  par  de  fortes 
amendes 

L’interdit  était  une  mesure  plus  générale  et  non  moins  efficace 
que  l’excommunication.  On  excommuniait  une  personne,  on  frap- 
pait d’interdit  un  comté,  une  ville,  une  province  entière  Cette 
peine  consistait  dans  la  suspension  des  offices  religieux.  Les 
églises  étaient  fermées;  il  était  défendu  de  sonner  les  cloches,  de 
donner  la  sépulture  aux  morts  et  de  procéder  à aucune  cérémonie 


cjiis  drbito  absnlventcs , fidclrs  ipsiiis  ab  cjus  fidelitalis  jurampnto  dpnuDtielia 
pmiliK  absoliilos. 

< Innocent  lit,  Urc;].  decret.,  lib.  V,  lit.  39,  cap.  11  : Xnllus  antê  cognilio- 
nein  causie  enmmunioni  enm  sociarc  praMimat,  qui  fucrat  commuDione  privalus. 
Alexandre  111,  ihid.,  lib.  V,  lit.  33,  cap.  3. 

^ Floqiiet,  Hist.  de  l'cchiqnier,  lotn.  I , p.  141. 

’ Gregor.  X,  Sexti  decret.,  lib.  V,  lit.  Il , cap.  11  ; Quicunque  pro  eo  qnôd 
in  reges , principes,  baroucs,  nobiles,  ballivos,  vel  quoslibet  ministros  eomm, 
aiit  quoscunqne  alins  excommunicationis , snspensionis , scu  interdicti  .sententia 
fuerit  promulgata  ; liccntiom  alicni  dederini  occidendi,  capiendi,  sen  aliis  in 
prrsonis.aul  bonis  suis,  vel  suorum  gravandi  eos  qui  laies  sentenlias  protule- 
niut. ..  eo  ipso  sentcnliam  excommunicationis  incurrant. 

* Alex.  III,  Decr.  Greg  , lib.  V,  til.  33,  cap.  3 : L'I  si  quos  in  cxcommnni- 
calione  defanctos  in  cœmelcriis  ccclesiarum  scpelicrinl,  cos  extra  cœmcleria 
cjiciant. 

s Innocent  IV,  Scxli , lib.  V,  lit.  11,  cap.  7 : Emendas  pecuniarias  exigero 
potest. 

f Bonilacc  VIII , cod.  toc.,  cap.  18  : Si  civitas,  castrum  tut  villa  subjicianlur 
ccclcsiastico  inlerdicto... 


Digitized  by  Google 


CHAP.  X[.  OXZIÉME  ET  D01'Z1È.\IE  SIÈCLES,  N*  200.  2i5 

autre  que  celles  du  baptême  et  de  l'extrême-onction  On  conçoit 
l’efTet  que  produisaient  ces  dispositions  sur  les  populations  alar- 
mées ; pressées  par  leur  effroi , elles  se  joignaient  bientôt  à 
l'Eglise,  et  contraignaient  les  auteurs  de  l'action  analliématisée  à 
fléchir  sa  colère  par  la  pénitence. 

200.  La  puissance  civile  prêtait  d'ailleurs  toute  sa  force  pour 
assurer  la  stricte  application  de  ces  peines.  Une  ordonnance  rendue 
en  1228,  pendant  la  régence  de  la  reine  Blanche,  contre  les  héré- 
tiques du  Languedoc,  ordonne  aux  baillis  de  contraindre  corpo- 
rellement les  personnes  frappées  d’excommunication,  et  qui 
auraient  laissé  s'écouler  une  année  sans  en  demander  la  levée,  à 
implorer  le  juge  d'Eglise;  leurs  biens  meubles  et  immeubles 
doivent  être  saisis  et  gardés  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  satisfait  à la 
sentence  ’.  Les  Ëtablissemeiils  de  saint  Louis  confirment  cette 
règle  : a Si  quelqu'un  reste  excommunié  pendant  un  an  et  un 
jour,  et  que  l’official  mande  à la  justice  laie  de  le  contraindre  à 
revenir  à l’Eglise  par  la  confiscation  de  ses  biens  ou  de  sa  per- 
sonne, le  jugement  de  l’évéque  doit  être  exécuté  par  l’entremise 
du  prévôt  “.  » Une  ordonnance  de  Philippe  IV,  du  23  avril  1299, 
prescrivait  aux  juges  de  rejeter  toute  action  judiciaire,  tout  acte 
formé  devant  les  tribunaux  de  la  part  d’un  excommunié,  et  leur 
recommandait  de  le  contraindre,  par  les  moyens  aceoiilumés, 
c’est-à-dire  par  la  saisie  des  biens  ou  de  la  personne,  à demander 
l’absolution  de  l'Église  *.  Une  autre  ordonnance  du  même  roi, 

‘ .àtex.  ni,Greg.  docret.,  tib.  IV,  tit.  1,  cap.  11:  \utta  ofTicit  divina  præter 
baplismum  parvuloriim  et  pceailcntias  nioricntium.  — Bonif.  Vlll,  Sext.,  lib.  V» 
lit.  1 1.  c. 

^ Ord.  avril  ifüS  (Coll.  L.,  1,  50)  : Slatuimus  ut  exconimiinicati  viteotiir 
secundùm  canonicaa  sanclioncSf  et  si  aliqui  per  annum  conlumacitcr  in  cxcom- 
iiiunicationc  perstilcriiil , ex  tune  (corporaliter)  compellaotur  reddire  ad  ccclc- 
siasticam  unitatem.  Undè  præcipimus  quod  bajuli  noslri  omnia  bona  talium  excom> 
iminicaturimi  mobilia  et  immobilia  per  annum  captant , nec  eis  aliquo  modo 
restituant , doncc  prœdicti  absoluti  fuerint  et  Ecclesiæ  satisfartiim. 

3 Liv.  I,  § 125.  Voici  le  texte  : > Se  aucuns  est  escommeniés  un  an  et  un  jour, 
et  li  oOicians  maodast  k la  justice  laie  que  il  le  contrainsit  par  la  prise  de  ses 
biens  ou  par  le  cors,  car  le  jugement  de  Tevesque  doit  estre  menés  à execution 
et  à fin  par  rofTice  du  prevost.  « 

* Oll.  L.,  1,  : Quod  si  aperta  littera  et  indubitata  ordinariiim  ecclcsiasli- 

corum  judicioruro , majorem  cxcommunicatiooem  continent,  vobis  osteodatur 
prœ  manibus,  et  non  fuerit  appclialum , excommunicatos  ad  agendum  vel  palro- 
cinaudum  non  recipiatis,  et  excommunicatos,  siquidera  obstinâtes,  ad  pciendum 
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du  3 mai  1302,  défend  aux  baillis  de  saisir  le  temporel  des  évé- 
ques  à raison  des  uxconuiiuuicatiuns  qu'ils  ont  décernées  et  de  les 
presser  de  révoquer  leurs  sentences  KiiGn,  lleaumanoir  pose  en 
priucipe  que  les  juyes  séculiers  doivent  tenir  la  main  à l’execution 
des  sentences  ecclésiastiques.  Ainsi , et  pour  prendre  l’exemple 
qu’il  cite,  si  quelque  excommunié  veut  pénétrer  au  saint  lieu 
malqré  le  prêtre,  le  bailli  le  doit  prendre  et  V emprisonner  de 
son  o£ice,  tant  qu’il  soit  accordé  à sainte  Eglise  du  mcjfet; 
car,  ajoute  notre  auteur,  sainte  Eglise  doit  être  gardée  des  mal- 
faiteurs par  V épée  temporelle^.  C'était  aussi  là  l’esprit  du  droit 
canonique  ; Gladio  secnlari  utendum  est  cùm  spiritualis  non 
timetur 

Mais  l’excommunication  n’était  pas  seulement  pour  l'Église  une 
peine,  le  châtiment  d’un  crime;  elle  était  encore  un  moyen  d’exé- 
cution de  ses  sentences.  Innoceut  IV  avait  établi  la  règle  qu’elle 
pouvait  s’en  servir  pour  défendre  ses  droits  : Cùm  omîtes  loges , 
omniaque  jura  vim  vi  repellere,  cunclisgue  sese  defcnsarc  per- 
mittant  ; licuit  se  spiritaliter,  gladio  utendu  ecclcsiastico  defen- 
sare  ac  recurrere  propter  hoc  ad  arma  spiritalia,  quœ  sunt 
Ecclcsiœ  propria  et  pro  suo  munimine  illis  uti'.  C’est  par  appli- 
cation de  cette  régie  que  les  baillis  et  les  prévOts  qui  empiétaient 
sur  sa  Juridiclion , ou  qui  refusaient  d’as.surcr  par  le  concours  de 
la  foi  'ce  temporelle  l’exécution  de  ses  sentences,  étaient  aussitôt 
frappés  d’excommunication.  Beaunianuir  déclare  que  les  juges 
laïques  qui  avaient  jugé  un  accusé,  bien  qu’il  eût  réclamé  la  qua- 
lité de  clerc,  doivent  être  excommuniés  : « Cil  qui  l’avoicnt  jiis- 
ticié  seroient  escommunic  griement,  sans  estre  absols  que  par 
l’apostole’.  n La  loi  temporelle  tenait  même  la  main  à ce  que  les 
excommunications,  bien  qu’elles  dussent  singulièrement  entraver 
Injustice,  fussent  fidèlement  exécutées.  C’est  ainsi  que  Philippe  IV, 
dans  des  lettres  du  3 mai  1302,  ordonnait  que  l’on  respectât  les 

absolulioneiii , ad  rcqi/ùitionem  ordiaariorum  coiupcllalig,  aicut  ab  aniiquo  fueril 
consiielum. 

' Coll.  L.,  1,  340;  Si  judicca  occicsiastici  in  caaibua  ad  ipaos  spectautibus 
aliqurni  cxcommuniceut...  Icmporabtalvm  eorumdcm  prœlaloruni  ab  hoc  nuUa- 
icnïis  capialis  occ  ad  srnlenlias  rcvncandoa  conipcilalis. 

^ Coiitunica  de  Deauvoiaia,  cap.  I,  38. 

^ l.uciu»  lit,  Decret.  Crc<j.,  lib.  V,  lit.  7,  Do  bicreticU , cap.  fl. 

* Inuoccnl  IV,  Sciti,  lib  V,  lit.  11,  De  aenloiilia  cicomDiuaicalioais,  cap.  6. 

^ Cup.  XI , '»4. 
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e.\comniiini(alion.s  prononcées  coiilre  les  officiers  cl  dcfemlail  à 
cciix-ci  (le  jcler  le  trouble  dans  les  offices  en  sc  prêsenlanl  dans 
les  é‘(lises,  malyré  les  défenses  ecclésiastiques  : Si  aliqui  de  tos- 
tris  nwnstrts  vcl  servientibus  sint  excommunicati  denuntiati , 
a/ppellalione  ipsam  cxcommunicationrm  non  prudente,  non  per- 
niittatis  impediri  per  eos  divina  officia,  in  ecclesiis  rematiendo, 
contra  prohibitionem  sacerdotum  ' . 

Ainsi , l'excoiuniunication  était  l’arme  habituelle  de  l’É'jlisc  : 
après  avoir  commencé  par  l'appliquer  aux  coupables,  par  en  châ- 
tier les  crimes,  elle  s’en  servit  pour  la  défense  de  ses  intérêts, 
pour  étendre  ses  pouvoirs;  puis  elle  en  frappa  les  magistrats  qui 
résistaient  à scs  prétentions  qu  n’apportaient  pas  assez  de  zèle  à 
les  seconder.  Cette  mesure  extraordinaire,  qui  jetait  l’épouvante 
dans  les  populations,  devint  l’instrument  le  plus  redoutable  de  la 
politique  de  Rome;  mais  elle  fut  à la  fois  la  base  la  plus  néces- 
saire de  la  justice  ecclésiastique.  Il  est  évident  que  cette  justice , 
privée  des  peines  temporelles,  n’avait  pas  de  sanction  ni  par  con- 
séquent de  puissance  réelle;  ce  n’est  que  par  le  |)resli,qe  des  peines 
spirituelles  qu’elle  acquit  passagèrement  une  suprématie  qui 
s’évanouit  à mesure  que  ce  prestige  s’effaça.  L’excommunication 
fit  toute  la  force  des  cours  d’Église;  elles  tombèrent  avec  elle. 

201 . Ce|)endant  cette  peine  ne  devait  pas  être  infligée  au  hasard 
et  sans  de  justes  motifs.  Elle  ne  pouvait  être  prononcée  que  par 
une  sentence  de  justice.  Celle  sentence  devait  être  précédée  de 
trois  monitions  faites  à quel<|ues  jours  de  distance  ‘.  Il  fallait 
ensuite  qu’elle  fût  écrite  et  qu’elle  renfennût  d’abord  les  motifs 
de  sa  décision,  ensuite  la  désignation  précise  de  la  personne  con- 
damnée ’.  Enfin  elle  était  prononcée  pnbliquement  et  de  ma- 
nière qu’elle  fût  connue  de  tous  ‘ ; et  elle  n’existait  jamais  de  plein 
droit.  Les  mômes  règles  s’appliquaient  à l’interdit.  Mais  il  est 
évident  que  ces  règles  n’apportaient  que  des  garanties  insuffi- 
santes. Elles  déterminaient  la  forme  et  non  les  causes  des  excom- 
munications; ce  sont  CCS  causes  qu’il  eût  fallu  restreindre  et 

■ Leur.  3 mai  13U2,  art.  29  (CoU.  L.,  I,  3M). 

2 Gregor.  .\,  Scili  decret.,  lit».  V,  til.  11,  cap.  9. 

® IniincenI  IV,  eod.  toc.,  cap.  1. 

* Gregor.  \,  eod.  toc.,  cap.  il;  Pragm.  sanct.  de  cxcomm.  non  vilondii, 
S Statuil  : — Kl  de  intenlictis  indiff.  non  pooendit. 
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déRnir,  au  lieu  de  les  laisser  à l’arbitraire  des  ofRciaux.  On  n’es- 
saya de  poser  ces  restrictions  que  vers  le  seizième  siÉcle. 

Il  résulte  de  toutes  ces  observations  qu'a  la  fin  du  douzième 
siècle  la  compétence  des  cours  d'Eg[lise  ou  de  chrétienté  en  ma- 
tière criminelle  était  incertaine  et  confuse.  Elles  revendiquaient, 
comme  un  privilège  ou  plutôt  comme  un  droit,  la  connaissance 
de  tous  les  crimes  et  de  tous  les  délits  commis  soit  par  les  clercs, 
soit  par  toutes  les  personnes  qui  prétendaient  à cette  qualité  ou 
qui  avaient  seulement  les  apparences  <le  la  cléricaturc.  Elles 
revendiquaient  encore  la  connaissance  de  tous  les  crimes  et  délits 
qui,  par  leur  nature  ou  leurs  effets,  semblaient  toucher  aux  inté- 
rêts de  la  foi  ou  de  l'Eylise.  Mais,  à l’aide  de  ces  deux  régies, 
alors  incontestées  et  naturellement  flexibles,  elles  attiraient  à 
leur  juridiction , soit  d'une  manière  absolue,  soit  en  les  parta- 
geant avec  la  juridiction  séculière,  une  foule  d'affaires  étrangères 
aux  clercs,  étrangères  à la  foi.  La  nature  des  peines  qu'elles 
appliquaient  et  les  notions  de  justice,  dont  seules  à cette  époque 
elles  gardaient  le  trésor,  contribuaient  à étendre  leur  puissance 
alors  populaire.  Mais  l'immense  levier  de  ces  envahissemenis 
successifs,  la  base  presque  unique  de  ces  usurpations  de  compé- 
tence, furent  l'excommunication  et  l’interdit,  mesures  toutes- 
puissantes  qui  domptaient  toutes  les  résistances  et  légitimaient 
toutes  les  prétentions. 

202.  On  peut  distinguer  trois  systèmes  différents,  trois  époques 
dans  l'histoire  de  la  procédure  suivie,  en  matière  criminelle,  par 
les  justices  ecclésiastiques.  Les  règles  qui  dominèrent  celle  pro- 
cédure jusqu'au  treizième  siècle  diffèrent  profondément  de  celles 
qui  commencèrent  h s’introduire  à celle  époque,  et  celles-ci  furent 
elle.s-mêmes  modifiées  par  les  ordonnances  de  1530,  de  février 
1580  et  de  1CG7. 

Dans  le  premier  de  ces  trois  périodes,  la  procédure  des  cours 
d'Eglise  se  rapproche  sous  de  nombreux  rapports  de  la  procédure 
des  cours  seigneuriales.  Les  mêmes  formes,  adoptées  par  les 
mœurs  et  par  l'esprit  du  temps,  se  reproduisaient  naturellement 
devant  les  différentes  juridictions,  modifiées  seulement  en  quelques 
points,  suivant  le  caractère  spécial  des  juges  qui  les  dirigeaient. 

Ainsi,  il  était  de  règle  générale,  à celte  première  époque,  que 
nul  ne  pouvait  être  poursuivi  devant  une  cour  d'Eglise  sans  un 
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accusateur  idoine  et  légitime  : IVihil  contra  qurmUbet  accusatum 
ttbsque  Ic.gitimo  et  idoneo  accusatore  Jiat  ' . Cet  accusateur  devait, 
par  des  dispositions  qui  avaient  été  empruntées  au  droit  romain, 
désigner,  à l’appui  de  son  accusation,  des  indices,  des  actes,  des 
témoins  qui  pussent  former  une  preuve*;  il  devait,  en  outre, 
s’engager  éprouver  les  faits  qu’il  dénonçait  *.  Aucune  accusation 
ne  pouvait  être  portée  contre  un  absent  *. 

Mais  en  même  temps,  et  par  une  exception  que  la  force_  des 
choses  avait  introduite  et  que  nous  avons  déjà  trouvée  dans  les 
coutumes  féodales,  les  crimes  flagrants  pouvaient  être  poursuivis 
sans  accusateur  : Manifesta  accusatione  non  indigent  *•  Les 
formes  habituelles  de  la  justice  étaient  suspendues  à leur  égard. 

L’accusation  devait  être  formulée  par  écrit*;  mais  elle  devait 
être  développée  de  vive  voix  à l’audience  par  l’accusateur  lui- 
même  ’.  Cette  audience  était  publique.  L’accusateur  et  l’accusé 
devaient  s’y  présenter  en  personne  et  être  entendus  l’un  et  l’autre: 
\ecesse  est  secundùm  sacrarum  scriplurarum  documenta , ac 
secundiinijustitiœ  tramitem,  et  accusatum  et  accusatorem  simul 
adesse  ’.  Il  fut  même  établi  par  le  pape  Adrien  que  les  deux 
parties  ne  pourraient  accuser  ou  se  défendre  que  par  elles-mêmes 
et  sans  recourir  au  ministère  d’un  tiers  : In  criminalibus  causis 

^ Oral,  decret. f sec.  pars.,  caus.  Il,  quæsl.  1,  cap.  4.  ~ La  raison  dooncc 
par  la  loi  canonique  & l’appui  de  cctic  r^,qle  est  celle-ci  : \ani  et  Dominus 
noster  Jésus  Christiis  Judam  rurem  esse  sciebat  ; sed  quia  non  est  accusalus,  ideo 
non  est  ejectiis. 

^ Decret.  Grat.,  caus.  Il , qusst.  8,  cap.  2 : Sciant  cuncti  accusatorcs  eam  se 
rem  déferré  debere  in  publicnm  nolionem  quæ  munita  sit  idoneis  test  bus  vel 
iostructa  apertissiinis  documentis  vel  indicüs  ad  probalionem  indubitatis  et  liice 
clarioribus  cipedita.  — Cap.  3 : Quisquis  illc  est  qui  crimen  intendit  in  judiciiim 
veniat,  iiomen  rci  indicet,  vincutum  inscriptionis  arripiat,  custodiœ  similitudi- 
nem  patiatur. 

3 Kod.  Inc.,  cap.  4 : Qui  ertmen  objicit,  scribat  se  probaturum. 

^ Lod.  loc.,  caus.  V,  quæst.  8,  cap.  1 ; Nec  absente  co  quem  accusarc  voluc* 
’rint,  qiiibuslibel  accusare  pcrmitlalur.  — Caus.  III,  quæst.  9,  cap.  1 : .'^cciisa- 
tori  omnino  non  credi  decernimus  qui  absente  adversario  causam  sn^gerit,  aniè 
utriusque  partis  Justam  discu-ssionem.  — Cap.  2 : Caveant  judiccs  Kcclesiœ  ne 
absente  eo  , cujus  causa  ventilatur,  sentcotiam  proférant,  quia  irrita  erit. 

^ Rod.  loc.,  caus.  II,  quæst.  1,  cap.  15  et  17.  Ambrosius  in  epistolam  ad 
Corinthios. 

^ Eod.  loc.,  caus.  II,  quæst.  8,  cap.  1 : Accusatorum  personæ  ounquàm  rcci* 
piantur  sine  scripto. 

^ Eod.  toc.,  caus.  II,  quæst.  8,  cap.  i : Per  scripturam. 

^ Eod.  loc.,  caus.  III , quæst.  9,  cap.  21. 
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uee  accusafor,  ni  si  per  se,  aliqurm  nccusare  polcst , nec  accu- 
satus  per  tiliani  personam  se  Jefendere  pcrmiltitur'.  Mais  nous 
verrons  tout  à l’heure  le  véritable  sens  tic  celte  loi. 

203.  Les  preuves  étaient,  à l’origine,  les  mêmes  que  tlans  les 
cours  séculières.  On  trouve  tlans  quelques  tevtes  les  traces  de 
l’usage  des  épreuves  de  l’eau  froide  et  tlu  fer  chaud  : Si  anteà 
deprehensus  J'nerit  {homo  nobilis  vcl  ingenuus)  in  furto,  oui 
perjurio,  uut  faJso  testimonio,  ad  juramenluni  non  admitlntur, 
sed  (sicut  qui  ingenuus  non  est)  frrvenli  aqudvel  candenti  ferro 
se  e.rpurget  V Le  pa|>e  Ltienne  \ dut  même  défendre  formelle- 
ment l’application  de  ces  épreuves  : Ferri  cnndentis  tel  aquee 
fcrventis  examinatione  confessioncm  extorquere  à quolibet  sacri 
non  censent  eanones,  et  quod  sanctorum  Pairum  documento  san- 
ritum  non  est,  superstitiosd  adinventione  non  est  prcvsumen- 
diini  ’.  Pasqnier  atteste  que  l'épreuve  par  gages  de  bataille  ne  fut 
pas  étrangère  aux  cours  d’Eglise,  et  rapporte  les  décisions  de 
plusieurs  évêques  qui  n’hésilaient  pas  à renvoyer  les  parties  en 
champ  clos,  même  pour  une  cause  purement  pécuniaire  *. 

Une  antre  preuve,  que  les  juges  ecclésiastiques  admirent  avec 
moins  d’hésitation,  fui  la  preuve  par  le  serment  de  l’accusé  et 
des  conjuralcurs.  Des  textes  nombreux  témoignent  de  l’applica- 
tion habituelle  de  ce  mode  de  preuve  dans  la  |)rocédure  de  l’Église. 
La  justice  était  satisfaite  quand  l’accusé  produisait  sept  témoins, 
ses  égaux  ou  scs  collègues,  cl  jurait  avec  eux  sur  l'Lvangile  qu’il 
n’avait  pas  commis  le  crime  qui  lui  était  imputé  : Digna  verd 
sntisfaclio  est,  sicut  à majoribus  constitutum  esse  docctur, 
quandd  sive  sccunditm  eanones,  sire  ad  arbitrium  episcopi 
septem  sibi  coUegas  adjungit  et  jurât  in  sacrosancto  Krangelio 
coram  posito,  qudd  crimen  sibi  illatum  non  perpetrarit  *.  Le 
prêtre  devait  produire  sept  témoins  du  même  ordre  : Cum  septem 
sociis  sui  ordinis  à erhnine  semetipsum  expurget  il  suffisait 
au  diacre  d’en  produire  trois  ; Diaconus,  si  codem  crimine  acru- 


* Eod.  toc.,  c«os.  V,  qiiæsi.  3,  fap.  S. 

^ Eod.  toc.,  eau».  II,  quusl.  5,  cap.  13. 

* Eod  toc.,  eau*.  II,  qiiæ*t.  5,  cap.  20. 

* Ui'ilicrchcs  de  la  Kronce  , p.  3(iî. 

Decret.  (Irai.,  sec.  par*,  caos.  II,  quæst.  5,  cap.  13 
Eod.  toc.,  cap.  12. 
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satus  f lient , cum  tribun  xeiiictijisum  excuset'.  Les  lai(|ues  de- 
vaieiil  en  présenler  douze  : Xobilin  homo  tel  ingenuus  ^ ni  in 
synodo  accusatus  et  negaverit , ni  eum  conntiterit Jidelem  enne, 
cuiii  duodecim  ingenuin  ne  expurgel^.  Le  seiTiienl  sufilsait  pour 
purger  l’accusalioii  : Hàc  natinjaclione  /jurgatun,  seeurè  deincefis 
nuuiii  cxneguatur  ofjiciuin  L 

Toutefois,  celle  justilicalion  par  les  couipiirgateurs  ii’élail 
admise  devant  les  juges  d’Lglise,  de  même  (pie  devant  les  juges 
séculiers , que  dans  le  cas  où  les  preuves  de  l'accusation  étaient 
incertaines  ou  légères,  où  l’accusé  niait  le  crime,  où  racciisateur 
n'avait  pu  produire  des  témoignages  sérieux  *.  Klle  était  destinée 
à effacer  les  indices  ou  les  présomptions  (ju'unc  accusation  témé- 
raire avait  suscités;  mais  elle  ne  suffisait  plus  |)our  comhaltre  les 
charges  sérieuses  qui  auraient  rendu  le  crime  manifeste.  Ces 
charges  ne  pouvaient  être  détruites  que  par  des  témoins. 

204.  La  preuve  par  témoins  proposée  par  l’accu.sé  n’était  pas 
admise  dans  deux  cas:  en  premier  lieu,  lorsque  l'accuse  avait 
fait  l'aveu  de  sou  crime;  cet  aveu  formait  une  preuve  complète 
contre  lui  : Xos  in  gueinquam  nententiam  ferre  non  ponsumus, 
nini  aut  convicium  nui  spontè  confennum  ‘.  Le  juge  ne  pouvait 
même,  suivant  une  règle  empruntée  au  droit  romain,  prononcer 
une  sentence,  qu'aulant  que  l'accusé  avait  avoué  ou  qu'il  avait  été 
convaincu  par  témoiite”.  La  preuve  testimoniale  était,  en  second 
lieu  , repous.sée  comme  inutile  et  sans  objet  toutes  les  fois  que  le 
crime  était  flagrant  ou  manifeste 

La  déclaration  conforme  de  deux  témoins  sufflsait  pour  faire 
preuve  complète  : Duorutn  hominum  tentimonium  verum  cni  *. 

I Ko«l.  Inc.,  cap.  12. 

^ IàmI.  toc.,  cap.  15. 

3 Eoil.  toc.,  cap.  15  et  cap.  16,  17  et  19. 

* Grat.  «lecrol.,  2 p.,  caus.  Il,  quaut.  5,  cap.  12:  Si  le^ilimi  iccusalorcs 
crimina  sacenlolis  probare  non  potunrini,  cl  ipse  negaverit...  — Csip.  13  : Si 
rpiscopua  le,']itimls  testibus  approbare  non  potucrit... 

^ Eod.  loc.,  inu$.  Il,  quipst.  1,  cap.  1. 

® l'àxl.  toc.,  cop.  2 : Index  crimiuosum  discuüeiu  non  ante  .«entcnliaju  pro- 
rcrat  eapitalein , qiiàm  aut  reum  (e  ipse  conflteatur  aut  per  iiutoceules  testes 
convincalur. 

" Alex.  III,  dccr.  Gre;;.,  lib.  Il  , lit.  20,  cap.  13.  — Deep.  Greg. , caus.  II, 
quœst.  I,cap.  17. 

* Grat.  decr.,  caus.  II,  qua'St.  0,  cap.  1 
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Mais  il  fallait  au  moins  deux  léinoigna<{es  : Ao/t  minus  quàm 
(luorum  vel  trium  virorutn,  qui  sunt  probatœ  vilœ  cl  Jidelis 
conversalionis , testimonium  admit tatis  Il  fallait  ensuite  que 

ces  témoins  fussent  capables  de  témoigner  et  ne  fussent  pas 
reprocliables.  Les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  les  per- 
sonnes déchues  du  droit  d'accusation  *,  celles  qui  appartenaient 
à la  maison  de  l’accusateur  les  gens  infâmes,  les  parents  et 
alliés  des  parties  ‘ , n'étaient  pas  admis  à porter  témoignage. 
L’accusé  pouvait  rejeter  encore,  par  forme  de  récusation,  toutes 
les  personnes  qui  étaient  suspectes  d’inimitié  contre  lui”,  ou 
même  seulement  d’amitié  pour  l’accusateur  toutes  celles  dont 
la  vie  n’élait  pas  pure  et  exempte  de  reproches  ”,  dont  les  dénon- 
ciations trop  fréquentes  pouvaient  paraître  téméraires  Il  est 
digne  de  remarque  que  les  parents  et  alliés  pouvaient  être  admis 
en  témoignage  les  uns  contre  les  autres , mais  non  contre 
des  tiers 

Les  témoins  étaient  présents  et  devaient  être  entendus  : leur 
déclaration,  présentée  par  écrit,  eût  été  insufBsante  " ; les  défen- 
seurs prenaient  ensuite  la  parole.  Quelques  textes  pourraient  faire 
planer  des  doutes  sur  cette  assistance  des  défenseurs  à cette 
époque.  Nous  avons  déjà  vu  que  les  parties  devaient  comparaître 
en  personne  et  ne  pouvaient  se  faire  représenter  : In  ciimina- 
libus  cousis  nec  accusator,  nisi  per  se,  aliquem  accusare  potest. 


• Alex.  Itl , (iccr.  tîrej|. , lit).  II , lit.  20,  cap.  23. 

^ Gral.  (Iccr.,  eaux.  IV,  quecxl.  2 cl  3,  cap.  1 : Ail  teslimonium  infrà  aniios 
i|iialiinrileciin  irlalis  suæ  non  atlmitlanlur. 

3 Eod.  toc.  ; Testes  ad  lestiinoniiim  non  admillendos  esse  censemus  qui  nec  ad 
accusalioRcm  admilli  præcepli  sunt. 

< Eod.  toc.  : Quos  ipse  accusator  de  domo  suâ  produxeril. 

* Eod.  loc.,  eaus.  lit,  qiiæsi.  5,  cap.  9,  10,  11  et  I 2.  i 

‘ Eod.  toc.,  cap.  tV  ; Siispectos  inimicos. — Cap.  Il  : \c  irati  nocere  cupiant 
et  lœsi  se  iilcisci  retint. 

^ Eod.  loc.,  caiis.  III,  qussl.  5,  cap.  1 ; Accusatoris  nec  familiares  vcl  de 
domo  procedenles.  — Cap.  3 : De  inimici  domo  prodeuiitibus  vel  qui  cum  ini- 
micis  immorantur. 

Eod.  toc.,  cap.  IV:  Quorum  vila  est  accusabilis. 

V Eod.  loc.,  cap.  IV:  Facili  liti,qantes.  — Cap.  XI;  Nullus  qui  fréquenter 
lili,qat  et  ad  acensandum  vcl  detrahendum  est  facilis. 

R*  F.od.  toc.,  cap.  I : Si  volucrini  et  invicem  consenserint,  inter  se  parentes 
lanlummodô  tcstifîcentiir  et  non  in  alioi. 

•*  Eod.  loc.,  quæ.sl.  IX,  cap.  1,5  : Testes  per  qiiamcnnque  scriptiiram  testimo- 
nium non  proférant,  sed  prœscntes. 
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nec  accusatus  per  aliam  personatn  se  de/endere  permiuitur  ' . 11 
ne  s'agit  ici  évidemment  que  de  la  représentation  en  justice  ; 
l’accusé  doit  se  défendre  liii-méme.  Mais  il  semblerait  résulter 
d’un  autre  canon  du  pape  Eugène  II,  au  neuvième  siècle,  que  les 
accusés  de  crimes  ne  devaient  pas  être  assistés  d’un  avocat  : Debet 
unusquisque  làm  pro  ecclesiasticis  quàm  etiam  pro  suis  actio- 
nibiis , excepta  publico  videlicet  crimine,  habere  adrocafutn  * . 
Toutefois,  en  examinant  ce  texte,  on  voit  que  son  véritable  sens 
est  d'écarter  les  clercs  des  affaires,  afin  qu’ils  se  consacrent  tout 
entiers  à la  religion,  ne  düm  humnna  tuera  attendunt,  œterna 
prœmia  perdant  ; c’est  pour  ce  motif  qu’ils  doivent  confier  leurs 
affaires  à des  avocats;  mais  ce  motif  ne  saurait  exister  dans  les 
matières  criminelles;  aussi  le  canon  ajoute  : excepta  piiblica  cri- 
mine.  Une  décrétale  du  pape  Fabien  ne  laisse  d'ailleurs  sur  ce 
point  aucune  incertitude  : In  amni  judicia  quatuor  persanas 
necesse  est  semper  adosse  : id  est,  judices  electas,  accusatares 
idaneas , defensares  cangruas  atque  testes  légitimas  *.  Et  la 
décrétale  ajoute  ce  curieux  commentaire  : Judices  autem  dehent 
uti  œquitate,  testes  veritate,  accusatares  intentiane  ad  ampli- 
Jicandam  causam , defensares  extenuatiane  ad  minuendam 
causam. 

Enfin,  les  accusateurs  convaincus  de  calomnie  étaient  punis. 
Cette  règle  se  retrouve  dans  toutes  les  législations  qui  ont  admis 
la  liberté  de  l’accusation;  elle  en  est  le  corollaire;  la  responsa- 
bilité est  à côté  du  droit  pour  en  tempérer  l’exercice.  La  peine 
était  celle  du  talion  : Calumniatar,  si  in  accusatianem  dejiceret , 
talianem  recipiat  * . 

205.  Telle  est  à peu  près  l’esquisse  de  la  procédure  des  cours 
d'Église  à son  premier  âge.  Elle  était  publique,  elle  admettait  le 
droit  d’accusation  et  la  libre  discussion  des  preuves;  elle  se  rap- 
proebait  donc  des  principes  qui,  à cette  époque,  dominaient,  en 

* .Adrien,  Grat.  decr.,  caus.  V,  quœsl.  3,  cap.  2. 

Grat.  decret.,  caus.  V,  quæst.  3,  cap.  3. 

^ Eod.  toc.,  qiiiest.  IV,  cap.  I. 

* Grat.  decr.,  caus.  II,  qusst.  3,  cap.  2.  — Cap.  3 : Qui  non  probaserit 
quod  objicit,  pcenam  qtiam  intulerit,  ipse  paliatur.  — Caus.  V,  qusst.  6,  cap.  2: 
Qui  calumniaiii  itlatam  non  probat,  pcenom  debet  inciirrerc  qiiam  si  probasset 
reus  utique  sustiueret.  — Caus.  IV,  qiiæst.  4,  cap.  2 : Vt  talionem  calumniotor 
recipiat... 
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généinl,  l’organisalion  judiciaire.  Cependant  quelques  règles  spé- 
ciales lui  donnaient  déjà  une  physionomie  particulière. 

Ainsi,  dans  certaines  poursuites  exercées  contre  les  clercs,  il 
était  d’usage  de  faire  précéder  l’assignation  d’une  sorte 

d’avertissement,  soit  verbal,  soit  par  acte  judiciaire,  et  qui  avait 
pour  but  de  faire  cesser  le  scandale  ; la  résistance  donnait  seule 
alors  lieu  à la  poursuite  '.  Lorsque  l’accusé  ne  se  présentait  pas 
sur  l’assignation  pendant  un  délai  de  deux  mois,  il  était  frappé 
d’excommunication  * : cette  mesure  coercitive  était  la  sanction  de 
tons  les  actes  de  la  justice  ecclésiastique.  Toute  personne  excom- 
muniée ne  pouvait  comparaître  devant  cette  justice  ni  comme  . 
témoin  ni  comme  accusateur  *;  il  en  était  de  même  des  schisma- 
tiques et  des  hérétiques  *,  des  juifs  et  des  païens  *,  de  tous  ceux 
qui  ne  suivaient  pas  les  vrais  préceptes  de  la  foi  *.  On  avait  même 
été  plus  loin  ; cl  du  principe  qu’aucune  accusation,  aucun  témoi- 
gnage ne  pouvaient  être  portés  par  les  ennemis  de  l’accusé,  on 
avait  tiré  la  conséquence  que  les  laïques  ne  pouvaient  être  admis  ni 
comme  accusateurs  ni  comme  témoins  dans  les  procedures  suivies 
contre  les  clercs  ’ ; ils  étaient  rejetés  par  une  présomption  d’ini- 
mitié. Les  clercs  ne  pouvaient  être  jugés  et  condamnés  que  sur 
la  plainte  et  le  témoignage  des  clercs  ’ : il  n’y  avait  d’exception 
à cette  règle  générale  que  pour  le  cas  où  le  plaignant  avait  per- 
sonnellement souffert  du  délit*.  Lne  autre  règle,  non  moins 
curieuse,  consistait  dans  le  droit  de  récrimination  que  l’accusé 
pouvait  exercer  contre  le  plaignant  ; sa  défense  pouvait  se  borner 

’ Caus.  Il,  qua'sl.  7,  cap.  15  et  16. 

- Caus.  IV,  qiiJPM.  5 , cap.  1. 

* I)ccT.  lib.  2,  til.  I,  cap.  7. 

* Gral.  decret.,  cans.  IV,  quiest.  5,  cap.  1. 

^ K(m1.  loc. 

" Eüd.  loc.,  caus.  111,  qiiœsl.  5,  cap.  4 : (Jni  rrelam  nou  Icucnt  et  doccnl 
fultnn.  — El  caus.  VI»  quæsl.  l,  cap.  17  : Xotanlur  iiifamiù  omuo  qui  cbrisliaiiæ 
logis  uormam  abjiriunl  et  slatuta  cccicsinstica  contonronnl. 

~ Greg.  dccr.,  lib.  lit.  1,  cap.  7 : Iiaïci  vcl  ininiici  clericos  accusarc  non 
possunl.  — Gral.  decr.,  cau.s.  11,  qua*st.  7,  cap.  2 : YuHus  laïeus  aiideal  clerico 
crirnen  inferre.  — Cap.  5 : Eaico  non  lied  qucinlibel  cloricum  accusarc. 

^ Caus.  VII,  qiuLst.  1,  cap.  9 : Oies  paslorern  suum  non  reprchendanl. 

^ Grog,  decr.,  lib.  II,  til.  20,  cap.  14:  Laïco.s  in  accusationem  vel  testîmo- 
nium  contra  clericum  in  crimin.TÜ  raosiî  non  esse  adrnittendos , iiisi  forte  suam 
vcl  suoruin  îtijuriaiii  pcrscqnantiir.  \cc  lune  etiain  ad  (eslimonium , sed  ad  accu- 
sationeni  posstinl  admilli.  — Et  caus.  V,  qiiaist.  6,  cap.  2 ; Omnibus  quibus 
acciisalio  dcucgatiir,  in  causis  propriis  accusaudi  licêuliâ  non  est  deueganda. 
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à élevrr  contre  celui-ci  une  accusation  plus  jjrave,  (le  majori 
criminr  ' ; cotte  nouvelle  accusation,  entée  sur  la  première, 
anéantissait  celle-ci  lorsqu’elle  était  suivie  d’une  condamnation. 
Enfin  si  l’accusation  comprenait  plusieurs  chefs  et  que  l’accusa- 
teur succombât  sur  le  premier,  il  n’était  pas  admis  à poursuivre 
les  autres  *.  11  faut  ajouter,  pour  achever  de  reproduire  les  traits 
principaux  de  cette  procédure,  que  l’écriture  y tenait  déjà  une 
plus  lar'je  part  que  dans  les  procédures  séculières,  que  les  actes 
tendaient  à s’y  multiplier,  et  que  toutes  les  plaidoiries  et  les  sen- 
tences ne  se  prononçaient  qu’en  latin  *. 

2(>G.  La  deuxième  ère  de  la  procédure  ecclésiastique  date  du 
douzième  siècle. 

\ous  avons  vu,  en  examinant  l’organisation  des  justices  sei- 
gneuriales, qu’à  cété,  de  l’accusation,  qui  constituait  dans  l’ori- 
gine la  seule  voie  régulière  pour  introduire  les  accusations  crimi- 
nelles, s’était  placée,  vers  le  treizième  siècle,  la  voie  de  la 
dénonciation.  11  est  probahle  que  celte  voie  nouvelle  fut  empruntée 
aux  justices  d'Eglisc;  elle  était  dans  leur  caractère,  dans  linirs 
allures,  dans  leur  penchant  pour  les  formes  secrétes.  Innocent  III, 
le  pape  légiste,  la  consacrait  formellement  au  douzième  siècle: 
Tribus  modis  valet  crimen  opponi,  denuntiando , excipiendo  et 
accHsando  *.  Or  la  voie  de  la  dénonciation  emportait  l’abolition, 
1"  de  la  formalité  de  l'inscription,  2*  des  peines  de  la  calomnie 
envers  le  dénonciateur  convaincu  d’erreur  ‘.  Les , garanties  de  l’ac- 
cusation commencèrent  donc  à s’ébranler:  la  dénonciation  ouvrit 
la  voie  aux  procès  par  enquête  *. 

Les  mœurs  faciles  et  trop  souvent  dépravées  du  clergé  avaient 
attiré  rallention  d’innocent  III.  Il  voulut  établir  une  espèce  d’en- 
quête sur  la  conduite  des  clercs  dans  chaque  diocèse.  Les  ecclé- 
siastiques des  deux  ordres  séculier  et  régulier  furent  successive- 
ment appelés  à dénoncer  les  faits  coupables  qu’ils  pouvaient 

* Crius.  III,  qiin-.st.  Il,  cnp.  1,  2,  3,  4.  — Boaumannir,  XI,  47. 

2 Caiis.  III,  qiupfjl.  Il),  cap.  1. 

3 Beattmanoir,  cap.  VI , 1 cl  15. 

^ Dccr.  (irofjor.,  lib.  lit.  1,  cap.  10. 

^ Ko(L  loc.  : Qnandô  crimen  in  modum  dcniuiliatiouis  opponiliir,  non  c«l 
inscriplio  nccessaria,  sed  cùni  in  rnodiim  accutsationis  opporlct  inacribi  : quoniam 
ad  dcpo.iiUioncni  insliluitiir  aceuKalio,  .<tcd  ad  corrcclioiiein  est  denuntialio  facicuda. 

^ Clirisl.  Tliomasii,  DI.sscrt.  de  origine  proccssùs  iuquisUorü,  § 51  : Dcuuü- 
(ialio  paravil  viam  processui  iuquisitorio. 
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connaîlrc;  ils  venaient  devant  les  inquisiteurs  , ils  prêtaient  ser- 
ment et  subissaient  un  interrogatoire.  Alors  une  question  s'éleva  : 
lorsque  les  faits  sortis  de  ces  enquêtes  constituaient  un  crime, 
que  fallait-il  faire?  Les  ecclésiastiques  délégués  pour  l'enquête 
devaient-ils  le  juger  sur-le-champ  ou  en  renvoyer  la  connaissance 
aux  juges  officiaux?  Innocent  III,  consulté  sur  cette  question, 
répondit  qu'il  fallait  distinguer  si  le  crime,  tel  que  l'iiomicidc  ou 
la  simonie,  emportait  la  déposition  du  clerc  ou  la  confiscation  du 
bénéfice , ou  si  ces  peines  n'étaient  pas  applicables  : dans  le  pre- 
mier cas,  il  fallait  procéder  par  voie  d'accusation;  dans  l’autre, 
les  inquisiteurs  devaient  appliquer  eux-mêmes  le  châtiment,  en  le 
modérant  suivant  les  circonstances'.  Les  accusés  réclamèrent 
contre  ce  mode  sommaire  de  procédure,  mais  leurs  réclamations 
furent  rejetées  ’ et  les  condamnations  maintenues.  Tel  fut  le 
germe  de  la  procédure  secrète. 

207.  Peu  à peu  celle  forme  nouvelle  prit  place  parmi  les  formes 
ordinaires  de  la  procédure.  Innocent  III  compta  bientôt  trois  modes 
de  poursuite  : Tribus  modis  procedi  possit  : per  accusationem , 
per  denuntialionem  et  per  inquisitionem  Ce  dernier  mode 
devait  toutefois  être  précédé  d'une  sorte  de  clameur  publique  : 
Inquisitionem  clamosa  debet  insinuatio  preevenire , et  la  peine, 
lorsque  le  crime  était  jugé  suivant  celle  forme,  était  modérée'. 

En  effet,  ce  n'était  qu'avec  une  sorte  de  timidité  que  celte  pro- 
cédure per  inquisitionem  se  développait.  Elle  substituait  à la 
poursuite  des  parties  la  poursuite  d'office,  à l'instruction  publique 
l'instruction  secréte.  Elle  brisait  par  conséquent  de  vieilles  cou- 
tumes qui  étaient  entrées  dans  les  mœurs,  elle  détruisait  des 
formes  qui  étaient  suivies  depuis  des  siècles.  Ce  fut  donc  silen- 
cieusement, par  degrés  et  avec  une  certaine  hésitation,  que  les 
évêques  commencèrent  à l'appliquer  : ils  s’en  servirent  d’abord 

^ Occr.  Gre;^.,  lîb.  V,  tit.  I,  cap.  2t  : l)islin;jiicnduni  est  ulrùm  sit  (ale  erî- 
men,  qiiod  ordinis  exrnitioncm  suscepli,  aut  relrnlianrin  bencricii,  rliam  post 
percutam  pœnilcntiain,  ImpcJircI;  pnlà  si  hnmicidium  commisisset,  vcl  ai  adcplus 
essel  ordmem  aut  bcoeficiuin  vitio  simoniœ  ; quo  caau  crit  aicut  iii  acciisationis 
judicio  procedendum  : alinquia  sccundùm  personœ  mérita  et  qualilatcm  cxcesaùs 
pcenam  poterit  judicanlia  discrctio  moderari. 

^ Rod  toc.,  cap.  XXII  : Si  is  de  cujiis  criminc  in  judicio  constat,  petit  resti- 
tutionem  prnpier  judiciarium  ordinem  non  acnaltim,  non  est  audieudus. 

^ Eod.  toc.,  cap.  XXX. 

♦ Eod.  toc  , cap.  XVI  et  XXXI. 
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(Isns  les  pourstiiles  diriyéesi  contre  les  clercs  et  (|iii  semblaient 
demander  le  secret;  puis,  trouvant  cette  procédure  plus  corn- 
mode  et  plus  rapide,  ils  en  étendirent  l'application. 

Les  circonstances  favorisèrent  cette  extension.  C’est  à cette 
épo(j.ne  (|uc  les  schismes  et  les  hérésies  dévastèrent  l’Kglisc.  Les 
cours  ecclésiastiques  sufrisaient  à peine,  dans  certaines  provinces, 
aux  poursuites  dirigées  contre  les  hérétiques,  les  schismatiques, 
les  intidéles  et  les  païens.  Or,  les  intérêts  de  la  foi  auraient  été 
compromis  s’il  eût  fallu  attendre  les  accusateurs,  et  la  peur  de  la 
juihlicité  les  aurait  épouvantés.  La  forme  per  inquisitionem  se 
jiropagea  donc  naturellement  dans  les  procès  d'hérésie.  Boni- 
face  Mil  recommandait  expressément  de  l’employer  : Concedimus 
qiidd  in  inquisilionis  hœreticœ  pravilalis  negotio  procedi  po.isit 
siiiipliciter  et  de  piano , et  absque  advoentorum  ac  judiciorum 
strepitu  et  Jigurd  '.  fl  voulait  que,  si  des  accusateurs  ou  des 
témoins  étaient  appelés,  ils  déposassent  en  secret  et  que  leurs 
noms  fussent  voilés,  tpsoruin  noinina  non  publicè,  sed  secrctà 
foràni  episcopo.  Enfin  le  secret  était  la  loi  de  cette  nouvelle  pro- 
cédure : Prœ.sentis  constitutionis  auctoritate  permittimns  quôd 
episcopns  tel  inquisitores  secretum  possint  indicere  illis  quibus 
processHin  hujusmodi  explicabunt.  Pour  tous  ceux  qui  violaient 
r'ctte  loi  absolue,  la  peine  était  rcxcommunication  de  plein  droit: 
l'Jxconiniunicationis  sententiam  quant  ex  sccreti  violationc  ipso 
facto  incurrant 

.Mais  ce  n'était  encore  qu’aux  procès  d’hérésie  que  Boniface  VIII 
étendait  ce  nouveau  mode  d’instruction  Clément  V l’appliqua  à 
des  délits  communs,  tels  que  l’usure  et  la  simonie;  il  prescrivit 
qu’en  cette  matière,  suivant  la  formule  des  précédents  canons, 
on  suivît  une  procédure  prompte  et  sommaire,  dépouillée  de 
toutes  les  solennités  ordinaires  des  jugements  : Procedi  valent 
de  cetera  simpliciter  et  de  piano  ac  sine  strepitu  judicii  et 
Jigurd  ’.  Enfin  le  pape  Jean  XXII  étendit  cette  procédure  à 
d'autres  faits,  à d'autres  délits  *,  et  il  est  certain,  qu'elle  fut  bien- 
tôt généralement  adoptée  par  la  juridiction  ecclésiastique. 

' Seili  (trcrcl.,  lib.  V,  (il.  3,  cap.  SSO. 

2 Scxli  ilccrel.,  lib.  V,  til.  3,  cap.  20. 

^ Llcincnl.,  lib.  II,  lil.  1,  cap.  2. 

' Kxlravag.  ramm.,  lib.  IF,  ,.c  judiciia,  lit.  1,  cap.  unie 
conlesié  par  M.  Th.  II;ic,  iUruc  de  lc;]isl.,  185V,  p.  V54. 


. — Ce  point  a été 
17 
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208.  Les  roiTiies  anliqucs  de  raccusalion , la  pulilicitê  des 
débats,  se  trouvèrent  dès  ce  moment  abolies  devant  cette  juridic- 
tion. Le  ju«jc  ecclesiastique,  dès  qu’il  avait  connaissance  d'uii 
délit  qui  rentrât  dans  les  limites  de  sa  compétence,  commenç  ait 
une  inrormation  secrète,  entendait  des  témoins  à buis  clos  il 
recueillait  par  écrit  leurs  déclarations.  Ces  déclarations  ècriie.s 
étaient  siyuiliécs  aux  parties,  eu  célant  les  noms  de  leurs  auteir.  s, 
et  celles-ci  fournissaient  des  mémoires  de  défense.  C’est  ainsi 
que  l'écriture  envahit  toute  cette  procédure;  les  actes  s’amonie- 
lèrent  et  devinrent  la  base  des  juyements.  11  semble,  au  surplus, 
que  les  juyenients  ainsi  rendus  n’inspirèrent  qu’une  médiot  re 
confiance  aux  juyes  eux-mémes  dont  ils  émanaient.  Car  il  fut  à 
cette  époque  établi  en  principe  que  les  cours  d’Kylise  pouvaient 
incessananenl  rétracter  leurs  sentences,  lors  même  qu’elles 
n'avaient  été  frappées  d’aucun  appel,  qu’elles  étaient  devenues 
définitives  et  que  l’autorilé  de  la  cbase  juyée  semblait  les  conr  i- 
crer  ' ; l’absence  de  yaranties  judiciaires  rendait  les  erreurs  fré- 
quentes, et  l’on  ne  trouvait  rien  de  mieux  pour  ouvrir  la  voie  a 
réparations  que  de  laisser  aux  juyements  un  caractère  eu  quelque 
sorte  provisoire. 

200.  Cette  deuxième  phase  de  la  procédure  ecclésiastique  f.;t 
continuée  jusqu’au  seizième  siècle.  cette  époque  un  Iroisiè: 
système  eommença  h réyir  les  officialités. 

D’une  part,  un  mode  spécial  d’instruction  fut  introduit  à l’v'gr.i  d 
des  procès  criminels  dirigés  contre  les  ecclésiastiques;  d’une  autre 
part,  les  officialités  furent  soumises,  quant  aux  formes  de  b or 
procédure,  aux  rèylcs  du  droit  commun.  La  première  de  cis 
modifications  fut  établie  par  l’art.  22  de  rordonnancc  de  Meliu;, 
de  février  1580,  qui  portait  ; « L’instruction  des  procès  crimi- 
nels contre  les  personnes  ecclésiastiques,  pour  les  cas  privilégiés, 
sera  faite  conjointement,  tant  par  les  juges  desdits  ecclésiastiques 
que  par  nos  ju;p;s.  » Les  formes  de  cette  instruction  conjointe 
furent  ensuite  réglées  |>ar  les  ordonnances  de  juillet  158i,  d’avril 
1095  et  du  -4  février  1711.  La  seconde  modification,  déjà  depuis 
longtemps  préparée  par  la  jurisprudence  des  parlements,  fut 
définitivement  consacrée  par  l’art.  1"  du  titre  1"  de  l’ordonnance 
de  1(>(>7,  qui  décrétait  les  formes  de  procédure  édictées  par  cette 

' Gregor.  dccr. , tiL.  II,  lit.  27,  c.np.  1.  — Cuaimiaaoir,  cnp.  LXVÎl,  29. 
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ortlonnancR  applicables  même  dans  les  official  liés.  N'ous  ne  fai- 
sons, au  surplus,  qu’indiquer  ici  les  bases  de  ce  troisième  sys- 
tème, sur  lequel  nous  reviendrons  plus  loin. 

210.  Xoiis  venons  d’exposer  l’organisation  des  cours  seigneu- 
riales et  des  cours  d’Eglisc,  ainsi  que  les  formes  principales  de 
leur  procédure.  Résumons  en  peu  de  mots  les  traits  distinctifs  de 
ces  deux  juridictions  et  cherebons  à apprécier  la  place  qu’elles 
doivent  tenir  dans  l'bistoirc  de  nos  institutions  judiciaires. 

Les  justices  seigneuriales  et  les  justices  ecclésiastiques  furent 
l’expression  fidèle  des  deux  éléments  de  la  société  du  douzième 
siècle,  l’élément  féodal  et  l’élément  religieux.  Leur  mission  fut 
de  maintenir  les  principes  dont  elles  émanaient,  de  leur  apporter 
une  énergique  sanction.  Les  seigneurs  avaient  leurs  juges  comme 
ils  avaient  leurs  soldats,  ils  ouvraient  leurs  assises  comme  ils 
ouvraient  leurs  campagnes  ; les  armes  et  les  jilaids  leur  servaient 
à maintenir  leur  droit  ; par  les  armes  ils  se  défendaient  de  leurs 
égaux;  par  les  plaids,  de  leurs  inférieurs.  Cbacun  d’eux  tenait  ou 
faisait  tenir  sa  cour  sur  ses  terres.  C’était  la  marque  de  leur  indé- 
pendance, le  symbole  de  leur  suzeraineté.  Mais,  à côté  de  ces 
juridictions  féodales,  l'Kglise  vint  promptement  élever  les  siennes; 
son  indépendance  était  menacée  par  ces  innombrables  justices 
(|ui  couvraient  tous  les  |)oints  du  territoire  : elle  fonda  le  privilège 
clérical  qui  enleva  tous  ses  membres  aux  justices  séculières;  elle 
institua  scs  officialités  qui  attirèient  .bientôt  tous  les  délits  qui 
touebaient  à sa  puissance  ou  à scs  intérêts.  Deux  nations  en  qiiebpie 
sorte  coexistèrent  alors  dans  la  même  nation , les  laiijucs  et  les 
clercs,  les  personnes  sujettes  à la  justice  féodale  et  celles  sujettes 
à la  jiiridietion  de  l'Eglise,  les  uns  et  les  autres  nnii|uenient  divisés 
par  cette  juridiction  différente  à laquelle  ils  appartenaient;  ceux-là 
soumis  à la  loi  commune,  ceux-ci  jouissant  d’un  privilège,  et  tous 
semblant  conspirer,  pendant  le  douzième  siècle,  à étendre  le 
privilège  |)our  s’en  faire  un  abri. 

Ces  deux  juridictions,  également  puissantes  et  naturellement 
rivales,  avaient  leur  caractère  propre  et  leurs  formes  distinctes. 
I.es  coui-s  seigneuriales  s’appuyaient  sur  le  combat  judiciaire  et 
les  guerres  privéi>s,  les  cours  d’Eglisc  sur  l’interdit  et  l’excom- 
munication. Le.s  premières,  ne  reconnaissant  d’autre  puissance 
que  la  force,  confondaient  la  justice  avec  la  force  clle-mèmc._  Les 
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aiilrps  (iisliiiyuaient  le  droit  de  la  force,  mais  poar  elles  riiilérèt 
de  la  piiissanee  ecelésiaslique  était  la  source  unique  du  droit. 
Ainsi  c’était,  là  avec  des  armes  temporelles,  ici  avec  des  armes 
spirituelles,  (|u'elles  rendaient  la  justice.  Après  les  avoir  em- 
ployées contre  les  justiciables,  elles  les  tournaient  souvent  contre 
elles-mêmes,  et  c’était  par  des  guerres  et  des  excommunications 
que  les  seigneurs  et  les  évêques  vidaient  leurs  conflits. 

Ces  deux  faits,  le  combat  judiciaire  et  l’excommunication, 
résument  donc  en  eux  seuls  toute  la  procédure  de  celle  époque; 
ils  furent  le  dernier  mot  et  pour  ainsi  dire  runtque  formule  des 
deux  justices;  on  les  retrouve  dans  tous  les  jugements,  dans  tous 
les  procès.  Il  semble  que  les  juges  féodaux  et  les  juges  ecclésias- 
tiques n’aient  eu  foi  ni  dans  la  justice  ni  dans  eux-mêmes;  ils 
avaient  besoin  de  s’appuyer  sur  la  force  des  armes  ou  sur  les 
croyances  religieuses;  ils  habituaient  les  peuples  à ne  s’incliner 
que  devant  la  fortune  des  batailles  ou  les  foudres  de  l’Église. 

211.  Toutefois  il  ne  faut  pas,  en  ce  qui  concerne  la  distribu- 
tion de  la  justice,  confondre  ces  juridictions.  Les  cours  féodales 
ne  présentaient  que  des  garanties  incomplètes  : les  juges  qui  les 
composaient,  pairs  de  l’accusé  par  le  rang  et  la  position  sociale, 
n’avaient  cependant  avec  lui  aucune  communauté  de  vie,  aucune 
solidai'ité  d’intérêts  ; chaque  assise  n’était  qu’une  sorte  de  com- 
mission formée  par  le  seigneur  pour  le  jugement;  et  quelles 
étaient  les  fonctions  de  celte  commission?  Ses  membres,  toujours 
prêts  à deseendre  dans  la  lice,  s’ils  étaient  appelés  en  champ  clos 
par  les  parties,  se  bornaient  la  plupart  du  temps  à recevoir  les 
gages  et  à présider  le  combat.  Des  formalités  minutieuses  entou- 
raient le  duel  judiciaire;  mais  la  procédure  s’était  à peu  près 
réfugiée  tout  entière  dans  ces  formalités.  Où  se  trouvaient  donc 
les  garanties  de  la  défense,  les  garanties  de  la  justice?  Elles  exis- 
taient peut-être  pour  les  forts  et  les  puissants,  elles  étaient  nulles 
pour  les  faibles  et  les  petits  : celui  qui  ne  pouvait  ni  combattre  en 
personne,  ni  payer  un  champion,  eût  vainement  argué  de  son 
droit;  le  droit  était  passé  tout  entier  dans  la  force.  Et  puis,  lors 
même  que  les  juges  l’auraient  reconnu,  que  les  jugements  l’au- 
raient proclamé,  quels  eussent  été  les  moyens  d’exécution  de  ces 
jugements?  Il  n’existait  aucune  force  publique,  aucun  pouvoir 
central  chargé  de  cette  exécution.  Si  le  condamné  n’était  qu’un 
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indiTulii  isole  et  sans  appui,  le  seijpieur  avait  tous  les  moyens 
d'assurer  l’application  de  la  sentence  dans  l’èlendue  de  ses  terres, 
pourvu  d’ailleurs  qu'il  n’en  sortit  pas;  mais  s’il  était  haut  et  puis- 
sant , s’il  était  entouré  de  compagnons  et  d’hommes  d’armes,  la 
guerre  était  la  seule  voie  d’exécution  du  jugement. 

I.es  cours  d’Eglise  suivaient  naturellement  d’autres  principes 
et  d’aiitri-s  formes.  Elles  abhorraient  le  sang  et  la  violence;  elles 
ne  demandaient  donc  ni  leurs  preuves  au  combat  ni  leurs  moyens 
d’exécution  à la  guerre.  Elles  avaient  la  prétention  de  rechercher 
le  droit  et  de  le  constater;  elles  étaient  donc  nécessairement 
entrainées  à parcourir  les  voies  les  plus  sures  pour  atteindre  ce 
but.  Leur  procédure  dés  lors  se  rapprocha  à heaucouj)  d’égards 
de  la  loi  romaine;  elles  en  prirent  les  régies  et  les  maximes,  elles 
en  affectèrent  certaines  formes;  elles  laissèrent,  en  général,  accès 
à la  justice.  L’excommunication  , cette  arme  j-edoutahie  et  dont 
elles  ahiisérenl  si  cruellement,  n’était  point,  entre  leurs  mains, 
un  moyen  de  justice,  mais  un  moyen  d’exécution,  un  moyen 
d’atla(|ue  ou  de  défense.  Elles  en  frappaient  les  ennemis  de 
l’Eglise  bien  plus  que  les  parties  qui  comparaissaient  devant  elles. 
C’est  là  ce  qui  explique  leur  immense  puissance  qu’elles  puisaient 
dans  leur  immense  popularité.  I,à  les  jugements  n’étaient  pas 
seulement  empreints  d’équité  et  d’une  certaine  mansuétude, 
quand  les  intérêts  ecclésias'iques  n’étaient  pas  compromis,  ils 
étaient  rendus  sans  gages  de  bataille  et  sans  combat;  ils  étaient 
rendus  par  des  juges  éclairés  et  habitués  à juger.  La  supériorité 
était  évidemment  du  coté  des  justices  ecclésiastiques.  Il  faut 
ajouter  qu’elles  savaient , par  leurs  censures  et  leurs  interdic- 
tions, a.ssurer  l’exécution  de  leurs  sentences. 

Ainsi,  les  cours  seigneuriales , dans  le  cercle  plus  étendu  de 
leur  compétence,  ne  présentaient  qu’une  juridiction  bizarre,  for- 
mée presque  au  hasard  d’éléments  confus  et  sans  lien  entre  eux, 
dénuée  de  garanties,  dénuée  de  formes  de  procédure  autres  que 
le  combat  judiciaire,  cl  souvent  impuissante  à faire  adopter  l’évé- 
nement de  ce  combat.  Les  cours  d’Flglise,  dans  leur  compétence 
plus  restreinte,  admirables  instruments  pour  faire  prévaloir  les 
intérêts  ecclésiastiques,  étaient  amenées  au  contraire,  par  la  seule 
tendance  des  principes  religieux  qu’elles  représentaient,  à se 
dégager  des  formes  barbares  des  justices  séculières  et  à suivre,  à 
travers  les  préjugés  et  les  erreurs  du  temps,  la  lueur  confuse 
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encore  el  souvent  incertaine  de  la  justice  morale.  Tel  était  <lonc 
le  caractère  romlauieutal  et  distinct  de  ces  ileux  juridictions:  rime 
ne  se  confiant  (|u'en  la  force  el  n’arrivant  par  conséipient  ii  la 
justice  que  par  accident;  l'autre  revêtant  toutes  les  apparences  de 
la  justice  el  ne  déviant  du  but  qu’elle  parait  poursuivre  que 
lorsque  ses  prétendus  intérêts,  plus  précieux  pour  elle,  se  trou- 
vent menacés. 

212.  Alaintenant  chercherons-nous  si,  parmi  ces  institutions 
qui  hienlôt  s’affaisseront  et  tnmhcront  en  désuétude,  queh|ues 
régies  doivent  survivre;  si,  dans  toutes  les  ruines  de  ces  usages, 
il  serait  possible  de  reprendre  le  germe  de  quelques  formes,  de 
quelques  lois  utiles?  Il  est,  dans  ces  coutumes,  un  assez  grand 
nombre  de  dispositions  secondaires  que  la  législation  a recueillies 
et  qu’elle  nous  a transmises;  nous  les  rencontrerons  plus  lard 
dans  l’examen  des  détails  de  la  procédure  ; nous  ne  devons  nous 
attacher  ici  qu’aux  principes  généraux  qui  en  dominent  l’cnscmblc. 

Vous  trouvons,  en  premier  lieu,  dans  les  justices  seigneuriales 
el  dans  la  première  ère  des  justices  ecclésiastiques  l’application 
de  ces  deux  principes,  que  nous  avons  vus  traverser  les  siècles, 
le  droit  de  libre  accusation  et  la  publicité  des  débats.  Légués  à la 
fois  et  par  les  lois  romaines  et  par  les  lois  barbares,  ces  grands 
principes,  implantés  eu  (|ueb|ue  sorte  dans  le  sol  de  la  législa- 
tion, restèrent  debout,  mais  sans  pousser  de  nouvelles  racines, 
sans  prendre  une  nouvelle  vie.  La  procédure  par  accusation  avait, 
en  cffel,  de  libres  allures  (|ui  |>ouvaienl  difficilement  se  concilier 
avec  le  régime  féodal;  fondée,  soit  dans  les  républiques  grec(|ue 
el  romaine,  .soit  dans  les  mœurs  des  barbares,  sur  la  commu- 
nauté des  intérêts  des  membres  de  la  cité,  sur  la  solidarité  (|ui 
les  unit  les  uns  aux  autres,  sur  la  fusion  de  riulérêl  général  et 
de  l’intérêt  individuel,  elle  n’avait  plus  de  base  dans  une  société 
qui  ne  connaissait  plus  d’intérêts  généraux,  plus  de  communauté, 
plus  de  cité.  Comment  admettre  l’exercice  de  l'accusalion  publi- 
que , de  ce  droit  que  tous  devaient  exercer  au  |)rofit  de  tous, 
avec  les  liens  de  la  vassalité  et  du  servage,  avec  l’isolement  des 
seigneurs,  avec  riiidividualisme  qui  avait  brisé  la  société?  Il  est 
évident  que  ce  principe,  legs  d’une  autre  législation,  n’avait 
(|ii’unc  existence  inerte  au  milieu  des  mœurs  féodales,  que  la  pra- 
tique devait  en  restreindre,  en  cliucer  incessamment  l’appliea- 
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lion,  que  tous  les  usages  devaient  tendre  à le  remplacer.  Aussi, 
dès  le  douzième  siècle,  nous  voyons  surgir  un  nouveau  mode  de 
poursuite,  la  poursuite  per  denuntiationcm ; il  ny  avait  plus 
d'accusateurs  ; la  dénonciation  les  remplaça  et  servit  à armer  les 
justices  d’un  pouvoir  nouveau.  Ce  pouvoir  se  développera  bientôt. 

I,a  publicité  des  audiences  avait  plus  de  rapports  avec  rorgani- 
sation  féodale  que  le  droit  public  d’accusation.  Elle  se,  maintint 
aussi,  quoique  cà  et  là  restreinte  par  quelques  usages,  pendant 
tout  le  régne  de  la  féodalité.  Les  barons  la  laissèrent  subsister, 
non  point  comme  une  garantie  de  bonne  justice , mais  parce 
(pi’elle  s'alliait  en  général  avec  les  mœurs  et  les  institutions , et 
que,  peu  soucieux  des  régies  judiciaires  lorsqu  ils  prenaient  une 
mesure  de.  violence,  ils  dédaignaient  de  la  recouvrir  des  appa- 
rences de  la  justice.  Ce  ne  fut  que  lorsque  la  féodalité  déclina 
elle-même  que  ce  principe,  dernier  vestige  de  la  procédure  publi- 
<pie,  commença  à se  restreindre  et  finit  par  disparaîlie.  Il  semble 
(pià  mesure  (pie  le  pouvoir  central  se  développe,  il  repousse 
devant  lui  et  le  droit  d’accusation  et  la  publicité  des  débats. 
.Ainsi,  ces  deux  règles  vont  successivement  s affaiblir  et  s éleindie; 
il  n’en  restera  plus  aucunes  traces  au  seizième  siècle. 

213.  Mais  en  même  temps  deux  autres  principes,  qui  vont 
remplacer  ceux-là,  sont  contenus  en  germe  dans  ces  institutions 
, qui  s’écroulent  et  vont  cbaque.  jour  tendir  à se  développer  : c’est 
la  permanence  des  jiigi's  et  la  procédure  par  enquête. 

Le  principe  des  juges  permanents  a évidemment  surgi  du 
d,’ (ordre  des  justices  seigneuriales.  La  dilliculté  de  réunir  les 
jinirs,  leur  ré|>ugnance  à venir  siéger  à la  cour  fiiodale,  leur  con- 
l'>;uelle  absence  motivée  jiar  les  guerres  et  les  prises  d armes, 
durent  amener  la  décadence  de  ces  justici\s;  les  appels  pour 
déraille  de  droit  curent  pour  consiupience  les  juges  permanents. 
1!.  jà,  au  douzième  siècle,  on  voit  quelques  baillis  ipii  ne  se  bor- 
nent pas  à tenir  les  assises  et  qui , sans  convoquer  tes  hommes 
■pigeiirs,  proci'-dcnt  eux-mêmes  aux  jugements.  Lelle  ri‘volulioii 
judiciaire,  ipii  va  éclater  au  treizième  siècle,  s’cxpliipie  par  les 
vices  du  jugement  par  les  pairs.  Ce  jugcnienl,  nous  T avons  déjà 
fiit  remarquer,  n’avait  avec  le  jugement  par  jurés  que  des  rela- 
tions Irès-éloignées.  Le  même  principe  se  trouve  sans  doute  au 
fond  des  deux  systèmes.  Mais  la  féoilalilè  ii’cn  avait  ni  compris 
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l’imporlancp  ni  flierché  les  jjaranlies.  I,’accusé  avait  des  Éyaiix 
dans  la  sociÉlé  féodale;  il  n'y  trouvait  point  de  pairs  dans  le  sens 
juridique  de  ce  mot  ; les  mœurs  et  la  eonstitution  sociale  repous- 
saient à la  fois  l'idée  des  jurés  telles  que  nous  la  concevons  au- 
jourd'hui. On  ne  trouve  une  éhauclie,  quelquefois  assez  fidèle, 
de  cette  iustitulion,  que  dans  les  scahins  ou  jugeurs  des  com- 
munes qui  se  formèrent  au  douzième  siècle;  là  se  rencontraieiit 
les  conditions  de  voisinage,  d'intérèis  communs,  de  réunions 
faciles,  qui  sont  les  véritahles  éléments  du  jury.  Mais  les  juge- 
ments des  bourgeois  n’olfrirent  encore  que  d’incom|>lètes  garan- 
ties. Soit  qu'ils  fu.ssent  plus  avides  d'ordre  que  de  liberté,  soit 
par  la  manie  de  l'imitation  si  puissante  dans  notre  pays,  on  ne 
voit  que  de  faibles  clforts  pour  retenir  une  institution  qui  s'éloi- 
gnait à mesure  que  le  principe  monarchique  gagnait  du  terrain. 
Il  eût  fallu,  comme  l’ont  fait  les  lois  anglaises,  dégager  l'institu- 
tion des  circonstances  (|iii  l'affaiblissaient  et  en  assurer  le  main- 
tien par  une  organisation  plus  ferme;  on  la  laissa  tomber  par 
insouciance  et  |iar  dégoût. 

Les  cours  d'Kglisc  avaient  été  les  premières  à constituer  des 
juges  permanents  ; elles  furent  les  premières  encore  à donner  de 
nouvelles  règles  à la  procédure.  Klles  n'avaienl  adopté  la  forme 
de  l'accusation  et  la  publicité^  des  audiences  que  parce  qu'elli'S 
trouvaient  ces  règles  dans  le  droit  commun  et  qu’elles  avaient 
intérêt  à s'assimiler  aux  justices  ordinaires.  Mais,  dès  qu'elles 
curent  conquis  leur  juridiction , elles  ne  tardèrent  pas  à répudier 
des  formes  qui  répugnaient  à leurs  tendances.  La  dénonciation 
remplaça  d’abord  l’accusation , et  bientôt  elle  fut  remplacée  elle- 
même  par  l’enquête.  L'eni|uéte  fut  une  révolution  dans  l'ordre 
judiciaire;  elle  fut  la  source  de  la  proiédure  d’office,  de  l'instriu- 
tion  secrète,  de  l’action  publique.  Mous  verrons  plus  loin  les 
immenses  développements  de  ce  nouveau  principe  qui  forme 
encore  l’un  des  fondements  de  notre  législation  actuelle.  Nous 
n’avons  voulu  ici  qu’en  constater  l’origine,  qu'en  suivre  les  pre- 
miers pas,  qu’en  épier  l'esprit  et  les  premières  tendances. 

214.  \ous  allons  maintenant  assister  à un  nouveau  spectacle. 
Les  institutions  dont  nous  avons  raconté  l'histoire  ont  vécu  : le 
jugement  par  les  pairs  a abdiqué  sa  puissance;  le  combat  judi- 
ciaire va  perdre  à son  tour  son  prestige,  et  l’excommunication 
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usera  ses  foudres  dans  ses  incessants  conflits  avec  le  pouvoir  sécu- 
lier. Une  tendance  générale  vers  la  centrali.sation  abat  tour  à tour 
les  cours  féodales  et  les  cours  d’Kglise;  elles  bitteront  longtemps, 
mais,  à la  fin  vaincues,  elles  n’oseront  plus  dépasser  les  limites 
étroites  qui  leur  seront  imposées.  Un  autre  système  judiciaire  va 
s’introduire,  et  nous  ne  ferons,  pendant  les  six  siècles  qui  suivent, 
du  treizième  au  dix-huitième,  qu’en  étudier  les  développements 
réguliers. 


CHAPITRE  DOLZIÈXIE. 

DES  JUSTICES  ROYALES  AUX  XIII®,  XIV®  ET  XV®  SIÈCLES. 

21.5,  Effols  (!<•  l'affiTmissorncnl  de  !a  royautc?  sur  ror^anisalion  judiciaire.  Influence  de  la 
puissance  royale. 

216.  Comment  te  sont  pr<^par<^s  les  chan,qemenls  qui  se  sont  nianiresli^s  plus  lard  dans  les 

institutions  judiciaires. 

217.  Indication  sommaire  des  matières  qui  vont  remplir  la  période  des  treizième,  qua- 

torzième et  quinzième  siècles. 

218.  Institution  des  prévôts  , baillis  et  sénéchaux  royaux. 

219.  Caractère  des  baillis  à leur  ori>]ine.  Fonctions  des  grands  baillis. 

220.  Ordonnances  de  Louis  IX  sur  l'organisation  de  la  justice  : dispositions  relatives  aux 

baillis  et  sénéchaux  et  aux  prévôtés. 

221.  Modifications  introduites  dans  cette  organisation  au  quatorzième  siècle. 

222.  ElTets  de  la  vente  ou  mise  en  renne  des  prévôtés.  Abus  résultant  de  ce  régime. 

223.  Formes  des  assises  des  baillis  et  sénéchaux.  . • 

224.  Jus(|u'à  la  fin  du  quatorzième  siècle,  les  hommes  du  pays  siégeaient  aux  assises  dc.« 

juges  royaux  et  participaient  au  jugement. 

225.  Obligations  imposées  aux  baillis'et  sénéchaux  dans  la  tenue  de  leurs  assises. 

226.  Modifications  à ce  régime  au  quinzième  siècle.  Xouveau  modo  de  uomination  des 

prévôts. 

227.  Nouveau  mode  de  nomination  des  baillis  et  sénéchaux. 

228.  Les  baillis  et  sénéchaux,  qui  étaient,  aux  treizième  et  quatorzième  siècles,  des  hom- 

mes d'épée,  sont  autorisés  à déléguer  leurs  justices  à des  lieutenants.  Introduction 
des  légistes  dans  ces  juridictions. 

229.  Substitution  des  praticiens  et  des  juges  permanents  aux  hommes  féodaux  et  aux 

bonnet  geni  qui  venaient  siéger  aux  assises  des  bailliages. 

239.  Nouvelle  constitution  des  bailliages  et  des  sénéchaussées  vers  la  fin  du  quinzième 
siècle. 

231.  Origines  du  parlement. 

2.32.  Attributions  de  cette  cour  au  douzième  et  au  treizième  siècle. 

2.33.  Sa  compétence  en  matière  criminelle. 

23i.  Son  organisation  sous  Philippe  le  Bel. 

235.  Ordonnances  postérieures  relatives  à la  tenue  des  audiences  et  i la  discipline  des 

membres  du  parlement. 

236.  Institution  de  la  Tournelle.  Organisation  et  compétence  de  cette  chambre. 

237.  Institnlion  successive  des  cours  de  parlement  dans  les  provinces. 
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215.  Xous  arrivons  au  Ireisii'nic  siùrlo,  n celle  é|»o(|iic  rcmar- 
<]ual)le  où  loiit  se  prépare,  où  toiil  commence,  où  tout  va  naiirc. 
La  royaiilé  brille  d’un  nouvel  éclat,  abaisse  les  grands  vassaux, 
étend  son  influence  sur  les  mille  pcliles  suzerainetés  ijui  divisent 
le  territoire,  et  prend  sa  place  à la  tête  de  la  sociélé.  1/E;;lisc, 
après  une  lutte  prolongée,  recule  devant  le  scandale  de  scs  inter- 
dits et  de  ses  excommunications.  I,e  peuple  des  villes  s’organise 
en  communes  et  en  corporations;  les  serfs  eux-mèmes  murmurent 
des  plaintes  et  des  espérances.  Les  légistes,  soudainement  illu- 
minés par  l’élude  du  droit  romain,  mêlent,  (|uoi<pic  avec  peu 
de  discernement,  ses  régies  antiques  aux  régies  confuses  des 
coiitnines  féodales  et  jelleut  tlans  la  jurisprudence  nu  élément 
nouveau  qui  la  réformera,  mais  seulement  après  y avoir  répandu 
une  confusion  passagère.  Enfin,  la  justice,  ù côté  des  cours  féo- 
dales et  des  cours  d’Eglise,  édifie  succcssiveineni  les  prévôtés 
royales,  les  bailliages  et  les  sénéchaussées,  et  les  cours  de  parle- 
ment. L’est  une  révolution  qui  commence.  I.a  féodalité,  après 
avoir  régné  pendant  trois  siècles  environ,  va  fléchir  à son  tour  : 
une  pensée  de  réforme,  une  pensée  d’étude,  l’idée  du  droit, 
anime  la  sociélé  et  circule  dans  toutes  ses  veines;  les  institutions 
modernes  jettent  leurs  premiers  fondements;  la  civilisation  laisse 
percer  scs  premières  lueurs. 

Celle  révolution  semble  n’avoir  qu’un  but  et  qu’un  point  d’ap- 
pui, la  centrali.sation.  I.a  royauté  rayonne,  et  toutes  les  institu- 
tions féodales  vont  refléter  peu  à peu  son  éclat.  Les  institutions 
judiciaires  seront  les  premiers  et  les  plus  puissants  instruments  de 
sa  puissance.  Il  semble  que  les  parlements  et  les  bailliages  ne 
soient  animés  que  d’une  seule  pensée,  celle  de  faire  une  guerre 
incessante  aux  justices  seigneuriales  et  ecclésiastiques  au  |)rofit 
de  la  royauté.  Les  baillis  surtout,  envoyés  du  roi,  et  dont  le  pou- 
voir s’étendait  en  même  lem|)s  que  le  pouvoir  royal,  guerroient 
avec  les  juges  locaux  et  profitent  de  l’ignorance  de  ces  juges  et  de 
l’incerlitude  des  usages  pour  étendre  leurs  |)rérogatives.  Les 
armes  dont  ils  se  servent  sont  des  principes  (|u'ils  cjéent  eux- 
méines  ; c’est  par  la  régie  de  la  prévention,  c'est  en  formulant  les 
cas  royaux,  c’est  surtout  jtar  l’inslilulion  des  appels,  qu’ils  cnra- 
bissent  succe.ssivemcnt  les  limites  de  la  compétence  seigneuriale. 
Les  formes  de  la  procédure  elles-mêmes  ne  semblent  se  modifier 
«|uc  pour  arriver  au  même  but  : le  droit  d’accusation,  qui  place 
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l’action  piihli(|iic  dans  les  mains  du  peuple,  est  remis  dans -celles 
d'uu  ofiieier  du  roi  ; le  coinliat  judiciaire,  <)ui  soumellail  les  juge- 
inenls  à l’action  de  la  force  et  par  conséquent  de  l'indépendance 
individuelle,  est  remplacé  par  l’insiruction  par  enquête;  la  pro- 
cédure publique  s’enveloppe  du  secret;  les  hommes  féodaux  dis- 
paraissent devant  les  juges  permanents. 

216.  Cependant  tous  ces  changements,  qui  tendent  tous  à for- 
tifier l’action  du  pouvoir  central , toutes  ces  entreprises  sur  les 
droits  des  justices  locales  et  sur  des  institutions  consacrées  par  le 
temps,  n’éclatérent  pas  immédiatement;  ils  furent  le  résultat  lent 
et  successif,  non  des  lois,  mais  des  mœurs,  des  tendances  géné- 
rales et  des  faits  sociaux.  On  chercherait  vainement  la  date  où 
les  baillis  royaux  furent  établis,  où  le  ministère  public  fut  investi 
de  son  pouvoir,  où  le  jugement  par  les  pairs  cessa  de  fonctionner, 
où  les  juges  rendirent  eux-mêmes  les  sentences  ipie  rendaient  les 
hommes  féodaux.  Chacun  de  ces  faits  est  né  dans  l’ombre,  s’est 
développé  sans  bruit  et  ne  se  montre  aux  yeux  de  l’Iiistoire  que 
lorsqu’il  a pris  déjù  la  hauteur  d’une,  institution.  Et  puis  la  révo- 
lution du  treizième  siècle  fut  plus  encore  peut-être  dans  les  idées 
que  dans  les  faits;  elle  est  pleine  de  promesses  pour  l’avenir;  mais 
elle  n’opère  que  des  cliangenients  incomplets;  elle  ébranle  plutôt 
qu’elle  ne  renverse;  il  faudra  des  siècles  encore  pour  achever  de 
détruire  les  institutions  féodales.  Ce  n’est  qu’au  seizième  siècle 
que  les  principes  nouveaux  auront  complètement  trioniplié.;  ils 
n’auront  leur  consécration  entière  que  dans  rordonnancede  1 53’J  : 
la  lutte  du  principe  féodal  et  du  principe  mouarchii|uc  aura  duré 
trois  siècles. 

217.  Ce  sont  ces  trois  siècles  de  luttes  et  de  tendances  diverses 
qui  vont  faire  actuellement  l’objet  de  notre  étude.  Nous  allons 
assister  au  développement  graduel  de  riniliience  royale  sur  les 
institutions  judiciaires;  nous  allons  suivre,  dans  leurs  transfor- 
mations successives,  les  règles  de  la  procédure  féodale;  nous 
allons,  en  un  mot,  constater  chacun  des  éléments  nouveaux  qui  se 
produisirent  à cette  époque  dans  la  législation  criminelle. 

Nous  indiquerons  successivement  l’origine  et  le  développement 
des  juridictions  royales,  leur  organisation  et  les  rè,gles  générales 
de  leur  institution  en  ce  (|ui  se  rapporte  à leur  compétence  cri- 
minelle; rétemluc  et  les  limites  do  cette  compétence,  et  les  règles 
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qui  ont  fondé  la  prévention  et  les  cas  royaux;  enfin  les  niodifica- 
lions  relatives  aux  formes  de  la  procédure  criminelle  et  aux  preuves 
des  crimes  et  des  délits. 

218.  L’époque  de  la  création  des  prévôts,  des  baillis  et  des 
scncchaiix  royaux  ne  peut  être  déterminée  avec  précision.  Le  roi, 
outre  son  droit  de  suzeraineté  sur  les  domaines  des  <|rands  vassaux, 
avait  ses  domaines  particuliers,  cl  dans  ces  provinces,  atlacliées 
directement  à sa  couronne,  il  plaçait  à la  tête  des  justices,  comme 
les  seigneurs  eux-mémes,  des  baillis,  des  prévôts,  des  vicomtes 
ou  vigiiiers.  Ce  sont  là  les  premières  justices  royales;  elles  ne 
différaieul  point  des  justices  sei;[neiiriales.  Le  roi  avait  ses  justi- 
ciables comme  les  barons  avaient  les  leurs.  I n acte  de  Louis  le 
Gros,  de  l'an  IIIH,  les  désigne  en  ces  termes  : Qui  de  juslilià 
nos/rd  siiit 

\'ers  la  fin  du  douzième  siècle,  les  provinces  qui  appartenaient 
au  roi  furent  divisées  en  bailliages,  et  cbaeune  de  ces  divisions 
forma  une  espèce  de  gouvernement  qui  fut  placé  sous  le  diic<  lion 
d’un  bailli.  Celle  dénomination  de  bailli,  qui  signiliail  gardien, 
déjà  employée  à l’égard  des  juges  des  seigneurs,  semblait  indi- 
quer que  cet  officier,  bomme  d’épée,  était  spécialement  chargé  de 
la  garde  des  droits  du  roi  dans  la  circonscription  du  baifiage*. 
Dans  la  suite,  quelques  provinces  adoptèrent  pour  la  même  fonc- 
tion la  qualification  de  sénéchal  : ce  furent  principalement  les 
provinces  du  Midi,  soumises  au  droit  écrit,  et  dans  lesquelles  celte 
dénomination  était  ancienne.  An  reste,  les  termes  de  bailli  et  de 
sénéchal,  de  même  que  ceux  de  bailliage  et  de  sénécbaussée, 
furent,  dans  la  langue  du  droit,  parfaitement  synonymes. 

Le  document  le  plus  ancien  qui  fasse  mention  des  fonctions 
des  baillis  est  l’ordonnance  rendue,  en  l’an  1190,  par  Pbilippe- 
Augusle,  à son  départ  pour  la  terre  sainte’  Il  résulte  de  cette 
ordonnance  que  des  prévôts  et  des  baillis  étaient  déjà  établis  à 
cette  époque  sur  les  terres  du  roi,  in  terris  nostris.  Les  baillis 
doivent  établir  dans  chaque  prévôté  quatre  hommes  sages  et 

* Lettres  de  Louis  le  Gros,  an  1134  (0.  L,  I,  6,  et  II,  438). 

2 Pasqiiier,  Rcchercbcs  de  ta  France,  tir,  II,  chap.  14,  p.  118;  Jean 
Boiiteilirr,  Grand  constiimier,  lit.  lit,  liv.  1;  Bcaumanoir,  Coutumes  de  Bcau- 
voisis,  cliap.  1. 

^ Testament  du  roi  Philippe-Auguste  à son  départ  pour  la  terre  sainte,  au  i 100 
(C.  L.,  1,  18;  Hist.,  XVII,  30). 
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prudents  qui  concourent  à l'examen  des  ad'aires  ' ; ils  doivent  tenir 
chaque  mois  une  assise  dans  laquelle  les  parties  sont  entendues 
et  obtiennent  justiec’ ; ils  dérendent  les  droits  du  roi  et  perçoivent 
ses  amendes’;  ils  surveillent  les  prévôts  et  peuvent  les  destituer 
quand  ceux-ci  se  sont  rendus  coupables  d'homicide,  de  meurtre, 
de  rapt  et  de  trahison*;  ils  peuvent  eux-mêmes  être  écartés  de 
leurs  fonctions,  mais  seulement  lorsqu'ils  sont  sous  le  poids  d'une 
accusation  semblable’;  enlin  il  est  interdit,  soit  aux  baillis,  soit 
aux  prévôts,  d'arrêter  un  homme  ou  de  mettre  la  main  sur  ses 
propriétés  (|uand  il  olfrc  des  cautions  de  sa  représentation  en 
justice,  à moins  qu'il  ne  soit  poursuivi  pour  homicide,  meurtre, 
rapt  ou  trahison 

219.  Ces  dispositions  indiquent  déjà  deux  juridictions  distinctes  ; 
les  assises  des  prévôts  et  celles  des  baillis;  elles  admettent  dans 
les  uns  et  les  antres  certaines  conditions  d'indépendance;  elles 
supposent  dans  ces  deux  juridictions  une  mesure  diirércntc  de 
pouvoir;  ennn,  elles  investissent  les  baillis  d'une  autorité  supé- 
rieure, d'une  haute  surveillance  sur  les  prévôts  et  sur  les  ofticiers 
inférieurs. 

Ces  baillis,  en  effet,  qu'on  appelait  à cette  époque  grands 
baillis,  hailUci  majores  ’,  n'étaient  point  spécialement  attachés  à 
une  justice;  ils  rappelaient  sous  plusieurs  rapports,  par  leurs 
diverses  attributions,  les  missi  dotnititci  de  la  seconde  race;  ils 

^ Arl.  1 : In  primis  præcipimtis  ut  Imillivi  nostri,  per  singnios  præpositos.  in 
potestatibus  nostri»,  ponant  ipiatuor  liurninos  prudentes^  IrgjliriiOR  ot  boni  tosli^ 
monii,  tine  quorum,  vel  duoriim  ci  eis  ad  minus,  consilio,  negotia  viilœ  non 
traclcntur. 

' Art.  % : Kt  in  terris  nostris,  quœ  propriis  nominibiis  distinclœ  suni,  baillivos 
nostros  posuimiis,  qui  in  baillivis  suis,  singiilis  mentibus,  ponent  unum  diem, 
qui  dicilur  assisia , in  quo  omnes  illi,  qui  clamorem  facicnl,  rccipicnl  Jus  suum 
per  cos  et  jtislitiiun  sine  dilotionc. 

^ Et  nos  nostra  jura,  et  nostram  jusiiliani,  et  forefacta,  qus  propriè  nosira 
sunt,  ibi  scribcniur. 

^ Art.  4:  Baillivi  nostri  qui  assisias  lenebnnt...  Si  aliquis  de  baêllivis  nostris 
deliquerit,  boc  con^tabit  archicpiscopo  cl  reginæ...  Siiuililcr  de  præpositis  nos* 
tris  signifteent  nobis  baillivi  nostri. 

^ Baillivos  nostros  non  poterunt  amovere  regina. 

* Art.  C : Præpositis  nostris  et  baillivis  prohibeinus  ne  aliquem  hominem  co- 
piant, neque  averuin  suuni,  quandiù  bonos  fidcjussorcs  darc  volueril,  de  justitid 
proseqtii’ndû  in  curid  nostrd,  nisi  pro  homicidio,  vel  murtro,  vcl  raptu,  vel 
prodilionc. 

7 Ord.  do  Paint  Louis,  dec,  125V,  art.  26  (C.  L.,  I,  65). 
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allaient  de  prévôté  en  préviMé,  surveillant  la  tenue  des  plaids  et 
l’administration  de  la  province,  réfonnant  les  abus,  Otant  de  leurs 
offices  les  prévôts  elles  sory;cnls  qu’ils  jugeaient  indignes  de  leurs 
fonctions;  ils  inspectaient  même  les  justices  seigneuriales  existant 
dans  leurs  ressorts  et  eliercliaient  déjà  à en  corriger  les  vices. 
Ces  premières  fonctions  des  grands  baillis,  véritables  envoyés 
royaux , sont  clairement  indiquées  dans  les  plus  anciens  docu- 
ments historiques.  On  lit  dans  la  Vie  de  saint  Louis  ces  lignes 
remarquables:  a Aucunes  fois  le  benoist  roy  ooit  que  ses  bailliz 
et  ses  prevoz  fesoient  au  peuple  de  sa  terre  aucunes  injures  et 
torz,  ou  en  jugeant  malvèseraent,  on  en  ostant  leurs  biens  contre 
justice;  pour  ce  accousluma  il  à ordeners  certains  enquesteurs, 
aucunes  fois  frères  meneurs  et  preseheurs,  aucunes  fois  clercs 
séculiers,  et  aucunes  fois  neis  chevaliers,  à enquerre  contre  les 
bailliz  et  contre  les  prevoz  et  contre  les  antres  sergeans,  par  le 
royaume  ; et  donnait  as  diz  enquesteurs  pooir  que,  si  il  trouvoient 
aucunes  choses  des  diz  bailliz  ou  des  autres  officiaux  ostées  male- 
ment  ou  soustretes  à quelque  personne  que  ce  fust,  que  il  li 
feissent  reslablir  sans  demeure;  et  avecques  tout  ce  que  ils  estas- 
sent de  leurs  offices  les  malvès  prevoz  et  les  autres  mendres  ser- 
geans que  ils  trouveroient  dignes  d’étre  osiez  » Voilà  les  fonc- 
tions des  anciens  missi ; ces  fonctions  purent  être  conférées  dans 
certaines  circonstances  à d'autres  officiers  qu’aux  grands  baillis, 
mais  ceux-ci  les  cxercèrent’également.  Pasqtiier  est  formel  sur  ce 
point  : « Les  baillifs  et  sénéchaux  étaient  au  commencement 
comme  simples  commissaires  que  le  roy  envoyait  par  les  provinces 
pour  s’informer  des  déporlemcnts  des  jirévôls,  vicomtes  et  vi- 
guiers,  et  eu  faire  leur  rapport  au  parlement  et  conseil  du  roy*.r 
On  lit  encore  dans  le  môme  auteur  : « Au  commencement  les 
baillifs  n’étaient  pas  juges  qui  prestassent  rcsséance  ordinaire  sur 
les  lieux,  ains  allaient  par  certains  entrejels  de  temps  faire  leurs 
revues ’.n  Ce  caractère  général  des  premiers  baillis  royaux  ne 
s’étendit  pas  néanmoins  au  delà  du  treizième  siècle. 

22U.  Louis  IX  rendit,  en  125  V et  125ü,  deux  ordonnances  prin- 

' Vie  de  Siiinl  Louis,  pur  le  conrcsseiir  de  I.i  reine  Marguerite  , p.  U87,  édit, 
de  17Ü1. 

5 Itecherclics  de  la  France,  lie.  IV,  cliap.  18. 

^ Reclicrclics  de  la  France,  liv.  Il,  chap.  Ji. 
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dpalciiiciil  (l(\slii)ées  à la  réloruie  et  à ror;]a(iis!Uioii  do  la  justice  '. 
Il  impose,  dans  les  premiers  articles,  aux  baillis  et  sénéchaux, 
prévôts  et  vijjuiers,  le  serment  de  distribuer  la  justice,  jus 
redilcre,  suivant  les  coutumes  et  les  usa<;e8  de  ebaque  province, 
sans  acception  de  personne’;  et  il  énuméré,  en  traçant  les  terme> 
de  ce  serment,  un  grand  nombre  d'abus  et  de  fraudes  qu’il  veut 
faire  cesser.  Ainsi,  les  baillis  doivent  jurer  qu’ils  ne  recevront,  ni 
par  eux-mèines,  ni  par  les  pereonnes  de  leur  famille,  aucuns  pré- 
sents, si  ce  n'est  de  choses  qui  fee  boivent  et  se  mangent’;  qu’ils 
n’cniprunteront  d'aucune  personne  de  leurs  bailliages  une  somme 
de  plus  de  vingt  livres’;  qu’ils  n'enverront  aucun  présent  aux 
nienibres  du  conseil  du  roi’;  qu'ils  ne  soutiendront  point  les 
petits  liaillis  et  les  officiers  qui  se  rendraient  coupables  d’abus  et 
d’exaction  dans  leurs  fonctions’.  Ce  serment,  chose  remarquable, 
était  solennellement  prêté  dans  les  assises  publiques,  en  face  du 
peuple,  U afin,  dit  l'ordonnance,  qu'ils  soient  détournés  de  toute 
infraction,  non-seulement  par  la  crainte  du  l’indignation  divine 
et  de  lu  nôtre,  mais  encore  par  la  honte  d’un  parjure  commis  à 
la  face  de  tous  ' i> . 

Lesarticle.s  suivants  interdisent  aux  baillis  d’acquérir  des  terres 
dans  rétendiie  de  leurs  bailliages”;  d’y  prendre  des  tilles  en 

‘ Ont.  dre.  lZ~)i  cl  I2.ÎG  (0.  L.,  I , C5  et  77). 

^ .\rl.  2 : Jiirubmil  c|iiiid  (|imndiù  rammisüam  sil)i  Irnohiint  baillit  iimi , làm 
ninjnribu.s  qiibm  incdincribiis , làtii  minoribiis  (|iiAin  adceiiis,  làm  indi;]cnis  i|m'iin 
subdilis,  5ÎDC  |H’rsonariim  cl  nalioouni  ncccptinnc,  jns  reddeni,  sccimdéin  jura  , 
usus  et  consiicliidiiifs  in  locis  siii;|ulis  approbalas. 

•>  .^rl.  V : Jimibiint  clinm  donirni , st'ii  miimi.'î  (piodlibet  a <nidciini[iic  prrsoiiS, 
per  se,  vel  per  alios  non  reeipere  in  peciinii),  arjjento,  vel  auro,  vcl  rebns  aliis 
qoibuscuiH|ue , prfHer  eseiilenla  et  pnridenta... 

^ .Art.  5 : Jnrabunt  nniliium  non  récipient  per  se  vel  per  alios,  ultrù  srnnmnm 
vi,<|inli  librariim 

^ Art.  fl  : .Iddeliir  jiiramcnio  ipsomm  qiiiid  nihil  dabiiiil  vel  iniltaiil  alicui  de 
nosirn  ennsilio. 

® .Art.  8 : Qiiod  bailliins  infidèles,  injiiriosos  aiit  improbos,  exaclores,  vel  de 
usuri  suspecto.s,  aiif  liirpeni  vitani  n|)crté  diiecnies,  in  siio  non  sustinebuni  er- 
rorc;  iniii  eiirmn  eveessiis  eorri;ient  boiiâ  fide. 

7 .Art.  U : I l h.Tc  oflieiales  jiiranienta  firmii'is  nbserventnr,  volitmns  qiii'id  in 
public;!  ossisi;!  fiant,  eoràin  clericis  et  laïeis,  ab  omnibus  et  singiilis  snpradictis 
etiam  si  ante'i  facta  fuerint  cor.Am  noliis,  ut  non  solùin  metu  dîvinx  indijjnationis 
et  noslræ,  sed  etiam  cniifiisinnis  et  crubescentiie  apiid  bomines  perjiirimn  niaiii- 
festum  iiiciirrere  vereanliir. 

” .Art,  lo  ; Inliibemus  baillivis  nostris  possessiones  aliqnas  per  se  vcl  per  alium 
emere... 
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niaria<je  pour  nus,  leurs  cnfanls  et  leurs  (iomcsliqiies,  de  les 
placer  dans  des  nionasti'res  ou  de  leur  faire  acquérir  des  béné- 
fices'. Ainsi,  ces  magistrats,  à la  fois  hommes  d'épée,  juges  et 
comptables  des  deniers  du  roi,  ne  faisaient  que  traverser  les  pro- 
vinces qu'ils  administraient  ; leurs  fonctions  étaient  ordinairement 
limitées  à trois  ans;  et  le  roi  ne  voulait  pas  qu'ils  eussent  d'autres 
liens,  d'autres  intérêts  dans  leur  ressort  que  ceux  de  la  justice. 
Ces  prohibitions  ne  s’appliquaient  ni  aux  prévôts  ni  aux  officiers 
inférieurs  *. 

Les  derniers  articles  de  ces  deux  ordonnances  réglaient  diffé- 
rents détails.  Les  baillis  et  sénéchaux  devaient  tenir  leurs  audiences 
aux  lieux  ordinaires  de  la  tenue  des  assises,  afin  que  les  parties 
ne  fussent  pas  induites  en  dépenses  et  en  voyages  pour  faire 
valoir  leurs  droits’.  Aucune  amende  ne  pouvait  être  exigée  sans 
un  juip>ment  préalable  ‘.  Les  sergents,  servientes,  et  bedeaux, 
bedeUi , étaient  nommés  par  les  baillis  en  audience  publique  et 
ne  pouvaient  exercer  letu'  ministère  sans  une  commission  ’.  Enfin 
les  baillis  devaient  demeurer  dans  leur  résidence  cinquante  jours 
après  l'expiration  de  leurs  fonctions,  pour  répondre  aux  plaintes 
que  leur  gestion  avait  pu  soulever",  a N'est-ce  pas  là,  dit  .\l.  Gui- 
zot au  sujet  de  cette  dernière  disposition,  une  véritable  respon- 
sabilité imposée  aux  administrateurs,  responsabilité  eificace  en 
elle-même  et  la  seule  peut-être  qui  fût  alors  praticable’?  i> 

Nous  ferons  remarquer  encore  deux  derniers  articles  qui  font 
apprécier  l'organisation  judiciaire  de  ce  temps.  Les  prévôtés  et 

* Arl.  14  ; Proliibcntrs  spncscallis  ne,  qimnHiù  balllivi  fuerint,  sibi  vel  suis 
(lomeslici.s  aul  propinquis  malriiiioiiia  copuicnl  trmporc  suæ  balliviæ. 

^ .Art.  16  ; Prohibilioncm  verù  islam  quam  faclmiis  de  matrimoniis  non  copu- 
l.tndis,  et  possessinnibus  non  acquirendis,  non  cxlcndinuis  ad  prœposilos,  ma- 
jores rl  alios  oriiciales  minores. 

3. Arl.  25  : Kirmiler  inhibemus  ne  scnescalli , aiit  inferiores  bailliii,  in  causis 
eriminalibiis  vel  cirilibiis,  siibdilos  noslros  locoriim  miilationc  Taligent,  sed  sin- 
gulos  in  illis  locis  audiani  iibi  consueveruni  audiri , ne  gravati  laboribus  et 
expensis,  cogantiir  cedere  jiiri  suo. 

* Art.  25  : Kinendas  pro  malcficiis  scii  delictis  à baillivis  nostris  levari  volu- 
mus,  nisi  in  fora  judiciario  publicè  de  bonorum  eonsilio  fuerinl  judicalie. 

Arl.  17  et  18...  : Cavcoul  sibi  à inultiludinc  bedcllorum...  sine  siiperioruni 
liltcris  non  credalur. 

® .An.  31  : Oiunes  baillivos  noslros  majores  cl  minores,  fiiiilo  olllcio,  rema- 
iicre  volumns  per  qtiinqiiagiula  tlics,  ni  <!e  se  conqucrculibus  coràm  illis  res- 
pondeanl,  quibiis  boc  coinmillelur. 

” Hisl.  de  la  civilis.,  loin.  IV,  p.  172. 
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les  bailliages  inférieurs  étaient  mis  en  vente  pour  un  temps, 
donnés  en  ferme  et  adjugés  au  plus  offrant:  l’acquéreur  tenait  les 
plaids,  exploitait  la  justice  et  en  comptait  le  produit.  Le  roi  veut 
d’abord  que  les  grands  baillis  promettent,  dans  leur  serment,  de 
ne  prendre  aucune  part  dans  le  produit  de  ces  adjudications  ' ; il 
défend  ensuite  aux  acquéreurs  de  ces  charges  de  les  revendre'; 
s’il  y a plusieurs  acquéreurs,  il  veut  qu’un  seul  exerce  la  justice’, 
et  si  celui-ci  a des  procès  personnels,  il  prescrit  de  les  porter 
devant  le  bailliage  supérieur*.  Celte  vénalité  des  offices  ne  s’éten- 
dait point  aux  baillis  supérieurs. 

221.  Les  premières  bases  de  l’organisation  des  bailliages  et 
sénéchaussées  furent,  en  général,  maintenues  par  les  ordonnances 
de  13l)2,  de  1319  et  de  I.3G3,  rendues  par  Philippe  le  Bel,  Phi- 
lippe le  Long  et  le  roi  Jean  ’.  On  retrouve  dans  ces  ordonnances 
les  mêmes  dispositions  sur  le  serment  et  les  devoirs  des  baillis, 
les  mêmes  prohibitions  d’achats  d’immeubles,  de  mariage  et 
d’acceptation  de  dons  dans  l'étendue  de  la  juridiction;  enfin,  les 
mêmes  garanties  contre  leurs  excès.  Mais,  à côté  de  ces  disposi- 
tions sans  cesse  reproduites,  et  qui  par  cela  même  semblent  être 
souvent  demeurées  sans  exécution,  quelques  dispositions  nouvelles 
se  font  remarquer. 

\ul  ne  pouvait  être  sénéchal,  bailli,  prévôt  même  ou  viguier 
dans  le  lieu  de  sa  naissance".  Les  baillis  et  sénéchaux  devaient 
résider  continuellement  dans  leurs  bailliages,  sénéchaussées’.  Ils 
devaient  exercer  personnellement  leurs  fonctions*  et  ne  pouvaient 

' .Arl.  7 : Quôd  in  vendilionibus  baitliarum  vel  nosirorum  rcddilmim  partem 
non  habebunl. 

.Art.  2V  : Eos  sanè  qui  baillivias  Dosiras  ICDueriDl,  aliis  casdera  rcvcndcrc 
prohibe  nuis... 

3 .Art.  24  : Qiiod  et  si  ptures  emptores  fueriot,  unus  taïuen  jurisdictioDem 
exerceat. 

* Art.  24  : Emptores  bailtiviarum  débita  propria,  et  quœ  debentur  eisdem 
□on  ex  baillivià  vel  eorum  sociis  aiictoritate  proprid  non  coerceant. 

s Ord.  2d  mars  1302  (C.  L.,  I,  354),  mars  1319  (C.  L. , IV,  410);  1363 
(C.  L.,  IV,  410). 

s Ord.  1302,  art.  27  : \olumus  quôd  aliquis  prœ6ciatur  in  senescallum,  bailli- 
rum  vel  prœpositum,  judicem  vel  vicarium,  sut  bajulum  in  loco  undc  oriundus 
dicitur. 

7 Ord.  mars  1319,  art.  3. 

8 Ord.  1303  (C.  L.,  I,  386)  : Vt  scnescalli,  baitlivi,  prarpositi,  jodiccs,  mi- 
nislri,  ofTicialcs  et  servientes  nosiri,  quocunque  noinine  ccnscantur,  olScia  et 
servitia  sibi  commissa  personaliter  exsequanlur. 

I.  18 
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avoir  aucun  licutenanl  pour  les  suppléer,  sauf  |>en(laiit  le  mois  de 
vacance  qui  leur  étail  accordé  chaque  année'.  Ils  tenaient  eux- 
mënies  leurs  assises,  tous  les  deux  mois  au  moins,  dans  un  lien 
quelconque  de  leur  ressort,  pourvu  que  ce  lieu  fût  un  centre  de 
population  et  qu’il  ne  fût  pas  situé  sur  les  terres  de.>  barons  et 
seigneurs,  sur  lesquelles  le  roi  n’avait  pas  justice’.  EnGn  les  clercs 
ne  pouvaient  exercer  ces  charges;  elles  ne  devaient  être  remplies 
que  par  de.s  laïques  ’ ; la  raison  de  cette  exclusion  est  que  les  préva- 
rications de  ces  ofliciers  n’auraient  pu  être  réprimées  si  le  privi- 
lège de  clèricature  les  avait  protégés  : Laîcos  et  nuUalenùs  cle- 
ricos  instituant , ut  si  ibi  délinquant , superiores  sui  possint 
animadvertere  in  cosdcin. 

222.  I«a  vente  ou  la  mise  en  ferme  des  prévôtés  donna  lieu  à 
de  nombreuses  dispositions,  qui  avaient  pour  but  de  réfréner  les 
vices  de  ce  système.  L’ordonnance  de  1.'102  rccominaudait  de  ne 
livrer  ces  justices  qu’à  des  personnes  capables,  de  bonne  renom- 
mée cl  solvables,  et  d’en  écarter  celles  ipii  n’auraient  pas  eu  ces 
qualités,  lors  même  qu’elles  auraient  offert  un  prix  plus  considé- 
rable*. l’ne  ordonnance  de  Louis  le  Ilutin,  du  15  mai  l.'lJo,  ne 
veut  pas  que  les  ventes  soient  consenties  pour  un  terme  de  |ilu3 
de  trois  ans,  et  défend  de  les  renouveler  aux  mains  des  mêmes 
prévôts  ; U car  (|uanl  ils  ont  tenu  les  prevostez  leurs  trois  ans,  et 
ils  ont  fait  assez  de  maiils,  ils  les  reprennent,  si  ne  s’en  osent 
plaindre  les  bonnes  gens,  et  ainsi  sont  estains  les  fais’,  v L’or- 
donnance de  1.31‘J  confirme  ces  dispositions  et  abrège  encore  le 
terme  de  la  vente:  k Lesdites  prevostez  ne  seront  vendues  que 
par  un  an,  tant  seulement  à une  foi^*.  « Ce  n’était  plus  une  vente, 
mais  un  bail  à court  terme.  Les  abus  n’en  devinrent  que  plus 

1 Ord.  1303,  art.  2 : Il  domourront  continiiellcmnit  en  leurs  baillies  et  sene- 
cbaussées,  sanz  avoir  lieutenant, 

^ Ort).  1302,  nrt.  20  : Præctpimns  qnôd  .senescalli  et  bjillivi  nostri  toneant 
assisias  suas  in  circuitu  senescalliarum  et  bailliviarum , de  duobiis  mefisibus  in 
duos  mensrs  nd  iiiinùs;  et  quôd  \a  Gnc  cujiislibct  assisiœ  si'jniiicari  faciant  diojn 
alterius  assisiæ  : inhibentes  ne  prædictas  assistas  tencant  in  terrU,  villis,  uiit  locis 
pnelntormn,  baronutn,  vaasalonim,  aut  aliorum  quorumUbet  subjeclonim  uoa« 
tronim,  aut  in  qnibus  nos  non  habenms  justitiam... 

3()rd.  1287  (C.  L..  1,  310). 

4 Ord.  1302,  art  )t> 

f-  Ord.  15  mai  1315,  nrt.  19  (Coll.  L.,  I,  501). 

® Ord.  mars  1319,  art.  0 (C.  L.,  IV,  410). 
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iiilolérables.  L’ordonnance  rendue  à la  suite  de  rassemblée  des 
Ktat.s  généraux,  le  3 mars  1356,  dénonce  ces  abus:  « Nous  avons 
cnlendu  que  le  peuple  a esté  cl  est  moult  grevez,  tant  parce  que 
■ revoslés,  vicontés,  clergies  et  autres  offices  ont  esté  bailliés  à 
lerme  et  de  ce  moult  de  uiaulz  et  d’inconveniens  sont  venus, 
l'oinme  aucuns  de  cculz  qui  tiennent  les  diz  ollices  ainsi  à ferme 
ne  pensent  que  robber  et  exiger  indeuement  les  subgez  » ; et  pour 
remède  elle  substitue  à la  mise  en  ferme  des  Justices  leur  mise 
en  garde'.  Ce  nouveau  système,  sollicité  par  les  plaintes  des 
Ltats,  ne  put  lutter  longtemps  contre  la  puissance  des  abus.  Deux 
ordonnances  des  -4  septembre  1357  et  2 février  1362  disposent 
<l*ie  : «Toutes  les  prévôtés  du  royaume  qui  estaient  bailliez  en 
garde  soient  bailliez  desormaiz  à ferme  à personnes  conveiuibles 
et  siifflsanz  à ce,  en  la  forme  et  manière  que  l’eu  le  souloit  faire 
au  temps  passé » 

223.  Telles  sont  les  dispositions  qui  se  rapportent  à l’institulion 
des  baillis  cl  des  prévôts  pendant  le  treizième  siècle  et  la  pre- 
mière partie  du  quatorzième.  Les  assises  tenues  par  ces  magistrats 
avaient  alors  une  grande  analogie  avec  les  cours  seigneuriales, 
l'illes  étaient  publiques  -.  Louis  IX  le  constate  formellement  dans 
sou  ordonnance  de  1254  : In  publicd  assisid  coràm  clericis  et 
Itïcis...  iii  Joro  judiciario  publicè*.  Les  ordonnances  posté- 
rieures exigent  même  une  grande  publicité  ; elles  défendent  de 
les  tenir  dans  les  lieux  qui  ne  renferment  pas  une  grande  popu- 
lation ; In  lacis  in  quibus  non  est  villa,  ncc  habitatio  gentium 
jiopulosa*.  Jean  lioutciller  en  donne  la  raison  : « L’assise  ne  doit 
être  tenue  en  lieu  estrange,  mais  en  place  commune.  Car  si  no- 
table cour  de  justice  doit  être  tenue  notoirement  à exemple  de 
tous  1 

224.  Les  baillis  et  sénéchaux  ne  siégeaient  pas  seuls  à ces 
assises.  Les  usages  avaient  introduit  à cet  égard  deux  formes  dif- 
férentes. Dans  certaines  provinces,  les  jugements  se  faisaient  j>ar 
hommes,  dans  les  autres  par  les  baillis.  Dans  les  premières,  le 

‘ Ord.  3 mars  Id.-SÔ,  art.  8 (C.  L.,  III,  t2V). 

2 LrtI.  * sept.  13.57  (C.  L , III,  180);  ord.  2 fer.  1302  (C.  L.,  lit,  009). 

2 Ord.  déc.  12.54,  art.  11  cl  23. 

* Ont.  1302,  art.  2(5. 

S üraud  cousiuinicr  général , tir.  I , tit.  2. 

18. 
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bailli  se  bornait  à présider  l'audience,  et  les  affaires  étaient  jugées 
par  les  hommes  du  ressort  qui  étaient  appelés  à siéger;  dans  les 
autres,  le  bailli  participait  an  jugement,  mais  avec  le  concours  et 
les  conseils  des  hommes  les  plus  éclairés  qu’il  choisissait  dans  le 
lieu.  Beaiimanoir  explique  clairement  celle  double  inslilulioii  : 
K II  y a aucuns  lieux  là  où  on  fcl  les  jugemens  par  le  bailli  et 
autres  lieux  là  où  les  home  qui  sont  home  de  fief  font  les  juge- 
mens. Or  disons-nous  ainsi  que  es  lieux  où  les  baillis  font  les 
jugemens,  quand  li  bailli  a les  paroles  reçues  et  eles  sont  npoiés 
à jugement,  il  doit  apeler  à son  conseil  des  plus  sages  et  fere  li 
jugement  par  lor  conseil.  Et  cl  lieu  là  où  on  juge  par  homes,  li 
bailli  est  tenu,  en  présence  des  homes,  à prendre  les  paroles  de 
ceux  qui  plèdent  et...  doit  contraindre  les  homes  qu’ils  facent  le 
jugement',  n La  législation  a gardé  les  traces  de  ces  deux  modes 
de  procédure.  Les  jugements  par  hommes  sont  constatés  par  le 
réglement  du  7 janvier  1277  sur  l’instruction  des  procès  au  par- 
lement. L’article  30  de  cette  instruction  porte  que  : « Chacun 
baillif,  en  qui  court  l’en  juge  par  hommes,  contraigne  les  hommes 
au  plus  tôt  qu’il  pourra  à jiigier  les  choses  demenées  par  devant 
eux.»  Et  l’ordonnance  du  15  mai  1315  suppose. même  que  le 
jugement  par  hommes  peut  être  rendu  hors  la  présence  du  bailli  : 
n \niis  voulons  et  octroions  que  nos  baillis,  prévôts  et  autres  jus- 
ticiers, quand  ils  auront  conjuré  les  hommes,  se  partent,  ne  de- 
meurent au  jugement,  et  que  les  jugemens  qui  seront  ainenleiu 
des  hommes,  soient  délivrés*.  » Enfin  l’ordonnance  du  3 mars 
1356  réduit  les  amendes  dont  étaient  passibles  les  hommes  jngenrs 
convaincus  d’avoir  fait  aucun  mauvais  jugement , et  ajoute  ; 
a Ordonnons  que  li  hommes  jugeiirs  en  quelconques  courts  soient 
tenus  de  jugicr  de  jour  en  jour  aux  jours  des  plaiz,  ou  dedans 
deux  ou  trois  journées  ordinaires  au  plus  loing’.  » Les  jugements 
parles  baillis,  au  contraire,  se  trouvent  consacrés,  soit  par  l’ar- 
ticle 2 de  l’ordonnance  de  1254,  qui  veut  que  les  baillis  rendent 
la  justice  avec  le  concours  des  juges  jurés,  eum  judicum  suorum 
concilia  juratorum*,  soit  par  l’article  13  de  l’ordonnance  de 
juin  131U  qui  prescrit  la  mcinc  assistance:  Volumus  et  concedi- 

‘ Cap.  1 , 13. 

2 Ont.  15  mai  1315,  art.  17  (C.  L.,  I,  J581). 

2 Ont.  3 mars  1350,  art.  53  (C.  L.,  III,  124). 

♦ Ont.  1254,  art.  2. 
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mus  quàd  baillivus  prœdiclus  et  sui successores  f octant  sua  judi- 
cia  de  consilio  militum,  sapientium  et  honarum  gentium'. 

Ainsi,  dans  celle  première  période,  le  principe  féodal  que  uns 
bons  sens,  qui  est  en  se  persane,  ne  pot  jugier' , s’appliquail  aux 
justices  royales  aussi  bien  qu'aux  justices  seigneuriales  : les 
hommes  du  pays  venaient  siéger  aux  assises  du  bailli  comme  aux 
assises  du  seigneur,  ou  si,  dans  quelques  contrées,  il  faisait  lui- 
même  les  jugements,  ce  n'était  qu’avec  l'assistance  de  conseillers 
choisis  parmi  les  hommes  les  plus  sages.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
présidait  l'audience,  il  dirigeait  les  débats,  il  émettait  son  avis. 
Mais,  dans  la  première  hypothèse,  s'il  assistait  aux  débats  pour 
les  diriger,  il  n'assistait  point  à la  délibération  des  juges  : « Le 
bailli  doit  prendre  les  paroles  des  cix  qui  pledent  et  fere  les  par- 
ties apuyer  nu  jugement,  neporqiianl  il  n'est  pas  au  jugement  fere, 
se  li  home  ne  voelent.  Et  nul  doit  estre  avec  cix  qui  jugent,  el 
tans  qu’ils  sont  assanllé  por  fere  le  jugement,  s’il  n’est  apelés  de 
cix  qui  doivent  jugier’. n 

225.  Telle  fut  donc  la  première  organisation  de  ces  justices 
royales  qui  s’élevèrent  de  toute  part  à côté  des  justices  seigneu- 
riales, à mesure  que  l'autorité  royale  pénétra  dans  les  diverses 
provinces  el  les  soumit  à sa  puissance.  Un  vieil  auteur,  Jean  Roii- 
teiller,  rapporte  en  ces  termes  la  tenue  des  assises  au  quatorzième 
siècle  : a A.ssise  est  une  assemblée  de  sages  juges  et  officiers  du 
pays,  que  fait  tenir  ou  tient  le  souverain  baillif  de  la  province, 
bit  y doivent  estre  tous  les  juges,  baillifs,  licutenans,  sergens  et 
autres  officiers  de  justice  et  prevosté  royal,  sur  peine  d'amende, 
si  ils  n'ont  loyal  exoine.  Et  doit  estre  l’assise  publiée  par  toutes 
les  villes  ressortissans  à ladite  assise  par  sergent  et  commission 
du  souverain  baillif,  le  lieu  et  le  jour  des  présentations.  En  assise 
doivent  estre  tous  procès  décidés,  si  faire  se  peut,  bonnement, 
tout  crime  cogneu  et  puny,  tout  bannissement  acconiply.  Si  doit 
estre  répondu  péremptoirement.  Si  doit  chacun  estre  ouy  en  sa 
complainte,  soit  sur  nobles,  non  nobles,  sur  ofGciers,  sergens  ou 
autres.  Et  est  entendue  assise  comme  purgée  de  tous  faits  advenus 
au  pays  » 

< Ord.  juin  1.719,  art.  13  (C.  L.,.I,  688). 

* Buaumunoir,  LXVII,  %. 

3 Jbid.,  cap.  1 , 38. 

♦ Grand  cousluniicr,  tiv.  I,  lit.  3,  p.  23. 
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I,a  mission  judiciaire  des  baillis  et  si'nècliaiix  n’otail  pas  ter- 
minée par  le  jugement  des  affaires  qui  se  pressaient  à leurs  assises. 
Lorsque  l'appel  fut  introduit,  ils  se  trouvèrent  en  rapport  direct 
avec  le  parlement  où  l'appel  do  leurs  sentences  était  porté.  L'obli- 
gation leur  fut,  en  clfet,  imposée  d'assister  aux  audiences  du  par- 
lement pendant  que  l'on  expédiait  les  appels  inlcrjelés  par  les 
justiciables  de  leur  bailliage,  afin  de  donner  des  explications  sur 
les  faits  du  procès  ou  sur  les  coutumes  du  pays.  Cet  usag<-  était 
né  sans  doute  de  l'absence  des  procédures  écrites  et  de  la  diffi- 
culté de  constater  les  premiers  débats.  Une  ordonnance  de  Phi- 
lippe V,  de  décembre  1320,  porte  : « Que  les  seneschaulx,  baillyz 
et  procureurs,  qui  ont  accoustumé  à venir  en  parlement,  venrront 
par  trois  joiirz  au  plus  avant  la  journée  de  leurs  présentations,  et 
se  présenteront  tantost  comme  ils  seront  venus  au  parlement,  et 
lors  le  parlement  bnudra  un  clerc  et  un  lay  dudit  parlemenl, 
lesquels  orront  les  relacions  desdits  senescbaiilz,  baillyz  et  procu- 
reurs, sur  les  causes  et  tous  les  faits  qui  nous  touclient  ' n.  La 
même  ordonnance  veut  que  les  causes  de  chaque  bailliage  soient 
promptement  oi/es  et  jugées,  aussitôt  après  l’arrivée  des  baillis, 
afin  qu’f/s  puissent  plus  hnstivement  retourner  en  leur  liens, 
pour  garder  et  gouverner  leurs  subgez,  attendu  que  leur  absence 
est  molt  périlleuse  et  domageusc  au  pags  et  que  molt  de  maléjîccs 
se  sont  plusieurs  fois  faiz  ez  senechaussées  et  baillies,  quand  les 
malfeteurs  sentaient  leurs  juges  ahsens.  Une  autre  ordonnance 
de  Philippe  de  Valois,  de  décembre  134i,  est  plus  explicite;  elle 
prescrit  aux  baillis  de  coinimraitrc  aux  parlements,  pendant  tout 
le  temps  qu'on  y plaide  les  causes  de  leurs  bailliages,  pour  y sou- 
tenir leurs  sentences,  pour  se  défendre  contre  les  plaintes  portées 
contre  eux  et  afin  que  le  parlement  puisse  faire  une.  information 
sur  leur  vie,  leurs  mœurs,  et  la  manière  dont  ils  gouvernent  les 
provinces  qui  leurs  sont  confiées.  Cuin  baillivi  nostri parlaniento 
nostro  diebus  bailliviarum  suarum,  comparerc  et  remanere  con- 
tinué teneantur,  ac  rationabiliter  debeant,  ut  eoruin  sententias 
à quibus  appelleitur,  habeant  sustincre,  et  ut  si  quis  de  ipsis  in 
parlaniento  nostro  querimoniani  faccre  voluerit,  ipsis  super  hoc 
auditis,  per  ipsum  parlamentum  ordinetur,  et  apparere  passif , 
ac  cognosci  de  ipsoruni  gestu,  moribus  et  vitd,  et  qualitcr  per 
ipsos  digne  regantur  provincial  iis  traditœ,  sub  eorum  régi- 

' Pliiiip|)p  V,  ont.  déc.  1320  (C.  I..,  I,  728). 
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mine  Cet  usage  continua  pendant  toute  la  diiix'e  du  (juatorziènie 
sièfle. 

\'ous  n’avons  fait,  en  exposant  cette  organisation  judiciaire, 
aucune  distinction  entre  les  matières  criminelles  et  les  matières 
civiles.  \ cette  époque,  comme  aux  époques  précédentes,  les 
mêmes  juridictions  étaient  compétentes  pour  ju,qer  les  unes  et  les 
autres.  Nous  nous  sommes  borné  à rappeler  de  préférence  les 
dispositions  qui  concernent  plus  spécialement  les  matières  crimi- 
nelles. La  distinction  radicale  qui  sépare  ces  matières  ne  se  faisait 
alors  remarquer  que  relativement  au  règlement  des  limites  de  la 
compétence  et  des  formes  de  la  procédure;  et  nous  traiterons  ces 
deux  sujets  dans  les  deux  chapitres  suivants. 

226.  Vers  la  fin  du  quatorzième  siècle,  l’institution  des  justices 
royales  comniem;a  à se  modifier.  La  royauté  avait  pris  depuis 
Philippe-Auguste  d'immenses  développements;  l'organisation  de 
ses  baillis  dut  subir  l'influence  des  faits  nouveaux,  il  y avait  près 
d’un  siècle  que  Beaiimanoir  écrivait,  peut-être  un  peu  prématiirc- 
meril,  ce  principe  monarchique:  « Li  rois  est  sovrains  ]iar  desor 
tous,  et  a,  de  son  droit,  le  general  garde  de  son  roiame,  par  quoi 
il  pot  fere  lex  establissenients  comme  il  li  plcst  por  le  commun 
porfit,  et  ce  qu’il  establit  doit  estre  tenu*.»  Cette  maxime  était 
peu  è peu  entrée  dans  le  droit  public  et  était  devenue  souveraine. 
Elle  dut  ni'ccssairement  refléter  sa  puissance  sur  les  institutions 
judiciaires  et  leur  communiquer  une  fixité,  une  stabilité  qu'elles 
n’avaient  pas. 

l'ne  première  modificalirm  fut  relative  au  mode  de  nomination 
des  préviMs,  baillis  et  sénéchaux.  \ous  avons  vu  que  les  premiers 
avaient  été  jusque-là  et  sauf  un  court  intervalle  les  fermiers  adju- 
dicataires des  prévôtés,  et  que  les  autres  n’avaient  été  investis  de 
leurs  fonctions  qu’en  vertu  d’une  commission  temporaire,  et  en 
général  annuelle,  du  roi.  L’ordonnance  du  25  mai  H1.3,  rendue 
sur  les  remontrances  de  l’assemblée  des  notubles  et  lacérée  six 
mois  après  en  lit  de  justice,  contenait  sur  la  ferme  des  prévôtés 
cette  disposition  : a Pour  les  graniles  complaintes  et  clameurs  que 
avons  eues  des  griefs  et  oppressions  qui  au  temps  passé  ont  été 
faits  à notre  peuple,  des  personnes  qui  ont  tenu  a ferme  les  pre- 

1 Philippe  VI,  ord.  déc.  1344,  art.  13  (G.  L.,  II,  210). 

2 Cap.  XXMV,  4t. 
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vosiés,  maireries  cl  jugeries  de  nosire  royaume,  nous  voulons 
escliever  telles  choses  cl  en  relever  notre  peuple,  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  doresnavant  toutes  les  dites  prevoslés,  maire- 
ries et  jugeries  seront  données  en  garde,  et  y seront  mises  et 
estalilies  bonnes  et  soulKisans  personnes  des  lieux , par  bonne 
élection  qui  se  fora  en  nosire  cour  de  parlement'.»  Ainsi,  celle 
disposition,  presque  aussitôt  abolie,  substituait  la  mise  en  garde 
des  prévôtés  à leur  mise  en  ferme,  et  l’élection  des  prévôts  au 
hasard  d'une  adjudication  qui  jusque-là  les  avait  fournis.  La  garde 
des  prévôtés  était  une  mesure  populaire;  elle  ôtait  à ces  officiers 
le  motif  et  l’intérêt  de  leurs  déprédations,  u Les  villes,  dit  Pasqiiier, 
alfectionnaient  les  prévosts  en  garde,  comme  ceux  qui  pour  leur 
proud’lioumiie  étaient  appelés  à cette  charge  sans  bourse  dcsiier’.  » 
Plusieurs,  comme  la  ville  de  Laon  en  mars  1331,  et  celle  de 
Bourges  le  11  septembre  1471,  obtinrent  de  Philippe  do  Valois 
et  de  Louis  XI  le  privilège  de  n’avoir  que  des  prévôts  en  garde. 
Enfin,  l'article  G.5  de  l’ordonnance  de  juillet  1493  distingua  entre 
l’autorité  judiciaire  du  prévôt  et  les  produits  de  la  prévôté: 
0 Xous  voulons  que  doresnavant  seront  seulement  affermés  les 
amendes  et  exploits  d’icelles  prevoslés  à notre  proflît...  et  au 
regard  des  dites  prevoslés,  elles  seront  exercées  par  gens  lettrés 
ou  bons  coustuniiers  bien  fairés  et  renommés  qui  seront  élus  par 
les  officiers  des  lieux  et  institués  par  nous.  » Louis  XII  confirma 
celle  dernière  régie  par  l’article  ÜO  de  l’ordonnance  de  Blois 
(mars  1498):  «Que  les  prévosts  en  garde  de  nosire  royaume  se 
éliront  doresnavant  ès  auditoires  des  bailliages,  sénéchaussées  et 
autres  sièges,  où  seront  assises  et  ressortiront  les  dites  prévôtés, 
à jour  plaidoyablc,  en  pleine  assemblée,  présens  et  appelés  nos 
baillis,  sénéchaux  et  autres  nos  juges,  et  feront  les  élisans  serment 
de  bien  et  loyaument  élire  celui  qui  en  leurs  consciences  ils  trou- 
veront plus  ydoines  et  sufGsans  pour  exercer  le  dit  olTice.  » 

227.  Les  baillis  et  sénéchaux  durent  être,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1"  de  l’ordonnance  du  5 lévrier  1388,  élus  et  institués  par 
délibération  du  grand  conseil.  L’ordonnance  du  25  mai  1413 
proposa,  car  elle  ne  fut  pas  exécutée,  de  les  nommer  a par  bonne 
élection,  sans  faveur  et  acception  de  personnes,  qui  se  fera  en 

1 Ord  25  mai  1413,  art.  190  (C.  I..,  X,  70). 

2 Hcchcrcbcf  de  la  France,  liv.  IV,  cliap.  17,  p.  398. 
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nosire  parlement,  en  la  présence  «le  nostre  chancelier  ».  L'ar- 
ticle 82  de  l'ordonnance  d'avril  1453  commence  par  constater  : 
K que  par  les  guerres  et  divisions  qui  ont  été  en  nostre  royaume, 
l'on  n'a  pu  garder  l'ordre  que  l'on  avait  accoustumé  garder  à 
instituer  nus  haillifs»,  et  il  est  prescrit  qu'à  chaque  vacance  les 
officiers  du  bailliage  u regardent  et  advisent  ceux  qui  seront  les 
plus  propices,  idoines  cl  sufGsans  à iceulx  ofGces  obtenir,  et  nous 
en  nomment  jusqu'à  deux  ou  trois,  en  nous  déclarant  les  plus 
idoines,  preudhommes  et  suffisans».  Sur  celte  présentation,  le 
conseil  du  roi  pourvoyait  à l'oflice. 

Mais  ces  charges  s'exerçaient  encore  sous  forme  de  commission 
et  pour  un  temps  limité.  Les  prescriptions  qui  défendaient  aux 
baillis  et  aux  préviàts  de  remplir  leurs  fonctions  dans  les  lieux  où 
ils  étaient  nés,  d'y  faire  des  acquisitions  d'immeubles,  d'y  con- 
tracter mariage,  étaient  encore  en  vigueur',  et  la  loi  qui  voulait 
qu'au  terme  de  leurs  offices  ils  demeurassent  quarante  Jours  sur 
les  lieux  pour  répondre  devant  leurs  successeurs  aux  plaintes  que 
le  peuple  voudrait  porter  contre  eux,  n'avait  point  été  abrogée 
Lors  même  que  ces  missions  perdirent  ce  caractère  temporaire  et 
furent  données  en  titre  d'office,  les  lettres  d'institution  maintin- 
rent celle  clause  : pour  en  jouir  tant  qu’il  nous  plaira,  et  l'usage 
e.xisla  longtemps  que  les  offices  de  judicature,  institués  sous  le 
bon  plaisir  du  roi,  devaient  être  confirmés  au  commencement  de 
chaque  régne  Ce  ne  fut  que  sous  Louis  XI  qu'un  édit,  en  date 
du  21  octobre  14ü7,  déclara  que,  nonobstant  toute  clause  con- 
traire, un  office  ne  vaquerait  Jamais  que  par  mort,  résignation 
voloutuirc  ou  forfaiture  constatée  Judiciairement. 

228.  Une  deuxième  modification  fut  relative  à la  personne 
même  des  titulaires  de  ces  offices.  Les  baillis  et  sénéchaux  du 
treizième  et  même  du  quatorzième  siècle  étaient  des  hommes 
d'épée,  des  nobles,  possesseurs  de  fiefs,  ambitieux  d'une  mission 
qui  accroissait  leur  influence  et  qui  comprenait  autant  d'attribu- 
tions administratives  que  Judiciaires.  Quelques-uns,  comme  Phi- 
lippe de  Beaumanoir,  bailli  de  Clermont,  et  Pierre  de  Fontaines, 
bailli  de  Vermandois,  apportèrent  dans  l'exercice  de  ces  fonctions 

' Ord.  5 fév.  1388,  art.  6,  7,  18  (C.  L.,  XII,  16S). 

'I  Même  ord.,  art.  18;  Pasquicr,  liv.  IV,  chap.  17. 

^ Ord.  17  avril  1364  (C.  L.,  IV,  413);  Puaqiiier,  eod.  toc. 
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(le  liaules  lumières  et  une  consciencieuse  application.  Mais  il  ne 
paraît  pas  que  les  règles  judicieuses  qu’ils  tracèrent  fussent  géné- 
ralement observées.  Les  ordonnances  ne  cessèrent  pas,  pendant 
tout  le  quatorzième  siècle,  de  rappeler  aux  baillis  qu’ils  devaient 
résider  dans  leurs  ressorts  et  exercer  leurs  oflices  en  personne  '. 
Lne  ordonnance  du  28  octobre  1394  répète,  après  plusieurs 
autix's,  « qu’il  est  venu  à la  cognoissance  du  roi  que  ses  séné- 
cbaulx  et  bailliz  sont  négligens  de  servir  et  estre  en  leurs  per- 
sonnes ès  pays  dont  ils  ont  la  garde*  n.  Les  guerres  les  entraî- 
naient sans  cesse  hors  de  leurs  ressorts.  Ils  commencèrent  alors  à 
déléguer  leurs  fonctions  à des  lieutenants.  Cette  délégation,  qui 
dans  l’origine  était  un  acte  arbitraire,  un  véritable  abus,  fut 
d’abord  sévèrement  réprimée  par  les  ordonnances  ; mais  elle  était 
commandée  par  la  force  des  choses  : l’introduction  des  appels,  la 
complication  progressive  des  formes  de  la  procédure,  et  particuliè- 
rement l’admissiou  des  enquêtes,  imposaient  aux  baillis  une  tâche 
laborieuse  et  presque  continuelle  dont  la  plupart  étaient  incapa- 
bles. Il  fallut  donc  admettre  des  lieutenants  ; les  baillis  et  séné- 
chaux gardèrent  le  titre,  ils  abdiquèrent  la  fonction.  L’ordonnance 
du  5 février  1388  commence  à leur  permettre  d’avoir  lieutenans 
bons  et  sonfjisans  au  mendre  nombre  qtCilz  se  porroni  passer, 
mais  ils  ne  sont  pas  encore  dispensés  d’exercer  en  pers(*nne  leurs 
offices  et  ils  ne  doivent  les  faire  exercer  par  leurs  lieutenants 
qu’c'w  cas  de  nécessite,  comme  de  maladie  ou  autre  légitime,  et 
durant  le  temps  de  leur  empêchement  tant  seulement^.  L’ordon- 
nance du  25  mai  1413  confirmait  la  faculté  sans  répéter  la  prohi- 
bition, et  ajoutait  que  la  dé.signation  de  ces  lieutenants  serait  faite 
par  élection  de  noz  advocats,  procureur  et  conseillers  et  autres 
saiges  fréquentant  le  siège*.  L’ordonnance  d’avril  1453  recon- 
naît un  nouvel  empêchement  de  la  part  des  baillis,  celui  d’être  en 
guerre  ou  autour  de  la  personne  du  roi;  elle  ne  met  jdus  aucun 
obstacle  à ce  qu’ils  commettent  leurs  lieutenants  comme  ils  l’en- 
tendront, pourvu  qu’ils  mettent  à leur  };\siQe  qjreud'omm es  idoines 
et  suffisans  et  qui  soient  hors  de  mauvaises  souppesons  ; ils  doi- 


^ Or(t.  1302;  ord.  13U3;  ont.  n«rs  1319;  ord.  5 fév.  1388;  ord.  28  oct. 
1394^,  etc. 

2 Ord.  28  ocf.  t394  (C.  I,.,  VH,  1381). 

.^rl.  2 et  5 dp  l’ord.  du  5 fév.  1.388. 

^ Art.  174  de  Tord,  du  25  mai  1413. 
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vent  les  élire  par  le  conseil  des  officiers  des  cours  des  linillinges 
et  sénécliaiissécs  ; ces  lieutenants  doivent  être  salariés  et  recevoir 
des  f^ages'.  L’ordonnance  de  juillet  1 VJ3  reconnaît  aux  baillis  et 
sénéchaux  le  droit  de  commettre  dans  cliaf|iie  sié<{e  de  leurs  juri- 
dictions un  lieutenant  <{énéral  et  un  lieutenant  particulier;  le 
premier  représente  le  bailli  et  procède  à tous  les  actes  de  l’office, 
l’autre  n’a  de  pouvoir  qu’en  l’absence  dn  lieutenant  '[énéraF. 
Celui-ci  piTnd  la  quarte  partie  des  >jaqes  du  bailli,  mais  seulement 
en  l’absence  du  titulaire’.  Knfin,  l’ordonnance  de  mars  I4‘,)8  gé- 
néralise cette  institution  ; l’élection  des  lieutenants  avait  lieu  dans 
tous  les  bailliages  du  royaume,  en  assemblée  générale  du  siège; 
ils  ne  pouvaient  être  révoqués  par  les  baillis  et  prenaient  la  quarte 
partie  des  gages  nonobstant  la  résidence  de  ceux-ci.  l’ne  condi- 
tion toutefois  était  mise  à leur  élection;  il  fallait  qu'ils  fussent 
Scieurs  ou  licenciés  in  altero  jurium  en  unicersite  fameuse^. 
C’c-st  ainsi  que  les  légistes  s’emparèrent  peu  à peu  de  ces  juri- 
dictions et  restèrent  bientêl  seuls  en  possession  de  l'administration 
de  la  justice.  Adonnés  à l’étude  des  coutumes  et  des  lois  écrites, 
ils  conquirent  leur  place  dans  l’onlre  judiciaire.  Les  baillis  et 
sénéchaux  conservèrent  longtemps  un  vain  titre  purement  hono- 
rifique, puis  ils  le  perdirent;  le  titre  suivit  la  fonction  et  passa 
aux  lieutenants. 

229.  Une  troisième  modification  eut  pour  objet  de  compléter 
celte  substitution  des  légistes  aux  hommes  de  guerre,  en  rempla- 
çant les  hommes  féodaux  et  les  bonnes  ÿcns  qui  venaient  s’asseoir 
aux  assises  des  bailliages  par  des  praticiens  et  des  juges  perma- 
nents. Les  hommes  de  fief,  nous  l’avons  déjà  remarqué  au  sujet 
des  justices  seigneuriales,  considéraient  comme  une  charge  pesante 
l’obligation  de  venir  siéger  aux  plaids  des  justices,  et  souvent  ils 
s’abstenaient  d’y  comparaître.  Les  chefs  des  justices  durent  donc 
chercher  incessamment  les  moyens  de  les  remplacer.  L’établisse- 
ment dans  quelques  bailliages  iVfiomtnes  sages,  de  prud' hommes, 
de  juges  jurés,  fut  un  premier  pas  dans  cette  voie.  Ces 
prud’hommes  étaient  des  assesseui-s,  sans  doute  désignés  à 
l’avance,  et  qui  venaient  habituellement  concourir  aux  juge- 

' Art.  S7  rt  00  do  Tord,  d’nvril  1453. 

2 Art.  7V  rt  75  do  Tord,  do  judlol  1403. 

•**  Art.  47,  48  et  49  de  l’<*rd.  de  mars  1498. 
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iiiciils.  Celle  première  inslilulion  conduisit  naturcllenienl  aux 
jujjes  permanents.  Quand  les  difficultés  du  droit  s’augmentèrent 
à raison  de  l'accroi.ssement  des  lois  écrites,  de  l’alliage  du  droit 
romain,  et  de  rinlerprélation  qu’appelaient  les  faits  nouveaux 
d'une  société  renaissante,  quand  le  droit  tendit  à devenir  une 
science,  il  fallut  pour  l'appliquer  des  hommes  instruits,  versés 
dans  la  pratique,  habitués  aux  alTaires.  De  là  l'usage  de  plus  en 
plus  suivi  d’attacher  à chaque  siège  quelques  praticiens  qui  pre- 
naient place  aux  audiences.  L’article  73  de  l’ordonnance  de 
juillet  14‘J3  les  désigne  sous  le  nom  A'officiers  praticiens  et 
autres  gens  de  bien  des  sénéchaussées,  bailliages  et  prévôtés.  Les 
articles  87  et  'Ji  de  l’ordonnance  de  mars  14‘J8  les  dénomment 
conseillers  et  praticiens  des  sièges  et  auditoires.  C’est  ainsi  que 
les  praticiens,  les  légistes,  prirent  successivement  la  place  des 
hommes  jugeurs.  Cette  révolution,  toutefois,  ne  s’opéra  point. 
'Subitement  et  ne  fut  pas  iiiéme  complète  avant  le  commencement 
du  seizième  siècle.  Ainsi  l'article  t)4  de  l'ordonnance  de  L4i)8, 
après  avoir  ordonné  que  quatre  au  moins  ou  six  des  conseillers 
et  praticiens  du  bailliage  siégeraient  aux  jugements,  ajoute  : sans 
déroger  toutes  voyes  aux  coutumes,  usages  et  droits  observez 
en  plusieurs  lieux  particuliers  de  nostre  royaume,  où  on  a 
accoustumé  de  juger  les  dits  criminels  en  assistance  par  hommes 
jugeons. 

230.  Il  est  évident  qu’avec  ces  diverses  modifications  les  juri- 
dictions des  bailliages  et  sénéchaussées  prirent  une  physionomie 
nouvelle.  Lorsque  les  baillis  et  sénéchaux  devinrent  des  magis- 
trats en  titre,  qu’ils  furent  puisés,  non  dans  la  classe  des  gens  de 
guerre,  mais  dans  celle  des  légistes,  que  la  condition  de  leur 
nomination  fut  le  grade  de  docteur  in  utroque  jure,  qu’enfin 
autour  d’eux  se  groupèrent  des  assesseurs,  légistes  eux-niémes  et 
attachés  d’une  manière  permanente  à leur  siège,  on  conçoit  que 
ces  juridictions  n'eurent  plus  le  mèmeaspect  ni  le  même  caractère. 
Aux  assises  temporaires  durent  succéder  des  assises  habituelles, 
aux  formes  populaires  et  publiques  des  formes  plus  compliquées 
et  plus  discrètes,  à l’ancienne  solennité  des  plaids  des  audiences 
plus  paisibles  et  sans  doute  mieux  employées.  Les  mêmes  chan- 
gements se  firent  en  même  temps  dans  les  prévôtés,  soumises  en 
général  aux  mêmes  lois,  à la  même  organisation  que  les  bailliages. 
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Ainsi,  vers  la  fin  du  quinzième  siècle,  deux  jiiridiclions  royales, 
les  prépôlés  et  les  bailliages  ou  sénéchaussées,  étaient  placées 
l’une  à côté  de  l'autre  et  rayonnaient  sur  les  justices  seigneuriales 
qui  se  pressaient  à l'entour.  Les  prévôtés  étaient  au  degré  infé- 
rieur de  l'ordre  judiciaire,  une  juridiction  de  police  généralo,  sou- 
mise à la  surveillance  et  à la  discipline  des  baillis.  Les  bailliages 
étaient  placés  immédialcinent  au-dessus  des  prévôtés  et  répon- 
daient sous  plus  d'un  rapport  à nos  tribunaux  actuels  de  première 
instance.  Les  uns  et  les  autres  formaient  de  véritables  tribunaux 
composés  d'nn  certain  nombre  de  juges,  d'un  ou  de  plusieurs 
avocats  du  roi,  de  greffiers  et  de  sergents,  sous  la  direction  du 
bailli  ou  du  prévôt.  Au-dessus  des  bailliages  et  des  prévôtés  et  au 
sommet  de  l'ordre  judiciaire,  étaient  placées  les  cours  de  parle- 
ment. C'est  è ces  trois  juridictions,  avec  une  mesure  différente  de 
pouvoir,  qu’était  confiée  l'administration  de  la  justice  criminelle. 

231.  Les  cours  de  parlement,  placées  au  faite  de  l'ordre  judi- 
ciaire, dominaient  à la  fois  les  cours  seigneuriales  et  les  cours 
d'Église,  les  prévôts  et  les  bailliages.  En  matière  criminelle 
comme  en  matière  civile,  les  affaires  les  plus  graves  leur  furent 
attribuées.  Elles  exercèrent  en  même  temps  sur  les  juges  infé- 
rieurs une  haute  surveillance,  une  puissance  disciplinaire  qui  eut 
pour  effet  de  les  soumettre  dans  chaque  ressort  aux  lois  d'une 
jurisprudence  souvent  arbitraire,  mais  uniforme.  Elles  parvinrent 
aussi  à conquérir  la  suprême  direction  de  l’administration  de  la 
justice  criminelle.  Ce  n’est  qu’à  ce  seul  point  de  vue  que  nous 
avons  à constater  ici  les  progrès  et  les  règles  constitutives  de  cette 
juridiction. 

On  a longtemps  et  savamment  disserté  sur  l’origine  du  parle- 
ment. Les  uns,  en  examinant  l'ancienne  cour  du  palais,  placilum 
palatii,  et  les  assemblées  nationales  qui  tiennent  une  si  grande 
place  dans  les  annales  des  deux  premières  races  ',  ont  été  amenés 
à rattacher  à ces  vieilles  institutions  l’institution  de  la  cour  du 
roi,  curia  regis,  de  la  troisième  race,  et  à considérer  cette  nou- 
velle assemblée  comme  une  continuation  des  premières’.  Les 
autres,  après  avoir  constaté  depuis  Louis  le  Gros  et  Pbilippe- 

• Voy.  snprà  n*»  Ht,  112. 

* Klicnoc  Pasqiiicr,  Recherches  de  la  France,  li».  Il,  p.  47;  [.oyscail.  Traité 
des  orGces,  tir.  I,  chap.  3,  n<’  86. 
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Angnsle  l'Élablissement  d’un  conseil  royal,  d’une  assemblée  de 
barons  cl  d’évôqucs,  d'une  cour  qui  suivait  le  roi  dans  ses  expé- 
ditions et  délibérait  sur  les  affaires  de  l’État  et  les  affaires  judi- 
ciaires les  plus  importantes,  ont  considéré  celte  cour  du  roi 
comme  une  institulion  nouvelle  parliculière  à la  troisième  race  et 
qui  n’avait  aucune  relation  avec  les  anciennes  institutions  des 
francs'.  Dans  l’un  et  l’autre  système,  il  est  certain  que  c’est 
dans  cette  cour  ambulante,  dans  ce  conseil  altaclié  à la  personne 
du  roi,  qu’il  faut  ebereber  l’origine  du  parlement.  M.  Beugnot  a 
clairement  démontré  que  la  cour  des  pairs,  qui  au  treizième  siècle 
jeta  tant  d’éclat,  ne  fut  qu’une  émanation  de  la  curia  reyis  et  Guit 
par  revenir  s’y  confondre’. 

232.  Celte  cour  du  roi  avait,  dés  le  douzième  siècle,  le  caractère 
d’une  juridiction  suprême,  dernier  recours  dans  les  querelles  des 
seigneurs,  mais  dont  les  attributions  étaient  incertaines  et  con- 
fuses cl  les  fonclious  mal  réglées.  En  l’un  lliK),  Pbilippe-Aiigusfe, 
avant  son  départ  pour  la  croisade,  ordonnait  que  la_  reine  et  l’ar- 
ebevéque  de  Reims  tiendraient  tous  les  quatre  mois  un  jour  de 
justice  à Paris  pour  y entendre  les  plaintes  dos  boinmes  du 
royaume  cl  les  juger  ’ ; les  députés  des  villes  cl  les  baillis  devaient 
y assister  pour  y rendre  compte  des  affaires ’.  Ainsi,  pendant  l’ab- 
sence du  roi,  la  cour,  attachée  au  gouvernement,  prenait  part  à 
l’administration  de  la  justice  et  la  surveillait. 

Le  recueil  des  OUm,  qui  contient,  sans  contredit,  les  maté- 
riaux les  plus  curieux  sur  les  uueurs  et  les  institutions  du  treizième 
siècle,  nous  montre  la  cour  du  roi  fonctionnant  régulièrement, 
sous  Louis  l.\,  et  rendant  des  arrêts  en  matière  criminelle.  Tantêt 
elle  ordonne  des  enquêtes  sur  les  prétentions  des  seigneurs  justi- 
ciers et  sur  les  limites  de  leur  compétence,  et  prononce  sur  le 

■ ChaBlereau-LLfobvrc , Traité  di-s  fiiTs,  preuves;  Roussel,  Usage  des  fiefs, 
I,  p.  Ü4C>;  Du  Duut,  Origines,  lit,  p.  150;  (libcri,  Méui.  de  t'.Vcadcinie  des 
inscriptions,  \X\,  59ti;  Hcnrioii  de  l’oiisey,  .Tut.  jud.,  p.  60;  M.  Beugnot, 
Préface  des  Olim. 

® Préface  des  Olim. 

^ Ord.  illK)  (0.  U.,  I.  IR)  : SIngulis  quatuor  oiensibiis  ponent  uniini  diem 
Parisiis,  in  quo  audiant  rlamores  liomiiium  regni  nostri , et  ibi  eos  finiaiit  ad 
honorem  Dei  et  ulilitatem  regni. 

^ Ibid.,  art.  4 ; Pra’cipimiis  insuper  til  eo  die  sint  ante  ipsos  de  singulis  villis 
noslris,  et  boiltivi  nostri  qui  assisias  tenebunt,  ut  coriun  eis  récitent  uegolia  terræ 
uosirœ. 
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résultat  de  ces  enquêtes;  tantôt  elle  connaît  des  condamnations 
déjà  prononcées  contre  des  accusés  de  crimes,  et  elle  les  confirme 
ou  les  modifie.  Nous  citerons  quelques-uns  de  ces  arrêts.  En 
12.Ô8,  une  enquête  est  ordonnée  pour  savoir  si  la  justice  de  la 
dame  de  l'uleseul  avait  le  droit  de  prononcer  lu  mutilation  des 
menihres  sans  la  mort,  ulrùm  habeat  justiliam  de  mulilatloHe 
meinhrormn  sine  morte  r la  cour  du  roi  décide  que  ce  droit  lui 
appartient,  probatum  est pro  eâ  et  hnbehit'.  l'u  autre  arrêt  de 
la  même  année  adjuge  au  chevalier  de  Molliennes  un  droit  de 
haute  justice  qu'il  réclamait  et  qui  lui  était  consenti  par  le  hailli 
royal  : üominus  Colardus  de  Molliennes  habeat  saisinam  di- 
ruendi  doinos  in  villa  de  Lesche,  faciendo  justitiam  de  homici- 
dio* . En  12(ii,  Pierre  de  Mauvoisin  soutient  les  droits  de  sa 
justice  ; Dirit  et  asserit  se  et  antecessores  suos  usas  fuisse  jus- 
titià  latronis,  justitid  sanguinis , plagâ  et  occisione  facta  per 
calidam  melleiatn  (mêlée)  in  villa  de  Joïaeo;  la  cour  du  roi  ne 
lui  reconnaît  que  le  droit  de  connaître  des  larrons  : Terminatum 
est  rjuod  idem  Petrus  Mali  l’icitti  habeat  saisinam  justitiæ 
latronis  in  villd  de  Joiaco^.  Les  arrêts  de  celle  nature  abondent 
dans  le  registre  des  Olim.  Voici  maintenant  d'autres  arrêts  qui 
statuent  directement  sur  des  accusations  criminelles.  Jean  Tanpiere 
avait  été  hanni  de  la  ville  de  Péronue  pour  meurtre  ; il  se  pourvoit 
contre  cette  condamnation  et  prétend  i|u’il  n'a  tué  sou  adversaire 
que  dans  le  cas  de  légitime  défense  : 1a  cour  du  roi  lui  permet  de 
revenir  à Péronue,  pourvu  qu'il  fasse  sa  paix  avec  les  amis  du 
défunt  *.  Les  gens  de  Figeac  avaient  été  condamnés  à une  amende 
de  mille  livres  pour  coups  et  voies  de  fait  portés  au  seigneur  de 
Chàleaiineuf;  une  enquête  fut  ordonnée  pour  éclaircir  les  faits, 
et,  d'a|)rès  le  résultat  de  cette  enquête,  le  jugement  de  la  séné- 
chaussée fut  maintenu  : Qud  ultimn  inguestd  ad  curiain  delatd, 

* (Îph  Olim,  de  M.  Reiifînol,  an  125^,  XV,  lom.  !,  p.  47. 

2 Inqiiesle  lerm.  in  parUmento  octabarum  ('and.,  &ddo  125H,  V,  tom.  1,  p.  54. 

^ lnque$le  terni,  in  parlamiuitn  ocUbarum  Candidose,  ann.  12i)4,  Vil , (nm.  I, 
p.  20V. 

^ inqueslo  terni,  in  parlamenlo  oct.  C<iml.,  ann.  125H,  1\,  tom.  I,  p.  (>6  : 
Inquesta  facta  super  boc  quod  Johannes  Tanpiere  dicehal  qiiod  Jolmiiues  Kuiiercl 
ipsum  percussit  ciitello  suo  et  tulncravit,  et  postmodùm  idem  Johannes  abslulit 
ilium  nilellmn  de  manibus  ejusdem  Johanni.s,  et  percussit  cum  de  diclo  cutello, 
se  defcmlendo;  propter  quod,  ut  dicitur,  idem  Johannes  post  quliidecim  dies 
obiit,  et  quia  propter  hoc  hannitus  crat  idem  Johauucs  hubeal  viiUm  IVtodc  , 
diim  lameu  fccerU  paeem  cum  amicis  defuncti. 
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consilium  domini  regis  voluit  et  ordinavit  quôd  ipsi  Figiacenses 
solverent  emendam  secunditm  quod  priùs  injunctum  fuerat  senes- 
callo  Jean  Frère  élait  poursuivi  pour  maléflces  ; la  cour  ordonne 
une  enquête  utriim  interfuit  dicto  maleficio,  et  si  sit  in  culpâ 
dicti  malejicii  et  quomodo  sit  in  culpâ,  et,  l’enquête  achevée, 
elle  prononce  l’absolution  de  l’accusé  : Non  est  proba'um  quod 
idem  Johannes  fecerit  ipsum  maleficium  ; ind'e  nhsolntus  est'. 
Deux  accusés,  Étienne  et  Jean,  étaient  tenus  en  prison  depuis  plus 
de  deux  années,  detenti fuissent  per  duos  annos  et  ampliàs, 
sous  l’imputation  d’un  meurtre;  après  plusieurs  enquêtes,  la  cour 
reconnaît  leur  innocence  et  ordonne  leur  élargissement  : Post 
multas  inqueslas  factas  demandato  domini  regis,  perdominnm 
regem  et  consilium  sunm  absoluti  fuerunt,  quia  nihil  fuerat 
probaium  contra  ipsos^. 

233.  11  serait  inutile  de  multiplier  ces  citations.  Il  résulte  de 
ces  arrêts  qu’au  treizième  siècle  la  cour  du  roi,  outre  ses  attribu- 
tions législatives*,  exerçait  une  véritable  juridiction  en  matière 
criminelle,  recevait  les  appels,  prenait  connaissance  des  condam- 
nations prononcées,  ordonnait  des  enquêtes  sur  les  faits,  et  pro- 
nonçait soit  l’absolution  des  accusés,  soit  la  confirmation  des 
sentences.  Philippe  111  commence  à régler  la  compétence  de  sa 
cour  par  une  ordonnance  du  7 janvier  1277.  Cette  ordonnance 
porte  que  : « Il  est  à garder  por  les  abregemens  des  parlemens 
que  nules  causes  ne  soient  retenues  en  parlement,  qui  puissent 
ou  doient  estre  de  meneis  devant  bailliz...  Nulz  ne  soit  oïz  en  la 
cort  le  roy  se  n’est  tel  personne  qui  puisse  estre  justicié  par  justice 
séculière,  s’il  est  repris,  en  son  mefiet...  Nulz  bailliz  ne  mette 
querelle  en  parlement  sans especiau  commandement  du  roy...*. 
Outre  ces  dispositions,  qui  tendaient  à limiter  la  compétence  de 
la  cort  du  roi  en  parlement  ^ , on  voit,  dans  la  môme  ordpnnancc, 
que  cette  cour  était  composée  de  cbevaliérs  et  de  clercs  : « Liche- 

> Inqiiestc,  ann.  1258,  XIV,  lom.  I,  p.  68. 

2 Inqueste  in  pari,  beati  Martini  hycmalis,  ann.  1259,  VIII,  tom.  I,  p.  9V. 

2 Inqueste  in  pari,  .^scensionis  Üem. , ann.  1260,  XXII,  tom.  I,  p.  111. 

* Ord.  Philippe  III,  1272  (C.  L.,  I,  297)  : Præcepit  dominas  rex  in  pleno 
parlamento.  — Ord.  1273  (C.  L.,  XI,  350)  : Ordinatum  est  per  dominum  regem 
et  ejus  cunsiliarios. 

6 C.  L.,  XI,  36^. 

Beaumanoir,  chap.  LXV,  13. 
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valter  et  U clerc  qui  sont  du  conseil  soient  ententif  à despccher 
les  besongnes  du  parlement , ■ que  l’on  dislinguail  déjà  les  mnis- 
tres  en  la  sale  chargés  d’oïr  tes  requestes  et  les  reqmdcurs  des 
enquestes;  que  les  conseillers  ne  devaienl  contredire  ou  con- 
trealer  aus  parties  pleidons,  mes  chacun  des  plaidons  , a isible- 
menl  escoute;  enfin,  que  les  parties  qui  s’élaieni  pourvues  à lort 
sous  préicxie  de  défaulc  de  droit  ou  de  faux  Ju,qenienl,  élaicn» 

punis  de  moult  grief  peine.  Voilà  les  formes  judiciaires  «ui  coni- 
mencent  à pénélrer  dans  la  cour. 


-.34.  Philippe  le  Bel  acheva  de  l’organiser.  Il  divisa  son  conseil 
en  «eux  séchons  principales,  le  conseil  privé,  auquel  il  réserva 
les  affaires  d Klal,  et  le  parlement,  auquel  il  attrihiia  l.  s affiircs 
judiCLiircs.  On  appelait  précédemment /jar/ewené  la  sessi.in  de  la 
cour  du  roi,  le  temps  pendant  lequel  elle  se  réunis,sai|  en  cour  de 
justice  et  donnait  audience;  c’est  ainsi  qu’il  y avail  n.iilement  à 
la  PciiIccOlc,  a la  Chandeleur,  à la  Saint-, Martin  ; c’est  ainsi  nue 
certaines  mesures  étaient  prescrites  pendant  toute  la  iluiéc  du 
parlement,  per  totum  parlamentum  '.  Celle  dénominaiiuu  donnée 
aux  audiences  fut  attachée  à l’iiistitulion  même.  Ce  parlement 
désormais  uniquement  consacré  à l’administration  de  la  justice’ 
devint  sédentaire  et  fut  étahli  à Paris.  C’ordonnance  de  |-><JI  ,1»’ 
crm.ne  les  formes  suivant  lesquelles  les  requêtes  sont  reçues 
les  enquêtes  entendues  et  les  jugements  rendus  à la  cliauihrê  des 
plaids  . Les  prévôts,  les  faillis,  les  sénéchaux  étaient  présents 
aux  reunions,  mais  se  retiraient  au  moment  des  déliliérés  à moins 
qii  Ils  ne  fissent  partie  du  conseiP.  L’ordonnance  de  L’io2  dispose 
que  le  101  tiendra  deux  parlements  chaque  année  à l'a.  is  deux 
échiquiers  en  Normandie  et  les  jours  de  Troyes  : le  nail'ement 
.leléguc  ses  membres  pour  tenir  ces  différentes  siLs-di'ius*.  Des 

‘ Oni.  1291  (C.  L.,  I,  240). 
sclll  persei.» 

|n,pcclorcs  inquost.nin.  dili.qenlor  iaspicinul  i„  domibiis  J!"  Z . 1'''^ 

□lias  et  RUS  diliqenter  Pt  fidpliior  < i '•**  Iru- 

nisi  mandelur  pro  cis , ut  ampliùs  et  curioL”s  vacenr"^  Pf^citonnn  veniant, 

^ Kod.  loc.,  6 : Senescalli  et  bail  T ! 
in  arrestis  et  judiciis  faciendis,  non  rcmaLT^r'séd  ‘ ».J-«>ni,n  cicrici 

de  consilio.  ’ *r»^cquisti  rect‘«lunt,  nlsi  sint 

* Ord,  1302  (C.  L.,  XJI,  353),  art.  1,  2,  3,  4 cfS. 

î# 
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jours  sonl  établis  dans  chaque  session  pour  juger  les  causes  des 
biiillinges  et  des  sénéchaussées'.  Les  présidents  ont  la  police  de 
leurs  chambres’.  Les  enquêtes  sont  faites  soit  par  des  conseillers 
qui  sont  envoyés  sur  les  lieux,  soit  par  des  personnes  étrangères 
au  ronseil  et  qui  prêtent  serment  en  présence  des  parties  qu'elles 
procéderont  luyaleinent  ’ ; les  enquêtes  sont  examinées  par  deux 
clercs  /rca  bien  lettrés  et  jugées  en  plain  parlement  en  la  pré- 
sence de  lotis,  après  qu’il  a été  premièrement  conclu  en  la  cause  *. 
Os  ordonnances  ne  renferment  aucune  disposition  qui  se  rattache 
particulièrement  aux  matières  criminelles. 

235.  Deux  ordonnances  de  Philippe  V,  des  17  novembre  1318 
et  décembre  1320’,  contiennent  de  nombreuses  dispositions  dis- 
ciplinaires sur  la  tenue  des  audiences,  les  délais  des  actes  et  les 
devoirs  des  membres  du  parlement.  Lagraud’ebambre  se  compose 
d(^  huit  clercs  et  douze  lays;  la  chambre  des  enquêtes  se  compose 
de  vingt  clercs  et  vingt  lays,  desquels  seize  sonl  jugeurs  et  les 
autres  rapporteurs  ; il  y a de  plus  trois  clercs  et  deux  lays  pour 
entendre  les  requêtes.  Les  seules  dispositions  de  ces  ordonnances 
qui  se  rapportent  à notre  matière  sont  les  articles  II  et  12  de  la 
dernière.  L'article  11  veut  que  les  commissions  d'enquêtes  soient 
de  préférence  conllées  aux  baillis  et  sénéchaux,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  gui  les  toucheront  ou  s’ils  étaient  soupesonnables . L’ar- 
ticle 12  dispose  qu’uu  membre  du  parlement  recevra  toutes  les 
enquêtes  civiles  et  criminelles  et  les  baudra  par  devers  les  autres 
gens  du  parlement,  et  au  chef  de  chascun  moiz  fera  mémoire  et 
cédule  des  enquestes  qu’il  aura  reçues.  Ainsi,  les  affaires  crimi- 
nelles se  ju.qeaieiit  sur  enquêtes,  et  le  législateur  s’inquiétait  de 
leur  prompte  expédition. 

Nous  nous  bornons  à mentionner  les  ordonnances  du  11  mars 
134i  et  du  3 février  1388"  : nous  n’y  trouvons  aucune  disposi- 
tion qu’il  soit  utile  de  rapporter,  si  ce  n’csl  peut-être  celle  qui 
concerne  les  transports  des  commissaires  du  parlement.  Les  corn- 

* Mt'mc  ortJ.,  art.  16. 

2 Môme  ord.,  ari.  21. 

3 Môme  ortl.,  apl.  29. 

^ Môme  ont-,  ail.  30  cl  31, 

i fini.  17  rov.  1318  ((i.  I..,  I,  674),  cl  «Icc.  1320  (C.  I..,  I,  728). 

‘ Onl.  Il  mars  1344,  Pliilippc  VI  (0.  L.,  Il,  220);  5 fcv.  1388,  Clitirlcs  VI 
(C.  L.,  VII,  224). 
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missaires,  délégués  pour  faire  les  enquêtes  , prenaient,  dit  l’or- 
donnance , granz  salaires  et  excessifs  pour  quoi  les  parties  sont 
si  opressées  qu'ils  en  sont  mis  à povreté  ou  convient  souvent 
qu'ils  en  cessent  A ponrsuir  leur  cause  ou  leur  droit.  Il  i st 
ordonné,  on  conséquence,  qu'ils  ne  pourront  prendre  pour  leurs 
voyages  plus  de  six  chevaux  et  dix  sols  tournois  chaque  jour  par 
cheval  ; leurs  clercs  ne  doivent  prendre  des  parties  que  cinq  sols 
seulement,  chaque  jour  qu'ils  feront  besogne.  11  est  enjoint  aux 
conimi.ssaires,  en  leur  conscience  et  loyaulte',  et  sous  leur  ser- 
ment, que  les  commissions  là  où  ils  seront  envoyés  ils  labourent 
bien  et  loyaument  et  continuellement  ' . 

Mais  l’ordonnance  de  mai  1413  renferme  une  disposition  qui 
semble  indiquer  le  besoin  d'une  juridiction  distincte.  Elle  con- 
state : «■  Que  plusieurs  fois  est  advenu  que  quand  aucuns  procè.s 
ont  été  jugiez  en  la  chambre  des  enquestes  de  nostre  parlement , 
parles  enquêteurs  d’iceux  procès  ont  été  trouvez  plusieurs  crimes 
et  délits  avoir  été  commis  et  perpétrez  par  les  nommés  en  icelles 
enquêtes,  desquels  crimes  et  délits  aucune  punition  ne  s’en  est 
suivie  parce  que  les  deux  présidens  étaient  clercs  et  gens  d'Église 
et  pour  ce  n’en  voulaient  avertir  notre  procureur...  » Pour  faire 
cesser  cet  abus  et  mieux  assurer  la  punition  des  malfaiteurs,  un 
président  laïque  fut  institué  dans  la  chambre  des  enquêtes,  avec  la 
mission  spéciale  de  faire  poursuivre  les  crimes  et  délits  que  révé- 
léraient  les  enquêtes  ’.  Celte  institution  est  une  première  Iciulance 
des  matières  criminelles  à se  séparer  des  matières  civiles. 

236.  Bientôt  la  tournelle  fut  établie.  L’usage  s’était  formé  de 
juger  les  causes  criminelles  dans  uue  cliainbrc  distincte;  cette 
chambre  était  située  dans  une  tour,  qui  fut  appelée,  à raison  de 
sa  destination,  tour  criminelle  : Quod  consiliariorum  nostrorum 
ejusdem  curiœ  pars  ad  turrem  quœ  criminalis  nuncupabatur, 
ad  expediendum  aliquas  causas  criminales  quandoque  sedebat' . 
Cet  usage  fut  consacré  par  l’ordonnance  de  Charles  VII  d’avril 
1453;  l’art.  25  porte  : «A  la  tournelle  criminelle  soyent  expédiés 
les  procès  criminels,  le  plus  brief  et  diligemment  que  faire  sc 


* Art.  7 de  t ord,  du  11  mars  1.TV4. 

2 .Arl.  160  de  Tord,  de  mai  1413. 

3 .Arr.  part,  de  Paris,  28  janv.  1407,  rapp.  par  Joly,  Des  orûccs  de  France, 
liv.  lit,  ta.  40. 

19. 


Digitized  by  Google 


20-2  I-IV,  I.  HISTOIRE  ET  THÉORIE  DE  LA  PROCÉDURE  CRIMINELLE. 

poon-R-  lonlrfois  si  en  ileffinilive  convcnnil  de  juger  d'ancon 
oimo  <|ni  emporte  peine  capitale,  le  jugcn.enl  sera  faicf  en  la 
Jramr'hambre.  . Voilà  donc  le  jugement  des  procès  cnnnnel.s 
Liaré-  il  sera  bientôt  soumis  à d’autres  règle».  Le  greffe  se 
ai  ise  également  en  deux  brancbes  : le  parlement  a son  g.  en.er 
lü  et  son  greffier  criminel'.  L’ordonnance  recommande, 
comme  une  conséquence  sans  doute  de  cette  séparahon , que  les 
causes  criminelles  soient  expédiées  en  toute  ddigence  . 

U lournelle  n’avait  point,  comme  la  grand  chambre  les 
nuètes  et  les  requêtes,  des  conseillers  spécialement  affectés  a son 
service  : elle  les  tirait  des  autres  cbambres  *.  L art.  fK)  de  ordon- 
nance de  juillet  1 193  portait  : u Pour  ce  que  souvent  les  prési- 
d us  et  conseillers  qui  doivent  tenir  la  tournelle  et  expédier  les 
affaires  qui  y sont  pendantes  n’y  font  point  de  résidence  conti- 
iluelle  nous  leur  enjoignons  que  doresnavant  ils  y vaquent  le 
plus  diligemment  possible,  et  de  ce  chargeons  leur  honneur  et 
lonscience.  » Cette  chambre  n'avait  également  qu  un  service  tem- 
poraire et  accidentel , car  l’art.  89  ajoutait  : u Nous  ordonnons  et 
‘ à nos  présidons  et  conseillers  qu  ils  vaquent  et  enten- 

dent diligemment  à l’expédition  des  prisonniers  et  crimitiels,  a 

tout  le  moins  un  jour  de  la  semaine.  » 

P'ile  ne  fut  définitivement  constituée  que  par  l ordonnance  de 
François  I".  d’avril  1515.  Cette  ordonnance  déclare  que  la  tour- 
Mclle’ criminelle  sera  désormais  continuelle;  que  les  conseillers 
„„i  V seront  attachés  n’auront  pas  d’autre  service;  qu  ils  connaî- 
tront des  procès  criminels  emporlant  peine  de  mort  et  autres 
peines  corporelles,  qui  jusque-là  ne  pouvaient  être  jugés  que 
parlagrand’chamhre;  enfin,  qu’ils  seront  exclusivement  consa- 
crés aux  matières  criminelles  et  qu’ils  ne  pourront  expédier 
aneunes  matières  civiles.  11  n’est  fait  d’exception  qu  à I egard  des 
crimes  commis  par  les  clercs,  les  gentilshommes  et  autres  per- 
sonnages  dËtat,  lesquels  devaient  être  rapportés  en  la  grand - 

'’’î"‘'parlement  eut  donc,  à partir  de  cette  époque,  une  chambre 
permanente  spécialement  consacrée  à l’expédition  et  au  jiigemenl 
îles  matières  criminelles.  Tous  les  procès  de  grand  criminel  se 
portaient  devant  celle  chambre,  qui  fut  investie  dès  lors  de  la 

I cl  2 .àrl.  27  et  1U2  (le  Tord,  d’avril  1453. 

3 Klienne  Posipiier,  tir.  Il,  lit-  à,  p.  68  cl  69. 
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haute  direction  de  ces  afTaircs  et  soumit  dans  chaque  ressort  toutes 
les  juridictions  inférieures  à sa  jurisprudence.  Ce  fut  là,  dans 
notre  ancien  droit , l'un  des  faits  les  plus  importants  do  l'adini- 
iiistration  de*la  justice;  il  contrihua  plus  qu'aucun  autre  à forti- 
lier  les  justices  royales  dans  la  lutte  qu'elles  soutenaient  contre 
les  justices  seigneuriales  cl  ecclésiastiques  et  à assurer  leur  suc- 
cès; car  il  eut  pour  conséquence  runiforoiité  de  principe  et  d’ac- 
tion dans  chaque  ressort. 

237.  Mous  n'avons  parlé  jusqu'à  présent  que  du  parlement  de 
Paris.  Cette  cour  ne  put  suffire  longtemps  à l’expédition  des 
affaires  du  royaume  entier,  et  le  quinziéme  siècle  vit  établir  dans 
les  principales  provinces^d’autres  parlements.  Il  en  fut  institué  h 
Toulouse  par  ordonnance  du  20  mars  '1410,  à Grenoble  par 
ordonnance  de  l-i53,  à Bordeaux  par  ordonnance  du  10  juin 
14G2,  à Dijon  par  ordonnance  du  18  mars  147G,  etc.  Ces  cours 
reçurent  la  même  institution  que  le  parlement  de  Paris  et  furent 
investies  des  mêmes  attributions.  Chacune  d’elles  eut  une  toiir- 
nelle  pour  l’expédition  et  le  jugement  des  causes  criminelles.  Les 
mêmes  régies  furent  partout  applicables. 
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CHAPITRE  TREIZIÈME. 

INSTITUTION  DD  MINISTÈRE  PUBLIC. 

238.  IiifroducitOD  de  U potirtuile  d'ofBce  quand  riccusatioD  faisait  d^faol  an  Iroiiiètte 

siéric. 

239.  hitradurtion  des  surTeillanls  de  la  police  judiciaire  au  quatrième  siècle, 

240.  Si  res  inttituUoDS  ciistaient  encore  au  Ireitièrae  siècle. 

241.  Fonctions  à cette  époque  des  baillis  et  sénérhaui.  ' 

242.  Origine  des  procuratortê  commis  ponr  représenter  les  parties  en  jostice. 

243.  Les  rois  conslitaaienl  des  proenmtorei  pour  poursuivre  le  recanvretnenl  des  amendes 

et  do  tous  les  droits  royaua« 

244.  Au  commeniement  du  quatorilème  siècle,  ces  procorenrs  sont  maintenus  dans  tes 

pays  de  dioit  écrit  et  remplacés  par  les  baillis  dans  les  pays  coulnmiers. 

245.  Actes  qui  constatent  Texistence  du  niinislère  public  vert  le  milieu  du  quatorsiène 

siècle. 

246  Systèmes  proposés  par  les  publicistes  pour  expliquer  cette  première  institution. 

241.  On  doit  eu  chercher  l'origine  dans  l'inslitation  des  ytroeuraforci  chargés  do  repré- 
senter le  rai  dans  toutes  les  affaires. 

248,  Les  transformations  du  caractère  de  ces  agents  est  la  conséquence  de  la  transforma- 
tion qui  s'opéra,  à celte  époque,  dans  le  caractère  de  la  royauté. 

4 249.  L'nsagr  de  la  procédure  par  enquête  et  de  la  poursuite  d'oIBce  rendail  cette  insti- 
tution nécessaire. 

250.  I.e  ministère  public  attaqué  par  le  chancelier  de  Lhospital  et  par  .Ayrault. 

251.  Premières  disposiiioni  de  la  législation  pour  en  régler  les  fonctions. 

252.  Ses  premiers  développements  au  quiniièmc  siècle. 

238.  Nous  sommes  arrivé  il  l’époque  où  la  justice  criminelle 
vit  se  développer  tout  à coup  dans  son  sein  un  nouvel  élément 
de  force  et  d'action;  l'institution  du  ministère  public  sortit  jeune 
et  vigoureuse  du  sein  des  ruines  du  moyen  âge  et  promit  immé- 
diatement à cette  justice  une  poissance  qu’elle  n’avait  jamais  eue. 
L’Iiistoirc  de  cette  institution  appartient  à l’histoire  de  la  procé- 
dure criminelle. 

Nous  avons  vu  se  produire  dans  la  législation  romaine,  vers  le 
troisième  siècle  de  notre  ère,  un  principe  nouveau,  la  poursuite 
d’oflicc  '.  Lorsque  les  citoyens,  endormis  dans  une  indolence 
égoïste,  cessèrent  de  se  dévouer  aux  accusations  publiques,  la 
justice,  pressée  par  la  nécessité  de  la  répression  des  crimes,  passa 
outre  et  fit  le  procès  sans  attendre  un  accusateur.  Cette  difficulté 
se  reproduisit  devant  les  justices  des  comtes’  et  devant  les  justices 

* Voy.  siipri  u“  65. 

^ Vry.  suprà  ii“  118.  ♦ 
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seigneuriales  ' qui,  les  unes  et  les  autres,  avaient  adopté  les 
formes  de  l’accusation,  et  elle  fut  résolue  de  la  même  manière,  en 
ce  qui  concerne  du  moins  les  crimes  flagrants  et  constatés.  Mais 
si  la  poursuite  d’ofGce  a pu  conduire  à l'idée  du  ministère  public, 
elle  ne  réalisait  nullement  celte  idée.  Celte  poursuite  n'avait 
qu’un  seul  objet  : elle  supprimait  dans  la  procédure  les  formes 
de  l’accusation  ; elle  se  passait  d’un  accusateur  qu’elle  ne  trouvait 
pas;  mais  elle  ne  mettait  rien  à sa  place.  Le  juge  agissait  comme 
si  les  formes  de  l’inscription  eussent  été  remplies;  il  en  supposait, 
pour  ainsi  dire,  l’accomplissement.  Mais  là  se  bornait  toute  l’inno- 
vation; ou  n’avait  point  tenté  de  suppléer  à la  forme  qu’on  effaçait. 

239.  l/institution  des  curiosi,  au  quatrième  siècle  * , el  la 
mission  judiciaire  donnée  aux  évêques  par  l’empereur  Justin,  au 
sixième  siècle  ’,  se  rapprochèrent  peut-être  de  plus  près  du  prin- 
cipe du  ministère  public.  Mais,  en  examinant  ces  deux  institu- 
tions, on  aperçoit  que  les  premiers  n’eurent  qu’une  fonction  de 
poliêe  qui  cessait  là  où  commencent  les  actes  de  la  justice,  et  que 
les  autres,  investis  seulement  d’une  haute  surveillance  sur  l'action 
judiciaire,  n’exercèrent  jamais  eux-mêmes  celle  action.  Ce  n'est 
donc  dans  aucune  de  ces  anciennes  dispositions  qu’il  faut  cber- 
eber  la  véritable  source  du  ministère  public.  C’est  vainement 
encore  qu’on  a tenté  de  la  trouver  dans  les  adores  Jisci  et  les 
saîons  de  la  première  et  de  la  seconde  race. 

2-40.  Au  treizième  sièele,  cette  institution  n’exislait  point 
encore.  On  n’en  voit  aucunes  traces  dans  les  monuments  que  celte 
époque  nous  a transmis.  Beaumanoir  se'  demande  comment  on 
doit  procéder  contre  ceux  qui  sont  pris  el  emprisonnés  pour  cas 
de  crime  et  contre  lesquels  nul  ne  se  porte  accusateur  *.  Si  le  fait 
était  notoire,  la  poursuite  d’ofGce  était  ouverte  ; mais  s'il  admettait 
quelque  incerliiude,  la  coutume  exigeait  une  partie  poursuivante. 
Le  bailli  légiste  décide  qu’il  faut  publier,  pendant  trois  quinzaines 
en  prévôté  et  après  trois  assizes  dont  çasennne  contiegne  qua- 
rante jours  au  moins,  le  titre  de  l’accusation  el  le  nom  de  l’ac- 
cusé, el  appeler  à se  présenter  un  accusateur,  et  quand  toutes 

* Voy.  Biiprà  n*^  148. 

2 Voy.  Biiprà  n®  78. 

^ Voy.  suprà  n®  79. 

* Cap.  X.\X,  90. 
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ces  iHililicalions  sont  faites,  si  nul  ne  se  présente,  l’accusé  doit 
être  mis  eu  liberté  : a Et  quant  tout  r.H  cri  sunt  fet , et  nus  ne 
vient  avant  qui droitement  se  vaille  faire  partie , et  li  juges,  de 
s' office , ne  pot  trouver  le  fet  notoire , li  emprisonnes  doit  estre 
délivrés  par  jugement.  Tt  II  est  évident  qu'une  telle  décision  ne 
suppose  aucune  notion  de  l’action  publiquir-,  ce  n’est  qu’au  qua- 
torzième siècle  que  cette  action  a commencé  à se  produire. 

2il.  Les  baillis  étaient,  dans  l’orijjine,  les  officiers  du  roi. 
Les  edits  (|ui  les  instituent  leur  donnent  la  mission  de  passer,  cba- 
' cun  dans  son  baillia'je,  les  baux  de  ses  fermes,  d’adjuger  ses 
gardes,  de  vendre  ses  récoltes,  de  percevoir  ses  revenus,  en  un 
mol  de  soutenir  et  de  défendre  tous  ses  droits,  jura  nostra  bond 
fidc  requirerc  et  salvare  ‘.  Ils  venaient  compter  ensuite  deux  fois 
I an,  à Pâques  cl  à la  Saint-iMicbel  Ils  étaient  donc,  en  même 
lenijis  (|ii  ils  ilirigeaicnt  la  Justice,  les  bomnies  d’affaires,  les  gens 
du  roi,  gentcs  nostrce , suivant  l'expression  même  de  Philippe  le 
Bel  .Mais,  soit  que  la  rentrée  des  amendes  et  du  prix  des  fer'mcs 
exigeât  des  poursuites  et  des  soins  dont  ils  ne  pouvaient  pas  tou- 
jours se  cbarger,  soit  qu’ils  ne  pussent  figurer  comme  parties  au 
nom  du  roi  dans  des  procès  dont  ils  connaissaient  comme  juges, 
il  paraît  qu’ils  ne  suffirent  pas  longtemps  à cette,  tàcbc. 

2'r2.  Il  existait  dès  lors,  autour  des  différenles  juridictions, 
une  classe  nombreuse  d’agents,  les  procurateurs , />ron/r«/ore.s^ 
qui  prenaient  la  mission  de  représenter  les  parties  devant  la  jus- 
tice. la-s  seigneurs,  en  effet,  ne  pouvaient  faire  valoir  par  eux- 
mêmes  leurs  droits  privés  ou  fiscaux  lorsqu’ils  étaient  contestés  ; 
ils  devaient  donc  cbarger  des  tiers  de  ce  soin.  Les  Olim  renfer- 
ment des  traces  nombreuses  de  celle  institution.  Un  arrêt  de  126i 
prononce  sur  la  valeur  d’un  aveu  fait  par  le  procureur  d’un  comte  : 
} senihardus , procurator  ipsiiis  comitis,  confessus  fuit  coràm 
consilio.. . Un  autre  arrêt  de  12.'>i  décide  que  six  bommes 
jugeurs  assignés  devant  la  cour,  par  appel  de  leur  jugement, 
avaient  pu  se  faire  représenter  par  des  procurateurs  : üelennina- 
tiiiii  fuit  qiidd  reciperentur  ipsi  procuratores , maxime  ciioi, 

> OrH  cIpc.  12.54,  art.  3. 

* {)rd.  2)  avril  1.309,  arl.  1. 

» Érl.  2 jaiiv.  1.307  (C.  L.,  Vît),  art.  15. 

* liiquc.ste  ciped.  in  pari,  oclabariim  1264,  IV,  lom.  I,  p.  203. 
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sccundùm  consue/udinem  patriœ,  si  vadium  super  hoc  daretur, 
per  unum  de  ipsts  hominihus  daretur  et  Jieret , et  non  per 
Oiiines  '.  Tantôt  dans  un  procôs  le  roi  lui-môme  donne  un  procu- 
rateur à une  partie  incapable  de  se  défendre  ; Dédit  dominus  rex 
procuratorem  dicto  Guillelmo,  propter  infirmitatem  seu  iwpe- 
(Umentum  ipsius';  tantôt  on  discute  sur  la  régularité  de  leur 
pouvoir  : Procnrator  prioris  et  conventus  non  erat  nudiendus 
nee.  admit  tendus  sine  sigillo  abbatis...  tantôt  enfin  la  cour  du 
roi  décide  que,  quels  que  soient  les  pouvoirs  des  procurateurs,  si 
les  parties  sont  admises  au  serment,  ils  ne  peuvent  le  prêter  pour 
elles  : Hoc  tamen  salro  quàd  si  jura  ndum  sit  à partibus  in  hnc 
causa,  ipsi  et  non  procurator  eorum  teneantur  jurare  ' . \ous 
pourrions  multiplier  ces  exemples.  Les  juges  d’Kglise  admettaient 
également  des  procurateurs  dans  toutes  les  affaires  ’.  Reaiimanoir 
a résumé  celte  Jurisprudence  et  en  a déduit  des  principes.  Il  com- 
mence par  établir  la  faculté  de  constituer  un  procurateur,  ou, 
suivant  l’expression  abrégée  qui  s’employait  déjà,  un  procureur: 
U Si  convient  que  cil  qui  fut  semons  viegne  à cort  ou  envoit  pro- 
cureur sou  ffisant r)  Cependant,  suivant  la  coutume  de  Bcau- 
voisis,  le  demandeur  n’avait  jias  celle  faculté,  à moins  qu’il  ne 
fût  privilégié  : u Çascuns  en  soi  dejfendant  pot  envoler  procu- 
reur, mais  en  demandant  nus  n’est  vis  par  procureur,  n Chaque 
procureur  devait  être  porteur  d’une  procuration  en  bonne  forme 
qu’il  déposait  entre  les  mains  des  juges,  et  il  représentait  lelle- 
nienl  celui  qui  la  lui  avait  remise  que  celui-ci  était  présumé  pré- 
sent : « Quant  la  procuration  est  bone  et  est  devers  le  juge , 
Vautre  partie  doit  aler  avant  en  le  querele,  tout  en  le  manière 
qu’il  ferait,  si  cil  y estait  qui  le  proeureur  envola  ’.  » .Mais  les 
accusés  de  crimes  ne  peuvent  se  défendre  par  procureur  ; « En 
cas  de  crienv  ne  pot  nus  fere  procureur,  selon  nostre  coutume, 
aneok  convient  que  cil  qui  accuse  et  cil  qui  est  accusés  viegnent 
à cort  en  propres  persanes  *.  « 

‘ Arrcslftlionrs  in  part,  oclab.  1254,  V,  lom.  I,  p.  567. 

2 /trrest.  in  part,  oclab.  1267,  XXXII,  lom.  t,  p.  709. 

* /trrest.  in  part,  oclab.  1288,  Vit,  lom.  t,  p.  741. 

,4rri'sl.  in  part,  sancli  Xlartini  1270,  XLV’,  lom.  I,  p.  833. 

► Dccn't.  (ireg.,  lib.  I,  lit.  XXXltl,  De  procuraloribiis. 

«Cap.  IV,  1 cl  2. 

* Cap.  IV\  I V cl  16. 

**  Cap.  IV,  15  cl  23.  Voj-.  aussi  Élabliss.,  I,  102;  ord  7 jaiii.  1277,  arl.  10. 
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24;}.  Or,  colle  facullé  qu’avaient  les  seigneurs  et  toutes  les 
parties  de  constituer  des  procKca/eur*  ow  procureurs,  pour  suivre 
leurs  affaires  et  défendre  leurs  intérêts  devant  la  justice,  les  rois 
l’esercérent  comme  tous  les  autres.  Quand  les  baillis  et  les  séné- 
chaux, leurs  principaux  agents,  ne  purent  suffire  à poursuivre  le 
recouvrement  des  amendes  et  de  tous  les  droits  royaux,  quand 
leurs  intérêts  fiscaux  se  trouvèrent  mêlés  à d'autres  intérêts,  ils 
chargèrent  des  procureurs  de  les  soutenir.  Philippe  le  Bel  veut 
que  ses  procureurs  prêtent  serment,  soient  soumis  comme  les 
autres  à l'action  de  calomnie,  et  ne  se  mêlent  pas  des  affaires 
d'autrui  : Volunius  quod  procuratores  nostri  jurent  secundùm 
formam...  quàd  in  cousis  quas  nostro  nomine  durent  contra 
quascunque  personas,  jurent  de  caluninià...,  prohibentes  ex- 
presse ne  dicti  procuratores  nostri  de  cousis  alienis  se  intro- 
mittant'.  Le  même  roi,  dans  un  traité  passé  le  2 janvier  13U7 
avec  l'évêque  de  Viviers,  veut  que  ses  procureurs  dans  la  séné- 
chaussée de  Beaucaire  prêtent  serment  de  maintenir  les  clauses 
de  celle  convention  : Si-nescallus , judex  major  et  procuratores 
nostri  in  nostrâ  senescallid  Bellicadri,  qui  pro  tempore fuerint, 
tenebuntur  jurare,  omnia  et  singula  in  hàc  compositione  con- 
tenta servare  *.  On  trouve  encore  dans  une  ordonnance  de  Louis 
le  Hulin,  du  1*'  avril  J 31 5,  une  disposition  portant  que  lorsqu’il 
y anra  procès  entre  son  procureur  et  quelque  partie,  lés  frais 
seront  avancés  par  le  procureur  : Prœcipimus  quod  expensas 
taies  pro  jure  nostro  procurator  noster  ministrare  leneatur, 
et  quàd  nihil  à parte  adversà  propter  exigatur 

244.  En  1318,  cet  usage  suivi  par  le.  roi  de  constituer  des 
procureurs  pour  défendre  ses  intérêts  est  tout  à coup  suspendu  ; 
les  haillis  sont  de  nouveau  exclusivement  investis  de  la  charge  de 
cette  défense.  L’article  29  de  l'ordonnance  de  Philippe  V,  du 
18  juillet  1318,  porte  : « Tous  procureurs  seront  ostez,  exceptés 
ceux  qui  sont  ès  lieux  ès  quiex  on  use  de  droit  escripl , et  sous- 
tendronl  les  haillys  et  deffendront  nos  causes  |»ar  bon  conseil 
qu’ils  prendront'.  « Un  règlement  sur  le  parlement  du  17  no- 

< Ord.  23  mars  1302,  aH.  15  et  20  (C.  L.,  I,  354). 

5 !\Hc  du  2 janv.  1307,  art.  23  (C.  L.,  Vit,  7). 

* Ord.  polir  le  Languedoc,  1 avril  1315,  art.  15  (C.  L.,  I,  553). 

* Ord.  18  juillet  1318,  art.  29  (C.,  L.,  I,  656). 
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vembrc  suivant  porte  également  : a Li  rois  commande  que  tous 
les  procureurs  qui  sont  cstablis  as  baillies  et  és  terres  qui  se  gou- 
Ternenl  par  coustumes  sçient  ostez,  et  que  l’on  en  charge  aux 
baillis,  que  il  soient  bien  diligens  et  curieux  de  garder  le  droit  le 
roy.  Et  devant  eux,  et  en  parlement,  et  lii  où  li  cas  le  requerra, 
à deOendre  le  droit  le  roy,  que  pardecant  euls  ils  estahlhsent 
une  souffisante  personne  à ce  faire  '.  » Ces  dispositions  ne  s’ap- 
pliquaient qu’aux  pays  coutumiers:  une  ordonnance,  relative  au 
pays  du  Périgord,  de  juillet  1319,  déclare  que  les  procès  du  roi 
seront  soutenus  par  des  procurateurs*.  Une  autre  ordonnance, 
relative  au  Languedoc,  de  juin  1338,  veut  que  le  procureur  du 
roi  ne  se  rende  partie  dans  un  procès  qu’après  avoir  reçu  un 
mandat  du  juge  : Statuimus  prohibenies  ne  quis procurator  retjius 
partittliler  se  admergetur  in  causa  qudcunque , nisi  priits  à 
judice  coràm  quo  lis  pendebit  habueril  in  judicio,  parlibus 
prœsentihus  etauditis,  mandatum  cxpressum  \ La  même  ordon- 
nance défend  aux  procureurs  soit  du  roi,  soit  des  autres  parties, 
de  faire  partie  du  conseil  des  sénécbaiix  dans  les  affaires  dans 
lesquelles  ils  auront  été  employés  : Prohibemus  ne  senescalli  aut 
aliijudices  consultant  patronos  seu  adcocalos  vcl  procuratorcs 
nostros,  aut  alios,  tel  cum  eis  délibèrent,  qualiter  pronuntiarc 
haltebunt  vel  judicare  in  causis  nostris  tel  aliis,  in  qnibus  ipsi 
procuratores  fuerint  patroni  *. 

Ainsi,  aux  premières  années  du  quatorzième  siècle,  le  roi 
maintient,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  procureurs  qu’il  a 
constitués  pour  la  garde  de  ses  droits;  il  les  supprime,  au  con- 
traire, dans  les  pays  coutumiers,  et  charge,  comme  il  l’avait  fait 
d’abord,  les  baillis  de  remplir  leurs  différentes  attributions;  et 
puis,  en  même  temps,  il  confère  à ceux-ci  la  faculté  de  faire 
défendre  ses  causes  par  bon  conseil,  et  d’établir  même,  si  le  cas 
le  requiert , une  souffisante  personne  pour  cette  défense.  Tel  était 
à cette  époque  l’état  de  la  législation. 

245.  Maintenant  si  nous  franchissons  l’espace  de  quarante  ou 
cinquante  années,  si  nous  nous  transportons  au  milieu  du  même 

' Or<l.  *ur  to  parlemcnl,  17 nov.  1318,  régi,  additioanel,  «rl.  8 (C.  L.,  1,  674). 

^ Ord.  juitlcl  1319,  art.  7 et  20  (C.  L.,  I,  674). 

3 Ord.  juin  1338,  art.  7 (C.  L.,  II,  120). 

* Même  ordonnance,  ari.  12. 
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siùflc,  nous  Iroovprons  rinsliliilion  du  niiiiislèrc  pulilic  déjà  éla- 
blic  en  (jiielqiic  sorte  et  en  pleine  vigueur,  sans  qu’aiieun  acte, 
aucun  nionuinent  vienne  révéler  ni  le  ivoment  ni  le  mode  de  cet 
élahlisseinenl.  Constatons  ce  fait  avant  d’en  reclierclier  les  causes, 
l'ne  ordonnance  du  28  décembre  1355  renferme,  dans  une  dis- 
position abolitive  du  droit  de  prise,  cette  mention  : “ Et  jurera  le 
procureur  du  roy  qui  est  à présent  et  qui  sera  pour  le  temps,  que 
il,  sitüst  qu’il  vendra  à sa  cognoissance , poursuivra  les  dits  pre- 
neurs au  plus  rigoureusement  qu’il  pourra,  combien  que  la  partie 
ne  face  aucun  poiireliaz  ou  |)oiirsiiitc  '.  » On  lit  dans  des  lettres 
de  septembre  1358  cette  autre  disposition  qui  semble  indiquer 
l'existence  des  avocats  généraux  au  parlement  : » Laquelle  infor- 
mation et  le  procès  renvoyés  par  devers  nostre  conseil  et  depuys 
• de  nostre  cunimandement , bailliez  à voir  aux  procureurs  et  avo- 
cats de  monseigneur  et  de  nous  au  parlement;  desquels  la  rela- 

cion  oye,  nous  par  bonne  délibération *.  i>  L'ne  ordonnance  de 

mars  13G0,  portant  rappel  des  juifs,  contient  cette  clause  : » Xous 
ne  voulons  que  nos  procureurs  se  puissent  faire  jiartic  contre  eux 
ou  les  poursuivre  pour  quelconque  cause  ou  occasion  que  ce  soit, 
si  il  n’est  avant  bien  et  souflîsamment  informé  sur  les  faiz  que  l’en 
leur  imposerait  » Une  autre  ordonnance  du  20  juillet  1307 
vent  que  le  prévôt  qui  a intenté  une  poursuite  mal  fondée  rem- 
bourse les  dépens  à la  partie  travaillée  oiiltre  raison,  à moins 
que  nostre  procureur  n'ait  fait  partie  avccques  le  dit  prévôt  *. 
Enfin,  une  ordonnance  du  22  novembre  1371  commence  par  rap- 
jieler  dans  son  préambule  : uQue  par  ordenances  royaulz  anciennes 
et  notoires  fust  jà  pieçà  ordené  que  aucuns  procureurs  royaulx  ne 
melroient  aucunes  personnes  quelxconques  en  cause  ou  en  procès, 
jtisques  à ce  que  informacions  deues  ci  convenables  seroient  pre- 
mièrement et  avant  toute  œuvre  faictes  sur  Ic-s  faiz  et  articles  qui 
vendroient  à leur  cognoissance , et  que  icelles  informacions 
seroient  venes  et  examinées  à bonne  délibéracion , par  les  bailliz 
ou  autres  juges  ordinaires  des  lieux,  présens  et_ appelez  les  dits 
procureurs  royaulx  et  les  conseillers  et  advocais  étant  es  diz  bail- 
liages; n elle  constate  ensuite  que  cette  innrclie  n’est  plus  suivie; 

' Ord.  2H  (lér.  1.355  , 2'  part.,  art.  6 (C.  I...  III,  19). 

2 Lan.  reUlives  aux  coulurirrs,  sapt.  1.358  (C.  L.,  III,  202). 

3 Ord.  mam  136  ),  art.  18  (C.  I..,  III,  *7.3). 

* Ord.  20  juin.  UÜ7,  art.  11  (C.  L.,  V,  19). 
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B que  noz  procureurs  et  plusieurs  leurs  siihsliluls,  depuis  dix  ans 
en  çà  ou  environ , tant  en  leur  nom  comme  à requesie  de  plu- 
sieurs |)ersonnes  adjointes  avecqiies  iceux,  ont  couiniencié  plu- 
sieurs causes  et  proc^“s  contre  plusieurs  personnes,  sans  iuroruia- 
cions  sur  ce  deuement  faictes  ; » cl  pour  remédier  à cet  abus  elle 
prescrit  qu'il  suit  mandé  : a à tous  noz  baillis,  receveurs  et  pro- 
cureurs, leurs  lieutenaiis  et  substituts  : que  aucuns  de  noz  siibgez 
ne  soit  désormais  mis  en  cause  contre  aucun  de  nos  procureurs, 
sanz  informacion  faicte  deuement  » 

Il  est  impossible  de  méconnaître  dans  ces  différents  textes  les 
caractères  qui  forment  et  constituent  le  ministère  public.  Ainsi  le 
procureur  du  roi  doit  poursuivre  un  fait  puni  par  les  urdouuanccs, 
lors  même  que  la  partie  lésée  ne  poursuit  pas;  il  donne  des  con- 
clusions sur  la  répression  d’un  autre  délit;  il  ne  doit  entamer  de 
poursuites  contre  les  accusés  qu'aulant  que  les  faits  sont  établis 
et  qu'une  information  a été  même  commencée  ; enlîn  les  procès 
dans  lesquels  il  s'est  porté  partie  ne  donnent  lieu  à aucuns  rem- 
boursemeiits  de  dépens,  lors  même  qu’ils  sont  dénués  de  fonde- 
ment. Il  est  évident  que  l'officier  qui  exerce  ces  attributions  n'est 
plus  le  simple  mandataire,  l'agent,  l'bomme  d'affaires  du  roi;  il 
exerce  une  charge  publique.  De  simple  procureur  il  est  devenu 
magistrat;  une  révolution  s'est  opérée  dans  ses  fonctions. 

246.  Mais  quelles  ont  été  les  causes  de  cette  révolution?  par 
quelles  transformations  successives  s’est-elle  effectuée?  Plusieurs 
hypothèses  ont  été  hasardées  à ce  sujet.  D'Aguesseau  pense  que 
la  première  idée  de  donner  à ces  officiers  le  droit  de  requérir,  au 
nom  du  roi,  la  mort  et  la  punition  des  coupables,  est  venue  de 
ce  que,  dans  les  procès  intentés  aux  évêques,  pour  crimes  de 
lése-majesté,  les  rois  se  portaient  eux-mêmes  accusateurs*.  Hen- 
rion  de  Pansey  émet  l'opinion  que  les  poursuites  exercées  d'office, 
par  le  juge  ont  dû  conduire  à l'idée  de  charger  un  magistrat  de 
toutes  les  accusations  ’.  Xous  avons  déjà  réfuté  ce  dernier  système 
en  indiquant  la  distance  qui  sépare  la  poursuite  d’office  et  l’insli- 
lution  du  ministère  public.  Le  premier  n’est  qu’une  hypolbèse 
jetée  au  hasard  et  qu’aucun  document  ne  vient  appuyer.  Il  est 

' Orcl.  Î2  nov.  1371  (O.  I,  , V,  V33). 

^ Olàivrcs  conqilitcs,  loin.  V,  |>.  232. 

3 Aulorilc  judiciairr,  |).  183. 
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plus  simple  de  chercher  la  source  de  celle  inslilution  dans  les 
fuils  mêmes  que  noua  avons  esposés. 

247.  Il  y a lieu  de  présumer  que  les  chargés  d'alfaircs,  procu- 
ratores  regis,  qui  Fureiit  supprimés  dans  les  pays  roulumicrs  par 
l’ordonnance  de  1318,  ne  lardèrent  pas  à élre  employés  de  nou- 
veau. Les  mêmes  motifs  qui  en  avaient  suscité  rétablissement 
dans  l’origine,  l’insuffisance  des  baillis  et  le  grand  nombre  de 
leurs  attributions,  durent  en  provoquer  le  retour.  Et  puis,  nous 
avons  vu  que  les  baillis  étaient  autorisés,  pour  défendre  les  droits 
du  roi,  à constituer  un  conseil,  une  personne  sujjisanle , et  celle 
disposition  dut  ramener  l’emploi  des  procureurs.  Il  est  donc  pro- 
bable que  ces  officiers  furent  institués  dans  tous  les  lieux  où  le 
roi  avait  des  intérêts  à «léfendre,  et  ils  durent  élre  naturellement 
attachés  aux  juridictions  devant  lesquelles  ils  défendaient  ces 
intérêts  et  représentaient  le  roi.  Leurs  fonctions  étaient  de  soute- 
nir ses  causes,  de  poursuivre  scs  débiteurs,  d’assurer  la  conser- 
vation de  scs  droits.  Tous  les  documents  attestent  le  concours  de 
ces  agents  dans  toutes  les  affaires  judiciaires  qui  toucbeul  au 
domaine,  et  leur  présence  habituelle  dans  les  bailliages  cl  séné- 
chaussées. 

248.  Ce  fait  reconnu , toute  la  difficulté  réside  dans  l’esleiision 
des  attributions  de  ces  procuratores.  Comment,  simples  agents 
d'affaires,  furent-ils  investis  d’une  magistrature  publique?  Com- 
ment, chargés  seulement  des  iutéréls  du  fisc,  se  trouvérent-iU 
subitement  chargés  de  soutenir  les  intérêts  généraux?  Celte  trans- 
formalion  s’explique,  suivant  nous,  par  la  transformation  qui 
s’opéra  dans  le  principe  même  de  la  royauté.  l<c  roi  n'avait  été 
à peu  prés  jusqu’à  celte  époque  que  le  suzerain  de  ses  vassaux; 
scs  intérêts  avaient  uniquement  consisté  dans  l'exercice  de  cette 
snzcrainclé  et  dans  l’adiuinislratiou  de  scs  domaines.  Ses  procu- 
reurs avaient  limité,  par  conséquent,  leur  action  à la  gestion  de 
scs  droits  llscaux.  .Mais  quand  la  royauté  tendit  à devenir  le 
centre  de  tous  les  intérêts  de  l’Etat,  quand  il  fut  établi  eu  jiriii- 
cipe,  suivant  l’expression  de  Ueaumanoir,  que  li  rois  est  socrains 
par  desor  tous,  et  a,  de  son  droit,  le  general  garde  de  son 
roinnme  ',  il  devint  le  seul  représentant  de  la  société,  et  les  inté- 
rêts généraux  se  confondirent  avec  scs  intérêts  particuliers.  Alors 

‘ Cap.  XX.VIV\  41. 
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il  entra  dans  les  formules  jiiruliques  que  le  roi , représentant  de 
l’£!tat , devait  poursuivre  la  réf>ression  des  crimes  qui  y jetaient 
le  désordre,  et  qu'il  avait  intérêt  à cette  répression.  Cette  maxime 
fut  lu  véritable  source  du  ministère  public.  Les  procureurs  du  roi 
furent  inseusiblemeut  portés  à prendre,  avec  la  défense  des  inté- 
rêts privés  du  roi,  la  défense  des  intérêts  généraux  de  l'État;  ils 
confondirent  dans  leurs  attributions  des  objets  qui  émanaient  du 
même  principe-,  ils  sauvegardaient  les  droits  du  roi  en  assurant  la 
répression  des  crimes;  ils  agissaient  dans  son  intérêt  en  agissant 
dans  un  intérêt  général. 

Et  puis,  les  amendes,  qui  formaient  alors  une  portion  consi- 
dérable des  peines,  étaient  l'une  des  branches  des  revenus  royaux, 
et  les  procureurs  du  roi  étaient  cbargés  du  recouvrement  de  ces 
amendes.  Ils  durent  donc  nécessairement  être  amenés  à provoquer 
des  condamnations  contre  les  délinquants'.  De  cet  état  du  choses 
à 1a  poursuite  générale  des  crimes,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  Et 
quand  les  droits  de  la  société  se  confondirent  avec  les  droits  du 
roi,  quand  le  roi  devint  le  chef  et  le  maître  de  l’État,  leurs  fonc- 
tions s'agrandirent  eu  même  temps  que  les  intérêts  du  roi  s’agran- 
dissaient; mais  c'est  à peine  si  elles  changèrent  de  natoie. 

249.  Tel  fut  le  premier  fondement  du  ministère  public.  Plu- 
sieurs circonstances  vinrent  ensuite  favoriser  son  établissement.  Il 
est  probable  qu’il  ne  fût  point  né  si  le  combat  judiciaire  eût  con- 
tinué d’étre  la  règle  des  jugements;  car  quelle  eût  été  l'utilité  de 
son  concours  quand  la  force  seule  dictait  la  sentence  ? Le  déclin 
de  cette  coutume  et  les  commencements  de  la  procédure  par 
enquête  préparaient  une  ère  nouvelle  et  appelaient  de  nouveaux 
magistrats.  L’enquête  avait,  en  effet,  besoin  d’une  surveillance 
active  qui  pût  eu  contrôler  les  éléments,  coordonner  les  déposi- 
tions des  témoins,  apprécier  les  charges  et,  suivant  les  circon- 
stances, en  provoquer  le  complément.  L’usage  des  poursuites 
exercées  d'ofCce  par  le  juge  traçait  en  second  lieu  la  voie  que 
devait  suivre  l’action  publique  : on  ne  remplaçait  pas  encore 
l’accusation  populaire,  mais  on  se  passait  de  celte  base  jusque-là 
nécessaire  des  procédures;  on  ne  suppléait  même  pas  à cette 
forme,  on  la  sujiprimait.  Il  est  certain  que  cette  suppression, 
bien  qu'elle  n’eût  lieu  que  dans  des  cas  exceptionnels,  dans  les 

• .Meyer,  laslil.  jiiil.,  t.  II,  p.  577. 
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cas  de  crimes  flagrants  cl  notoires,  dut  liabiluer  la  pensée  des 
légistes  à suivre  un  autre  mode  que  l’accusation  pour  exercer  une 
action  criminelle.  Une  troisième  innovation  ne  contribua  pas  moins 
à pousser  la  pratique  dans  celle  nouvelle  route  : à côté  de  la 
poursuite  par  voie  d'accusation,  le  droit  canonique  avait  introduit 
dans  la  jurisprudence  la  poursuite  par  voie  de  dénonciation.  Or, 
la  dénonciation  provoquait  la  poursuite  non-seulement  des  crimes 
flagrants  et  notoires,  mais  aussi  des  crimes  incertains  et  secrets. 
Il  fallait  donc  recueillir  des  indices,  épier  des  traces  confuses, 
édifler  et  suivre  une  infurmalion;  il  fallait  diriger  la  justice  et  en 
provoquer  les  actes;  il  fallait  la  présence  et  le  concours  d’un 
accusateur.  Dans  l'absence  d’un  tel  concours , il  était  naturel 
d’adopter  tout  ce  qui  pouvait  le  suppléer. 

250.  Il  ne  faut  pas  croire,  toutefois,  que  rinslilulion  du  mi- 
nislère  public  se  soit  développée  sans  rencontrer  aucun  obstacle. 
Il  y eut  parmi  les  légistes  des  esprits  que  les  formes  de  la  Grèce  et 
de  Rome  avaient  séduits,  qui  tenaient  aux  vieilles  coutumes  de  la 
France,  et  qui  ne  virent  pas  sans  peine  disparaître  l’action  popu- 
laire et  le  droit  commun  de  l'accusation  publique.  Ayrault  dissi- 
mule mal  ses  regrets.  Epris  des  lois  de  l’antiquité,  il  gémit  en 
pensant  qu’on  s’en  éloigne;  il  énumère  les  avantages  de  l’accnsa- 
tion  laissée  au  zèle  et  an  patriotisme  des  citoyens;  il  ne  comprend 
pas  rutilité  des  gens  du  roi  ; «Tout  ce  qu’on  attend  d’eux,  dit-il, 
sont  des  conclusions  en  fin  de  cause;  mais  s’ils  s’endormaient  en 
leur  devoir,  le  juge  manquerait-il  donc  au  sien  ' ? n Enfin,  il 
rapporte  l’opinion  du  chancelier  de  Lhospital,  u qui  soutenait  que 
l’office  des  gens  du  roi  n’était  pas  nécessaire  en  France  ».  Ces 
inquiétudes  et  ces  regrets,  qui  s’expliquent  à une  époque  de 
transition  oü  les  institutions  nouvelles  n’avaient  pas  encore  reçu 
le  sceau  de  l’expérience,  durent  s’effacer  promptement. 

251.  L’établissement  du  ministère  public  se  propagea,  dans  la 
pratique,  avant  que  la  législation  l’eût  constitué.  Les  ordon- 
nances du  25  mai  1413  et  d’avril  L453,  faites  par  Charles  \ I et 
Charles  VII,  pour  la  réfurmation  de  la  justice,  ne  s’en  occupent 
pas.  Ce  n’est  que  dans  l’ordonnance  de  Charles  VIII,  de  juillet 
1493,  cu’il  est  question  des  fonctions  du  procureur  général  et 
des  avocats  généraux  au  parlement.  L’art.  82  de  cette  ordoiiuance 

^ luslruction  judiciaire f liv.  Il,  d.  22,  p.  112. 
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leur  (i^feiul  u de  ne  prendre  aueime  chose,  des  parlics,  soit  pour 
visitation  des  inroriiiations  et  procès  qui  leur  seront  montrés,  ou 
pour  quelque  autre  expédition  qu'ils  fassent  à cause  de  leurs 
offices  n . L’art.  8i  est  ainsi  conçu  : Xous  voulons  et  ordonnons 

<1110  nostre  dit  avocat  qui  plaidera  la  matière  pour  nous  récite 
hien  au  long  les  cliar<]cs,  informations  et  confessions,  l't  |)renue 
conclusions  pertinentes,  à ce  que  les  délinquans  puissent  con- 
naître leurs  fautes  et  que  ce  soit  exemple  à tous  autres,  n L’art.  8G 
charge  le  procureur  général  et  les  avocats  du  roi  de  faire  exécuter 
les  arrêts  et  appointements  de  la  cour  par  les  juges  des  lieux  ou 
autrement.  L’art.  87  veut  <|u'ils  ne  s’adjoignent  aux  parties  pour- 
suivantes : U que  la  matière  ne  soit  délihérée  entre  eux  ci  iju’ils 
ne  connaissent  que  nous  avons  droit  et  intérêt  en  ladite  matière,  n 
Enfin,  l’art.  88  prescrit  que,  dans  toute  vacance  d’office  en  la 
cour,  le  procureur  général  présente  u des  lions  et  notahles  per- 
sonnages de  nostre  royaume,  capahles,  ydoines  et  suffisans,  pour 
estre  pourvus  en  iceux  offices  »,  et  que  le  parlement  y ait  égard 
en  procédant  aux  élections  des  conseijiers. 

Louis  XII,  qui,  par  l’ordonnance  do  mars  1 i‘J8 , a commencé 
dans  la  procédure  criminelle  la  réforme  que  l’ordonnance  de  I ■’idt.) 
a achevée,  mentionne  dans  quelques  dispositions  les  dilfércntes 
fonctions  des  procureuis  et  avocats  du  roi  dans  les  hailliages  et 
les  sénéchaussées.  L’art.  107  dispose  que  les  informations  et  con- 
fessions des  accusés  leur  seront  communiipiées,  pour  requérir  ce 
qu’ils  vcrrunl  estre  à requérir  pour  le  bien  de  justice  ou  nostre 
intérêt.  L’art.  109  prévoit  la  forme  dans  laquelle  ils  doivent  bail- 
ler leurs  conclusions.  L’art.  115  veut,  si  le  procès  est  instruit 
extraordinairement , qu’ils  soient  présents  à l’examen  du  procès 
par  les  juges  du  bailliage,  pour  prendre  le  conseil  de  ce  qui  sera 
de  faire  pour  le  bien  de  justice.  Et  si  la  procédure  suit  la  voie 
ordinaire  et  reste  soumise  à l’instruction  puhli(|ue,  l'article  118 
ordonne  que  le  prisonnier  sera  mené  en  jugement  et  la  matière 
plaidoyée  publiquement  et  aussi  nostre  avocat  pour  nostre  pro- 
cureur. Au  surplus,  l’art.  127  veut  qu’ils  soient  présents  à l’cn- 
térinement  des  lettres  de  rémission;  l’art.  132  à l'institution  des 
officiers  et  des  maistres  de  métier. 

252.  Telles  sont  les  pilncipnles  et  à peu  près  les  seules  dispo- 
sitions qui  se  rapp-o:  tent  à l’iusiitiilion  du  niiiiistère  [uihlic  jusijii’à 
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la  fin  (lu  qniiizii'inc  siùclc.  Elles  supposent  un  état  de  choses  exis- 
tant pinlol  qu’elles  ne  l'orjjanisent.  I.a  prali(|uc  avait  cr^é.  ses 
Ibnelions  avant  ipie  la  iZ-jjislation  les  eût  reconnues  et  d/'finies. 
l/esprit  lies  ordonnances,  dans  les  quatorzième  et  quinzième 
siècles,  est  d’attribuer  aux  avocats  et  procureurs  du  roi  un-droit 
de  siineillanee  ,qénèralc  sur  les  procédures  criminelles  et  sur 
toute  l'adininistration  de  la  justice.  Cette  intention  se,  révèle  dans 
tontes  leurs  dispositions;  elle  est  au  fond  de  la  législation.  Mais 
soit  ipie  le  principe  ne  se  présentât  pas  d’nnc  manière  nette  aux 
yeux  du  législateur,  soit  qu’il  crai,qnît  d’offenser  des  juges  qui 
jusque-là  avaient  seuls  porté  le  titre  de  gens  du  roi  et  exercé 
quelques-unes  des  attributions  que  prenaient  ces  officiers,  il  est 
certain  que  leurs  fonctions  ne  sont  point  indiquées  avec  précision 
et  demeurent  quelque  temps  embarrassées  et  confuses.  On  voit 
seulement  ipi’ils  ne  pouvaient  exercer  des  poursuites  sans  une 
information  préalable  faite  par  les  juges,  qu’ils  avaient  le  droit 
de  donner  des  conclusions  dans  certaines  affaires  et  qu’ils  étaient 
chargés  du  soin  d’assurer  l’exécution  des  jugements  et  des  arrêts. 

Ce  n’est  qu’au  seizième  siècle  que  rinstitution  du  ministère 
public  prit  tous  scs  dév_eloppemcnts.  Ce  n’est  qii’après  les  ordon- 
nances d’août  1522,  de  novembre  1553  et  de  mai  158(>  qu’elle 
fut  définitivement  constituée,  \oiis  suivrons  ses  progrès  dans  le 
ebapitre  suivant,  \oiis  devons  seulement  ajouter  ici  que,  dès  le 
quinzième  siècle,  toutes  les  juridictions  avaient  accueilli  cet  élé- 
ment nouveau  de  leur  constitution;  ijiie  le  roi  avait  scs  procu- 
reurs et  ses  avocats  près  les  cours  de  parlement,  près  les  bail- 
liages et  sénéchaussées,  près  les  prévûtés  royales  ; que  les  seigneurs 
avaient  leurs  procureurs  fiscaux  |)rcs  de  toutes  les  justices  féo- 
dales; enfin,  que  les  évêques  eux-mêmes  curent  des  promoteurs 
dans  leurs  oflieialités. 
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CHAPITRE  QUATORZIÈME. 

COMPKTKXCE  CRIMINELLE  DES  PRÉVÔTS,  BAILLIS  ET  SÉXÉCnAÏTX 
ET  COURS  DE  PARLEMENT. 

(PEÎID.^NT  IBS  Xtll«,  RT  XV*  SI^a.Rs). 

25A  Instilution,  «u  douxiémo  siècle,  des  prc\dU,  ricomles,  cigtiiers  ou  rliàlelains 
royaux.  Leur  caractère. 

^r»4.  ils  araienl  la  même  compëlcnee  que  les  justices  seigneurialef. 

255>  CeUe  roœpélcuce  est  restreinto  par  reUcoiioo  de  (a  juridiction  des  baillis  et 
sèaëihaux. 

(^xnmenremenls  de  U compëleore  des  baillis  et  sénéchaux 
‘257.  Cette  compétence  se  développe  au  milien  du  treizième  siècle  et  acquiert,  en  matière 
criiniaellc.  une  marche  pins  ferme. 

258.  Les  bailliatjos  ou  sénéchaussées  prennent,  au  quatorzième  siècle,  le  caractère  ü'uuo 
juridiction  supérieure. 

250.  Définition  des  ras  royaux  ou  privilégiés. 

200.  Quels  sont  les  faits  que  U juruaprudence  ranqea  sucressivement  parmi  les  cas  roy.iux. 

201.  Conflits  de  juridiction  des  justices  royales  et  dos  justices  seigneuriales. 

202.  A la  Gu  du  quinzième  siècle,  les  bailliages  ou  sénéchaussées  conuaissairnt  en  appel 

des  sentences  porlaul  peine  afflictive  et  en  première  instance  des  cas  royaux . 

263.  Ils  connaissaient  encore  des  crimes  et  délits  par  voie  de  prévention. 

20L  Origine  et  développement  du  principe  de  U prévention. 

205.  Limites  apportées  i ce  principe  dans  rordonounce  de  1070. 

200.  Observations  spéciales  relatives  à la  juridiction  du  prévètet  du  Châtelet  de  Paris. 
207.  Compétence  criminelle  des  cours  de  paiement  aux  quatorzième  et  quinzième  siècles. 
268.  Limites  apportées  à cette  compétence. 

26f).  Elles  ccumaissaient  en  appel  des  causes  donnant  lien  à dos  peines  afflielivet,  et  en 
première  instance  des  causes  crimiuellcs  assez  graves  pour  être  évoquées. 

270.  Compétence  particulière  de  la  chambre  de  la  Tournelle. 

25.3.  \ous  avons  vu  préréilcmment  que,  jusque  vers  la  fin  du 
douzième  siècle,  la  juridiction  criminelle  appartenait  aux  cours 
des  seigneurs  et  aux  cours  d'Église,  et  que  leurs  attributions  illi- 
mitées en  cette  matière  ne  commencèrent  à se  restreindre  que 
lorsque  les  justices  royales  furent  instituées.  Cette  dernière  obser- 
vation ne  doit  point  s’appliquer  aux  prèvèts  royaux. 

l.<*s  prévôts  royaux,  qui  furent  également  appelés  dans  diverses 
provinces  vicomtes,  viguiers  ou  cliAtelains  royaux,  furent  proba- 
blement établis  avant  les  baillis  et  sénéchaux.  L’ordonnance  de 
l'Iiilippe-.Aiigiistc,  de  l’an  11‘JO,  semble  le  supposer  lorsqu’elle 
charge  les  baillis  de  les  surveiller  dans  leurs  fonction.s  : Si'iiiilitrr 
de  prerpositis  nosfris  significent’  bailUvi  nostri  ‘.  Ceux-ci  les 
‘ Ord.  1190,  art.  6 (C.  L.,  I,  18). 

■ 20. 
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tioiivùrpnl  sans  doute  lorsqu'ils  furent  créés  et  ils  eu  firent  leurs 
lleulenanis  et  leurs  préposés.  On  peut  présumer  que  leur  étaldis- 
senient  dut  coïncider  avec  rétalilissenient  des  cours  seigneuriales. 

En  effet,  les  prévôts  royaux  ne  furent  jamais  considérés  comme 
des  juges  royaux.  Ce  titre  et  l'autorité  qui  y était  attachée  n'ap- 
partenaient qu'aux  haillis  et  sénéchaux.  Bien  qu'ils  fussent  insti- 
tués par  le  roi,  ils  n’exerçaient  pas  la  juridiction  royale,  mais 
seulement  la  juridiction  ordinaire.  Ils  étaient  placés  sur  la  môme 
ligne  <|ue  les  juges  féodaux,  et  il  n'existait  entre  eux  nulle  diffé- 
rence, si  ce  n’est  que  les  uns  tenaient  leur  institution  du  roi  et 
les  autres  des  seigneurs.  Le  roi  ne  les  instituait  lui-môine  qu’à 
titre  de  seigneur  d'un  domaine,  d'une  châtellenie;  il  ne  leur  don- 
nait donc  qu’une  puissance  ordinaire,  telle  que  les  seigneurs 
la  transmettaient  à leurs  juges;  ils  n’étaient  que  des  juges  sei- 
gneuriaux '. 

2.>t.  Ce  principe,  formellement  reconnu  par  la  jurisprudence, 
indi(|uc  aussitôt  leur  compétence.  Les  prévôtés  royales,  étant 
complètement  assimilées  aux  justices  seigneuriales,  étaient  inves- 
ties des  mômes  attributions,  de  la  même  juridiction. 

De  là  il  suit  d’ahord  qu’il  ne  dut  exister  entre  les  prévôtés 
royales  et  les  justices  seigneuriales  aucun  conflit  d'attribution,  et 
que  les  seules  querelles  qui  les^livisércnt  furent  fondées  sur  des 
envahissements  ou  des  violations  de  territoires.  En  effet,  les  unes 
et  les  autres  exerçaient  la  môme  juridiction  sur  des  territoires 
distincts;  il  n'y  avait  donc  aucune  prééminence,  et  dés  lors  au- 
cune rivalité.  Mais  les  envahissements  étaient  fréquents.  Il  résulte 
d'une  ordonnance  de  Louis  le  Hutin,  du  1.1  mai  L')I5,  que  » li 
prevost  fermier,  pour  une  simple  meslée  faite  en  terre  d'autrui , 
appelent  les  justiciables  d'autrui,  et  puis  si  les  raimbent  de  lever 
amendes  au  préjudice  de  leurs  seigneurs  et  de  leurs  justices  » . 
Le  roi  veut  que  a chascnn  sire  justicier  en  sa  terre  puisse  justi- 
cier ses  justiciables  en  touz  cas,  se  ils  sont  souspeçonné  d'aucun 
cas  de  crime  » 

Une  autre  conséquence  est  que  les  prévôtés,  n’étant  en  réalité 
que  des  justices  seigneuriales,  ont  dû  subir  les  mômes  phases  et 

' n^ivïnl,  Rrcupil  di'.<  arrôls  nnlnblrs  du  part,  de  Dijon,  qu.  148,  u.  1 e(  6, 
toiii.  I,  p.  451;  I..oyseaii,  Des  scigiienrics,  cliap.  8. 

- .)rd.  15  m.ii  1515,  arl.  4 (C.  L.,  I,  501). 


Digilized  by  Google 


CH.  XIV.  COMPKTEVCE  DES  PRÊVÙTS,  BAILLIS,  PARLEMENTS,  N"  255.  30D 

1rs  mêmes  révolutions.  Ainsi,  il  y a lieu  de  croire  qu’au  douzième 
siècle  les  prévôts  royaux  eurent,  comme  les  juges  des  hauts  Jus- 
ticiers, la  connaissance  de  tous  les  crimes  et  délits  commis  sur  les 
terres  de  la  châtellenie  à laquelle  ils  étaient  attachés.  Ils  étaient, 
en  effet,  les  seuls  juges  ordinaires  des  domaines  du  roi,  avant 
rétahlissement  des  baillis.  I.es  Ktahiissements  de  saint  Louis 
mentionnent  la  cour  des  prévôts  à côté  de  la  cour  des  barons,  et 
règlent  la  tenue 'de  leurs  audiences.  Ils  leur  permettent  de  punir 
les  faux  témoignages  et  de  contraindre  les  témoins  à déposer: 
« Et  est  à savoir  que  faux  tesmoins  sera  punis  selon  ce  que  li 
prevoz  verra  que  bien  sera,  et  seront  li  tesmoins  contraints  à 
porter  témoignage,  ès  querelesqui  seront  par  devant  les  prevoz  ' .» 
L’ordonnance  de  Louis  le  Hutin,  du  15  mai  1315,  reconnaît  la 
compétence  des  prévôts:  « Se  il  y a mort  ou  alTolure  (blessure) 
ou  cas  dont  mort  se  doit  ensuivre*.» 

255.  Mais  cette  juridiction  dut  nécessairement  recevoir  des 
.limites  successives,  en  même  temps  que  les  justices  seigneuriales, 
à mesure  que  la  juridiction  des  baillis  et  sénéchaux  se  dévelop)),» 
et  commença  à dominer  les  justices  locales.  Les  cas  royaux,  les 
cas  privilégiés,  la  procédure  de  prévention  enlevèrent  aux  prévôts 
le  plus  grand  nombre  de  leurs  justiciables  et  leurs  procès  les  plus 
importants. 

A la  fin  du  quinzième  siècle,  la  compétence  criminelle  des 
prévôts  pouvait  se  résumer  dans  les  termes  suivants.  Ils  connais- 
saient en  première  instance,  et  à la  charge  de  l’appel,  de  tous 
crimes  et  délits  commis  dans  leurs  ressorts,  à l’exception  l"  des 
crimes  de  lèse-majesté,  fausse  monnaie,  assemblées  illicites,  émo- 
tions populaires,  ports  d’armes,  infraction  de  sauvegarde  et  autres 
cas  royaux  ; 2"  des  accusations  de  crimes  portées  contre  les  nobles 
vivant  noblement  et  autres  personnes  privilégiées.  Dans  les  cas 
royaux  mêmes,  les  prévôts  conservaient  le  droit  d’informer,  de 
décréter  et  d’interroger  les  accusés  ; les  juges  des  seigneurs  avaient 
le  même  droit L L’appel  de  leurs  jugements,  dans  les  cas  ordi- 
naires, était  porté  soit  devant  la  cour  du  bailliage,  soit  même 
♦ directement  devant  la  cour  du  parlement,  suivant  que  les  peines 

‘ KtabÜss.  1270,  liv.  I,  chap.  1. 

Oril.  1.5  mai  131.5,  arl.  6. 

3 E lit,  (le  Crcinieu,  19  juin  1536. 
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lironoiif^'cs  élaipul  nfJïirtivestlecoq)S  oii  iiiférieurfs.  Lois  im'iiie 
(|iic  ia  |jcine  n’élail  pas  aflliclivo,  racoiisé  avait  le  droit  d'appeler 
an  paileineiit.  Les  prévôts  avaient  encore,  outre  leur  droit  de 
juridiction,  ou  droit  de  police,  (|ui  coiisislait  dans  la  surveillance 
et  l’ariestation  des  inairaiteurs,  va<jaboiids,  yens  sans  aveu.  L’ar- 
ticle 25  lie  l'édit  de  Lréinieu  portait':  «Quant  au  fait  de  la  police, 
voulons  et  entendons  ipie  nos  dits  prévôts  y vaquent  et  entendent, 
et  en  ayeni  la  |)reiiiière  coynoissance,  sans  ce  que  nos  dits  bail- 
lifs,  seneschaui  et  autres  juyes  présidiaux  s’en  entremettent,  si 
ce  n’est  [lar  appel,  s En  résumé,  les  prévôts  royaux  formaient  le 
premier  deyré  de  la  Justice  criminelle,  le  |)remier  échelon  des 
Juyes  ordinaires;  ils  étaient  investis  d’une  juridiction  de  jiolice, 
et  connaissaient  en  première  instance  de  toutes  les  matières  cri- 
minelles qui  n’avaient  jias  été  réservées  à d’autres  jiiyes;  ils  avaient 
encore  la  commission  yéiiérale  d’informer  de  tous  les  crimes,  de 
procéder  aux  cni|uétcs,  et  d’exécuter  les  ordres  et  les  arrêts  des 
cours  supérieures.  Nous  ne  parlons  pas  de  leurs  atlcibutioiis  admi- 
nislrativcs,  parce  qu’elles  sont  étrangères  a notre  sujet. 

256.  La  com|)étencc  des  baillis  et  sénéchaux  est,  dans  les  pre- 
miers temps  de  leur  création,  entourée  de  quelque  obscurité. 
Commissaires  délégués  par  le  roi  pour  parcourir  (juelqucs  pro- 
vinces, pour  en  prendre  l'administration  temporaire,  pour  corriger 
les  excès  et  les  abus  des  ofllciers  inférieurs,  on  peut  présumer 
qu’ils  ne  furent  pas  investis  à cette  première  époque  d’une  juri- 
diction qui  leur  fût  propre.  .Mais  soit  qu’ils  voulussent  suppléer 
des  juges  négligents,  soit  qu’ils  pensassent  pouvoir  exercer  un 
pouvoir  que  des  officiers  subalternes  exerçaient , ils  ne  lardèrent 
pas  à tenir  des  assiAes  dans  leurs  ressorts  et  à participer  à la  dis- 
tribution de  la  justice, 

L’ordonnance  de  Philippe-Auguslc  de  l’an  lllK)  est  le  premier 
acte  qui  leur  reconnait  une  juridiction.  Et  in  terris  nostris  bail- 
lii-os  nostros  posiiimus  qui  in  bailliviis  suis,  singulis  mensibus, 
jionent  uniiin  dieni,  qui  dicitur  assisia,  in  quo  omnes  illi  qui 
clainorein  Jncient  récipient  jus  suum  per  eos,  et  justitiam  sine 
dilatione.  Lue  autre  disposition  de  celle  même  ordonnance  semble, 
distinguer  parmi  les  baillis  ceux  qui  tiennent  une  juridiction  : et 
bniUici  nostri  qui  assisias  tenehunt.  L’ordonnance  de  saint  Louis 
de  1254  les  considère  comme  des  juges  ordinaires,  et  leur  prescrit 
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l(’s  tloivpnl  suivre  dans  leurs  fonctions  judiciaires  : 

Jurahunt  fjinhl  (juauidii)  coiiniiisfaiii  sihi  Icnchunl  buillitiaiii, 
iàiii  vhijorihits  (juàni  mediocribus,  làm  iiiinoribus  quàm  adceiiis, 
(àiii  iiidiÿniis  quàm  siibdilis,  sine  personcrum  et  uatiumim  ac- 
ceplionc,  jus  reddere. 

Mais  (|tielics  étaient  leurs  attributions  judiciaires,  leur  eonipé- 
lenee  eriniinelle?  l.e  jiiijeincnt  de  tons  les  crimes,  de  tous  les 
délits,  u’ap|)artenait-il  pas  au.\  cours  sei'jiieurinles , aux  cours 
d'iifjlise,  aux  prévôts  royaux?  Ces  dilfén-ntes  juridictions  ne  pos- 
sédaient-elles pas  la  plénitude  de  la  juridiction  criminelle?  Quels 
furent  tlonc  les  prétentions,  les  priviléyes,  les  droits  des  baillis 
(juand  ils  vinrent  se  placer  au  milieu  de  ces  juges  ordinaires?  De 
(pielles  causes  revendi(juérenl-ils  la  connaissance? 

On  peut  afiirincr  que  la  juridiction  des  baillis  et  des  sénécbaux 
ne  se  constitua  qu'au  moyen  d'une  perjiétuelle  usurpation  sur  les 
justices  ordinaires.  Leur  administration  ne  fut  qu'une  longue 
lutte  ouverte  contre  ces  justices  et  dans  laquelle,  soutenus  par 
l'autorité  royale  qu'ils  servaient,  ils  furent  toujours  victorieux.  La 
plupart  étaient  sortis  des  cours  de  parlement,  et  ils  n'y  rentraient 
que  chargés  des  dépouilles  qu'ils  avaient  enlevées  aux  juridictions 
féodales.  Les  registres  des  Oliin  ne  sont  remplis  au  treizième 
siècle  que  de  conflits  peri)étuellement  engagés  par  les  baillis 
contre  les  justices  locales  et  d'arrôts  qui  adjugent  à ceux  là  leurs 
prétentions  sans  cesse  renaissantes.  C’est  ainsi  que  se  fornuilèrent 
successivement  la  doctrine  des  cas  royaux  et  des  cas  de  ressort, 
la  doclrinc  de  la  compétence  territoriale,  la  doctrine  de  la  pour- 
suite par  prévention,  qui  servirent  à ces  officiers  pour  conquérir 
une  juridiction  qui  était  devenue,  dès  le  treizième  siècle,  ordinaire 
et  commune. 

257.  Les  baillis  institués  par  l'Iiilippe-.-luguste  paraissent  avoir 
été  investis  d'une  juridiction  générale  : mais  ceux  qui  avaient 
celte  juridiction,  qui  assisias  teuebunt , n’étaient  établis  que  sur 
certains  domaines  du  roi,  in  terris  nostris  quw  projiriis  nomi- 
nibus  distinctœ  sunl.  Ensuite,  ils  concouraient  avec  les  |)révôts 
dans  la  poursuite  des  crimes,  ainsi  que  le  prouve  cette  disposi- 
tion : prœposiiis  tioslris  et  baillivis  prohibemiis  ne  aliquem 
hominem  copiant,  ncque  overutn  suui» , quandiù  bonus  fidejus- 
sores  dore  voluerit , de  justilià  prosequendd  in  curid  iwstrà. 
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hA/ pro  hnmicillio,  rcl  imniro,  vrl  rapto,  rcl  protlitioiic  ' . On 
jjoiinail  donc  conjccTurer  (|iic  ces  officiers,  oiilio  !a  surveillance 
qu’ils  ftaicnl  appelés  à exercer  sur  les  prévôts  et  sur  les  petits 
baillis,  avaient  iin  tciTitoire  dans  lequel  ils  étaient  eux- mêmes  les 
jii'jes.  C’était  line,  juridiction  territoriale  qu’ils  auraient  exercée 
dans  un  cercle  restreint,  pendant  que  leur  juridiction  royale 
rayonnait  au  delà. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  trouvons  les  baillis,  au  milieu  du 
treiziéme  siècle,  investis  en  matière  criminelle  d’une  compétence 
mal  dérinie  encore,  mais  ceiTaine.  Louis  I.\,  dans  son  ordonnance 
de  125t,  défend  aux  grands  et  aux  petits  baillis  de  fatiguer  le 
peuple,  en  changeant  perpétuellement  les  lieux  où  se  tiennent  les 
assises  ; Xc  sencsaïUi  aut  iiiferiores  haiUk'i  in  enusis  crhnina- 
lihii.i  siibdilos  noslros  loconnn  mutalione  fnligent,  sed  singnlos 
in  illis  locis  mtdiant  ubi  consueverunl  audiri ; il  leur  interdit 
de  percevoir  des  amendes  pour  crimes  ou  délits,  à moins  qu’elles 
n'aient  été  prononcées  par  jugement  public:  Enirndns  promalc- 
Jiciis  Sfu  deliftis  à bailliris  nosiris  Irvari  iioliiwus  nisi  in  foro 
jiidiciario  publier  de  bonornm  ronsilio  fuerint  judicatœ ; il  veut 
encore  ipi’ils  ne  détiennent  aucun  accusé  à moins  que  le  crime  lU’ 
soit  énorme  et  les  preuves  certaines:  Nec  ocensionc  criminis  d>’- 
fiiirmit  alitjiiein  personniiter  gui  passif  tel  valent  idoiieè  se pur- 
gare,  nisi  eriminis  Itiijus  rc(juirnt  enormilns.  Mais  il  prescrit  en 
même  temps  l’observation  dans  les  procédures  criminelles  des 
formes  en  usage  dans  chaque  territoire  : In  dictis  sencsenllis 
serimditni  jura  et  terrœ  ronsuetudinem  fit  inquisitio  in  crinii- 
nibiis  Toutes  ces  dispositions  n’indiquent  encore  qu’une  juri- 
diction ordinaire;  on  n’y  trouve  nul  indice  d’une  juridiction 
supérieure. 

2.â8.  Pliilip|)c  ni  reconnaît  cette  juridiction  en  autorisant  un 
recours  du  prévôt  au  bailli  : « Se  aucun  se  complainl  de  prévost 
nu  de  sergent  par  devant  le  baillif,  ne  plaide  pas  le  baillif  pour 
eux  devant  soi,  ne  les  soiistiégne,  mais  face  bon  droit  et  Iwstif 
aux  parties,  en  tel  manière  qu’il  ne  conviégne  pas  avoir  recours 
à la  court ’.n  Philippe  le  Bel  confirtne  cette  atlribution,  et  il  est 

I Ont.  ItQO,  2 et  Ifi  (C.  I,.,  I,  18). 

ï Ont.  <lcc.  I2SV  ((’,.  I,.,  I,  6.->). 

* Uni.  «nr  l’inMr.  dr."?  proccs  au  pari.,  7 jani.  1Î77  (C.  L.,  I,  355f). 
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cvidcnl,  (l'aprÈs  les  lei  nies  dont  il  se  sort,  qu’il  ne  fait  que  niaiii- 
lenir  des  usages  déjà  reçus,  une  jurisprudence  étalilie.  11  coni- 
nicnce  |>ar  dérendre  à scs  Imillis  d’allirer  devant  eux  les  vassaux 
et  juslieiahles  des  |)rélats  et  des  barons  : Prohibemus  ne  subditi 
seu  jusiiliabiles  prœlatonnn  aut  bnromini  aul  aliorum  snbjec- 
toriiiii  nos/roniiii  Irahanliir  in  cnnsam  coràiii  nosfris  officiali- 
bu.s  ; mais  il  réserve  roriiicllcmeni  pour  les  juges  royaux  les  ras 
de  rc^sürt  et  les  cas  qui  appartiennent  à sa  juridiction  : Xisi  in 
casu  ressor/i  in  noslris  citriis  audinntur  tel  in  casu  alio  ad  no.i 
prr/ini  nli' . Voilà  la  mention  formelle  des  cas  d'appel  et  des  cas 
royaux.  I,e  principe  est  posé;  il  va  promptement  se  développer 
enire  les  mains  des  nfliciers  du  roi. 

1/appcl  ou  le  ressort  fut  rinsirumeut  le  plus  puissant  de 
rextension  des  juridictions  royales.  I.e  principe  des  évocations 
du  fond,  abusivement  appliipié  sur  l'appel  des  jugements  prépa- 
ratoires, contribua  surtout,  plus  que  toute  autre  disposition,  à dé- 
pouiller les  juges  inférieurs  des  atfaires  qui  leur  appartenaient. 
Mais  comme  cette  institution  intéresse  la  procédure  autant  (|iie  les 
juridictions,  et  les  cours  de  parlement  autant  (|ue  les  bailliages, 
nous  en  renvoyons  rexamen  à la  troisième  section  de  ce  cliapitrc. 
Nous  nous  bornons  à l'imliquer  ici  parmi  les  moyens  rpii  furent 
employés  par  les  baillis  et  sénéchaux  pour  étendre  leur  com- 
pétence. 

2351.  Les  cas  royaux  furent  un  deuxième  moyen  de  domina- 
tion. On  entendait  par  cas  royaux  les  crimes  et  délits  dont  la 
connaissance  était  réservée  aux  officiers  du  roi,  c’est-à-dire  aux 
baillis  et  sénéchaux,  et  quelquefois  aux  cours  de  parlement.  Os 
infractions  supposaient  quelque  offense  commise  envers  l’autorité 
royale,  et  c’était  sous  ce  prétexte  qu’il  avait  été  admis  qu’elles  ne 
pouvaient  être  réprimées  que  par  les  gens  du  roi  : ce  n’était  donc 
pas  le  degré  de  la  peine,  mais  la  nature  du  fait  qui  les  détermi- 
nait. Les  cas  pririleyies,  (|iii«e  confondaient  souvelit  avec  les  cas 
royaux,  étaient  fondés  sur  une  autre  règle:  ils  étaient  également 
portés  devant  les  baillis  ou  le  parlement  sans  intermédiaire  ; mais 
cette  attribution  était  motivée,  non  plus  sur  la  nature  du  fait, 
mais  seulement  sur  la  qualité  des  accusés.  Le  privilège  fut  parti- 
culiérement établi,  dans  certains  cas  (|ui  seront  indiqués  plus  loin, 

' Ont.  23  ni.ir.x  1:502,  art.  25  (C.  I,.,  I.  .33V). 
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en  faveur  des  noldes  vivant  noblement,  des  oflicicrs  de  jiidicalure, 
des  clercs  el  des  évêques. 

Les  cas  royaux  ne  fiireul  iniroduits  que  successivement,  par 
suite  des  einpièleuients  des  baillis  sur  les  justices  inférieures.  Ces 
ofCciers,  sous  le  prétexte  de  défendre  les  droits  du  roi,  élevaient 
la  |irétention  de  connailre  de  tel  ou  tel  crime  qui  semblait  leur 
porter  atteinte,  et  le  parlement  confirmait  ordinairement  ces  actes 
de  souveraineté.  Le  reyisire  des  Olim  fournil  de  cui'ieux  rensei- 
gnements sur  ce  point.  On  voit,  dés  le  treizième  siècle,  un  bailli 
royal  réclamer  d’une  haute  justice  un  accusé  de  meurtre,  attendu 
que  cet  accusé,  déjà  lianni  pour  un  premier  crime,  avait  brisé  la 
prison  du  roi  pour  aller  commettre  le  meurtre,  ce  qui  constituait 
une  sorte  de  trahison  : Cùm  idem  homo , bannilus  jtro  criminc, 
freghset  prisionem-  regis  et  postmodùm  hoc  maU^cium  perpe- 
trasset,  guod  videtur  tangere  proditionein.  La  cause  fut  adjugée 
au  bailli  ; Deterininatum  fuit  guod  hœc  justitia  pertinebat  ad 
dominum  rrgem' . Dans  une  autre  circonstance,  une  injure  avait 
été  faite  dans  la  maison  d'un  abbé  de  Saint-Vincent,  guœ  advo- 
catur  de  garda  domini  regis,  et  l'aflaire  fut  évoquée  pur  le  bailli, 
el  il  fut  reconnu  qu’il  devait  en  connailre  : Cognitio  pertinet  ad 
dominum  regem  et  fuit  prœceptum  ipsi  ballivo  guod  de  hâc  in- 
juria- cognosceret* . Un  troisième  arrêt  reconnaissait  que  le  roi 
avait  le  jugement  du  délit  de  confédération  pour  rompre  la  paix; 
Dominus  reæ,  tangnùm  superior  ibidem  et  alibi,  habeat  cogni- 
tionem  fractionis  pacis,  et  confrderatio  fractioni  pacis  œgui- 
paretur,  et  sic  colligationis  cognitio,  sicut  et  fractionis  pacis 
spectel  ad  regem  *. 

2(i0.  C’est  en  appliquant  cette  jurisprudence,  qui  s’afTermit  de 
plus  en  plus,  que  Louis  le  Hulin  déclarait,  dans  une  ordonnance 
du  15  mai  1315,  qui  avait  |ioiir  but  de  réprimer  les  entreprises 
de  ses  officiers  sur  les  justices  des  barons,  qu'il  se  réserve  la 
connaissance  des  cas  d’injures  contre  les  prélats  et  les  barons  : 
Sauf  et  retenu  à nous  les  cas  des  injures  gui  seraient  faites  aux 
prèlaz,  pers  ou  barons  ou  aux  personnes  d’ Eglise,  gui  n’ont  mie 
accoustume  de  plaider  en  baillics  ou  prevostés,  tnès  ont  droite- 

< Arrpsl.  in  parlant,  oclab.,  ann.  1862,  t.  I,  p.  544. 

* AitcsI.  in  parlant,  oclab.,  ann.  1864,  XVI,  l.  I,  p.  599. 

3 .Arrest.  in  parlant.  Pcnicc.,  ann.  1271,  XXX,  1.  I,  p.  864. 
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ment  leur  resxorz  en  j>firlement  pour  toutes  choses.  Il  lelieul 
t'ijiiloiiu'iit  la  comiaissaiico  îles  niérails  conlre  ses  oflieiers  dans 
rexercice  de  leurs  fouetioiis  ; Oui  si  on  ineffesoit  à aucun  de  noz 
seryenz  ou  yui  serait  en  noz  ojlices  souj/isament  estubli,  en  fai- 
sant nostrr  office  en  yuehjue  part  que  ils  fussent  nous  eu  rete- 
nons la  coijnoissance  et  la  correction  par  devant  nous.  Kiiüii, 
les  ser'jenis  royaux  |)euveiil  ajourner  et  seryenter  en  terre  de 
seiyncur  rjui  ait  justice,  par  eoinniission  dans  les  cas  telz  que 
nous  en  devons  aroir  la  coynoissance  ou  en  cas  de  ressort  l ne 
autre  ordonnance,  qui  est  é'jaleinenl  de  mai  1315,  rendue  sur  les 
plaintes  des  nobles  de  (ilianipa,';ne , porte  encore;  Que  nous  en 
lor  terres  oit  ils  ont  haute  justice,  ne  justicierons  point  fors  ès 
cas  dessus  nommés  (appel  pour  défaute  de  droit  ou  faux  ju<je- 
meiit)  ou  autres  qui  à nous  et  non  à autres  appartiennent  par 
droict  royal.  l,n  même  ordonnance  déclare  en  outre  que  la  coy- 
noissance des  nobles  de  C.hnmpayne,  quant  à l’honeur  de  leur 
corps,  qui  touche  crime,  appartient  aux  baillis  et  non  au.r  pré- 
vosts*.  l’iiilippe  V,  dans  un  édit  de  juillet  1311),  mentionne  au 
nombre  des  ras  qu’il  réserve  à ses  juges  les  crimes  commis  sur 
les  grands  chemins,  coynitio  criminuni  in  itineribus  commisso- 
rum,  et  le  port  d'armes,  delatio  arinorum  ; et  il  défend  à ses 
juges  d’entraver  la  juridicliuii  des  seigneurs,  nisi  delicta  talia 
sint  quorum  coynitio  et  punitio  ail  nos  ratione  superioritatis 
nostree  .spectet^ . Philippe  VI  réserve  encore  la  violation  de  la  sau- 
vegarde du  roi,  violatio  nostrw  yardiee*. 

2G1.  Vers  la  fin  du  quatorzième  siècle,  les  cas  de  souveraineté 
commencent  à se  préciser  avec  plus  de  netteté.  Charles  V,  dans 
une  ordonnance  relative  au  bailliage  de  Tours,  consacrait  ce 
principe  qui  dominait  alors  toutes  les  juridictions:  a Le  bailli  et 
son  lieutenant  pourront  cognoistre  de  tous  cas  dont  la  cognois- 
sance  appartient  au  roy  notre  sire,  soit  à cause  de  souveraineté, 
ressort  ou  par  droict  royal,  et  ne  souffriront  que  autre  juge  en 
ait  la  cognoissancc.  » Il  indiquait  ensuite  quelques-uns  des  cas 
royaux  : a Aurons  lesdits  baillis  et  non  autre  la  cognoissance, 

' Ord.  15  mai  1315,  arl.  1,  3 cl  8 (G.  L.,  I.  561). 

’ Ord.  mai  1315,  î'  p.,  arl.  S (G.  L.,  I,  573  et  576). 

• Ont.  juillet  1319,  art.  11,  18,  26  et  27  -(G.  L.,  1,  69V). 

‘ Ord.  juin  1338,  arl.  27  (G.  I,.,  II,  120). 
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ininilioii  et  correction  de  lèze-majcstê  ou  premier  clief,  de  l'iii- 
IVactioii  de  la  sauve'iarde  du  roy  noslre  sire,  fausse  inouiioie  et 
de  |iorl  d’armes  notables,  qui  est  à entendre  quand  ils  auront 
conipaynie  de.  gens  armez,  garnis  d'autres  armes  que  espées, 
cousiiaux  on  basions...,  et  généralement  de  tous  cas  touchant 
droict  royal  '.  » 

Telle  est  la  régie  souveraine  qui  dirigeait  la  juridiction  des 
baill  is  ; tous  les  cas  qui  leur  semblaient  toucher  le  droit  royal 
étaient  revendiqués  par  eux  comme  appartenant  aux  Juges  royaux. 
C'est  à travers  une  suite  de  conflits  et  de  réglements  de  juges,  (|ui 
sont  consignés  dans  les  Olim,  que  cette  régie  parvint  à s’établir. 
L’incertiludc  de  ses  termes  perniellait  d’en  faire  l’applicalion  la 
plus  arbitraire.  Celle  lutte  des  ofGciers  du  roi  contre  les  barons 
et  les  6vé(|ues,  des  ilroits  royaux  contre  les  droits  des  seigneurs, 
des  ordonnances  contre  les  coutumes,  remplit  deux  siècles  entiers. 
Toutes  les  fois  que  les  seigneurs  reprenaient  quelque  puissance, 
que  la  royauté  semblait  s’alfaiblir,  les  baillis  étaient  réprimandés 
et  leurs  entreprises  réprimées.  \ous  voulions,  dit  Louis  le  Hutin, 
que  li  mrffais  soient  corrigiez  et  puniz  par  les  seigneurs,  en 
qui  jurisdiction  il  ora  été  faict.  Il  ajoute  ; Se  aucun  vient  aux 
appauls,  qui  soit  appelez  pour  cas  de  crime,  que  li  recours  en. 
soit  renduz  aux  seigneurs'.  Le  roi  .lean  déclare  plusieurs  de 
ses  officiers  se  sont  maintes  fois  efforciez  de  attribuer  à cul.r  la 
justice  et  jurisdiction  des  seigneurs  et  juges  ordinaires,  dont  le 
peuple  a été  et  est  fortement  grevez  Mais  ces  réactions  n’étaient 
que  temporaires.  Les  baillis,  il  faut  le  rcconnaitre,  quoiqu’ils 
lutta.ssent  contre  le  droit  commun  de  celle  époque,  contre  des 
usages  que  la  nation  avait  établis  et  gardés  pendant  des  siècles, 
étaient  soutenus  dans  leurs  luttes  par  l’opinion  générale  du  temps. 
■Aussi  leurs  envabissements  ne  cessaient  pas,  et  i»  si  les  parlements, 
dit  laiyseau,  n’eussent  quelquefois  pris  la  protection  des  sei- 
gneurs, il  y a longtemps  qu’ils  eussent  été  frustrés  de  leurs 
justices  * » . 

202.  Vers  la  fin  du  quinziéme  siècle.  Incompétence  en  m.itiére 

• Ont.  8 ocl.  mi  (C.  E , V,  428).  / 

’ Ont.  1.5  mai  l.ttS,  arlTs  et  8. 

3 OrH.  3 mars  I35<>,  arl.  23, 

♦ TraiJc  drs  scij^ncnrics , p.  T"». 
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CTiinincIlc  des  cours  des  bailliiiges  el  sciiécliaussêes  comprenait 
donc  deux  liranclies  principales  : 

1°  Le  ressort,  c’est-à-dire  la  connaissance  en  appel  des  sentences 
rendues  soit  par  les  prévùlcs  royales,  soit  par  les  justices  seigneu- 
riales, lürsijue  CCS  sentences  ne  prononçaient  aucune  peine  aJjUc- 
tice  (le  corps;  l'appel  des  sentences  de  lorture,  bannissement, 
amende  honorable,  dernier  supplice  ou  autre  peine  afflictice, 
était  directement  porté,  omisso  tnedio,  aux  cours  de  parlement'. 
Xoiis  reviendrons  plus  loin  sur  ce  point. 

2°  Le  Jugement  en  première  instance  des  cas  privilègiés  et  des 
cas  roijau.r.  Les  cas  privilégiés  comprenaient  : 1°  les  causes  cri- 
minelles es  (jiietles  les  nobles  vivant  noblement  étaient  défendeurs, 
poursuivis  et  accusés',  à l’exclusion  toutefois  dos  prévôts  seule- 
ment el  non  des  hauts  justiciers  qui  conservaient  leur  juridic- 
tion dans  les  crimes  ordinaires  sur  les  gentilshommes’;  2“  les 
poursuites  dii'igées  contre  les  clercs,  lorsque  l'énormité  des  crimes 
effaçait  le  privilège  clérical*;  3*  les  poursuites  exercées  contre 
les  ofliciers  île  judicature.  Les  cas  royaux  comprenaient  la  con- 
naissance, à l'exclusion  de  tous  autres  juges,  des  crimes  de  lèse- 
majestè,  fausse  monnaie,  assemblées  illicites,  émotions  popu- 
laires, ports  d’armes,  infraction  de  sauvegarde  et  autres  cas* 
que  la  jurisprudence  tendait  à multiplier,  mais  qui  n’étaient  encore 
énoncés  qu’avec  une  certaine  hésitation.  Il  faut  ajouter  à ces  cas 
de  souveraineté  la  connaissance  des  crimes  et  délits  commis  par  les 
repris  de  justice  et  les  vagabonds  *. 

263.  A cette  double  attribution  de  l’appel  et  des  cas  royaux, 
qui  formait  le  fond  de  la  compétence  criminelle  des  baillis  et 
sénéchaux,  on  doit  joindre  une  troisième  attribution  qu’ils  s’ar- 
rogèrent comme  les  premières,  el  qui  fut  également  un  élément 
fécond  de  leur  puissance  judiciaire  ; la  poursuite  des  crimes  et 
délits  par  prévention. 

On  appelait  prévention,  en  matière  criminelle,  la  faculté  attri- 
buée à un  juge  de  connaître  d’une  affaire  dont  la  connaissance 

* Kilit.  (le  Créiiiicn,  19  juin  1530,  arl.  22. 

- Mt'me  cilit.,  art.  5. 

^ Ord.  de  juillet  1319,  art.  87. 

* Jean  Imbert,  Practique  criminelle,  lit.  III,  p.  089. 

* Kdit.  de  Cre^mien,  19  juin  1536,  art.  10. 

Ord.  mars  IV98,  art.  90  cl  91. 
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apparlpnail  à un  autre,  lorsque  celui-ci  néqligeail  de  poursuivre 
et  d’informer.  Elle  différait  do  la  concurrence , qui  supposait  un 
lUf^ine  droit  de  juridiction  dans  plusieurs  juges  et  (|iii  laissait  la 
connaissance  de  l’affaire  à celui  qui  avait  fait  les  premiers  actes 
d'information. 

On  trouve  les  premiÉres  traces  du  principe  de  la  prévention 
dans  le  droit  canonique,  l ne  décrétale  d’innocent  III  déclare  que 
le  supérieur  doit  suppléer  à la  négligence  de  l’inférieur,  supplet 
superior  inferioris  negligentiam,  cl  pourvoir  à ses  fonctions  quand 
il  ne  les  remplit  pas ‘.  Les  baillis  s’emparèrent  ilc  celle  règle  dont 
on  ne  rencontre  d’autre  vestige  dans  le  droit  féodal  que  l’appel 
de  défaille  de  droit,  et  s’en  servirent  pour  dépouiller  les  justices 
des  seigneurs.  Ceux-ci  résistèrent  longtemps  à cette  prétention, 
et  la  royauté  déclarait  leur  résistance  fondée.  Saint  Louis  ordon- 
nait à ses  baillis  de  respecter  les  droits  des  justices  seigneuriales  : 
Jus  reddent  secundùni  jura,  usus  et  consucludines  in  lacis  sin- 
gulis  adprobatas  *.  Philippe  le  üel  défendait  à ses  officiers  de 
citer  devant  leurs  cours  lessiijets  des  barons  et  des  évêques;  Pro- 
hihemus  ne  suhdili  seu  jusliciabiles  predatorum  aul  burouum 
trahfintnr  in  enusom  coràm  nostris  ofjîcidlibus ; et  il  ne  faisait 
cxccjition  ipie  pour  les  cas  de  ressort  ou  les  cas  royaux  '.  Ce  n’est 
également  que  dans  les  cas  royaux  et  les  cas  de  ressort  que  les 
sergents  du  roi  pouvaient  exercer  leurs  offices  sur  les  terres  des 
seigneurs  ; !n  terris  pra  latorum,  baronutn,  ant  nliorum  vassa- 
loruni  scu  subditoruni  sitorum  in  quibus  habent  justifiant  altaiii 
et  bassani,  seu  nierum  et  mijctum  imperium  ; et  alors  le  sergent 
devait  être  porteur  d’un  mandat  du  juge  royal  qui  précisait  le  cas 
de  juridiction  ; Et  continebit  tune  mandntum  casum  ad  nos  per- 
tinent cm  ' . 

lux.  Mais  évidemment  ces  prescriptions  formulées  avec  tant  de 
précision  avaient  déjii  pour  but  de  réprimer  les  entreprises  illé- 
gales des  baillis,  (iar,  quelques  années  plus  tard,  Philippe  V dé- 
clarait, comme  une  concession  faite  aux  seigneurs,  que  les  officiers 
royaux  ne  s’entremettraient  plus  dans  leurs  justices  ; mais  il  fait, 

• DéiTCI  Grc^.,  lib.  I,  Ht.  10,  Ile  mpiiVmlé  iicglijjonliÆ  prirlnlonan. 

2 Ont.  rl(!c.  I Î-.4. 

2 Ont.  2^1  mars  1302,  arl.  25. 

* th!d.,  art.  29. 
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non  pins  smilenient  deux  exceptions,  niais  bien  trois  à celle  rô;(le  : 
les  cas  royaux,  les  cas  de  ressort  et  les  en  s de  négligenre  : Con- 
cedimns  qund  de  criminibus  commissis  iiifrà  jurisdietionem 
ipsorum  nobilium , officiales  nos  tri  se  nulln  tenus  introniittant 
nisi  in  casibus  ressorti,  nul  nerjligentiæ  vel  aliis  ad  nostram 
speetantihus  superioritntem' . Les  juges  royaux  pouvaient  donc 
instruire  à raison  des  crimes  commis  dans  la  juridiction  des  sei- 
gneurs, si  ceux-ci  négligeaient  de  le  faire.  Celle  disposition  est 
la  première  application  faite  par  la  législation  du  principe  de  la 
prévention. 

Ce  principe,  une  fois  entré  dans  la  législation,  n'en  sortit  plus. 
Les  baillis  et  sénécbaux  y virent  un  moyen  puissant  d’étendre  leur 
juridiction,  et  l’inaction  habituelle  des  juges  seigneuriaux  les 
favorisa  singulièrement.  Aussitôt  (pi’ils  apprenaient  gue  (pielqiie 
crime  avait  été  commis  sur  les  terres  des  seigneurs  et  (pi’ils 
acquéraient  la  certitude  qu’aucune  information  n’était  com- 
mencée, ils  s’empressaient  d'informer  cl  de  décréter  eux-mémes, 
et  celte  priorité  leur  attribuait  la  compétence  qu’ils  n’avaient  pas. 
Les  hautes  justices  seigneuriales  exerçaient  souvent  le  même  droit 
vis-à-vis  des  justices  inférieures.  De  là  des  conflits  multipliés  et 
des  embarras  de  juridiction  qui  suspendaient  à chaque  pas  le 
cours  de  la  justice.  Mais  le  principe  était  trop  favorable  aux  jus- 
tices royales,  investies  de  plus  grands  moyens  d’action  et  de 
police,  pour  être  abandonné  : il  devint  bientôt  un  droit  commun. 

Les  articles  -t,  5 et  6 de  l’ordonnance  de  novembre  l.'i.'îi  en 
,généralisérent  l’application.  Les  lieutenants  criminels  des  bail- 
liages purent  connaître,  par  prévention  et  concurrence,  dos  crimes 
et  délits  commis  sur  le  territoire  des  prévôtés;  ils  purent  exercer 
le  même  droit  sur  les  terres  des  seigneurs,  appréhender  les  délin- 
quants qui  y étaient  domiciliés  et  procéder  contre  eux  sans  que 
ceux-ci  pussent  requérir  leur  renvoi  ; les  seigneurs  seuls  pouvaient 
en  réclamer  la  restitution,  à la  char,ge  de  faire  leur  procès  dans 
un  délai  déterminé.  Au  reste,  deux  conditions  étaient  nécessaires 
pour  ouvrir  le  droit  des  juges  royaux  ; il  fallait  que  les  juges  des 
lieux  eussent  négligé  (ten  faire  la  punition  pendant  un  mois,  et 
qu’ils  n’eussent  fait  exécuter  encore  aucun  décret.  L’article  72 
de  l’ordonnance  d'Orléans  du  31  janvier  15(10,  l’article  40  de 
l’ordonnance  de  Moulins  de  février  1566  et  l’article  201  de  l’or- 

< Ont.  jiiillcl  tàl9,  art.  23. 
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(lonnance  de  Blois  de  mai  1570  donnaient  éjjalenienl  prévention 
et  concurrence  soit  ans  juyes  royaux  ordinaires,  soit  aux  prési- 
diaux seulement,  sur  les  prévôts  des  maréchaux. 

265.  Lors  de  la  rédaction  de  l'ordonnance  de  1670,  ce  prin- 
cipe fut  rcjiris  et  discuté.  Le  projet  donnait  en  'général  aux  Ju<[es 
royaux  la  prévention  sur  les  juges  suhalternes.  M.  le  premier 
président  de  Lamoignon  objecta  que  cette  disposition  ruinait 
enliéiement  les  justices  suhalternes;  que  ces  justices  étaient  patri- 
moniales et  attachées  inséparablement  aux  terres;  que  la  préven- 
tion des  juges  royaux  dépouillait  donc  les  seigneurs  de  la  partie 
principale  de  leurs  biens  et  renversait  un  usage  qui  était  aussi 
ancien  que  la  monarchie;  que  si  les  juges  subalternes  étaient 
négligents,  il  fallait  fixer  un  terme  après  lequel  le  juge  royal 
aurait  la  prévention,  mais  que  permettre  cette  prévention,  en 
cas  d’instruction  simultanée,  c'était  confisquer  les  justices  elles- 
mêmes.  M.  Piissort  répondit  ipie  les  seigneurs  soutTraient  peu  de 
cette  prévention  , la  justice  leur  étant  onéreuse  par  les  frais  qu’ils 
étaient  obligés  de  faire  pour  l'instruction  des  procès  des  accusés 
et  pour  l’exécution  des  condamnés;  que  leurs  juges  pouvaient 
aisément  prévenir  ou  devaient  s'imputer  leur  négligence;  t|ue  la 
justice  criminelle  est  un  droit  de  sang,y«s  glacUi,  résidant  en  la 
main  du  roi,  qui  le  communique  <à  ses  officiers;  ipi'il  était  donc 
conforme  à la  raison  qu’ils  eussent  la  prévention  dans  les  atTaires 
criminelles,  dont  la  vengeance  appartient  au  souverain  comme 
un  droit  régalien  de  sa  couronne;  que  la  concession  des  hautes 
justices  supposait  cette  condition  que  les  officiers  du  roi  pourront 
en  exercer  la  justice  si  les  officiers  des  seigneurs  ne  sont  pas 
assc*  diligents  pour  faire  leur  devoir.  M.  l’avocat  général  Talon 
proposa  de  limiter  le  droit  de  prévention  aux  baillis  cl  séné- 
chaux, cl  de  laisser  vingt-quatre  heures  aux  juges  des  seigneurs 
pour  commencer  l’informalion  après  le  crime  commis.  Celte 
doiihle  |iroposilion  fut  adoptée,  et  forma  l’ail.  9 du  litre  1"  de 
l’ordonnance  '. 

-Vous  avons  cru  devoir,  pour  ne  pas  scinder  celte  malicie,  en 
suivre  le  développement  même  au  delà  de  l’époque  à laquelle  ce 
cha|tilre  est  consacré.  Il  résulte  des  observations  qui  précèdent 
que  la  prévention  îles  juges  supérieurs  sur  les  juges  suhalternes, 

' Voy.  le  procês-vcrliiî!  de  rortlonmincc , dise,  de  Tari.  9. 
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que  .M.  Pussort  revendiquait  avec  des  arguments  inexacts  comme 
un  droit  de  la  couronne,  fut,  en  elTct,  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence, l’un  des  moyens  principaux  à l’aide  desquels  les  juges 
royaux  précipitèrent  la  décadence  des  justices  des  seigneurs.  Ce 
principe,  appliqué  d’une  manière  absolue,  comme  le  proposait 
M.  Pussort,  eût  ruiné  ces  justices  d’une  manière  complète;  res- 
treint et  mitigé  par  M.  Talon  et  M.  de  Lamoignon,  il  les  laissa 
vivre,  mais  sans  puissance  réelle,  parce  que  leur  compétence 
était  toujours  incertaine. 

266.  \ous  avons  conduit  les  attributions  des  baillis  et  sénécbaux 
depuis  leur  origine  jusqu’à  la  fin  du  quinzième  siècle.  Nous 
reprendrons  plus  loin  les  variations  que  cette  juridiction  a subies. 
Deux  observations  toutefois  sont  nécessaires.  La  première,  c’est  que 
nous  n’avons  cru  devoir  faire  aucune  observation  paVticulière  à 
l’égard  1“  du  prévôt  de  Paris,  qui,  malgré  son  titre,  avait  toutes  les 
attributions  et  les  privilèges  des  baillis,  2“  du  Cbâtelet,  qui  n’était 
qu’un  grand  bailliage  investi  de  la  môme  compétence,  sauf  quel- 
ques modifications,  que  les  autres  sièges  royaux  '.  Les  quelques 
exceptions  que  nous  aurions  signalées  dans  cette  juridiction  n'au- 
raient rien  changé  aux  règles  générales  que  nous  avons  essayé  de 
mettre  en  lumière.  La  seconde  observation  est  que,  déjà  au  quin- 
zième siècle,  les  juridictions  extraordinaires  qui,  dans  notre 
ancien  droit,  rendaient  la  marche  de  la  justice  si  embarrassée, 
commençaient  à se  multiplier;  nous  n’en  avons  point  parié,  bien 
qu’elles  eussent  déjà  pris  place  à côté  des  bailliages  et  des  séné- 
chaussées, retenu  par  la  crainte  de  jeter  ipielquc  obscurité  dans 
cet  exposé.  Nous  les  réunirons,  pour  les  faire  mieux  connaitre, 
dans  un  paragraphe  du  chapitre  suivant. 

267.  Après  avoir  exposé  la  compétence  en  matière  criminelle 
des  prévôts  royaux  et  des  baillis  et  sénéchaux,  il  nous  reste  à 
rappeler  celle  des  cours  de  parlement. 

Nous  avons  vu  précédemment  l’origine  et  les  progrès  de  cette 
juridiction;  nous  avons  suivi  ses  développements  et  l’organisation 
qui  lui  a été  donnée.  Nous  nous  bornerons  maintenant,  sans 
rentrer  dans  des  détails  que  nous  risquerions  de  répéter,  à recher- 

I V'oyci  sur  celle  juridiction  les  ord.  et  règt.  do  nov.  1302,  20  mai  1325, 
fév.  1327,  22  avrit  1338,  17  janv.  1367,  mai  1425,  mars  1475,  27  sept.  1483, 
oct.  1485  et  avril  1492. 
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cher  quelles  furent  ses  allrihulions  lorsqu’elle  fut  coiuplétemcnl 
organisée. 

Ixirsquc  la  voie  de  l'appel  fut  établie,  lorsque  l'usage  eut  com- 
mencé ù la  répandre,  ce  recours  ne  tarda  pas  à devenir  une  sorte 
de  style  commun.  De  toute  part,  les  appellations  arrivèrent  à lu 
cour  du  parlement,  cour  souveraine  qui  semblait,  par  sa  position 
suprême,  promettre  la  justice.  Les  sentences,  non-seulenieiit  des 
juges  royaux,  mais  des  juges  seigneuriaux,  lui  furent  déférées; 
les  incidents  de  procédure,  les  jugements  même  préparatoires, 
les  actes  les  plus  indiüéi’cnts  des  juges,  furent  frappés  d’appel.  Le 
parlement  fut  surchargé  de  procédures,  et  les  premiers  actes  qui 
s’occupent  de  régler  sa  juridiction  ont  pour  but  de  la  restreindre. 

2fi8.  Charles  VII  déclare  «.  qu’à  l’occasion  de  la  grant  charge 
et  multitude  de  causes  qui  sont  pendantes  et  introduites  en  la 
court,  tant  par  évocations  ou  rétentions,  les  quelles  elle  relient 
ou  évoque  devant  noz  bailliz  et  scnescliauz,  ausquels  la  cognois- 
sance  en  doit  appartenir,  que  autrement,  les  causes  ordinaires, 
desquelles  elle  doit  principalement  connaître,  demeurent  assou- 
pies, dont  s’ensuivent  destructions  et  riiynes;  » et,  pour  porter 
remède  à ce  mal,  il  ordonne  « que  toutes  les  causes  qui  ne  sont 
pas  des  causes  d’appel  ou  qui  n’appartiennent  pas  spécialement  à 
la  juridiction  du  parlement,  seront  renvoyées,  en  quelque  état 
qu’elles  soient,  devant  les  baillis,  sénéchaux  et  autres  juges  aux- 
quels la  connaissance  en  appartient  » 

Une  deuxième  ordonnance  vient,  avec  moins  de  désordre  et 
pour  l’avenir  seulement , poser  une  limite  plus  précise.  Elle 
déclare  « que  doresnavant  ne  seront  introduites  en  notre  court 
de  parlement  sinon  les  causes  cl  procès  qui  de  leur  nature  et 
druict  y doivent  estre  iiitroduicles  et  Iraictées,  c’est  à savoir,  les 
causes  de  uostre  domaine,  et  de  nos  droicts  et  de  nos  régales,  et 
les  causes  èquelles  nostre  procureur  sera  principale  partie  * n . 
Une  autre  disposition  de  la  même  ordonnance  porte  : a \e  vou- 
lons que  les  gens  de  nostre  dict  parlement  cognoissent  d'aucunos 
causes  criminelles  en  première  instance,  dont  la  coguoissance 
appartient  ou  doibt  appartenir  aux  baillifs  et  seneschaux  ou  autres 
juges  de  nostre  royaume;  ains  voulons  qu’ilz  les  renvoient  par 

‘ Ord.  12  avril  1552  (C.  L.,  XIV,  202). 

2 Ord.  airit  143:5,  art.  5,  28  cl  29  (0.  L.,  ,\IV,  284). 
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(levant  lesdits  baillifs,  soncschaux  et  autres  juges,  sinon  que 
pour  grande  et  évidente  cause,  notre  dite  cour  on  rctieune  la 
cognoissance  . dont  nous  en  eiiargeons  leurs  consciences.  » Enfin, 
un  dernier  article  veut  que  lorsque  des  accusés,  pour  délacer  et 
différer  la  punition  des  crimes  par  eux  commis,  appellent  en  la 
coui'  de  pailemeul  des  jugements  et  appointements  inlerlocutoices 
de  leurs  juges,  la  cour,  si  elle  trouve  qu’il  a été  bien  jugé  ot 
appointé, ireuvoie  la  procédure  par*devunt  ces  juges,  afin  que  les 
crimes  soyent  punis  là  où  ils  auront  été  commis 

Cbarlcs  Vlll,  dans  son  ordonnance  de  juillet  1 40.1,  ne  changea 
rien  à ces  régies  : il  se  borna  à prescrire  plusieurs  mesures- qui 
devaient  diminuer  le  nombre  des  appels  ou  les  faire  expédier 
plus  promptement  *.  Louis  XII,  par  l’ordonnance  du  14  novem- 
bre 1507,  ne  fit  également  que  confirmer  ces  dispositions. 

269.  Il  en  résulte  que  la  compétence  criminelle  des  cours  de 
parlement  comprenait  à cette  époque  les. deux  points  suivants  : 

Elles  connaissaient,  en  appel,  de  toutes  les  causes  criminelles 
qui  pouvaient  donner  lieu  à l’application  d’une  peine  afflictive  \ 
A l’égard  des  autres  crimes,  d’appel  pouvait  être  porté  soit  aux 
parlements,  soit  aux  baillis  et  sénéébaux,  au  choix  et  option  des 
accusés  ; 

Elles  connaissaient,  en  .première  instance,  des  causes  crimi- 
nelles assez  graves  pour  qu’elles  dussent  être  évoquées;  tels 
étaient  les  crimes  qui  intéressaient  l’ordre  public  et  la  police 
générale  de  l’Etat;  tous  les  autres  crimes  devaient  être  renvoyés 
aux  baillis  et  sénéchaux  auxquels  ils  appartenaient.  Elles  con- 
naissaient encore  des  accusations  portées  contre  les  juges  royaux, 
les  membres  du  parlement,  les  pairs  Plusieurs  ordonnances 
ultérieures  augmentèrent  de  nombre  de  ces  affaires. 

270.  Dans  chaque  parlement,  la  chambre  de  la  Tournelle 
jugeait  toutes  les  causes  criminelles  qui  venaient  devant  la  cour, 

* Procès-verbal  des  conférences,  p.  19. 

2 Ord.  juillet  1W3,  art.  91  et  suiv. 

® Les  peines  afflictives  étaient  la  peine  de  mort,  la  queétion  avec  ou  sans  ré- 
serve de  preuves,  l'aniputalion  de  quelque  membre,  la  marque,  le  fouet,  [le 
carcan  ou  pilori,  rumende  honorable,  la  peine  des  galères,  la  dcteiilion  dans  un 
hèpital  ou  maison  de  force,  le  bannissement  perpétuel  on  è temps,  la  condam- 
nation à œuvres  serviles,  à la  dégradation  de  noblesse,  à être  authentiquée,  etc. 

* Ord.  avril  1453,  art.  6. 

21. 
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soit  qu'elles  vinssent  par  appel  ou  en  première  instance.  Il  y eut 
toutefois  exception  à cette  règle  organique  à l'égard  1°  des  appels 
eomme  d’abus  des  jugements  rendus  par  les  officiaux  en  matière 
criminelle,  qui  se  jugeaient  en  la  grand’chambrc  ' ; 2°  des  crimes 
de  lèse-majeslé  au  premier  chef  et  des  crimes  imputés  aux 
membres  du  parlement  ou  de  la  chambre  des  comptes,  aux  ecclé- 
siastiques, gcntilsliommcs  et  secrétaires  du  roi,  dans  certains  cas 
en6n  aux  juges  royaux,  qui  devaient  être  jugés  par  la  grand’- 
ebambre  cl  la  Tournelle  assemblées. 


CHAPITRE  QUIXZIÈME. 

MODIFICATIOXS  DE  LA  PROCÉDURE  CRIMIA'ELLE 

PBXÜINT  LBS  Xlir,  XIV®  ET  SlàCLRS. 

S 1.  Dèciin  de  la  procedure  féodale. 

Déclin  du  conihat  judiciaire  au  (reizl<yme  »iéi1e. 

212.  Inlerdiclion  du  duel  et  de»  «jncirei  pricëe». 

273.  Louis  IX  applique  celte  interdiction  dans  les  province»  soamises  i Tautorilë  royale. 

214.  Obslaclcs  que  Tabolilion  du  duel  jndiciaire  rencontre  dans  les  habitudes  féodales. 

215.  C'est  surtout  aui  offurts  des  légiste»  et  des  juges  royaui  qu'est  duc  son  abolition 

dt'Guiliic. 

. S n.  Des  enquêtes. 

21C.  La  preuve  par  témoins  substituée  à la  preuve  par  gages  de  b lUille. 

211.  Celte  preuve  prend  la  forme  de  l'eaquêtc. 

278.  L'enquête  dérive  du  droit  canonique.  Développements  de  cette  forme  de  procédure. 

279.  Formes  suivant  lesquelles  les  enquêtes  étaient  reçues. 

280.  Comment  il  était  procédé  apres  les  enquêtes  faites.  , 

281.  L’enquéto  devenue  une  forme  ordinaire  de  la  procédure. 

282.  Serment  des  témoins  entendus  dans  les  enquêtes. 

§ III.  Origines  de  la  procédure  secréte. 

283.  L'enquête  devieul  ta  source  de  la  procédure  seerèle. 

284.  Les  juges  prononcent  sur  les  procès-verbaux  d'enquéte  sans  faire  citer  devint  eux 

les  téiuoius  enlendus  par  commission. 

285.  L'enquête  faite  d'ofllce  et  sans  le  concours  de  l'accusé  par  le  juge  prend  le  nom 

cl'n^risr. 

28ü.  L apt  isc  devient  l'instrument  de»  poursuites  faites  sans  concours  des  parties  et  secrè- 
tement instruites. 

287.  La  poursuite  sur  dénonciation  est  substituée  à la  poursuite  sur  accusation. 

^ 288.  Conséquences  de  cette  modiücation  de  !a  procédure.  L'acliou  publique  passe,  avec 
l enquêle,  entre  les  mains  du  juge. 

, I 

• Ed.  de  sept.  1540;  Eerret,  Truité  de  l'abus,  lir.  I,  clnp.  2,  18  et  22. 
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La  d<^noaciatIoD  toumiac  d'abord  à quolqucs^onea  <le»  forixief  de  l'acciuation. 

La  pobliciliS  dei  aadicncea  fit  de  plus  oo  plus  restreinte. 

Premiers  vestiges  de  la  procifdure  citraordinaire  qoi  substitua  à l'audience  publique 
l'examen  secret  des  éléments  de  l'enquête. 

Comment  s'instruisaient  les  procès  k l' extraordinaire. 

Exception  transitoire  k l'application  de  cette  noutelle  procédure. 

8 IV.  Reprise  de  la  torture. 

L'emploi  de  la  (orture  fut  inconnu  en  France  jnsqn'au  treisième  siècle. 

Comment  elle  commença  d'étre  mise  en  pratique  k cette  époque. 

Sa  conformité  arec  les  meeurs  et  les  institutions  du  treiiiémc  siècle. 

Premières  dispositions  de  la  législation  qui  rè<|lent  l'usage  de  1a  torture. 

Conditions  de  son  application  par  les  jnges. 

Formes  de  son  exécution. 

S V.  Des  appels. 

Origine  et  caractère  de  l'appel  en  France. 

Les  appels  de  défaut  de  droit  et  de  faux  jugement  n’étaient  point  des  appels,  mais 
ils  en  fournirent  l'idée. 

Cette  idée  se  développa  par  l'étode  des  lois  romaines  et  l'exemple  des  juridictions 
ecclésiastiques. 

L'enqèète,  en  provoquant  l'établissement  des  cas  de  ressort,  amène  l'appel. 

Louis  IX  . eu  instituant  ramendement  du  jugement  k la  cour  du  mi,  ouvre  de  plus 
en  plus  cette  voie  de  recours. 

Les  appels  des  justices  inférienres  aux  juges  royaux  s'établissent  peu  k peu  dans  1a 
pratique. 

Au  qualorsièrne  siècle , l'appel  est  régulièrement  organisé  dans  toutes  les  juridictions. 
Dispositions  prescrites  an  quiniiéme  siècle  pour  en  modérer  les  abus. 

Attributions  distinctes  des  cours  de  parlement  et  des  bailliages  en  matière  d'appel. 
Formes  des  appels.  Comparution  des  juges  dont  les  jugements  étaient  attaqués  pour 
les  expliquer  et  les  sonlontr. 

Cctic  coutume  tombe  en  désuétude. 

8 VI.  De  la  compétence  rationc  loci. 

Origine  du  principe  de  la  compétence  ratione  loci. 

La  compétence  des  juges  du  domicile  est  attaquée  par  les  juges  royaux. 

Lutte  de  U double  compéteoce  du  juge  du  domieile  de  l'accusé  et  du  juge  du  lien 
du  délit. 

8 VII.  Résumé  de  ce  chapitre. 

Constatation  des  progrès  des  justices  royales  pendant  les  treizième  et  quatorsième 
siècles. 

Constatation  des  changements  de  la  procMure  crimioelle  à la  même  époque* 
Principes  de  la  procédure  des  justices  seigneuriales  jusqu'au  quinsiémo  siècle. 
Caractère  de  la  révolution  judiciaire  qui  se  produisit  k cette  époque. 


§ I.  Déclin  de  la  procédure  féodale. 

271.  Nous  venons  de  voir  les  justices  royales  s’élever  graduelle- 
ment à côté  des  cours  féodales  et  leur  ravir  par  des  conquêtes 
successives  la  puissance  judiciaire  dont  elles  étaient  investies.  A 
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la  même  époque,  une  révolution  non  moins  importante  et  égale- 
ment dirigée  dans  l’intérét  du  pouvoir  central , de  la  royauté, 
s'accomplissait  dans  les  formes  de  la  proeéduro.  I.e  combat  judi- 
ciaire, qui  mettait  les  Jugements  à la  disposition  de  la  force  maté- 
rielle et  faisait  de  la  justice  la  propriété  des  seigneurs,  tend 
bientôt  cà  décliner,  l'ne  procédure  nouvelle,  la  procédure  par 
enquête,  s’élève  sur  ses  ruines,  commence  une  nouvelle  ère  pour 
le  droit  criminj'l  et  donne  aux  légistes,  aux  officiers  du  roi,  la 
puissance  qu'elle  enlève  aux  nobles,  aux  chevaliers,  aux  gens  de 
guerre.  Les  enquêtes,  emportées  par  le  mouvement  monarchique 
qui  prenait  toutes  les  institutions  pour  en  faire  des  instruments  de 
domination,  amènent  la  procédure  secrète,  et  la  procédure 
secrète,  après  avoir  franchi  ses  limites  légitimes  pour  envahir 
Faudience,  après  avoir  érigé  les  juges  royaux  en  arbitres  suprêmes 
des  jugements  criminels,  finit  par  conduire  à la  torture.  En  même 
temps,  les  appels  centralisent  toutes  les  poursuites  entre  les  mains 
des  cours  de  parlement , et  dépouillent  les  justices  seigneuriales 
de  leur  souveraineté,  et  le  principe  nouveau  de  la  compétence  des 
juges  du  lieu,  substituée  à celle  des  juges  du  domicile,  achève  de 
leur  ôter  les  justiciables  que  les  appels,  les  cas  royaux  cl  le  droit 
de  prévention  avaient  pu  leur  laisser  encore.  Tels  sont  les  traits 
principaux  du  tableau  qui  va  se  dérouler  sous  nos  yeux. 

Le  déclin  du  combat  judiciaire,  cette  base  de  la  procédure 
féodale,  est  le  premier  point  qu’il  importe  de  constater. 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  jurisprudence  féodale  tendait  à 
restreindre  les  cas  d'admission  anx  gages  de  bataille'.  Cette 
preuve  n'était  admissible  ni  dans  les  cas  de  flagrant  délit  et  de 
crime  notoire,  ni  lorsque  l'accusé  pouvait  rendre  son  innocence 
évidente,  ni  dans  les  accusations  de  faits  infamants  comme  le  vol, 
ni  dans  les  affaires  qui' étaient  portées  devant  les  cours  d’Église’. 
Le  parlement,  longtemps  avant  que  saint  Louis  eût  prohibé  les 
gages  de  bataille,  préparait  déjà  cette  prohibition  par  ses  arrêts. 
Il  résulte  de  plusieurs  enquêtes  qui  sont  consignées  au  registre  des 
Olim,  et  qui  porte  la  date  des  années  1256  et  1257,  qu’il  rejetait  le 
combat  judiciaire  dans  les  cas  même  ou  les  usages  l'admettaient  ’. 

I Voy.  supri  n°  iTk. 

^ Vny.  luprà,  end.  loc.i  cl  Uontesqiiirn,  liv.  XXVIII,  chap.  35. 

s Inqiicste  in  parlant,  oct.  aon.  1256,  X;  in  part,  bcali  Mart.  1257,  V;  in 
pariant.  Candet.  1257,  XL  rcc.  des  Olim,  p.  7,  2V,  80. 
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272.  Les  tentatives  qui  fiirent  faites  pour  interdire  les  guerres 
privées  étaient  un  nouvel  indice  que  les  mœurs  commençaient  à 
repousser  ces  coutumes  barbares  qui  substituaient  la  force  au 
droit.  Les  guerres  privées  et  le  duel  judiciaire,  les  querelles  géné- 
rales et  les  querelles  particulières,  n’étaient  que  l’application  dif- 
férente d’un  mémo  principe,  des  modifications  d’un  même  fait. 
Louis  le  Jeune,  en  établissant  le  premier,  au  douzième  siècle, 
une  trêve  de  dix  ans  aux  guerres  privées  fit  le  premier  pas  vers 
l’abolition  des  gages  de  bataille.  Philippe-Auguste,  suivant  Beau- 
manoir*,  et  saint  Louis,  en  l’an  12i5,  le  suivirent  dans  cette  voie 
en  établissant  la  quarantaine  le  roy , trêve  de  quarante  jours, 
qui  suivait  chaque  querelle,  et  pendant  laquelle  les  lignages  des 
deux  parties  devaient  s’abstenir  de  tout  acte  de  guerre,  sauf  à 
guerroyer  après  ce  délai  expiré*. 

On  place  en  l’année  1260  l’ordonnance  par  laquelle  saint  Louis 
défendit  les  batailles  dans  ses  domaines;  l’article  l'*^  de  cette 
ordonnance  était  ainsi  conçu  : « Nous  deffendons  à tous  les  ba- 
tailles par  tout  nostre  demainc,  mès  nous  nostons  mie  Us  clains 
(clamores),  les  respons,  les  convenons  (contremans) . . . fors  que 
nous  osions  les  batailles  et  en  lieu  des  batailles  nous  meton 
prueves  de  tesmoins*.  Non-seulement  les  crimes  et  les  délits, 
mais  l’appel  de  défaute  de  droit  et  l’appel  de  faux  jugement,  n’ad- 
mettaient plus  le  combat.  Cette  interdiction  était  limitée  toutefois 
au  domaine  du  roi.  Elle  fut  renouvelée  en  1270  par  les  Etablis- 
sements : « Nous  deffendons  les  batailles  partout  nostre  domaine 
en  toute  querelles  *.  » 

273.  Cette  défense  fut-elle  immédiatement  appliquée  dans  les 
provinces  soumise#  à l’autorité  royale?  Il  n’est  pas  permis  d’en 
douter,  car  nous  voyons,  par  un  arrêt  du  parlement  des  octaves 
de  la  Chandeleur  de  l’année  1260,  qu’un  chevalier,  qui  percevait 
cinq  sols,  comme  garde  de  la  lice,  sur  chaque  duel  qui  avait  lien 
devant  la  cour  du  roi,  à Courhon,  in  quolibet  duello  quod  Jiebat 
in  curia  domini  regis  in  Corhonesio , avant  que  le  roi  eût  aboli 

‘ Con»t.  4 jiiÎD  1155  (Hisl.,  XIV,  387). 

2 Cap.  LX,  13. 

3 Ord.  ocl.  1245  (C.  L.,  1.  50). 

♦ Ord.  1260  (C.  L.,  I,  86). 

Judicia  exped.  in  pari,  octab.  Candcl. , anu.  1260,  VII;  rec.  des  Olina, 
loin.  I,  p.  491. 
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le  duel  dans  ses  domaines,  antequàm  dominus  rex  de  domaniis 
suis  amovisset  duella,  demande  que  la  même  somme  lui  soit 
payée  sur  les  enquêtes  qui  remplaçaient  les  duels  : Quia  rex 
amovit  duellutn  de  domanio  suo,  pctebat  quôd  posset  pcrcipere 
ipsos  quinquc  solidos  in  inquestis'quœ  Jiunt  in  curia  domini 
regis  loco  duelli.  Mais  si  celte  application  fut  immédiate,  elle  ne 
fut  pas  rigoureuse.  Il  était  diffîcile  qu*une  réforme  qui  contrariait 
ouvertement  les  hahitudes,  les  mœurs  et  même  les  intérêts  des 
nobles  et  des  seigneurs,  fût  admise  sans  résistance.  Louis  IX,  tout 
en  proclamant  l'abolition  de  la  bataille,  semble  n'attendre  que 
de  l'avenir  l'entière  exécution  de  la  réforme  qu'il  commence  , et 
parait  disposé  à transiger  avec  les  préjugés  et  les  mœurs.  Il  ré- 
sulte d’un  arrêt  du  parlement  des  octaves  de  la  Pentecôte  de 
12G7‘  qu’un  bailli  royal  réclamait  à cette  époque  d’un  haut  justi- 
cier les  droits  appartenant  au  roi  sur  les  duels  qui  avaient  lieu 
dans  celte  justice.  Le  seigneur  répondait  qu’il  n’était  plus  tenu 
au  payement  de  ces  droits,  puisque  le  roi  ne  participait  plus  aux 
dépenses  des  lices  ; mais  le  bailli  faisait  valoir  que  les  causes  dans 
lesquelles  le  duel  avait  été  ordonné  avaient  été  jugées  en  commun 
par  les  gens  du  roi  et  les  gens  de  la  justice,  et  que  c’étaient  les 
gens  du  roi  qui  avaient  gardé  la  lice  pendant  le  combat  : Respon- 
débat  baillivus  quod  porcionem  suam  domino  régi  reddere  tene- 
batur,  ciim  causœ  in  quibus  duellum  provenit  à gentibus  regis 
cum  prioris  ipsius  gentibus  teneantur  communiter , usque  ad 
punctum  duelli,  citm  etiam  gentes  regis  ipsum  priorem  de  vio- 
Icntià  custodiant,  quando  in  curia  sud  tenentur  duella.  Le  par- 
lement donna  gain  de  cause  au  bailli.  Ainsi  saint  Louis  percevait 
encore  scs  droits  sur  les  batailles  qui  avaient  lieu  dans  les  justices 
seigneuriales,  et  faisait  garder  le  champ  clos  ^ar  scs  sujets.  D’un 
autre  cùté,  les  Etablissements  laissent  subsister  quelques  cas  où  le 
combat  pouvait  encore  être  ordonné  : en  cas  de  meurtre  commis 
dans  une  querelle*,  en  cas  de  querelle  entre  frères  pour  trahison, 
meurtre  ou  rapt^;  et  plusieurs  de  leurs  dispositions  supposent 

* Arrest.  exped.  in  pari,  octab.  Pcnihecostcs  ann.  1267,  VIII;  rcc.  des  Ollm , 
tom.  I,  p.  667. 

2 Klabliss.,  liv.  I,  27  : Atant  porroit  ton  ju^icr  une  bataille  d’aus  d’eus,  et  si 
li  quiex  que  soit  avoit  quarante  ans,  il  porroit  bien  mettre  autre  pour  luy,  et  cil 
qui  scroit  vaincus  si  seroit  pendus.  « 

3 Établiss.,  liv.  1 , 167. 
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encore  vivante  la  coutume  de  la  bataille  Il  est  vrai  qu’elles  ajou- 
tent quelquefois,  en  permettant  la  bataille  : selon  V usage  du  pays  *, 
ce  qui  indiquerait  que  ces  dispositions  n’étaient  pas  faites  pour  les 
domaines  du  roi. 

274.  Philippe  le  Bel  commença  par  maintenir  la  défense  des 
gages  de  bataille  au  moins  pendant  la  guerre.  Une  ordonnance  de 
1296  porte  : Quôd  durante  guerrâ  regis,  inter  aliquos  gagia 
duelli  nullatenàs  admittantur,  sed  quilibet  in  curiis  regis,  et  sub- 
ditorum  suorum  jus  suum  via  ordinarid  prosequatur^.  Une 
ordonnance  du  9 janvier  1303  dispose  encore  : Provocationes 
ad  duellum  et  gagia  duellorum  recipi  vel  admitti,  ipsaque  duella 
Jierivel  iniri  durant ibtis  guetris  nostris  expressiùs  inhibetmis  *. 
Mais  cette  défense  ne  tarda  pas  à fléchir.  Le  roi  déclare,  dans 
une  ordonnance  de  1306  ®,  que  plusieurs  malfaicteurs  se  sont 
advancez  par  la  force  de  leurs  corps  et  faux  engins  à faire 
homicides,  trahisons  et  tous  autres  maléfices,  griefs  et  excès 
pour  ce  que  ils  ne  pouvoient  estre  convaincus  par  tesmoins  dont 
par  ainsi  le  maléfice  demeuroit  impuni;  et,  pour  mettre  un  terme 
à cette  impunité,  il  décide  que  les  gages  de  bataille  seront  réta- 
blis là  où  il  aperra  évidemment  homicide,  trahison,  ou  autres 
griefs,  violences  ou  maléfices,  excepté  larrecin,  parcoy  peine  de 
mort  s*en  deust  ensuivir,  si  que  celuy  qui  Vauroit  fait  ne  peust 
estre  convaincus  par  tesmoins.  Quatre  conditions  sont  exigées 
pour  l’admission  des  gages  : il  faut  1*  qu*il  soit  chose  notoire, 
certaine  et  évidente  que  le  maléfice  soit  advenu  ; 2*  que  le  cas 
soit  tel  que  mort  naturelle  en  deust  ensuivir,  excepté  cas  de  lar- 
recin, auquel  gaige  de  bataille  ne  chict  point;  3*  que  l’accusé 
ne  puisse  être  convaincu  autrement  que  par  voie  de  gaige; 
4*  enCn  qu’il  existe  déjà  des  indices  que  celluy  que  on  veut  appe- 
ler soit  diffamé  du  fait  par  indices  ou  présomptions  semblables 
à la  vérité.  Un  mandement  du  1"  mai  1307  veut  que  les  cas  où 
le  duel  doit  avoir  lieu  soient  appréciés,  dans  tous-  les  procès,  pàr 
le  parlement*. 

1 Ëtabliss.,  tiv.  I,  168;  liv.  II,  38. 

2 Rtabliss.,  liv.  II,  38. 

3 Ord.  1296  (C.  L.,  I,  328). 

* Ord.  9 janv.  1303  (C.  L.,  I,  390). 

6 Ord.  1306  (C.  L.,  I,  435). 

6 Ord.  1*'  mai  1307  (C.  L.,  XII,  367). 
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Cette  tolérance  des  gages  de  bataille  dans  des  cas  mal  définis, 
ces  conditions  vagues  mises  <à  leur  admission,  laissèrent  à la  juris* 
prudence  à compléter  l’ceuvre  de  saint  Louis.  La  législation  pré- 
sente, en  effet,  h cette  époque  une  extrême  confusion.  Une  ordon- 
nance du  20  juillet  1314  défend,  sous  peine  de  corps  et  d'avoir, 
que  durant  notre  guerre  nuis  ne  facent  guerre  ne  portement 
d’armes  run  contre  l’autre,  et  commande  que  luit  gages  de 
bataille  soient  tenus  en  souspens'.  Une  autre  ordonnance,  do 
15  mai  1315,  porte  au  contraire:  Xous  voulions  et  octroions  que 
en  cas  de  martre,  de  larrecin  ’ , de  rapt,  de  trahison  et  de  robe- 
rie,  gage  de  bataille  soit  ouvert,  se  les  cas  ne  pouvaient  estre 
prouvez  par  tesmoins^.  Les  nobles  de  Champagne  réclament  à' la 
même  époque  en  leur  faveur  l'usage  de  se  défendre  par  gages 
de  bataille  lorsqu’ils  no  voudraient  pas  se  mettre  en  enqueste  et 
n’estoienl  pris  en  présent  meffait.  Le  roi  leur  répond  que  les 
ordonnances  faites  sur  les  gages  de  bataille  soient  gardées  *. 

275.  A compter  de  cette  époque,  ce  furent  les  mœurs  plus  que 
la  législation,  ce  furent  les  légistes,  les  juges  royaux,  les  cours 
d’Eglise  plus  que  les  ordonnances,  qui  maintinrent  et  étendirent 
l'interdiction  du  duel.  Le  principe  avait  été  hautement  proclamé; 
il  se  développa  de  lui-méme,  aidé  par  la  raison  publique,  les 
lumières  qui  commençaient  à luire,  le  besoin  de  justice  qui  se 
manifestait  dans  la  bourgeoisie  et  dans  le  peuple.  La  preuve  par 
gages  do  bataille,  refoulée  par  les  autres  preuves  et  placée 
au-dessous  de  celles-ci,  perdait  chaque  jour  du  terrain.  Louis  IX 
l'avait  tuée  par  cela  seul  qu’il  avait  mis  en  lumière  son  absurdité. 
L'habitude  des  guerres  privées  la  soutint  quelque  temps  encore; 
mais  le  roi  Jean  et  Charles  V y mirent  un  terme  : les  dernières 
ordonnances  qui  les  défendent  en  termes  absolus  et  sévères  sont 
des  2U  juillet  13G7  et  18  mai  1380. 

On  vit  encore,  même  après  ce  temps  et  de  loin  on  loin,  quel- 
ques combats  judiciaires.  Le  parlement  de  Paris  en  ordonnait  un 
en  1386,  <lans  une  accusation  d'adultère*.  Les  lettres  du  roi  de 

< Ont.  29  juin.  1314  (C.  L.,  I,  538). 

^ Celle  disposilion , en  ce  qui  concerne  le  larcin  , est  contraire  h loua  les  an- 
cicDs  usages  de  la  France.  Voy.  Ducange  sur  Loysel,  Inst.,  liv.  6,  lit,  1. 

3 Ord.  13  mai  1315  (C.  L.,  I,  561). 

* Ord.  mai  1315  (C.  L.,  I,  573  et  576). 

^ Arr.  1386  (Henrion  de  Panscy,  Aul.  jud.,  46). 
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juin  liOO  furent  rendues  à la  suite  de  deux  duels  en  t-liamp  clos 
dont  il  axait  été  témoin  Le  quinziéme  et  même  le  seizième 
siècle  eu  ont  conservé  quelques  autres  exemples*.  Mais  dès  le 
quatorzième  siècle  le  duel,  considéré  comme  institution  judi- 
ciaire, comme  moyen  do  preuve,  avait  cessé  d’exister.  La  preuve 
par  témoins,  adoptée  par  tous  les  juges,  l'avait  partout  remplacé. 
Mous  allons  donc  maintenant  nous  occuper  de  cette  preuve. 

§ II.  Des  enquêtes. 

276.  A mesure  que  la  preuve  par  gages  do  bataille  disparais- 
sait de  l'arène  judiciaire,  la  preuve  par  témoins  reprenait  du 
terrain. 

La  preuve  par  témoins  est  une  base  essentielle  des  jugements 
criminels.  Aucune  législation  ne  l’a  rejetée  et  n’aurait  pu  la 
rejeter.  Dans  la  loi  grecque  et  dans  la  loi  romaine,  elle  était  le 
fondement  de  la  procédure  *.  Les  coutumes  germaniques  lui  don- 
nèrent un  nouveau  développement,  en  l’appliquant  non-scnle- 
ment  h la  constatation  des  faits,  mais  à la  garantie  de  la  vérité 
des  déclarations  de  l’accusé*.  Elle  fut  chez  les  Francs  une  véri- 
table institution  nationale;  elle  eut  une  immense  application. 
Restreinte  par  l’usage  des  épreuves,  elle  ne  cessa  jamais  d’étre 
employée  par  les  juges.  Ce  n’était  en  général  que  pour  suppléer 
aux  témoignages,  ce  u’était  que  lorsqu’ils  manquaient  ou  étaient 
imparfaits  que  les  épreuves  ou  les  gages  de  bataille  étaient  ad- 
mis *.  La  substitution  générale  de  la  preuve  par  témoins  au 
combat  judiciaire  ne  fut  donc  qu’un  retour  au  principe  qui  avait 
toujours,  avec  plus  ou  moins  d’empire,  régi  la  matière. 

Mais  le  treizième  siècle  ne  se  borna  pas  à reprendre  la  preuve 
par  témoins,  ou  du  moins  à lui  donner  nne  application  plus  géné- 
rale. Il  lui  imprima  une  autre  forme,  et  c’est  cette  forme  nou- 
velle, née  an  moment  oii  les  institutions  féodales  commençaient  k 
s’ébranler,  qui  devint  le  point  de  départ  et  peut-être  la  source 
d'une  révolution  complète  dans  la  procédure  criminelle. 


I Letir.  juin  1409  (Juvcnal  des  llrsins,  p.  200). 

- Villaret,  (om.  XIII,  80.  ( 

3 Uoy.  siiprà  n“  48. 

* Vo^  siiprà  n®  122. 

* Voy.  suprà  n“  125  et  172. 
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277.  Celle  forme  nouvelle  de  la  preuve  par  témoins  esl  l'en- 
quôle.  Nous  verrons  tout  à l’heure  ce  que  c'élail  que  l'enquête  et 
quelles  étaient  ses  formes.  En  général,  elle  consistait  dans  la 
mission  confiée  à un  commissaire,  un  envoyé,  à un  officier,  de 
recueillir  sur  les  lieux  les  déclarations  des  témoins  relatives  à un 
fait  quelconque.  Quelle  fut  l’origine  de  ce  mode  de  procéder? 
Faut-il  y voir  un  reflet  lointain  des  déclarations  justificatives  des 
conjuratcurs,  ou  de  la  coutume  d’employer  des  témoins  à constater 
par  le  record  les  actes  et  les  jugements?  Il  nous  parait  difficile 
d’admettre  celte  filiation  que  semble  appuyer  M.  Deugnot'.  Les 
témoins  des  deux  premières  races,  les  jureurs,  les  conjurateurs, 
n'étaient  entendus  qu’en  audience  publique,  tanlêt  devant  la  cour 
du  roi  pour  rccorder  les  jugements  du  màl*,  tantôt  devant  le 
màl,  in  mallo  puhlico,  pour  constater  les  faits  qu'ils  avaient  vus 
ou  entendus  ou  qu'ils  avaient  été  requis  de  voir  ou  d'entendre  ' 
ou  pour  soutenir  l'aceusé  de  leur  garantie  souveraine.  C'est  là 
qu'ils  étaient  cités;  c'est  là  qu’ils  venaient  en  présence  de  tous  et 
avec  solennité  donner  leur  témoignage.  Ce  qui  constitue,  au  con- 
traire, la  forme  spéciale  de  l'enquête,  ce  qui  lui  assigne  un  carac- 
tère distinct  et  nouveau,  c'est  que  les  déclarations  des  témoins 
peuvent  être  reçues  hors  de  l’audience  par  des  commissaires  dé- 
légués pour  les  recueillir,  c’est  qu’elles  sont  rédigées  en  secret  et 
par  écrit  et  transmises  au  juge  comme  un  élément  de  son  juge- 
ment. C’est  cette  forme  expéditive  et  facile  qui  fit  la  puissance  de 
l'enquête  cl  lui  donna  scs  immenses  effets.  Il  est  évident  qu’elle 
ne  se  raltacbc  que  par  de  bien  faibles  liens  aux  institutions 
antérieures. 

278.  L'enquête,  suivant  nous,  a pris  sa  source  dans  le  droit 
canonique.  Nous  avons  vu  cette  forme  de  procédure  se  développer 
pour  la  première  fois  dans  les  décrétales  d’innocent  III*  et  envahir 
aussitôt  les  cours  d’Église.  Appliquée  d’abord  à la  conduite  disci- 
plinaire des  clercs,  elle  prit  place  ensuite  parmi  les  formes  judi- 
ciaires des  officialités.  Or  on  sait  quelle  était  à cette  époque  l’in- 
fluence du  droit  canonique.  Les  justices  séculières  durent  adopter 

' Recueil  dos  Olim,  tom.  I,  p.  051. 

^ Lex  salira  f Ll\ , 1 . 

3 Lex  salica,  XLII,  11;  LI,  3;  LH,  i.  * 

< Voy.  siiprà  n“  ÏÜO. 
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promptement  une  pratique  qu’elles  voyaient  préconisée  et  appli- 
quée par  les  clercs  et  qui  leur  donnait  le  moyen  d’expédier  les 
affaires  plus  promptement  et  avec  moins  de  frais*.  C’est  aussi  à 

peu  près  vers  le  môme  temps,  dans  les  commencements  du 

0 

treizième  siècle,  que  nous  voyons  les  cours  d’Eylise  et  les  juges 
royaux  faire  des  enquêtes. 

Une  institution  nouvelle,  l’institution  des  appels,  vint  bientôt 
imprimer  un  immense  développement  à cette  pratique.  Sous  la 
première  et  la  deuxième  race,  lorsque  l’accusé,  après  avoir  refusé 
de  se  présenter  devant  le  màl  public,  était  cité  devant  le  roi, 
douze  témoins  devaient  recorder  tous  les  actes  de  la  première 
procédure  et  déclarer  qu’ils  avaient  été  présents  à raudience  où 
les  raebinbourgs  l’avaient  condamné*.  Lorsque  les  appels,  au 
treizième  siècle,  commencèrent  à porter  tous  les  procès  importants 
devant  la  cour  du  parlement,  le  transport  de  ces  témoins  certifi- 
cateurs fut  remplacé  par  le  transport  des  procédures.  Il  fut  alors 
nécessaire  que  ces  procédures*  gardassent  les  traces  des  preuves 
et  des  témoignages.  L’enquôtc  en  fournit  le  moyen.  Aussi  le 
registre  des  Olim  nous  montre  la  cour  du  roi  procédant  ordinai- 
rement par  enquêtes  : les  premières  qu’il  ait  consignées  sont  de 
l’année  1255;  mais  il  est  évident  que  cette  forme  lui  était  déjà 
habituelle.  Elle  dut  être  employée  par  la  cour  aussitôt  qu’elle  se 
constitua  en  juridiction  ordinaire. 

On  trouve  dans  l’ordonnance  de  saint  Louis  de  décembre  125  i 
cette  disposition  : E/  quia  in  dictis  senescalliis  secundùmjura  et 
terrœ  consuetudinem  fit  inquisitio  in  criminihus,  voîumus  et 
mandamus  quôd  reo  petenti,  acta  inquisitionis  tradantur  ex 
intégra^.  Ainsi,  dès  cette  époque,  on  procédait  par  voie  d’enquête 
à la  poursuite  des  crimes  : le  roi  prescrivait  que  les  actes  de  l’en- 
quête fussent  intégralement  communiqués  à l’accusé. 

279.  En  substituant  à la  preuve  par  gages  de  bataille  la  preuve 
par  témoins,  l’ordonnance  de  1260  régla  la  forme  de  cette  preuve. 
L’article  premier  déclarait  que  l’ordonnance  ne  prétendait  rien 
changer  aux  règles  de  la  procédure,  fors  que  nous  ostons  les 
batailles  et  en  lieu  des  batailles  nous  melons  prueves  de  tes- 

* Disscriatio  de  origine  processùs  inquisilorii  Christ.  Thomnsii,  .§  .'jS. 

2 Lrx  snlicn  , I.IX  , 1. 

Ord.  (!cc.  125V,  art.  21  (C.  L.,  I,  65). 
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moins.  Ainsi,  lorsque  le  procès  arrivait  au  point  où  les  juges 
étaient  donnés  et  reçus,  l'iiuiovation  consistait  simplement  à 
ordonner  la  preuve  par  témoins  au  lieu  de  la  preuve  par  bataille; 
le  Juge  faisait  citer  ces  témoins  aux  dépens  de  celui  qui  les  avait 
requis  et  dans  un  delai  déterminé;  Et  quant  il  vendra  au  point 
donc  la  bataille  souloit  venir,  cil  qui prettvast  par  la  bataille,  se 
bataille  fut,  preuvera  par  tesmoins,  et  la  justice  fera  venir  les 
tesmoins  as  cousis  de  celuy  qui  les  requiert,  se  ils  sont  dessous 
son  pouvoir  (art.  3).  Les  témoins  étant  désignés,  la  partie  contre 
qui  ces  tesmoins  seront  amenez  pouvait  furimilcr  contre  eux  des 
reproebes;  après  l’appréciation  laite  de  ces  reproches,  le  juge 
procédait  à l’audition  de  ceux  qui  n’ étaient  pas  rejetés;  il  enten- 
dait en  inôinc  temps  ceux  de  l’antre  partie  (art.  4).  Les  déposi- 
tions étaient  ensuite  publiées  ou  lues  auxiparties:  Le  dit  des  tes- 
moins peuplé  as  parties  Celles-ci  étaient  admises,  après  cette 
communication,  à les  discuter:  Et  se  il  avenoit  que  chil  contre 
qui  les  tesmoins  sont  amenez  coussist  dire,  après  le  peuplement, 
aucune  chose  resonnable  contre  le  dit  as  dits  tesmoins,  ils  seront 
ois  (art.  5).  Les  juges  procédaient  ensuite  au  jugement  : Et  puis 
après  fera  la  justice  son  jugement* . Les  Établissements  de  1270 
répètent  é peu  près  dans  les  mêmes  termes  Icsmémesdispositions 

11  résulte  de  ces  textes  que  la  preuve  par  témoins,  substituée  à 
la  bataille,  était  reçue  par  voie  d’enquéle  : les  parties  désignaient 
à la  justice  les  témoins  dont  clics  requéraient  l’audition,  et  le  juge 
procédait  à cette  audition  en  leur  absence,  car  il  était  tenu  de 
leur  communiquer  ensuite  les  dires  des  témoins,  ce  qu’ou  appe- 
lait le  peuplement , la  publication  de  l'enquête,  et  c’était  après 
cette  communication  et  quand  les  parties  avaient  fait  leurs  obser- 
vations que  la  sentence  était  rendue.  Si  le  crime  était  grave,  s’il 
emportait  peine  de  mort  ou  de  mutilation,  l’alfairc  s’airêtait 
devant  le  bailli  à l’admission  de  la  preuve,  et  le  roi  se  réservait 
la  faculté  de  déléguer  des  membres  de  sa  cour  pour  faire  l’enquête 
et  assister  au  jugement  '. 

280.  Lorsque  Philippe  le  Bel  organisa  le  parlement,  plusieurs 
dispositions  forent  faites  pour  la  réception  et  le  jugement  des 

' Jean  linbrri,  Praliq.  crini.,  diap.  48. 

■•i  Ont.  1200  (C.  t.,  I,  80). 

3 hîiabliss.,  lii  . I , 2 cl  3. 

* Ont.  1200,  art.  G,  cl  Klabliss.,  tic.  1,  § V. 
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enqiiêlos;  quatre  conseillers  furent  délégués  pour  cet  ohjot;  Pro 
audiendis  cl  dccidctidis  inquestis,  sedcant  quatuor  personæ  de 
consilio,  non  bailliti' . Ces  conseillers  devaient  les  examiner 
diligemment  et  en  faire  le  rapport  à la  chambre  des  plaids  : 
Prœcipinius  quùd  omncs  iiispcclorcs  inquestaruni  diligenter 
inspiciant  inquestas  sibi  traditas  à curia , et  cas  diligenter  et 
Jideliter  referont,  et  ad  camerani  placitorum  non  reniant,  nisi 
mandclur  proeis*.  Le  jugement  des  enquêtes  ne  devait  pas  tarder 
au  delà  d'un  certain  délai  après  le  rapport  ; Et  volumus  quùd 
inqupstœ  et  probationes,  postquàni  fuerint  transniissœ  ad  cu^ 
riam,  judicentur  intrà  hicnnium  ad  tardiùs  ’.  Il  appartenait  aux 
présidents  de  la  cour  de  désigner  les  conseillers  ou  les  autres 
personnes  chargées  de.  recevoir  les  en(|iiétes;  il  fallait  prêter  ser- 
ment qu’elles  seraient  tenues  secrétes  : Et  se  li president  envoient 
ou  cslablissent  aucun  qui  ne  soit  pas  du  conseil  à faire  enqueste, 
iljttrra  en  la  présence  des  parties  qu’il  la  fera  loïaunient,  et  li 
notaire  qu'il  escriront  loiaument,  et  tuit  jurront  qu'il  tenront 
tout  degré*.  Les  jugements  sur  ces  enquêtes  devaient  être  rendus 
en  plain  parlement  en  la  pré.^ence  de  tous,  après  qu’il  avait  été 
conclu  en  la  cause;  et  ces  jugements  étaient  ensuite  publiés  pour 
les  |>artics  aux  sièges  du  bailliage  ou  de  lu  sénéchaussée  d’où  les 
affaires  étaient  venues. 

Philippe  ordonne  que  ; «■  En  cas  criminel  fiscal  ou  autre 
grand  cas,  nuis  tesmoin  ne  soit  examiné  par  notaire  tant  seule- 
ment, sans  presence  de  seneschal,  de  bailhj,  déjugé,  ou  d’autre 
bien  suffisante  personne,  qui  par  eux  y soit  députée*.  Il  veut 
que  les  enquêtes  ne  sont  pas  bien  faites  soxcnl  mises  au  néant 
et  laissées  aux  frais  des  commissaires  que  les  baillis  et  séné- 
chanx  ne  fassent  faire  aucune  enquête,  si  ce  n’est  par  bons  com- 
missaires et  souffisans  et  que  les  nouveaux  officiers  qui 
auraient  été  créés  pour  examiner  tesmoings  soient  ostés  et 
l’examination  comise  à bonne  personne  et  suffisante  ou  à ceux 
qui  seront  eslus  du  consentement  des  parties.  Enfin  il  prescrit 

' Ord.  1291,  aH.  3 (C.  I,.,  I,  240). 

2 Même  ont.,  ar(.  4. 

3 Ord.  23  mars  1.302,  art.  13  (0  I,.,  I,  304). 

< Ord  1302,  art.  29,  30  cl  31  (C.  I...  XII,  3.33). 

ü Ord.  10  nov.  1318,  art.  10  (C.  L.,  1,  089). 

•Ord.  17  nov.  1318,  req.  add.,  , art.  5 (0.  L.,  I,  674). 

7 Ord.  25  lév.  1319,  «rt.  il  rt  13  (C.  L.,  1 , 079). 
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aux  baillis  tle  publier  les  enquêtes  faites  en  matière  criminelle  et 
(Ven  donner  copie  écrite  aux  parties  : Quôd  inquestæ  in  crimina- 
lihus  publicentur  ci  earum  copia  partihus,  si  petierint,  in 
scriptis  tradatur  ' ; et  de  procéder  dilijjemment  à toutes  les 
enquêtes  qui  leur  seront  déléguées  du  roy,  du  parlement  ou  des 
gens  des  comptes,  tant  criminelles  que  civiles*. 

Philippe  VI  ajoute  de  nouvelles  dispositions.  Il  faut  que  les 
juges  examinent  et  rapportent  eux-mêmes  les  enquêtes,  quôd 
judices  per  se  ipsos  inquestas  et  processus  amodô  videant  et 
référant;  et  que  les  rapports  soient  faits  en  audience  publique  en 
présence  des  parties  : Mandamus  rclationes  processuum  et  eau- 
sarum , tàm  civilium  quùm  criminaliumy  amodô  Jieri  coràm  se- 
nescalUs  et  judicibus'aliis,  in  prœsentid  pariium  litigantium,  si 
ad  id  voluerint  intéressé  Les  enquêtes  dirigées  contre  les 
nobles,  pro  quocunque  delicto , doivent  être  précédées  d’une  in- 
formation secréte,  nisi  informatione  preemissâ.  Les  abus  commis 
par  les  gens  du  parlement,  envoyés  pour  procéder  aux  enquêtes 
dans  les  provinces,  sont  réprimés*,  et  les  baillis  et  sénéchaux 
sont  tenus,  dans  les  causes  qui  pendent  devant  eux,  de  procéder 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  lieutenants  à l’examen  des  témoins  \ 

281.  VoilJi  donc  Venquêtp  établie  dans  la  législation;  elle  est 
devenue  une  forme  ordinaire  de  l’instruction,  tant  des  affaires' 
criminelles  que  des  affaires  civiles.  Les  témoins  sont  en  général 
entendus,  non  plus  à l’audience  en  présence  des  parties,  mais 
devant  des  commissaires  délégués  pour  les  entendre.  Les  enquê- 
teurs s’emparent  de  la  portion  la  plus  délicate  et  la  plus  difficile 
de  la  mission  du  juge.  A la  vérité,  les  enquêtes  sont  publiées, 
c’est-à-dire  communiquées  aux  parties  ; mais  il  y a loin  de  cette 
communication  à la  libre  discussion  du  témoignage  en  face  des 
témoins.  Bientc^t  la  communication  sera  remplacée  par  la  confron- 
tation secrète,  et  la  procédure  se  fermera  de  plus  en  plus.  A Vé- 
poque  où  l'enquête  s’introdui.sait  dans  la  pratique,  l’audience  ne 
cessa  point  d’être  publique;  mais  il  est  probable  qu’il  en  fut  géné- 

» Ord.  juillet  art.  21  (C.  L.,  I,  C94). 

2 Ont.  mars  1319,  art.  12  (C.  L.,  IV,  410). 

3 Ord.  juin  1338,  art.  10  (C.  L.,  II,  22). 

^ Ord.  du  13  mars  1344,  arl.  7 (C.  L. , II,  220). 

^ Ord.  15  fcv.  1345,  arl.  11  (C.  L.,  II,  238).  Voy.  encore  ord.  nov.  1364 
(C.  L.,  IV,  506);  et  25  mai  1413,  art.  195  (C.  L.,  X,  70). 
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râlement  dans  les  bainiages  et  les  prévôtés  comme  au  parlement, 
et  que  les  causes  criminelles  commencèrent  à être  jugées  sur  les 
rapports  des  enquêtes,  sans  que  les  témoins  fussent  appelés  aux 
audiences.  C'est  un  acheminement  vers  l’instruction  secrète. 
Celle-ci  ne  tardera  pas  à se  manifester. 

282.  Maintenant  recherchons  quelles  étaient  les  formes  de  ces 
enquêtes  qui  tinrent  une  si  grande  place  dans  la  procédure  du 
quatorzième  et  du  quinzième  siècle  et  qui  conduisirent  la  législa- 
tion aux  règles  nouvelles  que  les  ordonnances  de  1498,  1536  et 
1539  ont  consacrées.  Philippe  de  Beaumanoir  les  a décrites  avec 
la  plus  grande  exactitude  '. 

L'enquêteur  ne  devait  pas  être  seul  à faire  l’enquête;  il  devait 
être  assisté  de  deux  personnes  au  moins  que  l'on  appelait  audi- 
teurs, parce  qu'il  doivent  air  ce  que  îi  tesmong  diront,  et  ferc 
escrire  lor  dit,  et  sceler  de  lor  seaus,  et  raporter  le  dit  des  tes- 
mongs  escris  et  scelés  en  jugement,  par  devant  les  jugeurs  à qui 
le  querele  appartient  à jugier.  Les  faits  que  l’enquête  devait 
éclaircir  étaient  posés  et  précisés  par  la  cour  qui  l’avait  ordonnée. 
Lorsque  les  auditeurs  étaient  arrivés  sur  les  lieux  oii  les  témoins 
devaient  être  entendus,  ils  les  faisaient  citer  à comparaître  devant 
eux  et  leur  faisaient  prêter  serment. 

La  formule  du  serment  était  ainsi  conçue  : a Vous  jurez,  si  Dieu 
vous  ait  et  li  saint  et  les  saintes  paroles  qui  sunt  en  cest  livre,  et 
le  pooir  que  Dieu  a en  ciel  et  en  terre,  que  vos  dires  vérité  de 
ce  c’on  voz  demandera  en  le  querele  por  le  quele  voz  estes  atrait 
en  tesmognage,  selonc  ce  que  voz  en  savés,  et  sans  mensonge 
ajouter;  et  que  voz  n’en  mentirès  por  amor  ne  por  hayne,  por 
loïcr  ne  por  pramesse  que  vous  en  aiés  eu,  ne  que  voz  en  atendés 
à avoir,  por  peur,  ne  por  cremeur  de  nului.  n Les  témoins  répon 
daient  : » Tout  ainsi  comme  vous  Pavés  dit,  le  jurons  noz.  n 

Les  parties  devaient  être  appelées  au  serment  des  témoins,  afin 
de  pouvoir  fournir  leurs  reproches.  Ces  reproches  étaient  consi- 
gnés dans  le  procès-verbal  de  l’enquête.  L’enquêteur  devait 
ensuite  procéder  à l’interrogatoire  des  témoins,  et  chacune  de 
leurs  déclarations  devait  être  constatée  par  écrit.  Il  fallait  con- 
stater notamment  de  quelle  manière  les  faits  étaient  parvenus  à 
leur  connaissance,  si  c’était  par  présomption,  par  ouï-dire,  ou  de 

I Coutumes  de  Beauvoisit,  cap.  XL. 
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visu  cl  auditu.  Si  J'enqjièlfiur  et  des  auditonrs  s'apercevaient  que 
les  témoignages  étaieni  ejontraires  sur  une  circanslance,  ils  de- 
vaient, en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  étaieDt  délégués,  lappeler 
de  nouveaux  témoins. 

Le  procès-verbal  devait  être  lu  .par  les  clercs  aux  auddears  et 
puis  clos  et  scellé  par  ceux-ci.  Ils  le  portaient  ou  l’envoyaient 
ensuite  à la  cour  qui  devait  coonaîtrc  du  fait. 

§ ilB.  Origines  de  ia  froeé.dure  secrète. 

283.  \ous  avons  dit  que  ronquôtc  avait  été  la  aouroe  <de  la 
procédure  secrète.  \ous  allons  essayer  de  le  -démoBliiier.  IBéjà 
nous  avons  vu  que  tel  lut  sauedet, presque  Lunnédiat  dans  le  droit 
canonique.  I.a  procédure  inquisitoriale  ae  putAiarclier  longtcraps 
avec  la  publicité  de  l'audience  et  seTenferaaa  promptement  dans 
le  secret  de  l'instruction  écrite '. 

Ce  résultat  , .toutcFoi.s,  devant  les  juridictions  daiqaes,  .«e  >&it 
point  immédiat.  Saint  Louis,  en  même  temps  qu'il  élendoit  la 
preuve  par  témoins,  consacrait  la  .publicité  des  audiencas.  L'or- 
donnancede  1254  veut  que  les  .baillis  .et  .«énécbaux  soient  institués 
in  publicà  assi.iià  coràm  derids  et  \laicis;-c\  elle  preeenit  à'oee 
ofBcicrs  de  n'inlliger  aucunes  peines  nid  in  fmo  jMdiciario  gnt- 
blicè  *.  L’ordonnance  de  J2G0  maintient  la  ipoursuitc  per.accusa- 
tionem,  et  elle  veut  que  celui  qui  iuledte  une  accusation  de 
meurtre  se  soumette,  en  cas  que  .cette aocusation  «oit  calonmiauae, 
à subir  la  peine  dont  clic  menaçait  l'accusé  : JLcotuoient  que  tu  te 
lies  à tel  paine  souffrir  camnte  .tan. adversaire  sot ffrerait , se  il 
estait  ataint  ’.  Or  lu  poursuite  par  accusation  suppose  néoessai- 
rementla  publicité  de  laprocédure.  Au  aurplus, ilotites  les  lois  de 
cette  époque  admettent  cette  publicité  comme  un  fait  général, 
comme  un  droit  commun  *. 

284.  Ce  droit  commun  demenra-t-il  longtemps  lintaot'?  L'en- 
quête, dès  qu’elle  oommença  d’eutrer  dans  la  .pratique,  lui  porta 

* Voy.  sapriio*’  206;  — c(  Thomasins,  Diss.de  origine  {waMssùs'iaqDisitorn, 
S 50  cl  seq. 

aOrd.  dèc.  1S.H,  «ri.  Il  et  93. 

3 Ord.  I960.,  «ri.  9. 

« Élaliliss.  1270,  llv.  I,  § I,  et  lir.  II,  é 11. 
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HHC  première  aUeinte.  Dès  que  les  lémoins,  »lans  les  affaires  qui 
donnèrent  lieu  aux  enquêtes,  furent  ontemlus  devant  un  commis- 
saire délégué,  la  cour  du  parlement,  et  bientôt  à son  exemple  les 
juges  des  bailliages,  s'habituèrent  promptement  à juger  sur  les 
procès-verbaux  d’enquête,  sans  faire  citer  devant  eux  les  témoins 
entendus  par  commission.  L'audience  ne  cessa  point  alors  sans 
doute  d’étre  publique;  les  dépositions  y furent  lues  et  les  parties 
purent  les  débattre  et  les  discuter;  mais  le  débat  jicrdit  une  partie 
de  sa  publicité,  car  les  témoins  ne  déposèrent  plus  à l’audience, 
«t  si  leurs  déposUtons  furent  publiques,  elles  cessèrent  d’être 
orales. 

285.  L’enquête  prit  alors,  en  matière  criminelle,  une  forme 
particulière  qui  hâta  cette  tendance  nouvelle.  On  distinguait  l’en- 
quête proprement  dite  et  Yaprise,  L’enquête,  accompagnée  de 
certaines  formalités,  exigeait  le  concours  de  l’accusé.  L’aprise 
était  une  enquête  faite,  d’office  et  sans  le  concours  de  l’accusé, 
par  le  juge  Or  cette  enquête,  qui  ne  donnait  liéu  ni  à la  récu- 
sation des  témoins,  ni  à la  production  de  lémoins  justificatifs,  ni 
à la  communication  des  charges,  conduisit  naturellement  à une 
double  conséquence.  D’une  part,  elle  introduisit  dans  la  pratique 
une  nouvelle  forme  de  poursuite  plus  facile  que  la  poursuite  par 
accusation  ; d’une  autre  part,  elle  favorisa  les  progrès  de  la  pro- 
cédure secrète. 

28d.  On  voit  dans  les  Établissements  de  saint  Lonis  qae,  lors- 
'qu’unc  personne  était  soopçonnée  de  quelque  crime,  la  justice  la 
ponvait  saisir  et  lui  faire  subir  un  interrogatoire;  mais  si  per- 
sonne ne  l’accusait,  si  elle  n’avait  pas  été  prise  en  flagrant  délit, 
si  elle  ne  faisait  aucun  av^u,  die  ne  pouvait  dre  condamnée.  Car 
la  justice  ne  pouvait  passer  outre  au  jagement  sans  accusateur 
qu’antant  que  le  fait  était  notoire , soit  par  le ’ilagrant  délit,  soit 
par  l’aveu  du  coupable,  puisque  cognoisaance  fete  en  jugement 
vaut  chose  jugiée'.  C’est  pour  remédier  à ce  vice  des  coutumes 
'que  saint  Louis  attribue  au  juge  le  pouvoir  de  faire,  dans  ce  cas, 
«ne  enquête  d'office:  Mès  se  il  ne  se  voloil  mettre  en  letiquesle, 
lors  puel  la' justice  bien  fereetdoit  forbannir  hors  de  sonpooir, 
selon  ce  que  H semblera  coupable  par  le  fait  et  comme  il  le  trou- 

* ^aumanoir,  XL,  13,  14,  15  et  16. 

^ Établiu.,  tiv,  II,  cbap  12  in  fine,  et  chap.  16. 

22. 
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vera  par  Venqueste  quil  aura  faite  de  son  office.  Voilà  le  pre- 
mier exemple  dans  la  législation  de  l’enquête  faite  d’ofBce  contre 
les  malfaiteurs,  de  l’aprise  placée  entre  les  mains  de  la  justice. 
On  aperçoit  que  le  législateur  sent  le  besoin  de  JustiBer  le  droit 
qu’il  établit  : c,ar  H apar tient  à V office  du  prévost  et  à toute 
loyal  justice  de  nettoyer  la  province  etsajurisdiction  des  mauvès 
hommes  et  des  mauvèsesfemes  ; il  ajoute  encore  : Toute  justice 
doit  tous  ceux  enquerre  et  apprendre  comment  elle  porra  et  devra 
pugnir  les  mau jeteurs , et  ne  doit  mie  remeindre  quil  ne  soit 
pugnis  pour  ce  que  li  autres  n'i  pregnent  exemple  de  leur  mal 
fere\  Le  législateur  parait  comprendre  que  la  justice  doit  se  pro- 
poser un  autre  but  que  la  vengeance  des  injures  et  la  réparation 
des  dommages  privés;  il  commence  à poser  en  principe  que  la 
peine  doit  être  appliquée  non-seulement  pour  satisfaire  la  partie 
lésée,  mais  pour  servir  d’exemple;  car  li  mauvès  lessent  à mal 
fere  pour  la  peur  de  la  paine  et  li  bon  pour  avoir  V amour  de 
Dieu*.  Plus  tard,  ce  principe  conduira  à l’exagération  des  peines; 
mais  il  eut  pour  conséquence  immédiate  une  modification  dans  les 
formes  de  la  poursuite.  De  là,  en  effet,  le  devoir  des  juges  de 
{)Oursuivre  les  crimes,  lors  même  qu’aucun  accusateur  ne  ^s’était 
constitué;  de  là  les  informations  décrétées  par  la  justice;'  (de  là, 
enfin,  l’enquête  d’office.  Jusqu’alors,  et  les  Établissements  de 
saint  Louis  nous  le  rappelaient  tout  à l’heure,  les  juges  ne  se 
reconnaissaient  la  faculté  de  punir  quelque  malfaiteur  sans  qu’un 
accusateur  se  présentât  que  dans  deux  cas,  si  le  fait  était  notoire, 
si  l’accusé  en  avait  fait  l’aveu.  Car,  dans  ces  deux  hypothèses, 
aucune  information  n’était  nécessaire;  la  peine  était  appliquée 
d’après  la  notoriété  ou  l’aveu.  La  procédure  par  voie  d’enquête 
plaça  entre  les  mains  de  la  justice  un  ipoyen  d’action  qu’elle  n’a- 
vait pas;  elle  commença  par  se  passer  du  concours  des  parties, 
et  l’enquête  en  matière  criminelle  devint  une  aprise,  c’est-à-dire 
une  instruction  particulière  par  laquelle  les  faits  étaient  appris  au 
juge,  et  l’aprise  devint  l’instrument  des  poursuites  d’office. 

Cependant  les  audiences  en  matière  criminelle  continuaient 
d’être  publiques  : l’instruction  seule  célait  ses  actes.  Beaumanoir 
fait  à cet  égard  une  distinction  entre  les  poursuites  qui  pouvaient 
donner  lieu  aux  gages  de  bataille  et  celles  qui  n’admettaient  pas 

^ Élabliss. , iiv.  11 , § 16. 

2 Eod,  loc. 


CHAP.  XV.  PROCÉDURE  CRIMINELLE  AU  XIII*  SIÈCLE,  N®  287.  341 

celte  preuve  : Toutes  les  fois  ç'on  veut  examiner  tesmongs,  soit 
par  enqueste,  ou  par  autre  coze,  en  cort  laie  on  ne  doit  pas  les 
oïr  haut  en  la  présence  des  parties , on  les  doit  oïr  que  les  par- 
ties ne  sacent  pas  ce  qu’il  diront,  et  mettre  leur  dis  en  escrit,  et 
fere  droit  selon  ce  qui  est  tesmoignié , excepté  les  cas  où  gages 
de  bataille  poent  queoir;  car  là  ne  sont  pas  li  tesmong  oy  en 
derrière  des  parties,  ançois  leur  doit-on  demander,  en  leur  pré- 
sence, por  qui  il  voelent  tesmoignier  '.  Lorsque  les  gages  de 
bataille  tombèrent  en  désuétude,  la  règle  n’eut  plus  d’exception , 
et  toutes  les  enquêtes  furent  secrètes. 

287.  Vers  la  môme  époque,  les  anciennes  formes  de  l’accusa- 
tion, depuis  longtemps  ébranlées  *,  commencèrent  à se  modifier. 
Nous  avons  déjà  vu , dans  la  procédure  des  cours  d’Église  ’ et 
bientôt  après  dans  celle  des  justices  seigneuriales  *,  la  dénoncia- 
tion prendre  place  à côté  de  l’accusation  et  tendre  à s’y  substi- 
tuer. Cette  forme  nouvelle  de  poursuites  fut  bientôt  habituellement 
employée.  Les  parties,  auxquelles  l’enquête  dérobait  l’instruction, 
cessèrent  de  prendre  une  voie  qui  les  soumettait  aux  peines  de 
la  calomnie,  en  cas  d’erreur,  et  qui  faisait  peser  sur  elles,  jus- 
qu’à un  certain  point,  la  charge  des  preuves  : n’étant  plus  admises 
à vérifier  les  témoignages,  elles  ne  prirent  plus  la  responsabilité 
de  l’accusation;  çllcs  se  bornèrent  à dénoncer  les  faits  aux  juges. 
Jean  Boutciller  enseigne  que  les  crimes  peuvent  être  poursuivis 
de  quatre  manières  : par  dénonciation,  par  présent  meffait, 
par  accusation  de  partie  formée  et  par  publique  renommée  *. 
Les  poursuites  sur  dénonciation,  dans  les  cas  de  flagrant  délit, 
et  dans  les  cas  de  publique  renommée,  étaient  instruites  par  le 
juge,  et  n’avaient  que  les  suites  qu’il  jugeait  convenables.  La 
poursuite  sur  accusation  était,  au  contraire,  nécessairement  sui- 
vie, mais  au  péril  de  l’accusateur.  Bouteiller  fait  connaître  la 
condition  qui  le  menaçait  : n Par  partie  formée  peut  et  doit  tout 
juge,  qui  de  cas  de  crimes  peut  et  doit  cognoistre,  recevoir  tout 
homme  recevable  en  cour  à faire  partie  contre  l’accusé,  et  prendre 


* Coutumes  de  Beauvolsis,  cap.  XXXIX,  78. 
2 Voy.  supra  n<>  212. 

2 Voy.  suprà  n®  206. 

^ Voy.  .suprà  n®  168. 

^ Grand  coustumicr,  liv.  I,  tit.  34. 
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et  tenir  la  cause  par  prison  fermée;  afin  «jue  si  il  déchoit  de  sa 
dite  poursuite,  il  puisse  rendre  despens  et  ameude.  selon  la  cous- 
tume  du  lieu;  car  en  plusieurs  lieux  et  selon  le  drokd  écrit,  dan- 
gereuse chose  est  de  faire  et  former  partie  contre  aucun  criminel; 
cor  qui  en  déchet,  il  eucoiirl  selon  le  droit  escrit  on  toute  autelle 
peine  qu'il  est  conleut  avoir  et  |>orter  celui  qui  poursuit,  que  le» 
clercs  appellent  peine  du  talion , c'est>-à-dirc  peine  pareille  que 
s’il  concliidi  contro  son  accusé  qui  est  trouvé  innocent  par  loy.  n 
On  conçoit  qu'il  devait  se  trouver  peu  de  personnes  qui  conseii'- 
tissent  à se  charger  d'une  accusation  qui  était  accompagnée  de  la 
prison  et  pouvait  être  suivie  de  la  peine  du  talion.  Au  reste,  l'an- 
notateur de  Bouleiller,  Cbarondas  le  Caron,  nous  apprend  que 
ccUe  ancienne  forme  de  l’accusation  Rétail  plus  appliquée,  même 
du  temps  de  Boutcillcr,  et  que  la  seule  et  ordinaire  manière  de 
procéder  était  la  voie  de  l'information  faite  par  le  juge,  soit  sut  la 
dénonciatiou  des  parties  , soit  d’office 

2S8.  Cette  mollification  dans  la  forme  de  la  poursuite  eut  dea 
CODséqoeucos  importantes.  L'action  publique,  que  le  droit  di'accu- 
sation  avait  jusque-là  maintenue  dans  les  mains  des  parties,  suivib 
l’eoquéle  et  passa  dans  celles  dos  juges.  En  effet , par  la  dénon- 
cialiion  , le  plaignant  laissait  à la  discrétion,  du  juge  le  soin  de  la 
poursuite  et  les  iiitiVéts  qu'il  surveillait  auparavant;  ou  se  hor^ 
nant  à signaler  les  faits,  il  abdiquait  son,  action  directe  ; il  la  livrait 
à,  la  justice,  et  celle-ci  sc  trouva  dès  lors  investie,  par  une  véri-> 
table  délégation , du  droit  d'accusation  que  délaissaient  les  pai'tiea 
auxquelles  il  appartenait.  Ce  fut  ainsi  que  les  officiers  royaux  so 
trouvèrent  subrogés  aux  droits  des  parties  et  qu'ils  commencèrent 
à exercer  l'action  publique.  Ce  chaiigemeut  fut  singuliércmcDt 
facilité  par  l'institution  des  procureurs  du  roi,  qui,  chargés,  ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué,  de  soutenir  les  droits,  du  roi,  furent 
nalurellementt  portés  à soutenir  les  intérêts. de  la  sûreté  publique 
qui.  su  confondaient  avec  1rs  intérêts  do  la  royauté.  Iis  oxarcérent 
dès  lors  le  droit  que  leur,  abandonnaient  les  particuliers,  et  Bou- 
leiller  les  nomme  avec  raison  les  procureurs  d'office  *. 

La  dénonciation  eut  encore  une  autre  conséquence.  Les  parties 
cessèrent  de  participer  aux  actes  de  l’instruction,  et  cette  instruc- 

t AnnotalioDs  sur  le  tilrc  \X\IV. 

3 (jraad  cousiumicr,  tir.  I , lit.  34. 
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tion  se  trouva  tout  entière  concentrée  dans  les  mains  du  ju^.  La 
dénonciation  fuite,  elles  ne  s'occupèrent  plus  de  la  poursuite.  De 
là,  le  dévelop|>caient  que  reçut  la  voie  de  l'enquête  en  matière 
criminelle;  de  là,  Icsaprisea  auxquelles  le  juge  procédait  d'ofSce; 
de  là,  cufio,  riaüorinalion  secrète. 

281).  Ce  qui  prouve  que  ce  fut  à cette  époque  que  la  dénoncia- 
tioo  commença  à remplacer  généralement  l’accusation,  c'est  que 
plusieurs  ordonnances,  successives  cherehérent  à imposer  quelques 
gasranties  à cette  fennec  nouvelle  dont  les  abus  devaient  être  fré- 
q««nts.  L’ordonnance  de  13ü3>  oodonnaiti  que  le  nom  des  dénon^ 
ciai£uiis>  fût  pris  par  écrit,,  et  qu'en,  cas.  de  oalomnie  ils  fussent 
punis  par  le  sénéchal  ou  par  le  juge  seigneurial  r Ùrdinamus 
qmid  si  alû/uie  accusaùor  vd  denuntüUor  appargat  et  voluerit 
prosequi  contrà  aliquvm,  quod  nomem  ejus-  in  preveiUione  potto- 
tUM,  et  si  reperiatur  ealummator  ad  caqnilùmem  seneseaHi  vei 
jmliois  puniatur  L'ordonnance  de  juin  1310  prescrivait  que  l'a 
persoiuMt  dénoncée  ne  serait  pas  mise  en  état  d’arrestation  avant 
que  le  diénonaiihteur  eût)  juré  sut'  les  saints  Évangiles  qu’il  agis- 
saH  sans  mabec  et  sans  fraude  : Volumus  quod  si  aiiqius  denun- 
tmvarü  contrù  aliqtseim  haronum^  tiobiiium  et  habitantium , 
arimew  taie,  pr opter  quod  detmnùiaiua  in  prisione' deheaf  deti~ 
nere',  dicta»  denuntiatus  in  dicta  pcisione  tmüatenùs  intrudatur, 
doneo- denuntiator  ad  sancta  BeiEeangeliAjuraverit,  qnôd'ad 
denuntialwHem.  hujusmodi  ex  frauda-  et  malitid  nonprocedit  *. 
Eafin,  l'ordonuauce  de  juin  1338  exigeait  même  que  Indénon- 
eiatoue  donnât  caution  avant  qpo  là  pouesuito  fût  entamée,  pour 
le  payement  des  dommages-intérôts  qnii  pouenaient  être  dus  à la 
peosonne  dénoncée  : A^icimm-  quod  aliquis  denuntiator , inst^ 
ÿotor,  imtrucior,  seu  aliu»  quocmiqae  nomme  oenaeatur,  non 
admitlatur  ad  prosequenduin,  demmtiationem  suam,  nisi  priù» 
de-  dampnvs  et  expemis  refandendie  dederit  idoncam  cautio* 
nem  \ Ces  dilTéccnies.  dispositions,  attestent  que  la  dénonciation 
dut,  à son  osigine,^  et  pour  pcendre:l&  place  de  L’ace  usa  tion  i,  s'em- 
toueer  de  quolq.ue8>uaca  desgaraniiea'.quii  accompagnaient  cellè-ci  ; 
oesi  foniiies.  ne  tardëcenti  pas  à tomber  on  désuétude'. 

» Ord.  1.303,  aH.  7 (C.  L„  I,  3W). 

Î Ord.  juin  1319  art.  3 (C.  L.,  I,  688). 

3 Ord.  juin  1338,  arl.  (C.  L.,  Il,  120). 
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290.  Il  est  facile  mainlenaDt  de  suivre  la  marche  de  la  pro- 
cédure dans  la  voie  qui  lui  a été  ouverte,  et  de  constater  chacun 
de  scs  pas.  Une  ordonnance  du  1"  avril  1315,  rendue  sur  les 
réclamations  de  plusieurs  villes  du  Lanjjuedoc,  contient  cette  dis- 
position : Concessinms  quàd  causa  criminales  quœcunque,  etiam 
de  supponendo  aliquem  quœstionibus,  audianlur  et  judicenlur, 
non  in  occulta,  sed  palàm  et  puhlicè  '.  La  publicité  des  au- 
diences, la  publicité  des  jugements  était  donc  toujours  le  principe 
général  ; et  toutefois  il  semble  que  ce  principe  éprouve  déjà  le 
besoin  d’être  protégé.  C’est  par  voie  de  concession,  sur  les 
plaintes  d’une  province  qui  exposait  sans  doute  parmi  ses  griefs 
le  secret  des  procédures  criminelles,  in  occulta,  qu’il  est  de  nou- 
veau sanctionné.  Il  est  évident  que  la  lutte  des  deux  principes 
était  déjà  commencée.  L’ordonnance  de  juin  1338  veut  que  les 
enquêtes  en  matière  criminelle  soient  précédées  d’une  première 
information,  et  que  cette  information,  faite  par  le  juge,  soit 
secrète  : nec  procedatur  ad  inquestam  nisi  informatione  prœ- 
missd,  et  cùm  informationes  secretè  fient  contra  delatos  de 
criminc  vel  excessu...  *.  Une  ordonnance  de  décembre  1344  révèle 
d’étranges  abus  dans  l’administration  de  la  justice.  Des  personnes, 
même  suspectes,  obtenaient  des  lettres  du  roi  qui  leur  donnaient 
pouvoir  de  procéder  à des  informations  secrètes  contre  des  gens 
de  bonne  renommée  ; Sapé  per  malevolos  et  ex  malitià  pluri- 
morum,  à nobis  impetrantur  littera , sub  nomine  procuratoris 
nostri,  et  ipso  penitùs  ignorante,  per  quas  quoque  committitur, 
etiam  personis  suspectis,  ut  informationes  sécrétas  faciant, 
contrà  personas  bonafama.  Philippe  VI,  l’auteur  de  cette  ordon- 
nance, ne  proscrit  toutefois  ni  l’usage  de  ces  lettres,  ni  les  infor- 
mations secrètes;  il  veut  seulement  qu'elles  ne  soient  données 
qu’après  mûr  examen  : Decemimus  ut  taies  non  fiant  informa- 
tiones; nec  littera  sub  procuratoris  nostri  nomine  concedantur, 
nisi  de  nostrd  expressâ  emanaverint  voluntate  et  conscientid, 
seu  à nostrd  curid  taies  littera  emanaverint  ’.  Voilà  donc  les 
informations  secrètes  qui  sont  de  plus  en  plus  habituellement 
employées.  On  trouve  également  dans  ces  lettres,  si  communes 
à cette  époque,  qui  délèguent  des  commissaires  pour  informer 

‘ Ord.  l”  avTil  1.315,  arl.  9 (C.  L.,  I,  553). 

^ Ord.  juin  1338,  arl.  21. 

3 Ord.  déc.  13A4,  arl.  7. 
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sur  des  crimes  spéciaux , celle  formule  ordinaire  : Vous  commet- 
tons que  les  choses  dessus  dites  vous  vous  injourmiez  diligem- 
ment et  secrètement , par  toutes  les  voies  et  manières  que  vous 
verrez  qu’il  sera  à faire  Nous  négligeons  d’autres  textes  qu’il 
serait  trop  long  de  rapporter  et  qui  ne  feraient  que  confirmer 
ceux-ci.  La  procédure  s’était  transformée  : elle  était  devenue 
secrète.  Les  jugements  seuls  et  les  plaidoiries  avaient  encore  lieu, 
comme  en  matière  civile,  en  audience  publique. 

291.  Cette  dernière  garantie  finit  par  s’effacer  elle-même.  A 
côté  de  la  procédure  ordinaire  qui  fut  réservée  aux  matières 
civiles,  une  procédure  extraordinaire  s’était  peu  à peu  introduite 
pendant  le  cours  du  quinzième  siècle.  Cette  procédure  ne  s’appli- 
qua d’abord  qu’aux  affaires  criminelles  les  plus  importantes.  Il 
est  probable  qu’elle  s’établit  sous  l’influence  de  quelques  attentats 
dont  la  répression  semblait  exiger  des  mesures  plus  rigoureuses. 
Elle  s’étendit  ensuite  à toutes  les  poursuites  de  grand  criminel. 
Elle  ne  fut  d’ailleurs  que  la  conséquence  et  l’application  même 
du  principe  de  l’enquête.  L’iuformafion  préliminaire  qui  compo- 
sait l’cnquète  était  écrite  et  secrète  : la  discussion  cessa  d’être 
orale  et  publique  ; elle  prit  les  caractères  et  les  formes  de 
l’enquête. 

Cette  révolution,  introduite  sans  doute  dans  la  pratique  long- 
temps avant  d’être  consacrée  par  le  législateur,  fut  pour  la  pre- 
mière fois  reconnue  au  moins  partiellement  par  Louis  XII,  dans 
son  ordonnance  de  mars  1498.  Cette  ordonnance  est,  en  effet,  la 
première  qui  distingue,  en  matière  criminelle,  les  procès  ordi- 
naires et  les /jroccs  extraordinaires.  Les  procès  ordinaires  con- 
servaient, en  général,  les  formes  des  procès  civils;  les  crimes 
légers,  les  délits  qui  n’emportaient  pas  peine  afflictive,  restaient 
soumis  à cette  procédure;  les  parties  étaient  ouïes  en  jugements 
et  réglées  par  un  commun  appointeroent;  elles  produisaient  de 
part  et  d’autre  leurs  preuves,  et  le  jugement  était  prononcé  en 
audience  publique’. 

292.  Les  procès  extraordinairee  étaient  ceux  qui  avaient  pour 
objet  les  grands  crimes  et  énormes  et  qui  sont  déniés  Le  pre- 

> Ord.  31  janv.  1354  (C.  L.,  IV,  158). 

^ Jean  Bouteillcr,  pan  II , lit.  13  ; Charondas  le  Caron,  Annolalions  sur  ce  liirc. 

^ Grand  conslumitr,  St*  part.,  til.  13. 
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micr  acic  do  la  procédure  élaii  le  rapport  do  l'enquête  ::  a:Sn> 
toutes  matières  criminelles , ranqposteur  sera  tenu  de  (aire  rap^ 
port  du  secret  de  son  enquête  à'  nos  baillîTs,  sénécliauxt  et  juges, 
ou  leurs  lieutenauls,^  et  si.  mestiee  estr,  montrer  et  ooster  les  ppin>- 
cipauA  témoins , en,  la  présence  de  nos  avocat  H procuoeuii  ou 
iceuE  appelés  » (art.  120,  de  l'ordonnance:  de-  1498)..  Après  le 
rapport,,  le.s.  jiigps  procédaient,  à l'interrogatoiee  dus  accusés;  et 
cet  interrogatoire  était!  communiqué  au  procureur  du  roi , pour 
requérir  ce  qu'il  verra  estre  à requérif  pour  le  bien  de  justice 
ou  nosltc  inlérest , sans  que  rten  en  soit  nions f ré  ou  communi- 
qué aux  parties  (art.  107).  Si,  d'après  lés  décl'aralions  de  l'ac- 
cusé, il  ne  paraissait  pas  nécessaire  de  suivre  la  voie  extraordi- 
naire, les  parties  étaient  ouïes  en  jugement  en  plein  auditoire, 
et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi  et  de  la  partie  adverse 
baillées  par  écrit,  il  était  procédé  au  jugement  (art.  108  et  109). 

Si  lé  procès  s'instruisait,  au  contraire,  extraordinairement,  la 
procédure  démeurait  secrète  : a Q'uant  aux  prisonniers  ou  antres, 
accusés  de  crime  auxquels  fbudra  faire  procès  criminel,  ledit 
procès  SC  fera  le  plus  diligemment  et  secrètement  que  faire  se 
pourra,  en  manière  que  aucun  n’en  soit  averti,  pour  éviter  les 
subornations  et  forgements  qui  se  pourraient  faire  en  telles  ma^ 
tières,  en  la  présence  du  greffier  ou  de  son  commis  n (art.  110). 
Lü  même' secret  devait  présider  à tous  les  actes  de  la  procédure,, 
et  il' est  à remarquer  que  déjà  l'a  pratique  avait  substitué  la  con- 
féontation  des  témoins  avec  l'accusé  à la  communication  de  l'en- 
quête : « Se  feront  toutes  les  diligences  nécessaires  de  plus 
amples  informations,  récoll'ements  ou  confrontations  des  témoins, 
ou  pour  la  vérification  de  l'alibi  ou  autre  fait,  si  aucun  y en  a, 
recevable  pour  ou  contre  le  prisonnier,  le  plus  diligemment  et 
secrètement  que  faire  se  pourra,  en  manière  que  aucun  n'en  soit 
averti  n (art.  111).  Après  ces  actes  d'instruction,  les  juges  exa- 
minaient s'il  y avait  lieu  d'appliquer  la  question  et  la  faisaient 
ibimédiatemcnt  appliquer  (art.  112).  Ensuite  commençait  Leur 
délibération,  en  présence  du  procureur  du  roi,  pour  prendre  le 
oonseil  de  ce  qui  sera  de  faim  pour  le  bien  de  justice;  et  le 
greffier  écrivait  les.  opinionsicli  délibénations.,  le  iouL  secrètement 
sous  peine  de  punition  corporelle  contre  les  révélants  (art.  115). 
Si  le  condamné  était  condamnÂ  soit  à mort,  soit  à une  autre  pe'me 
corporelle,  les  juges  prononçaient  leur  seuteneo:  soit  eU' plein 
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au<JlUoire,  soit  en  la  ciiambre  du  conseil,  selon  les  louables 
coutianes  des  lieux,  et  eu  présence  diu  prisonnier,  etsMl  n'y  avait 
appel,  la  sentence  élaàt  exécutée  le  jour  laéine  (art.  116). 

293.  Après  ces  disfwsitiona,  <|ui  étaiilissent  un  syslànae  général 
de  procédure,  l'ordonnaDce  de  1 498. ajoute  cette  clause  singulière 
qui  semble  une  dernière  protestation  de  la  proeéduite  orale  conta» 
la  procédure  secrète.  : u Kt  si  )>a«  ledit  procès  oxtraordinaio» 
dûment  fait , on  u'aurait  rien  pu  gagner,  et  il  senait  besoin  ouïr 
les  parties  et  les  recevoir  en  procès  ordinaire,  nos  dits  baillis, 
sénéchaux  cl  juges  ou  leurs  licutenuns  ordonneront  que  les  parties 
seront  ouïes  |)ar  le  conseil  à certains  jours,  auquel  le  prison- 
nier sera  mené  eu  jugomeut  et  lu  matière  plaldoyée  publique- 
ment , et  seront  les  parlle.sauiias  et  aussi  notre  avocat  pour  nostre 
procureur,  le  prisonnier  présent.  » Ainsi,  après  avaik*  élablii, 
comme  règle  générale  de  L'instruetion  criuiineUe,  la  procédure 
secrète.  Le  légisJnteuc  dévoile  tout  à coup  la  défiance  qu’il  éprouve 
pour  celte  foriae  nouvelle;  il  prévoit  le  cas  de  son  impuissance,, 
Le  cas  où  elle  n'n  pu  ni  dissipée  les  indices  dm  crime,,  ni  traa»- 
former  ces  indices  en  preuves,  et  il  Devient  dans  oe  cas.è  la  prOf 
cédure  orale,  aux  interrogatoives,  aux  plaidoiries  publiques,  à 
l'audience,  à la  discussion  contradictoire.  Cette  disposition  fut 
nue  dernière  exception  aui  pDincipe  nouveau  qui  envahissait  la 
jurisprudence^  Cette  exception  n'eut  d’ailleurs  qn’uaO'  courte 
durée. 

Les  dispositions  que  nous  venons  d'oualyser  ne  Curent  qu/un 
acheminement  aux  ordonnances  de  I53G  et  1539  qui  aciievèreni 
de  changer  complétemout  lo  systènnie  de  la  procédure  féodale. 
Elles  recèlent  le  germe  de  cos  ordonnances;  elles  préparent  la 
procédure  secrète  qui,  pendant  trois  siècles,  vOi  necouvrir  de  ses 
vpilcs. les  jugements  ociminels.  Le  principe,  qui  s’est  peu.  ù peu 
formé  en,  silence!  dans  la  pratique  des  justices  noyales,.  estmaùi" 
tqnant  reconnu  ; il  ne  s'agit,  plus,  que  de  lo  développée. 

Ainsi  s’est  acconipllo.  la.  révolutiou  qui  avait  commencé  avee 
les  premières  années  du  troirième  siècle.  Les  jugements  ccimL* 
ncis  étaient  alors  publics  et  leur  procédure  orale  : les  baillis  par- 
couraient les  provinces  conGées  à leur  gouvernement  en  tenant 
leurs  assises  dans  les  lieux  les  plus  populeux  cl  publiquement. 
Toutes  les  formes  de  leur  juridiction  attestaient  celte  publicité  ; 
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la  composition  de  leur  cour,  les  récusations  des  juges,  la  produc* 
tion  des  témoins,  la  proposition  des  gages  de  bataille.  La  procé- 
dure par  enquête,  empruntée  au  droit  canonique,  commença  par. 
enlever  à l’audience  l'audition  des  témoins;  l'enquête  devint 
bientôt  secrète  entre  les  mains  des  juges  royaux,  imitateurs  des 
ofGciaux,  et  dès  lors  la  voie  nouvelle  fut  tracée  : le  secret  envahit 
successivement  tous  les  actes  de  l'instruction , et  à la  fin  du  quin- 
zième siècle  la  publicité  n’existait  plus,  en  matière  criminelle, 
même  pour  l’audience,  si  ce  n'est  à titre  d'exception. 

" § IV.  Reprise  de  la  torture. 

294.  La  torture  avait  cessé  de  Bgurcr  depuis  plusieurs  siècles 
parmi  les  moyens  ordinaires  de  preuves  : nous  la  retrouvons  à la 
suite  de  l’enquête  et  de  la  procédure  secrète. 

Nous  avons  vu  l’origine  et  l'application  de  celle  coutume 
odieuse  et  barbare  dans  la  législation  grecque  ' : la  question  était 
principalement  appliquée  aux  esclaves  comme  sanction  de  leurs 
témoignages;  mais  elle  fut  aussi  appliquée  aux  citoyens  accusés 
de  crimes,  pour  obtenir  la  révélation  de  leurs  complices. 

La  législation  romaine,  après  l'avoir  sans  doute  héritée,  de  la 
Grèce,  en  fit  une  application  plus  générale*.  Sous  la  république, 
elle  fut  réservée  aux  seuls  esclaves;  mais,  sous  l’empire,  la  loi 
Jidia  majestatis  l'étendit  à tous  les  citoyens  dans  les  crimes 
innombrables  qu’elle  punissait.  Elle  était  appliquée  indistincte- 
ment, comme  un  moyen  ordinaire  d'instruction,  aux  accusés  et 
aux  témoins. 

Les  lois  germaniques  ne  font  aucune  mention  de  la  torture,  et 
il  y a lieu  de  penser  que  les  barbares  ne  l’employèrent  jamais 
contre  les  hommes  libres  ’.  Si  l’on  en  trouve  quelques  traces  dans 
des  textes  que  nous  avons  cités  * , ces  textes  ne  supposent  son 
application  qu’aux  esclaves  accusés  de  crimes  ; et  l’on  serait  peut- 
être  fondé  à présumer  que  cette  coutume  fut  empruntée  aux  pro- 
vinces romaines.  II  est  même  certain  qu’elle  disparut  à peu  près 
complètement  dans  tous  les  lieux  soumis  aux  lois  des  Francs. 

' Voy.  suprà  n"  14. 

^ Voy.  supri'i  n"  49. 

3 Voy.  auprà  d"  lîl. 

* Voy.  suprà  n“  lîl. 
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L'histoire  en  a recueilli  cà  et  là  quelques  vestiges;  mais  elle  cessa 
du  moins  de  compter,  dans  la  procédure  judiciaire,  parmi  les 
preuves  ordinaires  de  la  justice.  Les  capitulaires  dénombrent 
longuement  les  preuves  par  le  serment,  par  les  conjurateurs,  par 
les  témoins,  par  le  feu,  l'eau  et  la  bataille;  ils  gardent  le  silence 
sur  la  question.  Les  cours  féodales,  qui  succédèrent  aux  mâls  des 
comtés,  ne  semblent  pas  non  plus  l’avoir  employée  : Beaumanoir 
et  Bouteiller  paraissent  le  reconnaître  ',  et  les  formes  habituelles 
de  ces  justices,  leur  publicité,  la  déposition  orale  des  témoins, 
leurs  gages  de  bataille,  toutes  leurs  règles  repoussaient  ce  moyen 
de  preuve.  Les  cours  d’Eglise  le  repoussaient  également  par  suite 
du  principe  qui  leur  défendait  d'appliquer  une  peine  afflictive. 

293.  Ce  n’est  que  vers  le  treizième  siècle  que  la  question  fit 
tout  à coup  invasion  dans  la  pratique  judiciaire;  nous  ne  préten- 
dons pas  que  jusqu'à  cette  époque  elle  fût  entièrement  inconnue, 
qu’aucune  justice  féodale  ne  l'ait  appliquée,  qu’il  ne  soit  possible 
d’en  retrouver  aucune  trace  antérieure.  Mais  il  est  certain  que 
la  pratique  des  juges  ne  l'avait  point  adoptée  jusqu'alors  comme 
un  moyen  ordinaire  de  conviction  ; il  est  certain  que  ce  n'est 
que  vers  cette  époque  qu’elle  commença  d’étre  babituellement 
appliquée. 

Quelle  fut  la  source  de  cet  usage  ? quelles  causes  contribuè- 
rent à le  répandre  alors  en  France?  L’abbé  de  Mably  a dit  que 
c'est  à l'étude  des  lois  romaines  qu’il  faut  l'attribuer*.  Ces  lois, 
en  effet,  étaient  l’objet  d’un  culte  plus  enthousiaste  qu’éclairé; 
saint  Louis  les  cite  sans  cesse  dans  ses  Etablissements;  Pierre  de 
Fontaines  en  a fait  une  continuelle  application  dans  scs  conseils. 
Tous  les  légistes  de  ce  temps  y puisaient  des  règles  qu’ils  jetaient 
ensuite  confusément  au  milieu  des  coutumes  féodales.  Or,  les  lois 
romaines  avaient  placé  la  torture  au  nombre  des  preuves  légales , 
elles  lui  avaient  reconnu  des  effets  puissants,  elles  avaient  décrit 
les  formes  et  prevu  les  cas  de  son  application.  11  y a donc  lieu  de 
penser  que  ces  dispositions  durent  exercer  une  très-grande 
influence;  que  les  légistes  furent  disposés  à admettre  un  moyen 
de  conviction  que  la -législation  la  plus  sage  et  la  plus  savante 
avait  admis  ; que  l’autorité  du  droit  romain  dut  servir  à le  pro- 

• Voy.  suprà  n»  171. 

* Observation!  sur  l'histoire  de  Fronce,  liv.  IV,  chop.  II,  Preuves. 
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pager.  Peut-éJre  celle  législa'lion  n’ent-elle  pas  suffi  ponr  inlro- 
da  ire  ce  moyen  s’il  avait  élé  complêlcmcDl  inconnu  en  FTancc; 
mais  nous  avons  «u  que  les  Francs  l'appliquarenl  ana  esclaves, 
et  cet  usage , encore  en  vigneur  au  hniliètne  siécic.,  dtrt  se  per- 
pétuer longtemps.  L'instrument  «’était  donc  pas  ignoré;  il  ne 
s’agissait  que  d’en  régler  l’emploi. 

Ce  qui  parait  confirmer  cette  induction,  c'est  que  ce  furent  les 
juges  royaux  qui  firent  les  premiers  l’application  de  la  qiiedtion. 
En  effet,  il  était  encore  de  principe  au  quatorzième  siècle  qtre  les 
juges  seigneuriaux  ne  se  servaieRt  pas  de  ce  moyen  d'instraction  : 
« Sçacbès,  dit  iBouteillor,  que  si  c’estoit  on  covr  où  les  Irommcs 
jugeassent  par  leur  usage  «t  loi , ils  ne  devrotent  juger  par  con- 
fession de  question,  car  tels  juges  n’ont  auctorilé  de  faire  ne 
mettre  à question  aucun , ne  peuvent  juger  si  confessé  n’c«t  pas 
devant  eux  de  partie,  sans  lieu  <le  ferme  tourment  aucun  ou  si 
prouvé  u’est  de  tesmoins  deuemeni.  Et  ainsi  le  veut  l'usage  4c 
cour  subjectc  '.  n Le  droit  d’ordonner  la  question  était  donc  con- 
sidéré comme  ne  pouvant  émaner  que  d’une  cour  souveraine;  il 
était  donc  d’origine  récente;  il  était  né  dans  les  justices  royales. 
Or  ces  justices  étaient  composées  de  légistes  versés  dans  l’étude 
des  lois  romaines  et  enclins  à en  faire  une  coMtinuellc  application. 
Il  est  donc  probable  que  c’est  dans  ces  lois  qu’ils  puisèrent,  sinon 
la  mesure  cUc-mémo,  du  moins  l’aniorité  qui  leur  était  nécessaire 
pour  en  faire  l’application. 

29G.  Mais  il  est  évident  que  la  question,  soit  qu’elle  existét 
déjà  dans  la  pratique  obscure  de  quelques  justices,  soit  qu’elle 
n’ait  eu  d’autre  source  que  les  textes  du  droit  romain,  ne  se  fût 
point  propagée  aussi  rapidement  au  treiziéme  siècle  si  la  procé- 
dure criminelle  avait  gardé  ses  formes  féodales  et  sa  publicité. 
L’enquéte  et  la  procédure  secrète  furent  évidemment  les  agents 
les  plus  puissants  de  son  développement.  Non-seulement  la  tor- 
ture, en  effet,  se  trouvait  en  parfaite  harmonie  avec  des  formes 
qui  se  résumaient  dans  l'interrogatoire  et  dans  le  secret,  mais  elle 
était,  en  quelque  sorte,  la  conséquence  nécessaire  de  ces  formes. 
L’insuffisance  des  preuves  de  la  procédure  secrète , son  impuis- 
sance à constater  avec  précision  les  faits,  à produire  une  convic- 
tion réelle,  l’incertitude  où  elle  plaçait  l’esprit  des  juges,  ame- 

> Grand  fioaatmier,  iiv.  1,  cfaap.  3L 
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nèren(  la  jurisprudence  à formuler  comme  une  ri^gle  easeittielle 
la  nécossilé  de  la  'Confession  'de  l’accBsé.  Tortt  l’interrojjatoire 
n’avait  qu’un  hut,  c’dlBit  d'obtenir  cet  aveu.  C'était  là 'le  principe, 
nous  l'établirons  plus  loin,  qui  dominait  toute  celte  procédure. 
Or  le  juge,  bnbiliié  à placer  toute  l'inslruclinn  dans  cet  interro- 
gatoire, à clieréber  tous  les  moyens  de  suiprendre,  de  contraindre 
celte  confession,  'habile  dans  l'art,  alors  pratiqué  sans  scrupule, 
de  préparer  des  pièges  oiiTaccusé,  poussé  par  d'adroites  ques- 
lions,  6nissnit  quclqnéfois  par  laisser  son  aveu,  le  juge  n’eut  plus 
qu’un  pas  à faire,  lorsqu'il  rencontrait  une  résistance  imprévue , 
pour  la  ■fléchir,  d'abord  par  des  menaces,  enfin  par  les  tourments 
de  la  -torture. 

Et  toutefois,  il  serait  pent-etre injuSto  d’acooser  de  cruauté  les 
premiers  propagateurs  de  célte  cruelle  coutume.  Les  progrès  de 
la  société,  nous  l’avons  déjà  fait  remarquer,  suivent,  dans  leur 
développement , les  mêmes  lois  que  les  progrès  de  chaque  indi- 
viflu;  ils  sont  lents  et  graduels;  il  faut  des  générations,  il  faut  des 
sièdes  pour  les  produire.  Or,  parmi  les  sentiments,  parmi  les 
idées  qui  lui  sont  successivement  arrivés,  l’idée,  le  sentiment  de 
rhumanilé  a été  l’un  des  derniers  à éclore.  Lliumanilé , cette 
pitié  tendre  des  maux  des  hommes,  cette  souffrance  de  leurs  souf- 
frances, n’était  connue  ni  dans  l'antiquité,  ni  même  dans  le 
moyen  âge,  quelque  dominé  qu’il  fut  par  le  chrisfianisme.  Cicé- 
ron, Quintilien  et  Ulpien  avaient  mis  «n  doute  la  valeur  des 
témoignages  arrachés  par  la  torture  ; ils  n’avaient  point  frémi  de 
la  torture  elle-même.  Les  hommes  du  treizième  et  du  quatorzième 
siècle  ne  furent  pas  plus  émus  à la  vue  de  ce  supplice  et  n'étaient 
pas  assez  éclairés  pour  en  tirer  les  mêmes  doutes.  Ils  ne  faisaient 
que  suivre  les  mœurs  du  temps,  les  opinions,  les  habitudes  de 
leur  époque,  en  infligeant  sans  scrupule  ces  tourments  barbares 
nux  accusés  ; ils  regardaient  leur  confession  comme  une  victoire 
sur  le  crime  qu’il  fallait  remporter  à tout  prix;  ils  ne  soupçon- 
naient pas  que,  dans  cette  lutte  horrible  de  rhomme  et  de  la 
douleur,  la  douleur  pouvait  être  aux  prises  avec  l’innocence;  ils 
n’avaient  aucune  notion  des  garanties  qu’exigent  la  vie  et  la 
liberté  des  hommes.  Kt  comment,  d’ailleurs,  au  milieu  des  peines 
atroces  que  la  législation  inventait  contre  les  coupables,  croyant 
briser  les  crimes  sous  la  roue  ou  Testrapaile,  le  caractère  odieux 
de  la  question  aurait-il  été  aperçu?  La  ceciétë,  falignée  d’aften- 
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tats  et  lasse  de  désordres,  ne  pensait  qu'à  se  venger  par  la  main 
des  juges;  et,  sous  l’influence  de  ce  principe,  les  châtiments 
redoublaient  d’énergie.  La  conscience  humaine  voyait  tous  ces 
supplices  et  n’éprouvait  aucune  indignation. 

297.  La  première  disposition  de  la  législation  française  sur 
cette  matière  appartient  au  règne  de  saint  Louis.  L’art.  24  de 
l’ordonnance  de  1254  défend  de  soumettre  à la  question  les  per- 
sonnes honnêtes  et  de  bonne  renommée  sur  la  déposition  d’un  seul 
témoin  : Personas  honestas  et  honœ  famœ , ctiamsi  sint  pau- 
peres,  ad  dictum  testis  unici,  subedi  tormentis  seu  quœstionibus 
inhibemus,  ne  hoc  metu  vel  confit ere  factum  vel  suam  vexât io- 
nem  redimere  compellantur.  Cette  disposition,  faite  pour  le  Lan- 
guedoc, où,  à la  vérité,  le  droit  romain  régnait  avec  plus  d’auto- 
rité que  dans  le  nord  de  la  France , atteste  que , dans  cette 
province  du  moins,  l’application  de  la  question  donnait  déjà  lieu 
à des  abus.  Cinquante  années  plus  tard,  les  nobles  de  Champagne 
réclamaient  de  Louis  X l’exemption  de  la  question,  et  une  ordon> 
nance  de  mai  1315  portait:  k Nous  accordons  que  nuis  nobles 
ne  soient  mis  en  gehinc , si  présomptions  n’estait  si  grand  du 
meffait  que  il  convenist  faire  par  droit  et  par  raison  ou  il  meffait 
demourast  sans  punir,  et  detfendons  que  pour  cette  gehinc  nulz 
ne  soit  condamnez  ne  jugiez  s’il  ne  persévéré  en  sa  confession 
par  temps  soufGsant  après  la  gehinc.  Nous  ajoutons  que  nuis 
nobles  ne  soit  mis  en  gehinc  si  les  cas  ne  sont  tels  que  mort  s’en 
doive  ensuivre.  « Louis  X accordait  en  même  temps,  par  ordon- 
nance de  juillet  1315,  le  môme  privilège  aux  gens  de  Normandie  : 
a Ordonnons  que  en  la  duché  de  Normandie,  nul  franc  homme 
doresnavant  ne  soit  mis  eu  questions  ne  en  tourmeiis , se  pre- 
' somptions  et  conjectures  vraysemblables  ne  le  rendent  soupeçon- 
nez  de  crime  capital;  et  si  pour  iceuls  cas  il  est  mis  en  tourmens, 
soit  mis  en  tourmens  si  attrempés  que,  pour  la  grièveté  des  tour- 
mens, mort  ne  perte  de  ses  membres  ne  en  sïeve.  » Les  consuls 
et  capitouls  de  Toulouse  obtenaient,  également  à la  même  époque, 
un  privilège  plus  étendu  : Cüm  peterent  nuUum  qui  ville  Tholose 
consul  sive  capitularius  aut  decurio  sit  vel  fuerit  aut  filius 
ejusdem  pro  aliquo  crimine  sibi  imposito,  illo  duntaxat  lese 
majestatis  excepto,  quœstionibus  subjeci  *.  L’empreinte  du 

^ Ord.  l'f  avril  1315,  arf,  19. 
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droit  romain  s’aperçoit  aisément  dans  cette  dernière  disposition. 
Le  législateur  voulait  en  même  temps,  pour  tempérer  l’applica- 
tion de  la  question,  qu’elle  fût  ordonnée  par  jugement  : l'olumus 
et  concedimus  generosi  dictis  nobilibus  dictæ  senescnlliœ  quàd 
senescallus  et  alii  officiales  nostri  aliquos  queestionibus  non 
siipponant,  absque  pronuntiatione  seu  sententin  in  prœsentià 
partium  per  eos  proferendn  ' . 

Nous  reprendrons  tout  à l’heure  ces  dispositions  diverses  pour 
en  tirer  les  règles  d’application  de  la  torture  à cette  époque;  mais 
il  importe  de  remarquer  que  chacun  de  ces  textes  apporte  un 
tempérament  à cette  coutume;  que  le  législateur  intervient,  non 
pour  l’étahlir,  non  pour  la  propager,  mais  pour  en  régler,  pour 
en  modérer  l’application.  Il  est  évident  qu’elle  est  née  dans  la 
pratique,  qu’elle  s’est  répandue  par  la  jurisprudence,  par  les 
usages  des  juges  royaux,  et  que  toute  l’action  du  pouvoir  royal 
s’est  bornée  à soumettre  cette  pratique  arbitraire  à quelques  ga- 
ranties. C’est  par  ce  motif  que  l’on  ne  trouve  dans  la  législation, 
jusqu’à  l’ordonnance  de  mars  1198,  aucunes  dispositions  com- 
plètes et  générales  sur  cette  matière. 

L’art.  112  de  cette  ordonnance  dispose  que  : a Les  procès  faits 
jusques  à la  question  ou  torture,  nos  baillifs,  sénéchaux  et  juges 
ou  leurs  lieutenans  feront  délibérer  la  dite  question  en  la  chambre 
du  conseil  ou  autre  lieu  secret,  par  gens  notables  et  Icttrez,  non 
suspects  ni  favorables  et  qui  n’auront  esté  du  conseil  des  parties, 
présens  ou  appelez  nos  avocat  et  procureur,  et  la  dite  question 
délibérée,  la  feront  incontinent  exécuter  sans  divertir  d’autres 
actes,  si  faire  se  peut,  sinon  le  jour  ensuivant,  sans  rien  en  dire 
ni  révéler  en  personne.  » L’art.  1 13  ajoutait  : s Quant  à exécuter 
la  dite  question  ou  torture,  le  dit  greffier  sera  présent  qui  écrira 
les  noms  des  sergens  et  autres  présens,  la  forme  et  manière  de 
la  dite  question , cl  la  quantité  de  l’eau  que  l’on  aura  baillée  au 
dit  prisonnier  et  par  quantefois  la  réitération  de  la  dite  torture  si 
aucune  en  y a,  les  interrogatoires  et  responses  avec  la  persévé- 
rance du  prisonnier,  la  constance  ou  variation,  et  le  lendemain 
de  la  dite  question,  sera  derechef  interrogé  le  dit  prisonnier  hors 
du  lieu  où  il  aura  eu  la  dite  torture  pour  voir  sa  persévérance,  et 
sera  le  tout  écrit  par  le  dit  greffier,  u Enfin  l’art.  11-4  défendait 
de  réitérer  de  nouveau  la  question  sans  nouveaux  indices. 

• Onl.  juillcl  1319,  arl.  22. 
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298.  Telle  était  la  législation  du  quinzième  siècle  sur  cette 
matière.  Il  est  facile  d’en  déduire,  en  la  résumant,  les  règles  qui 
durent  être  à cette  é|>oque  appliquées  par  la  pratique. 

Les  juges  ne  pouvaient  dans  aucun  cas  faire  donner  la  question 
sans  qu’un  jugemeut  préalable  l’cùt  ordonné.  Au  quatorzième 
siècle,  suivant  l’ordoBuance  de  juillet  1319,  celle  sentence  était 
prononcée  en  présence  des  parties,  tn  prœsentià  parlim»;  au 
quinzième  siècle,  elle  était,  au  contraire,  suivant  l’art.  112  de 
l’ordonnance  de  1498,  prononcée  en  secret.  Elle  devait  seule* 
ment  être  délibérée  par  trois  ou  quatre  conseillers,  en  présence 
des  avocats  du  roi  '. 

La  question  ne  pouvait  être  ordonnée  contre  un  accusé  que  pour 
une  accusation  capitale  et  -qu’autanl  qu'il  existait  déjà  un  com- 
mencement de  preuve.  L’ordonnance  de  1254  établissait  que  la 
déposition  d’un  seul  témoin  était  un  indice  suilGsant,  si  l'accusé 
n'avait  pas  une  lionne  renommée,  mais,  dans  le  cas  contraire,  il 
fallait  deux  témoins  au  moins.  L'ordonnance  do  1315  exigeait 
seulement  qu’il  y eût  des  présomptions  graves  et  vraisemblables. 
L'ordonnance  de  1498  laissait  ces  présomptions  à l'arbitrage  du 
juge.  Les  légistes  se  contentaient  de  poser  cette  règle.  Jean  Bou- 
teiller  veut  que  le  prévenu  soit  suspect  par  véhémente  préstunp- 
tion';  Jean  Imbert  enseigne  qu’il  suffit  de  la  déposition  d’un 
témoin  déposant  de  visu,  mais  que  s'il  n'y  a que  dos  indices,  il 
faut  que  ces  indices  soient  prouvés  par  deux  témoins’. 

Tous  les  accusés  pouvaient  être  également  soumis  à la  torture. 
K Suivant  le  droit  civil  et  canon,  dit  Jean  Imbert,  aucunes  per- 
sonnes pour  l'excellence  de  leurs  dignités  ne  pouvaient  être  tor- 
turées, comme  les  décurions  et  les  prêtres;  mais  aujourd'hui 
tous  indistinctement  sont  sujets  à torture,  d'autant  que  quand  il  y 
a semi  pleine  prouve  du  crime,  icelle  charge  exclut  tout  hon- 
neur *.  > Ainsi,  les  privilèges  dont  nous  avons  relaté  la  concession 
n’avaient  eu  qu’une  courte  durée  : la  torture  était  devenue  une 
règle  commune  et  n'admettait  aucune  exception. 

Le  jugement  qui  prononçait  la  question  devait  être  immédiate- 
ment exécuté  : telle  était  la  disposition  formelle  de  l’article  112 

' Boiileiller,  liv.  I,  lit.  3V. 

* Liv.  1,  lit.  34. 

3 l’racliquc  jndiciairn,  liv.  III,  cliip.  14 

♦ loc. 
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de  l'ordonnance  de  1498,  et  la  raison  de  cette  disposition  était  la 
crainte  que  l'accusé,  averti  de  l’arrêt,  ne  se  préparât  contre  la 
douleur  de  la  question'.  L’exécation  ne  pouvait  être  remise  an 
leudemain  que  pour  de  graves  motifs,  et  dans  ce  cas  la  sentence 
devait  être  tenue  secrète. 

299.  L’exécution  avait  lieu  eu  présence  du  juge,  du  procureur 
du  roi,  de  deux  avocats  du  siège  et  de  deux  sergents.  Le  grefRer 
écrivait  les  interrogatoires  et  les  réponses,  les  variations  ou  les 
persistances  de  l’accusé,  il  constatait  également  la  forme  de  la 
torture  : elle  était  donnée  habituellement  par  l’eau  ou  par  les 
brodequins;  on  prohibait  la  torture  par  le  feu  et  celle  qui  laissait 
l’accusé  estropié:  « Car  à toutes  fins,  dit  Bouteiller,  le  juge  doit 
prendre  qu'il  ne  tourmente  l’homme  tellement  qu'il  perde  vie 
ni  membre  par  tourments  ne  gesne;  et  se  garde  de  feu,  car  il  est 
deffendu  de  par  le  roy  » 11  ajoute  encore  dans  un  autre  lien  : 
U Bien  se  preigne  garde  le  juge  que  la  question  soit  sans  feu  ni 
sans  tel  méhaing  que  les  membres  du  questionné  ne  puissent  être 
brisés  ne  dérompus,  car  ce  serait  a«  péril  do  juge’.  i>  C’étaient 
là  les  seules  limites  qui  avaient  été  apportées  au  pouvoir  du  juge, 
les  seules  garanties  que  la  jurisprodenee  avait  données  à l’accusé. 

Le  lendemain,  il  était  intnrrogé  de  nouveau  pour  constater  s'il 
persévérait  dans  ses  dénégatsons  ou  dans  sa  confession  : « Afin 
que,  dit  Imbert,  U.  crainte  de  la  question  ou  torhire,  on  douleur 
véhémente  d’ieelle  cessant,  et  étant  quelque  peu  appaisée,  on 
puisse  voir  si,  en  liberté,  il  persévérera  dans  la  confession  faite 
en  la  gehenne.  « S’il  déniait  les  aveux  que  lui  avait  arrachés  la 
torture,  le  juge  pouvait  maintenir  les  aveux  : < On  a accoustnmé 
s’arrester  à la  confession  faite  en  la  torture,  si  elle  est  vraysem- 
blable  et  conforme,  ou  approchant  au  contenu  des  informations 
et  de  la  preuve  faite  au  procès  criminel  ‘.  » Le  juge  pouvait  aussi, 
soit  qu’il  n'eût  fait  aucune  confession,,  soit  qu’il  l’eût  retirée,  le 
soumettre  à une  nouvelle  question:  u Si  le  prisonnier,  dit  Bou- 
teiller, pour  la  première  question  ne  veut  confesser  son  cas,  le 
juge  le  doit  mettre  jusques  à lendemain  et  puis  appeler  les  con- 

' Praclii|ne  judiciaire,  N»,  tll , ctiop.  14,  p.  7ÎÏ. 

s Grand  ooustumier,  î»  part.,  fH.  i:l. 

* Eod.  loc.,  l"  part.,  tif.  34. 

* Practique  judiciaire.  Ut.  III,  chap.  14. 
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seillers  et  eux  remonstrer  comment  pour  savoir  la  vérité  il  a pro- 
cédé à question  contre  tel  lequel  ne  veut  rien  confesser.  Et  les 
conseillers  doivent  dire  qu’encore  soit  interrogé  le  prisonnier,  si 
vérité  voudra  dire,  et  si  non  qu'il  soit  remis  à question  seconde 
fois,  et  ainsi  toujours  par  le  conseil  et  ordonnance  des  conseillers 
de  la  cour  jusques  à trois,  quatre  ou  cinq  fois  si  mestier  est,  mais 
que  ce  soit  par  autant  de  jours  jusques  à ce  que  la  vérité  soit  sue, 
si  estre  peut  ‘.  n 

Si  l’accusé,  par  son  âge,  sa  faiblesse,  son  état  de  maladie,  ne 
pouvait  supporter  la  torture,  les  juges  se  bornaient  à le  présenter 
devant  les  appareils,  en  feignant  de  préparer  le  supplice,  aGn  de 
lui  arracher  par  l’etfroi  l’aveu  que  lui  eut  arraché  la  torture.  Cette 
pratique  fut  restreinte,  mais  non  abolie,  par  l’ordonnance  de  1670 
(tit.  XX,  art.  iv),  qui  en  limita  seulement  l’usage. 

Si  l’accusé  triomphait  de  toutes  les  tortures,  il  ne  pouvait  plus 
être  condamné  ni  à la  mort,  ni  à une  peine  afflictive;  il  n’était 
passible  que  d’une  peine  pécuniaire,  ou  d’une  peine  corporelle 
légère.  Et  il  ne  pouvait  être  repris  et  appliqué  de  nouveau  que 
sur  de  nouvelles  charges  : les  premières  étaient  purgées  par  la 
première  question. 

Telles  sont  les  règles  générales  qui,  vers  la  6n  du  quinzième 
siècle,  étaient  appliquées  en  cette  matière.  Elles  furent  ultérieu- 
rement niodiGées;  et  les  docteurs  qui,  au  seizième  siècle,  disser- 
tèrent sur  les  cas  et  les  formes  de  la  question  établirent  à cet 
égard  une  sorte  de  code  ou  d’instruction  où  se  trouvèrent  prévues 
toutes  les  difficultés  du  sujet*;  mais  leurs  solutions  sont  évidem- 
ment postérieures  à l’époque  où  nous  sommes  parvenu;  nous  les 
trouverons  plus  loin. 

§ V.  Des  appels. 

300.  Nous  avons,  à différentes  fois  déjà,  fait  mention  de  l’appel, 
de  quelques-uns  de  ses  effets  sur  la  procédure  criminelle  et  des 
juridictions  devant  lesquelles  il  devait  être  porté;  mais,  retenu 
par  l’ordre  des  matières,  nous  n’avons  pu  expliquer  encore  ni  son 
origine,  ni  son  caractère.. 

^ Graud  conslumicr,  liv.  I,  tit.  34. 

Julius  Clams,  iib.  V,  quœst.  63;  Sebast.  Giiazzini,  Opéra  criminalia, 
(lefend.  XXX,  Circâ  torturam  pro  habendà  vcritatc;  Üamhoiidcrius,  Praxis,  rer. 
rrim.,  cap.  XXXVH;  Gomesius,  De  delictis,  cap.  XIII;  Ilippol.  de  Marsiliis,  in 
I.  I Di'{.,  De  quæstionibus;  Mtttbœu  Rt  Sanz,  Tractatus  de  re  criminali,  controv.  25. 
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L'appel  fut  en  France,  comme  il  l’avait  été  à Rome,  une  insti-  ^ 
tution  politique  bien  plus  qu’une  garantie  judiciaire.  Sous  la  répu- 
blique romaine,  l’appel  au  peuple,  conquête  de  la  souveraineté 
populaire,  n’eut  d'autre  objet  que  d’abaisser  l'autorité  des  ma- 
gistrats au-dessous  de  l’autorité  inquiète  et  jalouse  des  comiecs'. 
Sous  l'empire , le  recours  au  prince  ne  fut  qu’un  instrument  de 
la  centralisation,  une  base  de  la  hiérarchie  administrative,  prin- 
cipales forces  du  gouvernement  impérial*.  En  France,  l’appel  fut 
institué  avec  le  même  esprit  et  dans  le  même  but.  11  ne  fut  point 
une  institution  féodale;  la  féodalité  ne  le  oonnaissait  pas;  il  ne 
s’établit  qu’au  moment  où  elle  allait  tomber  en  ruine  et  ne  parut 
destiné,  comme  un  instrument  de  guerre,  qu’à  hâter  sa  chute, 
en  lui  portant  les  plus  rudes  coups.  Sous  notre  monarchie, 
comme  sous  les  Césars,  l’appel  sembla  n’avoir  qu’une  mission, 
celle  de  ramasser  le  pouvoir  disséminé  dans  les  provinces  et  de  le 
ramener  au  centre,  celle  de  soumettre  à une  justice  suprême 
toutes  les  justices  qui  couvraient  le  sol.  Sans  doute  cette  institu- 
tion dut  servir  en  même  temps  l'intérêt  judiciaire;  sans  doute  elle 
dut  faire  cesser  des  abus  et  raffermir  le  droit;  mais  ce  ne  fut  là 
qu’une  de  scs  conséquences,  ce  ne  fut  pas  son  but  principal.  En 
remontant  à son  origine,  nous  prouverons  facilement  la  vérité  de 
cette  assertion. 

Quelle  fut  la  source  de  l’appel?  Dans  quels  faits,  dans  quels 
usages  a-t-il  pris  naissance?  Il  est  peu  de  questions  qui  aient  plus 
exercé  les  publicistes.  Les  uns  ont  voulu  le  rattacher  à l’usage 
des  appels  de  défaute  de  droit  et  de  faux  jugement  que  prati- 
quaient les  justices  féodales*  ; les  autres  l’ont  considéré  comme 
une  conséquence  du  régime  qui  plaçait  auprès  de  chaque  justice 
seigneuriale  la  cour  du  seigneur  suzerain  *;  les  autres,  enfin,  ont 
prétendu  qu’il  n’avait  été  qu’une  stricte  et  simple  application  des 
dispositions  du  droit  romain  et  de  la  pratique  des  juridictions 
ecclésiastiques*.  \ous  croyons  que  tous  ces  faits  ont  à la  fois  con- 
tribué à former  cette  institution  ; mais  il  en  est  d’autres  encore 
dont  il  faut  tenir  compte. 

* Voy.  suprà  n®  52. 

* Voy.  suprà  n®  84. 

® Monlesqiiieu,  Esprit  des  lois,  liv.  XXVIII,  cbtp.  î!7. 

t Meyer,  Inst,  jiid.,  lom.  II,  p.  408. 

* Mably,  Obs.  sur  l’bist.  de  France,  liv.  IV,  chap.  2;  Bernardi,  Orig.  de  la 
législ.  franç.,  p.  359. 
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301.  Les  appels  de  défaute  de  droit  et  de  fnnx  ju,({ement 
n'étaient  point  des  appels,  dans  le  sens  propre  et  juridique  de  ce 
mot;  car  l’appel  est  nn  recours  formé  contre  un  premier  juge- 
ment devant  une  juridiction  supérieure.  Or  l’apiiel  de  défaute  de 
droit  n'était  qu'une  plainte  en  déni  de  justice  : le  grief  de  l’appe- 
lant consistait  en  ce  qu'il  ne  trouvait  pas  ses  juges  naturels  dans 
la  seigneurie  à laquelle  il  appartenait  ; son  appel  n'avait  d'autre 
but  que  d'en  demander  à la  cour  du  seigneur  suzerain  ‘.  L'appel 
de  faux  jugemcjit  avait  un  autre  caractère  ; c’était  simplement  une 
imputation  de  fraude  et  de  mauvaise  foi  élevée  par  la  partie  contre 
ses  pairs,  et  cette  accusation  se  vidait  par  gages  de  bataille*.  Il 
n’y  avait  donc  ni  dans  l’ane  ni  dans  l'antre  de  ces  deux  coutumes 
un  véritable  recours  : point  de  premier  jugement  attaqué  devant 
une  seconde  juridiction  supérieure  qui  eût  pouvoir  de  réformer 
les  actes  de  la  première. 

Et  cependant  ces  deux  appels  préparaient  déjé  une  autre  insti- 
tution. ils  exprimaient,  en  premier  lieu,  une  plainte,  une  récla- 
mation, une  attaque  contre  les  juges;  ils  pressentaient  le  besoin 
d'une  juridiction  pour  entendre  ces  plaintes  et  pour  y faire  droit. 
Us  indiquaient  ensuite  en  quelque  sorte  cette  juridiction  elle- 
même  : c'était  la  cour  du  suzerain.  C'est  celte  cour,  en  effet,  qui 
fournissait  des  pairs  aux  justices  seigneuriales  quand  celles-ci  ne 
pouvaient  en  réunir  en  nombre  sufBsanl.  C’était  celle  conr  qui, 
dans  les  cas  de  défaute  de  droit,  évoquait  les  causes,  entendait  le 
seigneur  et  la  partie  et  prononçait.  Il  y avait  donc  là  deux  juridic- 
tions dont  l’une,  sans  connailrc  des  causes  jugées  parla  première, 
exerçait  cependant  sur  celle-ci  une  certaine  suprématie. 

La  hiérarchie  féodale  favorisait  cette  disposition.  11  est  vrai  que 
cette  hiérarchie  n’avait  jamais  en  pour  effet  d'enlever  un  esclave 
ou  un  serf  à la  justice  de  son  seigneur.  Le  lien  étroit  qui  unissait 
le  seigneur  et  les  hommes  était  la  base  même  du  régime  féodal  : 
le  vassal  ne  pouvait  plaider  devant  une  antre  justice  qu’en  abju- 
rant sa  foi.  Uais  la  pratique,  le  manque  fréquent  de  juges  dans 
les  seigneuries,  et  la  relation  des  devoirs  féodaux  qui  se  formait 
entre  le  seigneur  inférieur  et  son  suzerain , habituèrent  les 
hommes  de  chaque  (ief,  les  vassaux  de  chaque  seigneurie  à porter 
leurs  regards,  à chercher  un  appui  vers  la  seigneurie  suzeraine. 

• V'oy.  snprà  n“  107. 

* Voy.  suprà  n"  177. 
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Or  il  était  natnrel  que  cette  souveraineté  s’étendit  du  fief  à la 
justice;  que  la  justice  du  6ef  supérieur  parût  une  justice  supé- 
rieure. Les  appels  pour  défaute  de  droit  durent  contribuer  à for- 
mer cette  idée.  Les  recours,  quoique  très-rares  à l’orijjine,  à la 
cour  du  roi  prouvent  qu’elle  existait.  Il  semble  donc  que  les 
choses  étaient  préparées  au  commencement  du  treizième  siècle 
pour  admettre  les  appels. 

302.  Ce  fut  alors  que  l’étude  du  droit  romain  se  propiigcaut  6t 
connaître  aux  lé<]istes  les  dispositions  de  ce  droit  sur  cette  insti- 
tolion.  Ils  virent  que  les  aiïaires,  même  en  matière  criminelle, 
pouvaient  être  soumises  à plusieurs  degrés  de  juridiction,  que  le 
jugeaient  des  premiers  juges  pouvait  être  révisé  par  des  juges 
supérieurs  et  que  cette  révision  avait  été  une  règle  générale  de 
la  législation  impériale.  Il  arriva,  en  second  lieu,  que  les  juri- 
dictions ecclésiastiques  adoptèrent  promptement  cette  règle;  clics 
multiplièrent  même  leurs  degrés  de  juridiction  : chaque  affaire 
pouvait  être  portée  devant  l’oflicialité  épiscopale,  devant  l’arche- 
vêque métropolitain,  devant  le  primat  et  enfin  devant  le  pape'. 
L’autorité  alors  toute-puissante  de  la  loi  romaine  et  l’exemple 
non  moins  puissant  des  justices  ecclésiastiques  durent  exercer  sur 
les  justices  laïques  une  immense  influence.  Elles  furout  nécessai- 
rement disposées  à accueillir  une  innovation  que  les  textes  du 
Digeste  et  du  Code  prescrivaient  et  que  les  cours  d'Kglisc  avaient 
accueillie  déjà.  Mais  il  fallait  que  les  juges  eussent  intérêt  i 
l’admettre  et  que  les  formes  de  la  procédure  sç  prélassent  à cette 
nouvelle  mesure. 

303.  Celle  double  condition  se  réalisa  vers  le  même  temps  par 
l’établissement  des  juges  royaux  et  par  la  substitution  de  l’enquèle 
à la  bataille.  Les  juges  royaux,  représentants  du  roi,  furent  investis 
d’une  suprématie  sur  toutes  les  justices  seigneuriales  de  leur  cir- 
conscription. Les  baillis  et  sénéchaux  parcouraient  leur  ressort 
comme  les  anciens  missi,  tenant  les  assises  qui  n’étaieut  pas 
tenues,  provoquant  l’action  des  juges  qui  n’agissaient  pas  et  sur- 
veillant l'administration  de  la  justice.  Ils  enlreprireiit  une  véri- 
table guerre  contre  les  justices  seigneuriales,  soit  en  posant  des 
limites  à leurs  attributions,  soit  en  leur  disputant  le  jugement  des 

^ Voy.  su|>rà  u*’  1S5. 
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affaires  de  leurs  ressorts.  Le  principe  de  la  prévention  et  la  créa- 
tion des  cas  royaux  furent  les  premières  armes  dont  ils  se  servi- 
rent pour  combattre  les  seigneurs  et  pour  leur  arracher  les  droits 
antiques  dont  ils  étaient  en  possession.  Mais  leur  moyen  le  plus 
puissant  peut-être  fut  rétablissement  des  cas  de  ressort. 

Ce  fut  l’enquête  qui  facilita  cet  établissement.  Quand  les  ba- 
tailles, qui  terminaient  habituellement  et  les  appels  de  défaute  de 
droit  et  les  appels  de  faux  jugement,  furent  supprimées,  il  fallut 
bien  ouvrir  une  voie  judiciaire  pour  décider  ce  que  le  sort  des 
armes  ne  décidait  plus  ; renqnétc  remplaçait  la  bataille,  mais  le 
résultat  de  l'enquête  était  moins  facile  à apprécier  que  le  résultat 
de  la  bataille,  et  cette  appréciation  devait  être  faite  par  des  juges. 
Saint  Louis  décida  que,  dans  scs  domaines,  ces  juges  seraient  les 
juges  royaux  : Si  aucun  veut  fausser  jugement  au  pays  où  il 
apartient  que  jugetnent  soit  faussé,  il  n'y  aura  point  de  bataille, 
mes  les  daims  et  les  respons  et  les  autres  destrains  du  plet 
seront  apportés  en  nostre  court,  et  selon  les  erremens  du  plet , 
l’en  fera  dépécier  le  jugement  ou  tenir,  et  cel  qui  sera  trouvé  en 
son  tort  l’amendera  selon  la  coutume  de  la  terre'.  Voilà  donc  les 
juges  royaux  investis  du  droit  de  prononcer,  d'après  l’examen  des 
enquêtes,  sur  les  déclarations  de  faux  jugement.  L'art.  9 de  la 
même  ordonnance  étendait  ce  pouvoir  aux  défautes  de  droit.  Ce 
n’était  point  encore  là  l’appel  ; la  juridiction  supérieure  ne  s'ouvre 
que  dans  deux  cas  déterminés  ; mais  la  .voie  est  indi(|uée,  et  bientôt 
les  cas  de  ressort  vont  se  formuler. 

30i.  Louis  IX  avait  introduit,  à côté  des  appels  de  défaute  de 
droit  et  do  faux  jugement,  une  nouvelle  voie  de  recours,  l’amen- 
dement du  jugement  eu  la  cour  du  roi  : Nuis  gentishome  ne  peut 
demander  amandement  de  jugement  que  Ven  H face,  ains  con- 
vient que  il  le  fausse  tout  oultre  ou  que  il  le  tienne  pour  bon, 
si  ce  n’est  en  la  cort  le  roy,  car  illuec  puent  toute  gent  demander 
amandement  de  jugement  par  droit  ’.  Celte  disposition  fut  un 
progrès  notable  dans  la  voie  de  l’appel  : celui  qui  appelait  de 
faux  jugement  devait  rejeter  entièrement  le  jugement  qu’il  atta- 
quait, et  cette  déclaration  était  évidemment  une  insulte  pour  la 
cour  du  seigneur;  appel,  disent  les  Ëlablisscinents,  contient 

< Ord.  1260,  art.  8 el  9;  Élabtiss.,  1270,  I,  6. 

^ Klabliss.,  1 , 78. 
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félonie  et  iniquité  '.  C’est  pour  ôter  au  recours  ce  caractère  d’un 
outrage  que  saint  Louis  créa  la  demande  en  amendement  du  juge- 
ment ; cette  demande  n’était  point  un  appel  : L'on  doit  souploier 
le  roy  que  il  le  jugement  voye  ou  face  voir...  Je  demande  aman- 
dement  de  jugement  en  soupliant,  car  souplications  doit  estre 
faite  en  cour  le  roy  et  non  pas  appel*.  Cette  demande  pouvait 
être  faite  contre  tous  les  jugements  des  cours  seigneuriales,  mais 
seulement  devant  la  cour  du  roi  ; c’était  un  véritable  appel  déguisé 
sous  la  forme  d’une  supplication.  Le  roi  déclare  en  même  temps 
que  les  arrêts  de  sa  cour  ne  sont  susceptibles  d’aucun  appel  : Et 
pour  ce  ne  Ven  peut  fausser,  car  Von  ne  trouvera  mets  qui  droit 
en feist,  car  U rois  ne  tient  de  nului  fors  de  Dieu  et  de  luy. 

Pendant  que  ces  lois  préparaient  l’organisation  de  l’appel  et  en 
disposaient  les  ressorts,  la  pratique,  marchant  en  avant  du  légis- 
lateur, le  répandait  et  l'appliquait  déjà.  Le  registre  des  Olim 
contient,  dès  le  treizième  siècle,  de  nombreux  arrêts  rendus  sur 
l’appel  des  parties  à la  cour  du  roi.  Mous  en  citerons  quelques- 
uns.  Le  premier  porte  la  date  de  1257  : 11  s’agissait  du  droit  de 
l’évôque  de  Loudun  d’ordonner  une  arrestation  sur  un  territoire 
désigné;  le  bailli  fit  appel,  appelhvit  ad  regem,  et  la  cour  jugea 
cet  appel  fondé  : Appellacio  bona  est,  nec  arrestacio  bona  fuit 
Dans  une  autre  espèce,  ce  sont  les  scabins  d’une  ville  qui  appel- 
lent d’un  jugement  rendu  en  1263  par  les  hommes  féodaux  d’un 
comte  : Ciim  scabini  atrebatenses  appellassent  ad  curiam  domini 
regis  de  quodam  judicio  sibi  facto  in  curid  comitis  Sancti  Pauli 
ab  liominibus  ejusdem  comitis  V Le  parlement  a soin  de  consta- 
ter l’appel;  une  enquête  de  1268  porte  ; Oportuit  ad  domini 
regis  audientiam  appellare  * ; d’autres  contiennent  ces  termes  : 
appellatio  ad  curiam  domini  regis  “,  ou  bien  simplement  : appel- 
latio  ad  dominum  regem  \ La  formule  des  appels  est  remar- 
quable : les  parties  attaquent  chaque  jugement  tanquàm  pravum 
et  falsum;  il  n’est  pas  permis  de  s’écarter  de  ces  termes  sacra- 
mentels *,  et  les  arrêts  de  la  cour  prononcent  la  même  formule. 

‘ et  2 Élabliss.,  II , 15. 

3 .'\rrcst.  in  pari.  Purif.,  aon.  1257,  XIII;  Olim,  I,  443. 

* Arrest.  in  part,  octab.  Cand.  ann.  1263,  V;  îW.,  I,  567. 

^ Inq.  in  pari,  octab.  Cand.  ann.  1268,  VI;  tW.,  I,  284. 

0 Inq.  in  pari.  Pcntbec.  ann.  1269,  II;  i</.,  I,  293. 

7 Inq.  in  part,  octab.  Omnium  Sanctorum,  1272,  VI;  Olim,  tom.  I,  p.  402« 

8 Inq.  in  part.  oct.  Omn.  Sanct.,  1272,  VI;  td.,  I,  p.  402. 
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Ainsi  les  anciennes  fonnes  continuaient  de  vivre  an  milieu  des 
règles  nouvelles,  et  l'appel  ordinaire  était  reçu  sous  les  appa- 
rences de  l'appel  de  faux  jugement,  tanquàm  de  pratro  et /also 
judicio 

Toutefois  cet  usage  des  appels  à la  cour  du  roi  n'envahit  que 
lentement  et  successivement  les  diverses  provinces.  Il  résulte  d’un 
arrêt  de  1259  que  les  bourgeois  de  Soissons  ayant  appelé  au  roi 
d'un  jugement  qui  avait  adjugé  un  droit  de  haute  justice,  yustfttiVr 
sanguinh,  à l'abbé  du  monastère  de  Saint-Médard , l'abbé  soutint 
que  le  droit  d'appel  à la  cour  du  roi  n’était  pas  usité  à Soissons, 
ot  que  le  premier  jugement  était  dès  lors  définitif.  Le  parleinent 
adopta  ces  conclusions  : Dicitur  quôd  in  terra  suessioticust  non 
currunt  appellationes  *. 

Beaumanoir,  qui  écrivait  quelques  années  plus  tard,  vers  la 
fin  du  treizième  siècle,  reconnaît,  comme  un  fait  existant  à cette 
époque,  l’appel  an  roi  de  toutes  les  juridictions  du  royaume  : 
Toute  laie  juriditions  du  roiaume  est  tenue  du  roy  en  jief  ou 
arrière-Jief;  et  por  ce  pot  on  tenir  en  se  cort,  par  voie  de 
defaute  de  droit  ou  de  faus  jugement,  quant  cil  qui  de  li  tienent 
n'en  font  ce  qu'il  doivent.  Mais  avant  que  ou  viengne  dusqu’à  li, 
on  doit  porsivir  les  segneurs  sougès  de  degré  en  degré  Beau- 
manoir, après  avoir  posé  ce  principe , rapporte  un  exemple  qui 
prouve  que  ce  n’était  pas  seulement  pour  défantc  de  droit  on  faux 
jugement  que  l’apjtel  était  porté  au  parlement  *. 

305.  En  même  temps  que  s'établissaient  les  recours  au  parle- 
ment, les  appels  aux  juges  royaux  se  formaient  aussi.  On  en 
trouve  un- exemple  dans  le  registre  des  Olim,  à la  date  de  1270  : 
une  enquête  du  parlement  consigne  un  jugement  rendu  par  un 
bailli,  sur  l’appel  d’un  juge  seigneurial,  dans  les  termes  sujr 
vants  : Latum  fuit  judicjum  à çuo,  tanquàm  depravo,  ad  bal- 
livutn  appellavit  liadulphus;  cognitoque  de  dicta  appellacione 
ballieus,  in  plend  assisid,  appellacionem  hujus  reprobans,  die- 
tum  judicium  adprobavit  et  ad  curiam  capituli  eumdeiii  Radul- 
phum  remisit  et  appellacionem  hujusmodi  irrationabiliter  fac- 

< Arresl.  in  port.  oct.  Oinn.  Sanct.,  1268,  WIII;  I,  731. 

2 Arresl.  in  pari.  .Vativ.,  1258,  .XVTI;  I,  463. 

3 Coutuouü  (Je  Beanvoisia,  XI,  12. 

‘ Ibid.,  XXX,  20. 
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tam  ^ Cet  arrêt  ne  fait  que  constater  accidenteHement  un  fait 
qui,  dès  cette  époque,  devait  être  fréquent. 

Un  demi-siècle  plus  tard,  ce  fait  était  devenu  le  droit  commun. 
Philippe  V déclare,  dans  une  ordonnance  de  juillet  1319,  que  les 
officiers  royaux  ne  connaîtront  point  des  crimes  commis  dans  la 
Juridiction  des  seigneurs,  si  ce  n’est,  outre  les  cas  royaux,  dans 
les  cas  de  ressort  : C&nccdimus  quod  de  criminihus  commissis 
infra  jurisdictionem  nohilmm  officiales  nostri  se  millatcniis 
intromittant  nisi  in  casihus  ressorti,  aut  negligentiœ  veî  aliis 
ad  nostram  spectantihus  superioritatem  (art.  23)’;  et  il  ajoute 
que  les  nobles  ne  pourront,  à raison  des  erîme^  qu’ils  auront 
commis,  être  privés  de  leurs  juges  ordinaires  et  traduits  devant 
d’autres  juges,  si  ce  n’est  en  cas  d’appel,  nisi  per  viam  appel- 
lacionis  légitimé  traherentur  [diVi.  28). 

Les  hauts  justiciers  eux-mêmes  commencèrent  à recevoir  les 
appels  des  justices  inférieures  et  plusieurs  ordonnances  leur  con- 
firmèrent ce  droit  que  les  baillis  leur  disputaient  sans  doute. 

L’art.  61  de  l’ordonnance  du  23  mars  1302  était  ainsi  concu  : 

* 

Volumus  quod  subditi  prœlatorum,  haronnm  et  aliorum  altam 
justitiam  hahentium  de  cœtero  appellent  ad  ipsos,  seaindùm 
quod  ah  antiquo  consueverunt  appellare  ad  ipsos.  On  lit  encore 
dans  une  ordonnance  relative  à la  justice  de  Deaucaire,  du  2 jan- 
vier 1307,  celte  disposition  : AppeUaeiones  quœ  interponentur  à 
judicibus  vassalorum  vel  eorttm  officialibus , seu  aliorum  snbdî- 
tôrum  dicti  episcopi,  immédiate  ad  eum  renient.  Enfin  l’art.  23 
de  l’ordonnance  de  juin  1338  consacre  de  nouveau  le  même 
droit  : Statuimus  et  conceditmis  ut  comités , harones  et  alii 
nobiles  qui  judices  appeliacionum  habuenmt  et  habent  de  con- 
suetudine  antiquâ , tel  de  privilegio  competenti , et  de  apella- 
tionibus  suorum  inferiorum  judicum  cognoverunt , deinceps 
haheant  et  de  dictis  appellaoionihus  cognoscant , nec  super  hoc 
impediantur  à quocumque. 

306.  Ainsi,  vers  le  commenceractit  du  quatorzième  siècle, 
l’appel  était  régulièrement  organisé  dans  toutes  les  juridictions. 
Il  s’était  introduit  par  la  jurisprudence  autant  que  par  la  loi.  Il 
avait  à la  fois  puisé  sa  source  dans  l’autorité  du  droit  romain, 
dans  l’exemple  de  la  pratique  des  juridictions  ecclésiastiques, 

* Inqoofit.  in  p*rl.  Candcl.,  1570,  XVI;  OKm,  I,  371. 
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dans  les  degrés  de  la  hiérarchie  féodale,  enfin  dans  le  niouvcnienl 
général  qui  favorisait  à cette  époque  les  envahissements  des  jus- 
tices royales.  Il  y avait  appel  des  justices  subalternes  aux  hautes 
justices,  aux  prévôtés,  aux  bailliages;  il  y avait  appel  des  hautes 
justices  et  des  prévôtés,  soit  aux  bailliages,  soit  au  parlement; 
il  y avait  appel  enfin  des  bailliages  au  parlement. 

Ces  recours  se  multiplièrent  alors  d'une  manière  extraordi- 
naire. Les  accusés  appelaient  confusément  de  tous  les  jugements, 
et  même  de  tous  les  actes  et  de  tous  les  incidents  de  la  procé- 
dure : le  cours  des  informations  était  à chaque  moment  suspendu; 
l’action  des  justices  seigneuriales  était  paralysée.  Il  fallait  trans- 
porter les  pièces  et  les  accusés  de  juridiction  en  juridiction;  les 
appels  dans  la  même  aflaire  succédaient  aux  appels;  cl  les  juges 
royaux  favorisaient  ce  désordre  pour  s'emparer  des  causes.  Cepen- 
dant cette  anarchie  fut  telle  qu'il  fallut  y porter  remède  et  tracer 
quelques  limites  au  droit  d’appel.  A partir  du  quinzième  siècle, 
il  SC  manifesta  à cet  égard  une  sorte  de  réaction. 

307.  L’ordonnance  d'avril  1453  pose  trois  règles  qui  ont  pour 
objet  de  tempérer  l'abus  des  appels.  L’article  13  ne  veut  pas  que 
l’appel  des  décrets  puisse  suspendre  la  capture  de  l’accusé  ; 
U Quand  aucun  sera  accusé  de  cas  de  crime  où  il  chet  prinse  et 
détention  de  personne,  et  que  par  information  il  sera  trouvé 
chargé  ou  véhémentement  soupçonné  d’iceluy  crime,  que  l’exc- 
cuteur,  sergent  ou  autre,  procède  à la  caption  et  détention  de  la 
personne,  nonobstant  appellation  quelconque,  à laquelle  Dévou- 
ions qu’il  défère,  ne  que  pour  icelle  il  délaye  à la  caption  et 
détention  de  la  personne.  El  que  le  juge  ne  cesse  de  procéder  à 
faire  le  procès  d’iceluy  délinquant , nonobstant  l’appellation  faite 
de  l’exécuteur.  » L’article  14  défend  également  de  surseoir  à 
l’information,  dans  les  causes  où  l’accusé  est  simplement  ajourné, 
à raison  de  l’appel  interjeté  contre  l’ajournement.  Enfin,  l’ar- 
ticle 29  prescrit  qu’aussilôt  l’appel  formé  contre  les  jugements 
des  baillis  ou  hauts  justiciers,  les  accusés  cl  les  informations  et 
charges  du  procès  soient  immédiatement  transportés  devant  la 
cour  du  parlement,  et  que  les  appellations  soient  promptement 
vidées. 

L’ordonnance  de  juillet  1493  va  beaucoup  plus  loin  dans  la 
même  voie.  Les  appels  des  ajournements  personnels,  faits  par 
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ordonnance  de  juges  royaux,  ne  sont  plus  accueillis;  et  ces  juges 
sont  autorisés  à suivre  les  procédures  criminelles,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice 
d’icelles,  sauf  dans  les  procès  qui  donnent  lieu,. soit  k la  ques- 
tion, soit  à quelque  peine  corporelle  (art.  35  et  91).  L’ordonnance 
de  mars  1498  ajoute  que  les  baillis,  sénéchaux  et  juges  ressor- 
tissants au  parlement  doivent  poursuivre  dans  tous  les  cas  la  pro- 
cédure jusqu’à  la  sentence  dé6nitive , et  que  ce  n’est  qu’en  cas 
d’appel  contre  cette  sentence  qu’ils  doivent  surseoir  à l’exécution. 

308.  Toutes  ces  dispositions  étaient  néanmoins  assez  confuses 
et  laissaient  un  assez  grand  nombre  de  points  à régler.  Une 
ordonnance  de  François  I",  du  20  novembre  1541,  qui  paraît 
n’avoir  fait  que  consacrer  la  jurisprudence  du  parlement  au  quin- 
ziéme siècle,  sépare  en  ces  termes  la  juridiction  de  cette  cour  et 
des  bailliages  : a Les  appellations  interjetées  des  juges  ordinaires 
de  tontes  sentences  et  jugemens  de  tortures  ou  autres  afflictions 
de  corps,  comme  de  mort  civile  ou  naturelle,  fustigation,  muti- 
lation de  membres,  bannissement  perpétuel  ou  à temps,  con- 
damnations à œuvres  ou  services  publics,  amende  honorable  à 
justice,  doivent  immédiatement  ressortir  en  nostre  cour  de  par- 
lement. Et  au  regard  des  autres  appellations  interlocutoires  et 
defflnitives  procédans  des  délits,  matières  criminelles,  qui  ne 
seront  de  la  qualité  des  susdites,  elles  se  relèveront  et  seront 
jugées  et  décidées  par  devant  nos  juges  ordinaires  ou  leurs  lieu- 
tenans,  re.ssortissant  nueraent  en  nostre  cour  de  parlement,  o Le 
parlement  ajouta  , en  enregistrant  cet  édit  : a Et  néanmoins  dit  et 
ordonne  icelle  cour  qu’il  sera  en  l’option  et  eslection  des  pauvres 
prisonniers  appelant  de  l’emprisonnement  et  longue  détention  de 
leurs  personnes,  ou  du  refus  et  deny  de  droict,  d’appeler  nue- 
ment  en  la  dite  cour  des  tofts  et  griefs  prétendus  à eux  faits  par 
les  dits  juges.  » Celte  dernière  disposition  ouvrait  de  nouveau  la 
voie  à tous  les  appels,  mais  elle  donnait  en  même  temps  au  par- 
lement, dans  son  ressort,  un  pouvoir  presque  discrétionnaire  sur 
l’administration  de  la  justice  criminelle. 

De  toutes  ces  dispositions  il  résulte  que  la  cour  de  parlement 
était,  dans  chaque  ressort,  le  centre  où  venaient  aboutir  tous  les 
appels,  la  juridiction  suprême  qui  révisait  tous  les  jugements  im- 
portants en  matière  criminelle,  l’autorité  toute-puissante  (|ui  fon- 
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dait  les  règles  de  la  jurisprudence.  Les  bailliages  et  les  séné- 
, chaussées,  devenus  tribunaui:  de  première  instance  dans  les 
atfaü'es  graves,  n'avaient  l'appel  que  des  petites  causes.  Quant  auji 
hautes  justices  seigneuriales,  successivement  dépouillées  par  les 
cas  royaux,  parla  prévention  et  par  l'appel,  leur  existence  devint 
chaque  jour  plus  débile  et  leurs  aUribulions  plus  restreintes.  La 
royauté  élevait  sa  puissance  sur  leurs  ruines,  et  leurs  vassaux, 
sans  cesse  traînés  devant  les  juges  royaux,  cessèrent  bientôt 
d’appartenir  aux  seigneurs  et  devinrent  peu  à peu  les  sujets 
du  roi. 

309.  Cette  matière  ne  serait  pas  complète  si  nous  ne  rappelions 
pas  maintenant  les  foiTncs  dont  l'appel  s’enveloppait  à son  origine. 
Ces  formes,  en  effet,  indiquent  la  pensée  qui  vivait  au  fond  de 
cette  innovation  et  la  manière  dont  elle  était  appréciée. 

\ous  avons  vu,  dans  les  appels  de  faux  jugement,  les  juges 
descendre  en  champ  clos  pour  défendre  leur  sentence.  L’appel, 
en  modiGant  ses  effets,  avait  conservé  quelque  chose  de  son  pre* 
mier  caractère.  Il  fut  d’abord  considéré  comme  une  félonie  contre 
le  chef  de  la  justice  qui  avait  rendu  le  jugement,  et  lorsque  cette 
apparence  injurieuse  s’effaça,  il  continua  de  constituer  une  attaque 
directe  contre  le  seigneur  et  contre  les  juges.  C’était  le  seigneur, 
c’étaient  les  juges  qui  étaient  mis  en  cause  par  l’appelant;  la 
partie  adverse,  l’accusateur,  par  exemple,  qui  avait  poursuivi 
devant  les  premiers  juges,  se  trouvait  hors  de  cause  : c’était  aux 
auteurs  de  la  sentence  à soutenir  leur  œuvre  et  à la  défendre  en 
appel  comme  ils  l’auraient  défendue,  au  douzième  siècle,  en 
•champ  clos‘. 

Dans  les  premiers  temps,  les  appelants  faisaient  assigner  non- 
seulement  les  juges  qui  avaient  siégé  au  jugement,  mais  les  sei- 
gneurs propriétaires  des  justices..  Cet  usage  est  attesté  par  une 
ordonnance  de  Philippe  VI  : Cum,  transaatis  temporihus,  Juerit 
ex  stilo  curiœ  nostræ  ohservatum ^ ut  si  quis  à sentent id  ali- 
cujus  paris  Franciœ,  ducis,  baroniSj  comitisj  seu  alterius  do- 
mini  temporalis,  aut  defectu  seu  denegftlione  juris,  ab  ipsis  seu 
ojfficialibus , et  judicibus  suis,  ad  nos  seu  cuidam  nostram  ap- 
pellabat,  oportebat  ut  non  solum  judicem  seu  ojficialem,  ad 
ipsius  personam  seu  domicilium,  sed  etiam  parcm,  ducem,.  ha- 

^ Arrest,  1269  et  1270;  Oiim,  toni*  I,  p.  793  et  805. 
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ronem,  vel  dominum,  modo  consilii , faeeret  adjomari'.  Boo- 
teiller  confirme  ceUe  coutume  en  distinguant  le  cas  où  le  jugement 
avait  été  rendu  par  les  hommes  de  fief  et  celui  où  il  avait  été 
rendu  par  les  officiers  du  seigneur:  a S’il  cstoit  appelé  des  juges 
qui  jugent  à sc  inoncc  de  seigneur,  comme  d'hommes  de  fief  ou 
d'échevins,  sçaebez  que  lors  ne  suffisi  ndjourner  le  seigneur  bail- 
lif  ou  lieutenant,  mais  faut  adjoumer  les  hommes  qui  ont  fait  le 
jugement,  soient  hommes  de  fief  on  hommes  de  cens  ou  eschevim  : 
et  la  raison  pourquoi  est  pour  ce  qne  les  juges  ainsi  jugeans  sous- 
tiennent  le  jugement  à lenrs  dépens  et  périls...  mais  autrement 
est  de  seigneur  qui  juge  de  lui  sans  conjure  de  juges,  car  lors 
convient  adjourner  le  seigneur  propre,  pour  ce  que  le  seigneur 
est  juge  de  lui-métue  et  de  lui  est  appelé  et  non  d’autre,  pour 
ce  que  le  convient  adjourner;  et  supposé  que  le  baillif  ou  lieute- 
nant du  seigneur  ait  donné  la  sentence  dont  il  est  apelé,  néan- 
moins faut-il  adjourner  le  seigneur  avec  son  baillif  ou  lieutenant*.  » 
Celte  coutume  occasionnait  d’inextricables  difiicullés  cl  des 
frais  immenses.  Philippe  VI  déclara  qu’il  suffirait  à l’avenir  d’a- 
journpr  les  juges  qui  avaient  rendu  la  sentence  ou  qui  avaient 
refusé  de  faire  droit  : Nos  igitur  dicti  stili  rigorem,  secundùm 
elementiam  nostram,  temperare  voUnteSy  ac  tanto  rigori,  egui- 
tatem  præferri,  ordiivamut  ut  ta  dictia  caaibus,  suffieiat  et  pro~ 
Jvcial  ipsis  appellantihus , si  ipsoe  judiees  qui  sententiam  pro- 
tulerunt,  aut  denegalionem  juris  fecerunt,  et  à quibus  extitit 
appellatum , adjornari  faciant  iu  loco  ubi  lata  fuerit  sentenlia 
vel  farta  fuerit  juris  denegatio  ’.  Si  l’appel  était  interjeté  d’un 
juge  royal,  il  suffisait  d’ajourner  ce  juge:  a De  juge  royal,  dit 
Bottteiller,  no  faut  autre  adjourner  qne  luy  qui  a donné  la  sen- 
tence, puisqu’il  juge  ordinairement  *.  n 

Ainsi,  à chaque  assise  des  baillis  royaux,  à chaque  session  du 
parlement,  les  baillis  des  seigneurs  comparaissaient  et  rendaient 
compte  des  motifs  de  celles  de  leurs  sentences  dont  il  avait  été 
appelé.  Les  baillis  royaux  comparaissaient  à leur  tour  devant  k 
parlement  et  soutenaient  également  leurs  jugements  : Vohtmus 
ut  baiilivi  nostri  ad  t^es  stiwum  baütivianm,  in  parlamento 

' Ord.  déc.  131A,  art.  5. 

^ Grand  couatiiniicr  général,  part.  I,  til.  3. 

5 Ord.  déc.  13L4,  art.  5. 

* Grand  coustumicr  général,  eod.  loc. 
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nostro  personaliter  omni  excusatione  cessante,  comparere,  et 
causissuæ  bailliviœ  durantibus,  remanere,  teneantur'.  Si  l'appel 
était  fondé,  le  bailli  était  condamné  à une  amende,  et  si  l’appe- 
lant succombait,  il  était  à la  fois  condamné  à une  amende  et  à des 
dommages-intérêts  envers  le  juge*. 

310.  Lorsque  les  affaires  se  multiplièrent,  il  fut  difBcile  de 
maintenir  ces  transports  périodiques  des  juges.  On  commença  par 
prescrire  que  le  parlement  formerait  des  râles  par  provinces,  à 
l'appel  desquels  chaque  bailli  viendrait  assister,  pour  rendre 
compte,  dans  le  délai  le  plus  court  possible,  des  motifs  de  chaque 
sentence  : c’est  ce  que  l'on  nommait  les  jours  de  chaque  bailliage. 
On  ordonna  ensuite  que  la  partie  serait  ajournée  ou  intimée  pour 
soutenir  avec  le  bailli  le  bien  jugé  de  la  sentence  : « Il  faut  ad- 
journer  le  juge  et  inlinier  partie  appelée,  si  c’est  en  pays  coustu- 
mier;  et  si  c’est  en  pays  de  droit  eserit,  il  conviendrait  adjourner 
la  partie  appelée  et  intimer  le  juge*.  » 

Dienlüt  le  danger  d’éloigner  les  juges  de  leur  résidence,  la 
résistance  qu’ils  apportaient  à juger,  retenus  qu’ils  étaient  par  la 
crainte  des  appels  et  des  amendes,  enfin  la  multiplicité  des 
recours,  firent  tomber  cette  coutume  : la  partie  poursuivante, 
quand  il  en  existait  une,  fut  seule  appelée,  et,  quand  il  n’en 
c.xistait  pas,  les  procédures  et  les  enquêtes  suppléèrent  à sa  pré- 
sence et  à celle  du  premier  juge. 

§ VI.  De  la  compétence  ratione  loci. 

31 1.  Il  est  encore  un  principe  dont  il  importe  de  rechercher 
l’origine  et  de  constater  l’influence,  parce  que,  comme  le  principe 
de  la  prévention,  comme  l’appel,  il  a été  fondé  par  les  juges 
royaux  dans  l’intérêt  de  leur  pouvoir  : nous  voulons  parler  du 
principe  de  la  compétence  ratione  loci. 

C’est  une  lutte  curieuse,  depuis  le  treizième  jusqu’au  seizième 
siècle,  que  celle  du  juge  du  domicile  de  l’accusé  contre  le  juge 
du  lieu  du  délit.  Ces  deux  règles  combattent  incessamment  l’une 
contre  l’autre;  elles  triomphent  successivement;  elles  résistent 
encore  après  avoir  été  vaincues.  C’est  que,  sous  cette  forme  de 

' Ont.  liée.  13U,  arl.  12. 

= Ont.  30  niars  1350,  août  1352,  déc.  1.354. 

® Boiileillcr,  pari.  I,  lit.  3. 
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procédure,  de  graves  intérêts  étaient  engagés  ; le  juge  du  domicile, 
c'est  le  seigneur  qui  revendique  ses  vassaux,  qui  les  suit  hors  de 
son  territoire  et  qui  prétend  avoir  seul  le  droit  de  les  juger.  Le 
juge  du  lieu,  c’est  le  juge  royal  qui  prétend  punir  le  coupable 
qu'il  a saisi  sur  son  territoire,  nonobstant  la  réclamation  de  son 
seigneur,  et  qui  cherche  à étendre  sa  juridiction  en  sapant  le  lien 
qui  attachait  le  vassal  à la  seigneurie. 

Au  treizième  siècle,  le  juge  du  domicile  était  le  Juge  naturel 
du  délinquant;  le  juge  du  lieu  du  délit  ne  pouvait  le  juger 
que  dans  un  seul  cas,  quand  il  l’avait  surpris  en  flagrant  délit. 
Bcaumanoir  pose  celle  règle  à plusieurs  reprises  : Le  sire  de  soz 
gui  aucuns  est  couguans  et  levons  a la  justice  de  son  cors'. 
Voilà  le  principe  général  ; il  répète  encore  : Les  demandes  gui 
sont  personix  doivent  être  demandées  par  devant  le  segneur 
desoz  les  guix  U deffendeur  sont  couguant  et  levant*.  Enfin  il 
exprime  l’exception  : Nus  ne  r’a  se  cort  d’omme  gui  est  pris  en 
présent  meffet,  soit  en  niellée,  soit  en  damace  fesant  à autrui; 
anchois  appartient  li  connissance  au  segneur  en  gui  tere  U prise 
est  fête.  Mais  il  rappelle  aussitôt  le  principe  : Mais  si  les  malfe- 
teurs  s’en  part  sans  estre  arestés,  li  connissance  en  apar tient 
au  segneur  desoz  gui  est  couguans  et  levons  *.  Ainsi,  le  malfai-  • 
teur  arrêté,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  sur  un  autre  territoire 
que  celui  de  son  seigneur,  pouvait  demander  d’être  renvoyé 
devant  la  justice  de  celui-ci,  même  à raison  d'un  crime  commis 
en  dehors  des  limites  de  la  seigneurie,  et  le  seigneur  avait  le  droit 
de  le  revendiquer  : u S'il  advenait,  dit  Bouteiller,  gu  aucun 
baron  pensist  aucun  malfaiteur  justiciable  à un  autre  baron  ou 
autre  gui  ait  haute  justice  et  le  tenist  pour  cas  de  crime  et  le 
détenu  die  par  devers  lui  gu’il  ne  veut  respondre,  car  il  a sei- 
gneur gue  nommer  doit;  et  de  celuy  seigneur  soit  reguis,  r’ avoir 
le  doit  pour  faire  droict  et  loy  selon  le  cas  *.  » Les  Établissements 
de  saint  Louis  prévoient  le  cas  où  une  haute  justice  a saisi  un 
homme  du  roi  en  flagrant  délit,  et  décident  que,  dès  que  le  fla- 
grant délit  est  prouvé,  cet  homme  devient  son  justiciable:  La 
justice  gui  le  suivra  prouvera  le  présent  devant  la  justice  du 

‘ Cap.  II,  16. 

* Cap.  VI,  33. 

3 Cap.  XXX,  85. 

* Grand  cousiumier,  lit.  XXXIV, 

I.  S4 
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roi,  et  le  présent  prouvé  loiaumenl  ou  connu,  l'en  li  rendrait  en 
la  cour  de  ceux  </ui  le  tendraient  pour  justicier.  Mais  l'ordon- 
nance ajoute  : Si  le  présent  n’est  prouvé  sufjisaimuent , il  de- 
meurera en  la  cour  qui  il  aura  avoé,  pour  justicier  par  la  cou- 
tume de  baronie  ' . 

312.  Celle  maxime,  si  favorable  aux  justices  seigneuriales, 
auxquelles  elle  allaeliait,  par  un  lien  indissoluble,  leurs  justi- 
ciables, ne  larda  pas  à être  conicsiéc  par  les  juges  royaux.  On 
peut  du  moins  le  conjecturer  en  lisant  les  ordonnances  succes- 
sives qui  viennent  la  raficrmir  cl  qui  toutes  répondent  aux  plaintes 
des  seigneurs.  Louis  X satisfait  aux  réclamations  du  Languedoc  : 
Cùm  peterent  iiulfuni  hahitntorein  captum  pro  casu  criminali, 
trahi  tel  estrahi,  sed  in  loco  suo  justiciari;  concessimus  quàd 
nullus  trahi  vil  extrahi  valcat  in  casibus  prœdictis , de  castel- 
lanià  seu  judienturà  sud  *.  Il  déclare  dans  une  autre  ordonnance 
rendue  sur  les  plaintes  des  nobles  d’Amiens  : Que  de  tous  cas  li 
subjet  de  la  baillic  d’Amiens  soit  jugé,  corrigé,  puni  et  délivré 
par  les  jugrmens  des  chastellenies  où  ils  sont  couchant  et  levant’. 
Philippe  V fait  la  même  concession  aux  nobles  de  l’.Auvcrgne  : 
Volumus  et  concedimus  eisdem,  quàd  de  cœtero  nullus  dictorum 
baronum,  nobilium  si've  hahitantium,  pro  quovis  casu  civili  vil 
criminali,  extra  suas  residentias  al  judicium  evocetur  \ 

313.  Mais  toutes  ces  ordonnances  étaient,  comme  le  révèlent 
leurs  textes,  arracliêes  au  pouvoir  royal  à titre  d«  concessions,  ou 
peut-être  de  réparations  contre  les  entreprises  des  baillis.  Rlles 
avaient  pour  but  de  maintenir  les  juges  du  domicile  dans  leur 
pouvoir;  mais  ce  pouvoir  était  incessamment  contesté  dans  la 
pratique,  et,  il  faut  le  dire,  soulevait  de  graves  difEcnltés.  Les 
preuves  du  crime  ne  se  trouvent,  en  général,  que  dans  le  lieu  de 
sa  perpétration.  Comment  les  transporter  au  lieu  du  domicile  de 
l'accusé?  Combien  de  lenteurs  et  de  dépenses  cette  translation 
n’cntraînait-ellc  pas  ! Et  n’y  avait-il  pas  lieu  de  penser  que  l'acciisé 
pourrait  trouver  dans  les  juges  de  la  cbéteHenie  oà  il  était  eou- 
chant  et  levant  une  protection,  une  indulgence  qui  compromettrait 

< KlablUs.,  I,  1G4:  II,  3. 

2 Ord.  1*^'  airil  1315,  nrl.  9. 

3 Ord.  15  mai  1315,  art.  3. 

* Ord.  juio  1319,  art.  7. 
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les  inlértMs  de  la  jusiice?  C’est  en  s’appuyant  sur  ces  raisons  que 
les  juyes  royaux  continuaient  à s’emparer  des  individus  qui  avaient 
commis  des  crimes  dans  leur  ressort,  et  se  déclaraient  compétents 
nonobstant  les  réclamations  des  seigneurs.  Ils  s’appuyaient  d’ail- 
leurs sur  une  loi  de  Philippe  le  Bel,  vainement  rapportée  par  ses 
successeurs,  et  ainsi  conçue  : Quôd  in  causa  cicili  cel  criminali 
nulla  jiat  personæ  remissio  per  gentes  nostras  extra  loca  et 
castra  bajuliarum  nostraruin  ubi  delictum  coinntissum  Voilà 
donc  la  lutte  l>ien  constatée  : d'une  part,  Philippe  le  Bel  défendait 
à ses  juges  de  faire  le  renvoi  au  juge  du  domicile  d'un  accusé  qui 
avait  commis  on  délit  sur  leur  lerritoire;  d’une  autre  part, 
Louis  X et  Philippe  V déclaraient  les  juges  de  la  seigneurie  où 
l'accusé  avait  son  domicile  seuls  compétents,  quel  que  fût  le  lieu 
du  crime. 

Cette  lutte  fut  longue,  mais  le  résultat  ne  pouvait  en  être  dou- 
teux. L’ordonnance  du  15  avril  1453  déclara,  dans  son  article29, 
que  les  crimes  devaient  être  punis  là  oà  ils  avaient  été  commis. 
L’ordonnance  de  Roussillon  de  janvier  1563  modifia  toutefois  ce 
principe  trop  absolu;  son  article  19  portait:  a Si  le  délinquant 
est  pris  au  lieu  du  délit,  son  procès  sera  fait  et  jugé  en  la  juri- 
diction où  le  délit  aura  été  commis,  sans  que  le  juge  soit  tenu  le 
renvoyer  en  autre  juridiction  dont  l’accusé  ou  prisonnier  se  pré- 
tendra domicilié,  u 11  fallait  donc  que  le  délinquant  eût  été  arrêté 
au  lieu  du  délit  pour  que  le  juge  de  ce  lieu  fût  compétent.  C’était 
un  retour  vers  l’ancienne  coutume,  une  déviation  du  principe 
nouveau.  Mais  l’article  35  de  l’ordonnance  de  .Moulins  de  février 
1566  se  hâta  d'abroger  cette  disposition  : «Voulons  que  la  con- 
naissance des  délits  appartienne  aux  juges  des  lieux  où  ils  auront 
été  commis,  nonobstant  que  le  prisonnier  ne  soit  surpris  en  fla- 
grant délit.  Et  sera  tenu  le  juge  du  domicîll;  de  renvoyer  le  dé- 
dinquant  an  lieu  du  délit,  s’il  en  est  requis.»  Cette  disposition  fut 
reproduite  par  l’article  1"  du  titre  1"  de  l’ordonnance  de  1670. 
Ainsi,  le  dernier  terme  de  cette  longue  querelle  fut  de  poser  en 
règle  générale  la  compétence  du  juge  du  lieu,  et  de  ne  recon- 
naître celle  du  juge  du  domicile  qu’au  seul  cas  où  le  premier 
n’aurait  pas  informé  et  n’aurait  pas  requis  le  renvoi  de  l’affaire. 

> Ord.  1303,  art.  17. 
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§ VII.  Résumé  de  ce  chapitre. 

31  i.  Avant  de  terminer  ce  chapitre,  il  faut  jeter  un  regard  en 
arrière  et  mesurer  l’espace  (pie  nous  venons  de  parcourir. 

Au  treizième  siècle,  une  révolution  se  préparait  dans  les  insti- 
tutions sociales,  et,  par  une  conséquence  nèce.ssaire,  dans  les 
institutions  judiciaires  : au  quinziéme  siècle,  cette  révolution  est 
accomplie.  Dans  cet  intervalle  de  trois  siècles,  la  justice  tout 
entière  s'est  transformée:  les  juridictions  féodales  ne  présentent 
plus  que  des  ruines;  les  juridictions  royales  se  sont  élevées  à côté 
d’elles  et  se  sont  emparées  de  leur  puissance.  La  procédure  des 
cours  seigneuriales  a disparu  ; une  procédure  nouvelle  l’a  rem- 
placée: la  poursuite  et  le  jugement  des  crimes  et  des  délits  sont 
soumis  à des  règles  <|ui  dans  aucun  temps  ne  les  avaient  encore 
dirigés.  Il  importe  de  mettre  en  relief  le  travail  immense  de  cette 
époque  et  scs  étranges  résultats. 

Aux  premières  années  du  treizième  siècle,  la  juridiction  crimi- 
nelle appartenait  presque  exclusivement  encore  aux  cours  féo- 
dales et  aux  cours  d’Eglise,  c’est-à-dire  aux  seigneurs  et  au 
clergé  : les  unes  formaient  la  juridiction  générale  et  commune, 
les  autres  la  juridiction  privilégiée;  elles  se  partageaient  le 
royaume,  dans  lequel  leurs  justiciables  formaient  en  quelque 
sorte  deux  nations  distinctes.  Un  élément  jusque-là  débile,  la 
royauté,  se  développa,  et  ces  deux  justices  reculèrent  à la  fois 
devant  elle,  .^u  quinzième  siècle,  elles  n’exercent  plus  qu’une 
autorité  étroite  et  contestée;  l’héritage  de  leur  puissance  a passé 
aux  juges  royaux.  Les  cours  de  parlement  et  les  baillis  et  séné- 
chaux les  ont  conquises  après  trois  siècles  de  luttes  incessantes. 
Les  premières,  placées  au  faite  de  l’ordre  judiciaire,  dirigent  la 
justice  criminelle;  les  autres,  établis  à un  rang  inférieur  et  sous 
leur  surveillance,  sont  devenus  les  concurrents  redoutables  et  tou» 
jours  victorieux  des  hauts  justiciers , et  même  des  juges  d’Egllsc. 

La  constitution  de  toutes  ces  juridictions  se  modifie  en  même 
temps.  Aux  assises  des  seigneurs,  comme  aux  anciens  mâls  des 
comtes,  venaient  .siéger  les  vassaux,  les  hommes  de  6ef;  aux 
assises  des  communes,  les  bourgeois;  et  celte  coutume  passa 
d’abord  dans  les  justices  royales.  Les  baillis,  qui  n’étaient  alors 
que  des  hommes  de  guerre  principalement  occupés  de  chevau- 
cher dans  leur  gouvernement  pour  y maintenir  l’ordre  et  la  police, 
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appelaient,  pour  rcmirc  les  jugcmcnis,  les  hommes  sages  et  pru- 
dents du  lieu  de  lei^rs  assises.  Cette  antique  institution  commence 
à décliner  dès  Te  treizième  siècle,  cl  n’existe  plus,  sauf  quelques 
rares  exceptions,  au  quinzième.  Le  jugement  par  les  hommes 
féodaux,  par  les  hommes  jugeurs,  par  les  hommes  du  lieu,  fait 
place  à l'institution  des  juges  permanents.  Les  légistes  et  les  pra- 
ticiens ont  envahi  le  prétoire.  Les  cours  des  bailliages  et  des 
sénéchaussées  s'organisent  : les  haillis  et  les  sénéchaux  se  font 
remplacer  par  des  lieutenants,  hommes  de  robe;  ceux-ci  appellent 
des  assesseurs;  ces  assesseurs  exercent  bientôt,  à titre  d’office, 
les  fonctions  de  juges  et  de  conseillers.  Les  juges  seigneuriaux, 
soit  pour  imiter  cet  exemple,  soit  difficulté  de  les  rassembler, 
cessèrent  également  d’appeler  des  prud'hommes  et  jugèrent  eux- 
roémes.  Ainsi  le  principe  des  tribunaux  permanents  envahit  tout 
l'ordre  judiciaire.  Les  cours  d’Ëglise  l'avaient  appliqué  déjà;  les 
parlements  lui  donnèrent  une  suprême  sanction. 

A mesure  que  les  juridictions  royales  se  constituent,  elles 
étendent  autour  d’elles  leur  compétence  : les  haillis  et  sénéchaux, 
placés  en  concurrence  avec  les  hauts  justiciers,  font  prévaloir 
trois  principes  qui  deviennent  entre  leurs  mains  des  instruments 
de  spoliation,  le  principe  des  cas  royaux,  celui  de  la  prévention, 
celui  de  la  compétence  ralione  loci  : les  cas  royaux  leur  réservent 
tontes  les  affaires  politiques  et  qui  intéressent  l'ordre  public;  la 
prévention  leur  permet  d'enlever  encore  aux  juges  locaux,  par 
la  rapidité  de  leurs  actes,  les  affaires  qui  ne  sont  pas  au  nombre 
des  cas  royaux;  enfin  la  compétence  du  lieu  du  délit  brise  le  lien 
qui  attachait  les  hommes  à la  justice  de  leur  seigneur.  Les  parle- 
ments parviennent,  pendant  ce  temps,  à instituer  l'appel,  et 
l’appel  achève  de  ruiner  les  justices  seigneuriales  en  leur  enle- 
vant leur  souveraineté. 

315.  La  même  révolution  bouleverse  à la  fois  les  formes  de 
la  procédure  criminelle.  Au  commencement  du  treizième  siècle, 
époque  où  les  procès  étaient  des  querelles,  les  plaintes  des  cla- 
meurs, toutes  les  accusations  se  décidaient  par  le  combat.  La 
preuve  par  témoins  succède  à la  preuve  par  gages  de  bataille. 
Quelles  vont  être  les  conséquences  de  ce  cbangement?  Ces  consé- 
quences dépendront  entièrement  de  la  forme  suivant  laquelle  les 
témoins  seront  entendus.  I,a  forme  de  l'enquête,  empruntée  aux 


Digitized  by  Googie 


374  LIV.  I.  HISTOIRE  ET  THÉORIE  DE  LA  PROCÉDURE  CRIMIKELLE. 

juges  d'Kgliso,  est  la  véritable  source  de  la  nouvelle  procédure 
qui  va  s'établir.  La  preuve  par  témoins,  renfcruiée  dans  les  liens 
de  renquèle,  revêtit  aussitôt  un  caractère  extraoi^linaire  et  nou- 
veau. Elle  se  matérialisa  dans  les  procés-verliaiis  qui  la  recueil- 
lirent ; elle  perdit  les  garanties  que  la  coiitradictiiTu  de  l’audience 
lui  assuiail;  elle  s'elfaça  dans  le  ra|>port  du  juge  qui  la  résumait. 
La  preuve  par  témoins,  ainsi  détruite  dans  son  essence,  n'eut  plus 
d'autre  voi.\  que  l'écriture,  d'autre  forme  que  celle  d'un  acte. 

Il  est  curieux  de  remarquer  ici  l'importance  des  formes  et  la 
filiation  des  règles  du  droit.  C'est  l’enquête  qui,  par  ses  forma- 
lités spéciales,  par  l'audition  secrète  des  témoins,  |>ar  la  rédac- 
tion de  son  procès-verbal,  enlève  4 la  preuve  testimoniale  ses 
garanties  et  .sa  puissance;  et  cette  règle  nouvelle,  à peine  im- 
aiitèe  dans  la  législation,  développe  aussitôt  des  conséquences 
évidemment  imprévues.  L'enquête  produit  la  procédure  écrite; 
la  procédure  écrite  étouffe  la  procédure  orale  et  la  remplace. 
Les  juges,  armés  de  leurs  procès-verbaux  d'enquête  et  d'interro- 
gatoire, n’ont  plus  besoin  des  débats  de  l'audience  ; ils  prononcent 
sur  pièces.  S’ils  conservent  quelques  doutes,  ils  trouvent,  dans 
le  secret  de  l’instruction  même,  un  moyeu  du  les  résoudre  : c’est 
la  torture.  Toutes  ces  formes  découlent  du  même  principe.  Au 
quinzième  siècle,  ce  principe  a produit  tous  ses  corollaires  : 
l'audience  n'existe  plus  que  dans  quelques  cas  exceptionnels; 
l'instruction  est  secrète;  la  procédure  est  écrite;  l'accusation  et 
la  défense  ne  sont  plus  qu’une  forme  vainc  : l'enquête , suivie  de 
scs  récolements  et  de  ses  confrontations,  est  le  seul  élément  du 
jugement. 

31i>.  Maintenant  il  importe  de  dégager  do  cette  mêlée  confuse, 
où  deux  législations  se  débattent  l’une  contre  l'autre,  les  prin- 
cipes qui  sont  abandonnés  dans  la  lutte  et  qui  succombent,  et 
ceux  qui,  nés  au  sein  de  ce  désordre  temporaire,  se  développent 
et  leur  succèdent.  Une  remarque  qui  s'élève  du  milieu  de  toutes 
ces  révolutions  du  droit,  c’est  que  la  plupart  des  principes  qui 
ont  régi  la  législation  sont  vrais  et  légitimes  au  fond  et  qu’ils 
sont  tombés  plutôt  par  les  vices  et  les  excès  de  leur  application 
que  par  leur  fausseté;  c'est  que  ces  principes  ne  meurent  jamais 
entièrement  et  qu'ils  finissent  presque  toujours,  soit  sous  une 
autre  forme,  soit  avec  d'autres  conditions  d’application,  par 
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reprendre  l'influence  que  la  raison  humaine  leur  a reconnue  pen- 
dant un  temps.  Cette  observation  va  s’appliquer  aux  r(>gles  de  la 
procédure  criminelle  des  justices  seigneuriales;  elle  s’appliquera 
avec  plus  de  raison  encore  aux  règles  de  la  procédui*e  qui  la 
remplace. 

Quatre  règles  principales  dominaient  l’instniclion  criminelle 
des  justices  seigneuriales:  le  droit  d’accusation;  l'instruction 
orale;  la  publicité  des  assises;  le  jugement  par  hommes  féodaux. 
.Les  poursuites,  en  eflet,  n’avaient  lieu,  en  général,  que  sur 
l’accusation  des  parties;  l’instruction  des  alfaires  se  faisait  à 
l’audience  par  serment,  par>  témoins  ou  par  gages  de  bataille; 
cette  audience  était  ouverte  aux  deux  parties;  elle  était  publique; 
enfin  les  juges,  que  nous  ne  voulons  pas  entièrement  assimiler 
à des  jurés,  étaient  cependant  les  hommes  du  lieu,  les  pairs  de 
l’accusé,  investis  temporairement  de  la  mission  déjuger,  et  ren- 
trant, après  le  jugement,  dans  les  rangs  des  habitants.  Ces  quatre 
règles  fondamentales  sont  à la  fois  délaissées  aux  quatorzième 
et  quinzième  siècles;  la  pratique  les  rejette  d'une  manière  abso- 
lue; la  législation  suit  l'impulsion  et  les  efface.  ^Et  cependant 
elles  ne  meurent  pas;  elles  continuent  de  vivre  dans  la  mémoire, 
non  des  légistes,  mais  des  peuples  ; la  raison  les  étudie,  les  com- 
pare et  les  médite;  et  trois  siècles  plus  tard,  sagement  circon- 
scrites, prudeinment  modifiées,  elles  seront  rappelées  dans  cette 
législation  infidèle,  comme  les  règles  les  plus  essentielles  de  la 
pj'océdure  criminelle. 

Mais  de  là  faut-il  conclure  que  le  système  nouveau  qui  va 
temporairement  remplacer  ces  règles  antiques  n’ait  aucune 
valeur,  que  ses  formes  soient  nécessairement  erronées  ou  péril- 
leuses? L’examen  de  ce  système  fait  l’objet  du  chapitre  suivant. 
Peut-être  trouverons-nous  encore  plus  d’excès  et  d’erreur  dans 
l’application  des  principes  que  dans  les  principes  eux-niômcs. 
Il  semble  que  la  raison  humaine  découvre  plus  facilement  la 
vérité  des  choses  que  le  moyen  d’en  faire  une  utile  application  : 
elle  rejette  un  système  entier  sur  la  foi  de  quelques  vices,  et, 
séduite  par  quelques  notions  vraies,  elle  les  applique  d’une  ma- 
nière tellement  absolue  qu’elle  les  altère.  Les  quatorzième  et 
quinzième  siècles  n’ont  été  qu’une  immense  réaction  contre  les 
désordres  des  siècles  antérieurs  : l’institution  du  ministère  public, 
la  procédure  écrite,  l’instruction  secrète  par  récolements  et  con- 
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fronlalions,  enfin  l'étAblissemcnt  des  juges  permanents;  ces  quatre 
règles  de  la  procédure  nouvelle  correspondantes  aux  règles 
anciennes  ne  semblent  avoir  eu  d'autre  but  que  de  combattre 
l’inaction  des  parties,  de  suppléer  à l’absence  d'une  information 
préliminaire,  de  réagir  contre  une  publicité  trop  absolue,  de 
remédier  à la  négligence  des  hommes  jugeurs.  Chacune  de  ces 
nouvelles  règles,  appliquée  avec  de  certaines  conditions  de  vie, 
resserrée  dans  de  sages  limites,  contient  un  élément  d’ordre  et 
une  garantie  de  Justice.  L’extension  qui  a été  donnée  à quelques- 
unes  en  a seule  compromis  le  bienfait. 

Les  améliorations  marchent  lentement.  Il  a fallu  trois  siècles 
d’expérience  pour  constater  les  périls  de  la  procédure  secrète 
confiée  à des  juges  permanents,  pour  reconnaître  la  part  qui  doit 
être  faite  à des  principes  qui,  pendant  ces  trois  siècles,  formaient 
la  base  unique  de  l’instruction  criminelle,  enfin  pour  arriver  à 
réunir,  en  les  combinant,  les  deux  systèmes  de  législation  dont 
nous  venons  d’esquisser  les  lignes  principales  : la  législation  qui 
était  en  vigueur  au  commencement  du  treizième  siècle  et  celle 
qui  l’avait  remplacée  au  quinzième. 


CHAPITRE  SEIZIÈME. 

JURIDICTIONS  CRIMINELLES  PENDANT  LES  XVI',  XVII*  ET  XVIII'  SIÈCLES. 

3n.  Objrt  de  ce  chapitre  : coaatitution  et  aUribationa  dea  juridictioaa  crtmioellea  an 
aeiiièmc  aièclc. 

318.  Division  dea  ju^ea  ordioairea  et  eitraordinairoa. 

319.  OrganiaaiioD  dea  hautea  jaaticea  aeigneorialea. 

320.  Limilca  apportéea  i la  compëtence  de  cca  jaridiclions. 

321 . La  rompëlonce  dea  prëvëta  royaoi , placëa  aor  la  même  ligne  que  lea  haatea  joiticca, 

reçoil  les  mêmes  rcairictiooa. 

322  loahtQlion  dea  siégea  prëaidiaai  dans  lea  principaoi  bailliages  ou  aëoëcbauaaëea. 
Caractère  et  clTeta  du  aiëge  prëaidial. 

323.  Institution  d’un  lieutenant  criminel  dans  chaque  bailliage  ou  aënëchaaaaëe. 

324.  Compétence  dea  lieulenaota  criminels  : ils  connaiaaeot,  à reicluaion  dea  autrea  jagêfi 

des  ras  royaux  qui  s'étendent  de  plus  en  plus. 

32.V  Attributions  dea  cours  de  partemont  en  matière  criminelle. 

32G.  Institution  dea  grands  jonra  : caractère  et  but  de  cea  aaaiaea  extraordinaire!. 

321.  iogea  extraordinaires.  Juridiction  dea  ofGcialilës. 

328.  Distinction  dea  délits  communs  et  dea  délits  privilégiés.  Instruction  conjointe  à 

l'égard  de  cea  derniers.  Limites  du  privilège  clérical. 

329.  Compétence  des  prévôts,  des  sénéchaux  et  des  lieutenants  criminels  de  robe  cooiie. 

330.  Cas  prévêtaux.  Procédnre  prévêlale. 
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331.  Compétence  spéciale  do  ^and  conieil  et  des  chambres  des  comptes. 

332.  Compétence  de  la  coor  des  aides,  i laquelle  ressortissaient  les  jof{es  des  élections, 

greniers  k sel  et  traites,  et  de  la  cour  des  monnaies , à laquelle  ressortissaient  les 
juges  des  monnaies. 

333.  Compétence  des  maîtres  des  requêtes  de  l'hêtel  et  chambre  des  tables  de  marbre . 

auxquelles  ressortissaient  les  juges  des  eaux  et  forêts. 

334.  Compétence  des  juges  des  amirautés,  des  juges  de  la  connétablic.  des  présêts  des 

marchands,  etc. 


317.  Xons  devons  maintenant  exposer  le  système  de  celle  pro- 
cédure extraordinaire  dont  les  premiers  éléments  se  trouvent 
dans  l'ordonnance  de  1498,  que  l’ordonnance  de  1539  développa 
d'une  manière  générale,  et  qui  fut  enfin  maintenue  et  confirmée, 
avec  quelques  modifications,  par  l’ordonnance  de  1670.  Nous 
avons  recherché,  dans  les  chapitres  qui  précèdent,  les  origines 
de  cette  législation  qui,  née  dans  le  quinzième  siècle,  est  venue 
expirer  à la  fin  du  dix-huiliéme.  Nous  allons  en  retracer  les  règles 
et  les  formes. 

Nous  nous  bornerons,  toutefois,  comme  nous  l'avons  fait  dans 
tout  le  cours  de  ce  livre,  à indiquer  la  théorie  générale,  les  régies 
génériques  de  cette  procédure.  Nous  reprendrons,  dans  les  livres 
suivants,  les  dispositions  particulières  qui  se  rattachent  intime- 
ment aux  dispositions  de  notre  Code  et  qui  n'ont  pour  objet  que 
des  points  spéciaux. 

Nous  établirons  d’abord  dans  ce  chapitre,  en  suivant  notre 
marche  habituelle,  la  constitution  et  les  attributions  difiièrentes 
des  nombreuses  juridictions  qui  so  partageaient  les  matières  crimi- 
nelles dans  notre  ancien  droit. 

Nous  rappellerons  ensuite,  dans  les  chapitres  suivants,  les 
formes  générales  de  procédure  suivies  devant  toutes  ces  juridic- 
tions, les  preuves  qu’elles  employaient,  les  régies  qui  dirigeaient 
leurs  jugements. 

318.  Les  juges  se  divisaient,  dans  notre  ancien  droit,  en  juges 
ordinaires  et  juges  extraordinaires. 

Les  juges  ordinaires  étaient  ceux  qui  avaient  une  juridiction 
générale  en  matière  criminelle  et  qui  connaissaient  dés  lors  de 
tous  les  faits  punissables,  à l’exception  de  ceux  qu’une  loi  spéciale 
réservait  à un  autre  juge.  Tels  étaient  les  juges  des  seigneurs, 
les  prévôts  ou  châtelains  royaux,  les  baillis  et  sénéchaux  et  les 
parlements. 
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Les  ju'jes  exlraordinaires  étaient  ceux  qui  ne  connaissaient  qne 
de  certains  crimes  qui  leur  avaient  été  spécialement  déférés  par 
les  ordonnances  du  royaume.  Tels  étaient  les  prévôts  des  maré- 
chaux, les  officialités,  les  présidiaux  et  lieutenants  criminels  de 
robe  courte,  les  juges  des  élections,  monnaies  et  gabelles,  les 
juges  des  eaux  et  forêts,  la  chambre  des  comptes,  le  grand  con- 
seil, le  lieutenant  général  de  police,  les  juges  de  l’amirauté,  les 
juges  de  la  connétablie,  les  juges  militaires,  etc. 

\ous  avons  exposé  déjà,  dans  le  chapitre  précédent,  l'orga- 
nisation des  justices  ordinaires;  nous  nous  bornerons  à rappeler 
les  dispositions  postérieures  au  quinzième  siècle  et  qui  s'y  rat- 
tachent. 

319.  La  division  des  justices  siûgneuriales  en  hautes,  moyennes 
et  basses  et  les  limites  respectives  de  ces  trois  degrés  de  juridic- 
tion n'éproiivércnt,  après  le  quinzième  siècle,  aucune  modifica- 
tion. Mais  leur  organisation  et  leur  compétence  furent  l'objet  de 
quelques  dispositions. 

L'art.  .55  de  l’ordonnance  d’Orléans  de  janvier  15G0  portait  : 
B Tous  officiers  des  hauts  justiciers  seront  examinés,  avant  qu’être 
reçus,  par  l’un  de  nos  lieutenaas  ou  plus  ancien  conseiller  dn 
siège,  après  sommaire  information  de  leur  bonne  vie  et  mœurs  '. 
Enjoignons  à tous  hauts  justiciers  salarier  leurs  officiers  de  gages 
honnêtes,  faire  administrer  justice  en  lieu  certain  et  avoir  prisons 
sûres,  i)  L’ordonnance  de  janvier  1629  défendait  : b A tous  sei- 
gneurs hauts  justiciers  faire  érection  nouvelle  d'officiers  en  leurs 
terres  outre  et  par  dessus  le  nombre  ancien  » (art.  122).  Enfin, 
l’ordonnance  de  mai  1788  ajoutait  encore  : b Voulons  qn'ils 
aient,  dans  le  chef-lieu  de  leur  justice,  un  juge  gradué,  un  pro- 
cureur fiscal,  un  greffier  et  un  geôlier  y résidons  et  domiciliés, 
reçus  au  présidial  ou  grand  bailliage,  après  information  de  vie 
et  mœurs  et  examen  de  leur  capacité,  n Ces  ditfércntes  disposi- 
tions règlent  d'une  manière  complète  l'organisation  des  hautes 
justices:  un  juge,  un  procureur  fiscal,  un  greffier  et  un  geôlier, 
tels  étaient  les  officiers  dont  elles  devaient  être  munies.  Ces  offi- 
ciers devaient  eux-mêmes  être  pourvus  d'un  auditoire  au  chef- 
lieu  de  la  justice,  d’un  greffe  et  d’une  prison.  Si  toutes  ces 
conditions  n'étaient  pas  remplies,  l'exercice  de  leur  justice  crimi- 

1 Voy.  aussi  é(l.  sept.  1645  et  mars  1693. 
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nrllc  était  suspendu,  et  la  connaissance  des  crimes  et  délits 
commis  sur  leur  territoire  était  dévolue  au  juge  supérieur. 

Les  seigneurs  hauts  justiciers  ne  pouvaient  établir  qu'un  senl 
siège  qu'ils  devaient  placer  au  cheMieu  de  leur  justice.  L'art.  50 
de  l'oidonnaiice  d’Orléans  de  janvier  1560  défend  la  nmhipliea- 
tion  des  dey  rés  de  juridiction , qui  est  l’une  des  causes  de  la 
longueur  des  procès.  L’art.  2i  de  l'ordonnance  de  Roussillon  de 
janvier  1503  veut,  en  conséquence,  qu’il  n’y  ait  qu’un  degré  de 
juridiction  en  première  instance  dans  chaque  vil  te  ou  bourg , et 
que  les  seigneurs  qui  ont  justice  en  leurs  terres  soient  tenus 
d’opter  dans  le  délai  d’un  mois.  L'ordonnance  de  janvier  1620 
réitère  l’injonction  de  réduire  les  justices  des  seigneurs  à un  seul 
degré,  ce  qui  prouve  que  les  premiers  édits  n'avaient  pas  été 
complètement  exécutés. 

320.  La  compétence  des  juges  seigneuriaux,  déjà  si  restreinte 
en  matière  criminelle,  reçut  encore  des  bornes  plus  étroites  Ils 
furent,  d’abord,  dépouillés  du  droit  de  ressort.  L’art.  22  de  l’édit 
de  Créniieu  du  10  juin  1536  n’avait  désigné  comme  juges  d’appel 
que  les  baillis  et  sénéchaux  et  les  cours  de  parlement.  De  là  les 
légistes  conclurent  que  les  juges  de  seigneur  étaient  exclus  de  ce 
droit.  Cependant  deux  déclarations  du  roi  dos  24  février  15.36  et 
16  janvier  1555  établireiit  que  l’édit  de  Creraieu  ne  s'appliquait 
pas  aux  justices  seigneuriales  et  que  les  seigneurs  ayons  justice 
r exerceraient  entre  toutes  personnes  nobles  et  plebes  et  de  toutes 
causes  et  matières  civiles  et  criminelles  dont  la  cognoissance 
leur  a de  tout  temps  appartenu.  Mais  le  parlement  de  Paris  per- 
sista à dénier  à leurs  juges  le  pouvoir  de  recevoir  des  appellations 
en  matière  criminelle  '. 

D'un  autre  côté,  l’élahlissement  des  cas  prévûtaux,  à côté  des 
cas  royaux  et  des  cas  privilégiés,  vint  élever  de  nouvelles  limites 
à leur  compétence’  : la  déclaration  du  5 février  1731  leur  permit 
seulement  de  connaître,  concurremment  avec  les  prévôts  des  ma- 
réchaux, des  crimes  qui  n’étaient  par  leur  nature  ni  royaux  ni 
prévôtaux,  et  qui  avaient  été  attribués  aux  prévôts  des  maréchaux 
a raison  de  la  qualité  des  accusés,  c’est-à-dire  qui  avaient  été 

' .3rr.  purl.  Paris  10  sept.  168.7  cl  23  sept.  1712.  — Manière  de  poursuivre 
les  crimes,  loin.  I,  p.  S65j  Serpilloo,  lam.  II,  p.  1139. 

2 Ord.  1670,  lit.  I,  art.  12. 
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commis  par  les  vagabonds,  les  mendiants  et  les  repris  de  justice 
La  jurisprudence , ensuite,  décida  qu’ils  ne  pouvaient  connaître 
des  causes  criminelles  dans  lesquelles  le  seigneur  était  plaignant 
ou  accusé  ’ et  des  délits  commis,  même  hors  de  leurs  fonctions  et 
sur  le  territoire  seigneurial,  par  les  officiers  royaux*.  Le  résultat 
de  toutes  ces  restrictions  fut  que  la  compétence  des  juges  de  sei- 
gneur se  trouvait  à peu  prés  réduite  à connaître,  c|  sauf  quelques 
exceptions  personnelles,  des  crimes  suivants  ; l'incendie  *,  l’em- 
poisonnement *,  le  meurtre",  les  blasphèmes,  les  sacrilèges  sans 
effraction  et  les  vols  simples. 

Telles  furent  les  dernières  limites  de  ces  anciennes  juridictions. 
Elles  conservaient,  du  reste,  suivant  la  maxime  conservatrice  que 
tous  juges  sont  compétents  pour  informer  et  décréter,  le  pou- 
voir de  procéder  aux  premiers  actes  de  l’instruction  contre  les 
coupables  de  tous  crimes,  même  prévôtaux  ou  royaux,  saisis  en 
flagrant  délit  sur  leur  territoire,  mais  seulement  à la  charge  d’en 
avertir  aussitôt  les  baillis  et  sénéchaux  dans  le  ressort  desquels 
ils  exerçaient  leurs  justices 

321.  Les  prévôts  royaux,  placés  sur  la  même  ligne  que  les 
juges  des  hautes  justices,  et  comme  eux  juges  de  première'instance 
en  matière  criminelle,  éprouvèrent  les  mêmes  variations  dans 
leur  compétence.  L’édit  de  Crémieu  du  19  juin  153G  leur  avait 
enlevé  les  causes  criminelles  èsquelles  les  nobles  vivons  noble- 
ment seront  defendeurs , poursuivis  et  accusez.  La  déclaration 
du  3 février  1549,  en  créant  les  cas  prévôlaux,  les  dépouilla, 
au  proflt  des  prévôts  des  maréchaux , de  la  connaissance  d'une 
longue  série  de  crimes.  Ils  restèrent  donc  juges  en  première 
instance  des  délits  de  police  ' et  d’un  petit  nombre  de  crimes  : 
leur  principale  mission  en  matière  criminelle  consistait  à constater 
les  crimes  flagrants,  à recueillir  les  informations,  à entendre  les 

‘ Art.  10  de  U dcct.  du  5 tév.  1731. 

2 Ait.  pari.  Paris  16dcc.  1678,  17  juillet  1705,  26  aoAt  1706,  27  mai  1709. 

^ Ait.  pari.  Paris  2 août  1623;  Scrpillon,  lom.  I,  p.  39;  Jousse,  lom.  I,  p.  147. 

* Ait.  pari.  Paris  3 mars  1741. 

“ Arr.  pari.  Paris  8 fêv.  1653,  7 fév.  1743. 

s Dacqiiet,  Des  droits  de  just.,  chap.  I,  art.  16;  Jacquet,  Traité  des  justices, 
p.  372. 

’ Ord.  1670,  tit.  I,  art.  16;  décl.  5 fév.  1731,  art.  21. 

* Art.  25  de  l'édit  du  19  juin  1536. 
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témoins  par  commission  ro<]atoire , à assurer  l’exécnlion  des 
décrets  de  prise  de  cor|)s  et  des  jugements.  Il  est  évident  (|ue, 
lorsqu’ils  siégeaient  dans  les  mêmes  villes  que  les  bailliages , 
leur  juridiction  était  la  plupart  du  temps  inutile.  L’ordonnance 
d’Orléans  de  janvier  ].)GO  avait  ordonné  leur  suppression  dans  ce 
cas  et  leur  réunion  aux  bailliages;  l’édit  d’avril  1749  renouvela 
cette  disposition,  qui,  sans  doute,  n’avait  pas  été  exécutée.  L’ar- 
ticle 15  de  l’ordonnance  de  mai  1785  leur  interdit  l'exercice  de 
la  juridiction  criminelle. 

322.  Les  bailliages  et  sénéchaussées  furent,  après  le  quinziéme 
siècle,  l’objet  de  plusieurs  dispositions  nouvelles,  et  leur  organi- 
sation subit  plusieurs  modifîcatioiis.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas 
à l’ordonnance  de  février  15L4  qui  crée  deux  enquesteurs  ou  exa- 
minateurs dans  chaque  bailliage  pour  l’expédition^  des  affaires. 
■Mais  il  est  nécessaire  de  signaler  l’organisation  des  principaux 
bailliages  en  sié,ges  présidiaux.  Déjà  l’art.  3 de  l’édit  de  Crémieu 
du  19  juin  I53G  avait  qualifié  juges  présidiaux  quelques  bail- 
liages, et  la  déclaration  du  5 février  1549  avait  donné  à ces  juges 
présidiaux  la  concurrence  avec  les  prévôts  des  maréchaux.  L’or- 
donnance de  janvier  1551  disposa  qu’en  chacun  de  nos  bailliages 
et  sénéchaussées  gui  le  pourront  commodément  porter,  y aura 
un  siège  présidial.  Celte  mesure,  qui  avait  pour  but  de  décharger 
les  cours  de  parlement  des  affaires  qui  les  encombraient,  agran- 
dissait les  bailliages,  élevés  en  sièges  présidiaux,  afin  d’élargir 
leurs  attributions.  Chaque  siège  présidial  devait  comprendre  neuf 
magistrats  conseillers  pour  le  moins,  en  comptant  les  lieute- 
nants généraux  cl  particuliers  : c’étaient  des  cours  secondaires 
placées  entre  les  premiers  juges  et  les  cours  souveraines,  cl  desti- 
nées à terminer  définitivement  tous  les  procès  qui  n’avaient  pas 
un  grave  intérêt. 

323.  Une  autre  mesure,  qui  avait  précédé  l’établissement  des 
sièges  présidiaux  et  qui  louche  plus  directement  à notre  matière, 
fut  la  création  en  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée  d’un  lieute- 
nant criminel.  Jusqu’alors  les  mêmes  juges  expédiaient  à tour  de 
rôle  les  procès  criminels  et  les  procès  civils;  ce  fut  pour  faire 
cesser  cette  confusion  que  la  déclaration  du  14  janvier  1522  érigea 
dans  chaque  siège  un  lieutenant  criminel , qui  aura  la  cognois- 
sance,  jugera  et  décidera  de  tous  cas,  crimes,  délicts  et  offenses 
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qn*  seront  faits,  coimnis  et  perpétrez  au  bailliage,  sénéchaussée 
et  ressort  d’iceux.  11  paraît  que  celle  ordonnance  ne  fut  qn'im- 
parfaiteinent  exécutée,  car  il  e»t  rapporté,  dans  un  édit  de  mai 
1552,  que  : a Plusieurs  licutenans  généraux,  ci»ils  et  particuliers, 
auraient  trouvé  moyen  d'eux  faire  pourvoir  des  dits  ofBces  de 
lieutenans  criminels,  civcc  leurs  antres  ofRces  de  lieutenans  géné- 
raux civils  et  particuliers,  et  en  aaraicnt  obtenu  dispense;  autres 
auraient  fait  supprimer  les  dits  ofGces  de  lieutenans  criminels , 
pour  cognoisire  tant  des  matières  civiles  que  criminelles.  » En 
conséquence,  ce  dernier  édit  : a considérant  que  les  procei  cri- 
minels seraient  demeurez  et  demeurent  indécis,  les  prisonniers 
enfermez  ès  prisons,  et  les  crimes  impunis;  que  la  confusion  de 
l’ajdministralion  de  la  justice  civile  avec  la  criminelle  estait  cause 
en  partie  des  dits  inconvénients  » ; déclare,  en  confirmant  l’or- 
donnance du  1-4  janvier  1522,  qu’en  chaque  bailliage  ou  séné- 
chaussée il  y aura  un  juge  et  magistrat  criminel,  lequel,  avec 
le  lieutenant  particulier  et  les  conseillers  établis  en  ehaque  siège 
présidial,  qu’il  appellera  selon  la  gravité  et  le  poids  des  ma- 
tières, cognoistra,  jugera  et  décidera  de  tous  crimes,  délits, 
offenses  commis  dans  le  ressort.  L’office  de  ce  juge  était  donc 
distinct  et  séparé  de  toute  autre  charge;  il  ne  pouvait  divertir  à 
autres  matières  ni  assister  au  jugement  d’aucuns  procès  civils. 

Un  édit  de  juin  158G  plaça  à côté  de  ce  magistrat  un  lieutenant 
particulier,  assesseur  criminel,  chargé  de  l’assister  et  de  le  sup- 
pléer dans  ses  fonctions.  C’est  ainsi  que,  dans  chaque  cour  de 
bailliage  ou  de  sénéchaussée,  une  chambre  criminelle  fut  orga- 
nisée; placée  sous  la  direction  du  lieutenant  criminel,  elle  expé- 
diait toutes  les  affaires  du  ressort. 

32t.  Nous  avons  indiqué,  dans  le  chapitre  précédent,  le  cercle  ' 
de  la  compétence  criminelle  des  baillis  et  sénéchaux  : les  lieute- 
nants criminels  continuèrent  les  mêmes  attributions.  Deqx  modi- 
fications seulement  furent  apportées  à leur  compétence  ; les  cas 
royaux,  dont  ils  connaissaient  à l’exclusion  des  autres  jnges, 
fureul  multipliés,  soit  par  la  loi,  soit  par  la  jurisprudence,  et  les 
sièges  érigés  en  présidiaux  virent  leurs  fonctions  s’étendre  de 
plus  en  plus  au  détriment  des  parlements.  Les  ens  royaux  étaient, 
en  général,  tous  les  crimes  et  délits  qui  portaient  atteinte  à la 
majesté  royale,  soit  dans  la  personne  du  roi  ou  cdle  de  ses  offi- 
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ciers,  soit  dans  ses  droits,  fonctions,  autorité  cl  domaine,  soit 
dans  les  choses  et  peri^nnes  placées  sous  sa  protection,  soit  dans 
la  sûreté  publique  même.  Il  est  à peine  nn  crime  qui  n'eûl  pu 
entrer  dans  les  termes  de  cette  définition  donnée  par  les  légistes. 
Mais  c'était  d'ailleurs  un  principe  reconnu  qu'il  n’appartenait 
qu’au  roi  de  spécifiei;  les  cas  royaux , suivant  les  besoins  de 
l’État,  et  que  sa  prérogative  à cet  égard  n’était  point  épuisée  par 
l’énumération  contenue  dans  les  ordonnances.  L’édit  de  Crémieu, 
après  avoir  indiqué  quelques  cas,  ajoutait  : et  autres,  et  la  juris- 
prudence en  conséquence  ne  craignit  pas  de  compléter  l’édit. 
L’art.  11  du  tit.  I"  de  l'ordonnance  de  1670  réunit  ensuite  tous 
les  faits  érigés  en  cas  royaux  par  les  arrêts  et  ajouta  encore  : et 
autres  cas  expliqués  par  nos  ordonnances  et  règlements  ' . De 
sorte  que  de  nouveaux  arrêts  vinrent  bientôt  proclamer  de  non 
veaux  cas  royaux  et  ramener  ainsi  aux  bailliages  la  connaissance 
de  tous  les  crimes  graves  *.  D’nn  autre  côté , les  lieutenants  cri- 

‘ I IVos  Iraiilift,  sénéchaax  et  juges  présidiaux  connoistroiit , priralivpinpirt  k 
DOS  autres  juges  et  à ceux  des  seigoeurs,  des  cas  royaux,  qui  sont  : le  crime  de 
lèie-majpslc  rn  tous  ses  chefs , sacrilège  avec  pHraclion , rcbellion  aux  mande- 
mens  cnianps  de  nous  ou  de  nos  ofBciers,  la  police  pour  le  port  d’armes,  assem- 
blées illicites,  séditions,  émotions  populaires,  force  publique,  la  fabrication, 
l’altération  ou  l'exposition  de  Causse  monooie,  correction  de  nos  otlicicrs,  mal- 
versations par  eux  coronaises  en  leurs  charges , crimes  d'hérésie , trouble  publie 
fait  au  service  divin,  rapt  et  enlèvement  de  personnes  par  force  et  violence,  et 
autres  cas  expliqués  par  nos  ordonnances  et  règlemcns.  i Ord.  1670,  tit.  I, 
art.  11. 

2 Tels  furent  ; l'infraction  de  sauvegarde  (arr.  pari,  de  Paris  16  mars  1573 
et  10  déc.  1611];  le  crime  de  péciilat  (arrêt  16  juin  1659);  les  levées  d'impAt 
sans  commission  du  roi  (ord.  de  Blois  1579,  art.  275  et  280);  la  falsiCcation  du 
scel  royal  (arr.  5 juin  1659);  tout  transport  d'or  et  d'argent  hors  du  royaume 
(même  arrêt);  trafics  et  commerces  illicites  (arr.  de  1.556);  bris  de  prison  royale 
(arr.  du  grand  conseil  du  20  déc.  1714)  ; simonie  (ord.  de  Blois,  art.  21);  com- 
plicité de  mariages  clandestins  (décl.  15  juin  1697);  les  injures  et  excès  contre 
les  messagers  royaux  (Chopin,  De  domanio,  lib.  Il,  tit.  6);  démolitions  des 
fortificoriens  des  villes  royales  (arr.  de  1556,  1611  et  1639);  usurpation  des 
biens  des  bénéfices  (éd.  mars  1545;  éd.  1579,  art.  30);  oppressions,  exactions 
et  violences  commises  par  les  seigneurs  sur  leurs  vassaux  (ord.  de  Blois,  art.  283 
cl  284;  ord.  1629,  art.  206)  ; assassinat  prémédité  (arr.  16  mars  157.3;  Chopin, 
De  domanio,  lib.  If,  tit.  7,  n.  7 ; Bacqnet , Droits  de  justice,  cbap.  VII , art.  16)  ; 
le  crime  d'encisc  (coût.  d’.Tnjou,  art.  44;  coût,  du  Haine,  art.  51);  le  duel 
(ord.  avril  1602,  sept.  1651 , août  1679)  ; l'incendie  des  églises  et  lieux  publics; 
les  crimes  contre  nature;  l'usure,  rtc.  Voy.  Bouteillcr,  lib.  Il, lit  1;  Loiseau, 
Des  seigneuries,  cbap.  XIV,  n.  4;  Imbert,  lib.  III,  cbap.  6,  n.  4;  Chopin,  De 
domanio,  lib.  Il,  lit.  6;  Julius  Clarus,  quœsl.  35,  n.  26. 
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minets  des  bailliages  connaissaient,  eu  concurrence  avec  les  pré- 
vôts des  maréchaux,  des  cas  prévôtaux  , et  l'art.  9 de  la  déclara- 
tion du  5 février  1731  leur  donnait  môme  la  préférence  sur  ces 
juges  militaires  s’ils  avaient  informé  et  décrété  avant  eux  ou  le 
môme  jour.  Les  juges  présidiaux  avaient  déjà  été  mis  en  posses- 
sion de  cette  attribution  par  l'art.  15  du  ti^  1*'  de  l’ordonnance  de 
1670.  EnGn  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  appellations  des 
sentences  préparatoires,  interlocutoires  et  définitives,  pour  crimes 
qui  n’emportaient  pas  peine  afflictive  ' , étaient  portées  concur- 
remment soit  devant  cette  juridiction,  soit  devant  les  parlements, 
au  choix  et  option  des  accusés  *. 

325.  Les  cours  de  parlement,  placées  au  faite  de  la  juridiction 
criminelle , conservèrent  en  général  les  attributions  dont  elles 
étaient  investies  avant  le  seizième  siècle,  tant  en  première  instance 
qu’en  appel  L’ordonnance  du  1"  décembre  1553  leur  donnait 
le  pouvoir  d'évoquer  et  de  retenir  les  crimes  de  lèse-majesté  et 
autres  cas,  pour  grande  et  évidente  cause  dont  nous  chargeons 
leur  honneur  et  conscience.  La  déclaration  du  30  décembre  1679, 
relative  aux  duels , leur  déférait  également  les  cas  où  le  crime 
avait  été  commis  entre  personnes  de  telle  qualité  et  importance 
que  nos  cours  jugent  y devoir  interposer  leur  autorité.  Enfin 
l'art.  22  du  tit.  I"  de  l’ordonnance  de  1670  attribuait  directement 
au  parlement  la  connaissance  des  crimes  commis  par  les  membres 
de  la  cour  des  comptes,  et  cette  disposition  avait  été  étendue  aux 
membres  de  l’ordre  judiciaire.  En  appel , toutes  les  causes  crimi- 
nelles étaient  portées  dans  chaque  cour  à la  chambre  de  la  tour- 
nelle*.  Cependant,  la  grand’chambre  fut  saisie,  par  l’édit  de  sep- 
tembre 1540,  des  appels  comme  d’abus  contre  les  officiaux  dans 
les  procès  criminels  faits  contre  les  ecclésiastiques  ; par  la  décla- 
ration du  12  mai  1717,  des  appels  des  jugements  relatifs  à l’im- 
pression des  livres  prohibés;  par  la  déclaration  du  26  juillet  1713, 
des  appels  des  jugements  rendus  par  les  lieutenants  généraux 
de  police  contre  les  femmes  de  mauvaise  vie.  Enfin  la  grand’- 
chambre  et  la  tournelle  assemblées  jugeaient,  1*  les  crimes  de 

• Voy.  suprà  n“  269. 

^ Ord.  1670,  lil.  XXVI,  ar(.  1. 

3 V'oy.  suprà  n"  267. 

^ Voy.  ord.  1670,  lil.  XXVI,  arl.  1. 
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Itse-inajeslé  au  premier  chef  ; 2"  les  acciisalions  criminelles  por- 
tées contre  les  ecclésiastiques,  les  nobles  et  les  magistrats;  '3*  les 
procès  criminels  que  le  procureur  général  croyait,  à raison  de 
leur  gravité,  devoir  porter  devant  ces  chambres 

Tel  fut,  jusqu'en  1789,  le  partage  de  la  juridiction  criminelle 
entre  les  différents  tribunaux  du  royaume.  Il  faut  maintenant  jeter 
un  coup  d’œil  sur  les  tribunaux  extraordinaires. 

326.  Mais  il  importe  d'abord  de  parler  de  la  juridiction  des 
grands  jours , qui  ne  peut  être  exactement  classée  ni  parmi  les 
tribunaux  ordinaires  ni  parmi  les  tribunaux  extraordinaires  : les 
grands  jours  étaient  des  assises  extraordinaires  que  des  commis- 
saires délégués  par  le  roi  allaient  tenir  dans  les  contrées  oh  la 
justice  ordinaire  était  impuissante.  Cette  institution  fut  l’un  des 
ressorts  les  plus  puissants  employés  par  la  royauté  pour  conso- 
lider son  autorité  et  pour  abattre  les  résistances  féodales.  Pendant 
le  quinziéme  et  pendant  le  seizième  siècle,  on  voit  ces  assises, 
tenues  d’abord  dans  les  provinces  de  Xorniandicct  de  Champagne, 
se  multiplier  sur  les  divers  points  de  la  France,  où  les  commis- 
saires royaux  se  transportaient  successivement.  François  I"  eut 
souvent  recours  à cette  mesure  : on  trouve  douze  assises  extraor- 
dinaires de  1519  à 1517.  Les  grands  jours  de  Moulins  (1531  et 
1510),  de  Troyes  (1535),  d’Angers  (1539),  de  Poitiers  (1511), 
de  Riom  (1517)  ont  laissé  le  souvenir  d’une  excessive  sévérité. 
An  dix-septième  siècle,  ces  commissions  judiciaires  devinrent 
plus  rares;  il  y en  eut  à Poitiers'  en  1634;  à Clermont,  en  Au- 
vergne, en  1661;  à Poitiers,  en  1688.  Vers  la  fin  de  ce  siècle, 
elles  furent  sans  doute  reconnues  inutiles  et  tombèrent  en  désué- 
tude. A l'origine,  les  grands  jours  n’étaient  tenus  que  par  les 
membres  des  parlements  : c’était,  pour  ainsi  dire,  une  chambre 
de  la  cour  qui  se  transportait  sur  les  lieux  où  les  crimes  avaient 
été  commis  et  procédait  surplace  à leur  jugement.  Dans  la  suite, 
les  commissaires  ne  sont  plus  pris  dans  le  parlement,  mais  uni- 
quement parmi  les  conseillers  d'Ktat  et  les  maîtres  des  requêtes, 
que  l’on  considérait  comme  des  instruments  plus  dociles  de  la 
volonté  royale  ’.  Quant  à leur  compétence , elle  était  en  quelque 
sorte  illimitée  en  matière  criminelle.  Les  lettres  patentes  d’août 

> Vny.  ord.  1670,  lil.  1,  art.  21,  cl  déct.  26  mars  1676. 

■J  Journal  de  Dangoii;  Mémoires  de  Koucaull,  p.  230. 
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1G65,  qui  élablissent  les  grands  jours  d’Auvergne,  portent  : 
U Voulons  qu’ils  connaissent,  jugent  et  décident  de  toutes  ma- 
tières criminelles,  de  quelque  importance  et  qualité  qu'elles 
soient,  tant  en  première  instance  que  par  appel,  ainsi  que  les 
matières  se  présenteront  cl  offriront.  » Elles  ajoutent  : » \olrc 
vouloir  est  que  tous  les  |>rocès  criminels  soient  vidés  avant  tous 
autres,  et  que  les  plaidoiries  et  rexpédition  des  causes  civiles 
cessent  pendant  qu'il  y aura  des  procès  criminels  en  état  d’être 
jugés;  et,  aBn  d'accélérer  l’instruction  des  dites  matières  crimi- 
nelles, enjoignons  à tous  baillis,  sénéchaux,  leui-s  lieutenants 
généraux  et  particuliers,  et  il  tous  autres  juges  étant  du  ressort 
de  la  cour  des  grands  jours,  d’informer  incessamment  des  meur- 
tres, rapts,  violemcnts,  levées  de  deniers,  concussions  commises, 
tant  par  nos  officiers  qu’autres  personnes,  et  généralement  de 
tous  crimes.  * Il  est  évident  que  ces  grandes  assises,  tenues  avec 
un  appareil  solennel,  avaient  pour  objet  principal  de  faire  recon- 
nailrc  l'autorité  des  lois  dans  des  pays  où  elles  étaient  alfaiblies, 
mais  elles  avaient  aussi  un  but  politique,  qui  était  tantôt  de 
poursuivre  l’anarchie  féodale  dans  les  lointains  asiles  où  elle 
s’abritait  et  de  saisir  les  petits  tyrans  qui  opprimaient  les  cam- 
pagnes, tantôt  de  poursuivre  l’hérésie,  ainsi  que  l’attestent  les 
assises  de  15i7,  à Riom,  et  de  1688,  à Poitiers.  On  est  effrayé, 
lorsqu'on  lit  leurs  procès-verbaux,  du  nombre  des  condamnations 
à mort  qu’elles  prononçaient  *.  • 

327.  \.cs  juges  extraordinaires  tenaient  une  grande  place  dans 
une  législation  oii  les  privilèges  étaient,  en  quelque  sorte,  la 
règle  générale.  \ous  allons  énumérer  rapidement  ces  juges  et 
leurs  différentes  attributions. 

Les  ofjicialilés  doivent  être  placées  au  premier  rang.  Nous 
avons  rapporté  plus  haut  l’origine,  les  développements  et  les 
fonctions  de  celte  juridiction  ecclésiastique  en  matière  criminelle  *. 
Nous  ajouterons  seulement  ici  les  modifications  qu’elle  subit  pos- 
térieurement au  quinzième  siècle. 

François  l"  lui  assigna  des  limites  plus  étroites  que  celles  qui 
lui  avaient  été  imposées  depuis  le  douzième  siècle.  L’art.  2 de 
l’ordonnance  d’août  l.'iSf)  défend  aux  juges  ecclésiastiques  de 

' Mêiiioirrü  de  Kléchiar;  Jaurnat  de  Duigois. 

* Voy.  «uprà  i8l  et  suiv. 
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faire  rilerles  laïques  devant  eux  dans  Imites  matières  personnelles, 
et  l’art,  i partage  ainsi  les  deux  juridictions  : « Sans  préjudice 
de  la  jiiridiclion  ecclésiastique  és  matières  de  sacrement  et  autres 
pures  spirituelles  et  ecclésiastiques,  dont  ils  pourront  connaître 
contre  les  purs  laïcs,  selon  la  forme  de  droit,  çt  aussi  sans  pré- 
judice de  la  juridiction  temporelle  et  séculière  contre  les  clercs 
mariés  et  non  mariés , faisans  et  exerçons  étals  ou  négociations 
pour  raison  desquels  ils  sont  tennz  et  ont  accoutumé  de  répondre 
en  coor  séculière,  où  ils  .seront  contrainels  de  ce  faire,  tant  és 
matières  civiles  que  criminelles.  » Celte  loi  a servi  de  hase  à toutes 
celles  qoi  l’ont  suivie  et  a donné  lien  à la  règle  qui  résume  à cet 
égard  le  dernier  état  de  la  jurisprudence. 

328.  lue  distinction  fut  posée  entre  les  délits  ecclcsiantiques , 
les  délits  commiuis  et  les  délits  privilégiés. 

Les  délits  ecclésiastiques  comprenaient  toutes  les  infractions 
commises  aux  régies  de  la  discipline  ecclésiastique,  toutes  les 
causes  purement  spirituelles  : les  officiaux  seuls  pouvaient  en 
connaître  '. 

Les  délits  communs  rcnferiuaieul,  en  général,  toutes  les  infrac- 
tions légères  que  les  peines  ecclésiastiques  pouvaient  suflisammeut 
réprimer  ; tels  étaient  l’injure,  les  simples  voies  de  fait,  l’ivrogne- 
rie, le  stupre,  le  concubinage,  le  vagabondage.  Les  ecclésiastiques 
prévenus  de  ces  délits  devaient  être  renvoyés  devant  les  juges 
d'Cglisc  *,  sauf  toutefois  les  cas  de  complicité  avec  des  laïques 

Les  délits  privilégiés  étaient  tous  ceux  qui  intéressaient  l'ordre 
public  et  qui,  à raison  de  leur  gravité,  étaient  passibles  de  peines 
plus  graves  que  les  peines  ecclésiastiques.  Tels  étaient  tous  les 
crimes  compris  dans  les  cas  royaux  cl  prévùtaux;  tels  étaient 
encore  le  blasphème,  l'empoisonnement',  l'incendie,  le  duel,  le 
faux,  l’usure,  le  viol,  le  rapt  de  séduction,  l’adultère.  \ous 
avons  vu  qu'autrefois  l’évêque  dégradait  d’abord  le  clerc  et  le 
livrait  ensuite  au  bras  séculier  \ Les  cas  privilégiés  attiraient  1rs 
accusés,  quelle  que  fût  leur  qualité,  devant  les  tribunaux  laïques. 
Il  n’était  plus  besoin  ni  de  dégradation  ni  de  permission  épiscopale. 

' .'\rt.  5 de  t’ord.  de  t539:  ari.  34  de  t’éd.  de  109.5. 

^ Kevret,  De  l'abus,  liv.  VIII,  cliap.  2;  Ayrtull,  Inil.  jod.,  lit.  II,  p.irt.  II, 
n.  7 ; J.  fttarus,  quu>.«t.  ItO. 

•>  Héricoiirt,  Lois  ecclés.,  pari.  I,  rliap.  19,  nrl.  7. 

4 \ov.  123,  cap.  21,  $ 1. 

25. 
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Mais  si  ie  juge  royal  était  le  seul  juge  des  cas  privilégiés,  il  ne 
présidait  pas  seul  à leur  instruction;  cette  instruction  se  faisait 
conjointement  par  les  deux  juridictions.  Cette  procédure  mixte 
fut  introduite  par  l'art.  22  de  l'ordonnance  de  Melun  de  février 
1580,  ainsi  conçu  : » L’instruction  des  procès  criminels  contre 
les  personnes  ecclésiastiques,  pour  les  cas  privilégiés,  sera  faite 
conjointement,  tant  par  les  juges  desdits  ecclésiastiques  que  par 
nos  juges  : et  en  ce  cas  seront  ceux  de  nosdits  juges,  qui  seront 
commis  pour  cet  elfet,  tenus  aller  au  siège  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique. n Cette  disposition  nouvelle,  qui  détruisait  le  principe 
de  la  séparation  des  procédures  consacré  par  l’art.  39  de  l’ordon- 
nance,de  Moulins  de  février  1566,  devint  la  régie  de  la  législa- 
tion. On  voit  cependant  dans  le  procès-verbal  des  conférencc.s  de 
l’ordonnance  de  1670  que  le  projet  proposait  de  supprimer 
l’instruction  conjointe  et  de  faire  revivre  avec  plus  de  précision 
l’ordonnance  de  Moulins.  M.  Piissort  disait  à l'appui  : u II  importe 
de  réduire  le  privilège  ecclésiastique  et  de  le  régler,  afin  que  tous 
les  sujets  du  roi,  sans  exception  quelconque,  de  quelque  ordre 
et  qualité  qu’ils  puissent  être,  soient  une  fois  convaincus  qu’ils 
peuvent  être  jugés  par  les  magistrats  du  royaume  dont  ils  sont 
sujets.  Il  est  bien  que  l’on  soit  persuadé  de  la  considération  que 
le  roi  a pour  les  ecclésiastiques;  mais  il  est  encore  plus  à propos 
qu’on  le  soit  de  leur  probité.  Il  importe  aussi  d’empécber  l’impu- 
nité : elle  se  trouverait  favorisée  par  la  multiplicité  et  par  la  lon- 
gueur des  procédures,  dont  les  frais  consument  les  parties  par 
les  différents  tribunaux  qui  n’ont  aucun  rapport  ensemble  dans 
leurs  maximes,  dans  leurs  peines,  ni  dans  leur  manière  déjuger. 
Il  y a même  de  l’indécence  au  magistrat  royal  d’être  assesseur 
d’un  autre  juge,  et  quoiqu’il  soit  assisté  de  son  greffier,  il  ne  lui 
est  pas  libre  d’interroger,  et  il  n’y  fait  aucune  fonction,  n M.  de 
Lamoignon  allégua  que  cette  proposition  anéantissait  le  privilège 
ecclésiastique;  que  ce  privilège,  aussi  ancien  que  la  monarchie, 
avait  fait  naître  des  abus,  mais  qu'il  était  alors  resserré  dans  de 
justes  limites;  que  s’il  prolongeait  les  procédures,  il  n’apportait 
pas  d’obstacle  à la  répression  des  crimes;  enfin  que  les  appels 
comme  d’abus  effaçaient  tous  les  inconvénients.  Ces  motifs  préva- 
lurent et  la  proposition  fut  rejetée  '. 

Une  ordonnance  de  février  1678  régla  définitivement  la  procé- 

’ Procès-verbal  dci  conférences,  p.  ki. 
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dure  conjointe.  L’instruction  des  cas  privilégiés  se  faisait  par  les 
juges  d’Eglise  et  les  Juges  royaux.  Ceux-ci  étaient  tenus  de  sc 
rendre  avec  leurs  greffiers  au  siège  de  rofTicialité  pour  assister  à 
l’instruction;  ils  faisaient  rédiger  les  dépositions  des  témoins, 
interrogatoires,  récolements  et  confrontations  en  un  cahier  séparé 
de  celui  des  officiaux  ; et  c’était  sur  ces  pièces  qu’ils  prononçaient 
ensuite  au  siège  de  la  juridiction  royale.  Si  le  procès  était  porté 
devant  le  parlement,  l’évéqiie  supérieur  de  l’ecclésiastique  accusé 
donnait  des  lettres  de  vicariat  à l’un  des  conseillers  clercs  du 
parlement , pour  que  celui-ci  pût  instruire  conjointement  avec  le 
conseiller  laïque  commis  à cet  effet.  L'instruction  faite,  chacun 
des  juges  rendait  séparément  sa  sentence  définitive,  l’official, 
sur  le  délit  commun,  s’il  y avait  lieu,  et  le  juge  royal,  sur  le 
cas  privilégié 

Telle  était  cette  procédure  dans  laquelle  se  maintenait,  amoin- 
dri et  restreint,  le  privilège  clérical.  Il  y avait  même  des  crimes 
qui  suspendaient  cette  jonction  : tels  étaient  le  crime  de  lèse- 
majesté  *,  le  crime  de  fausse  monnaie  ’,  le  crime  de  faux  incident 
formé  devant  une  juridiction  extraordinaire*.  Dans  ces  différents 
cas,  le  procès  pouvait  être  instruit  sans  le  concours  des  juges 
d’Égl  ise.  Il  en  était  encore  ainsi,  mais  ce  point  toutefois  était 
controversé,  lorsque  les  ecclésiastiques  avaient  été  saisis  en  habits 
séculiers  ’. 

329.  Les  prévois  des  maréchaux,  les  lieutenants  criminels  de 
robe  courte,  les  vice-baillis  et  vice-sénéchaux  étaient  des  juges 
extraordinaires  investis  de  la  connaissance  de  certains  crimes  qui 
exigeaient  une  répression  prompte  et  énergique.  Principalement 
chargés  de  veiller  à la  sûreté  des  grands  chemins  et  de  purger  le 
pays  des  voleurs,  des  mendiants  et  des  vagabonds,  ils  exerçaient 
deux  sortes  de  fonctions,  l’une  comme  officiers  militaires,  l'autre 
comme  officiers  de  justice. 

Comme  officiers  militaires,  lesprévûts  des  maréchaux,  aupara- 
vant prévôts  de  la  connétablie,  étaient  chargés,  comme  aujour- 

■ Drcl.  juillet  168%.  Hnyart  de  Vouglans,  p.  70%. 

* Leprèlre , cent.  I , cbap.  20. 

s Décl.  IVJanv.  1549,  art.  20. 

* Jousse,  t.  I,  p.  437. 

* Bouleiller,  liv.  Il,  til.  7 ; Guy-Pape,  quesl.  138;  procès-verbal  de  l’ord.  de 
1670,  p.  43. 
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(l’Ilui,  notre  gendarmerie,  de  parcourir  les  grandes  roules,  d'arrêter 
les  malfaiteurs  et  de  prêter  main-forte  à la  justice.  L’ordonnance 
du  25  Janvier  1530  les  autorise  à convoquer  tous  les  habitants 
des  lieux,  nobles,  laboureurs  et  roturiers,  à tocsin,  au  cry 
public  ou  autrement , pour  appréhender  les  coupables  et  ex^ 
cuter  les  décrets  de  justice.  L’ordonnance  du  3 février  15-49  veut 
qu’accompagnés  de  leurs  lieutenants  et  de  leurs  archers,  ils  che- 
vauchent ordinairement  les  provinces,  ^ns,  suites  et  territoires 
d’icelles  sans  séjourner  ès  tilles  plus  haut  de  deux  jours.  L’ar- 
ticle 09  de  l’ordonnance  d’Orléans  de  janvier  1500  déclarait  : 
« (Juant  aux  prévôts  provinciaux  qui  ont  été  établis  pour  aider  à 
purger  la  province  des  gens  mal  titans,  nous  leur  enjoignons 
avertir  ou  informer  nos  baillis  et  sénéchaux  ou  leurs  lieu  tenons 
ou  juges  ordinaires  des  lieux,  leur  communiquer  incontinent 
les  informations  et  jtrocédures  par  eux  faites,  pour  être  procédé 
à l’instruction  entière  et  jugement  des  procès  des  délinquants  et 
malfaiteurs,  n L’ordonnance  de  MoiiIibs  de  février  1506  leur 
prescrit , par  son  article  43,  de  faire  leurs  chevauchées  par  les 
champs  et  y vaquer  continuellement  et  faire  procès-verbaux  de 
leurs  chevauchées  poux  les  représenter  en  justice.  Enfin,  l’ordon- 
nance de  lilois{1579)  ajoute  qu’tYs  sont  tenus  monter  à cheval 
sitôt  qu’ils  seront  avertis  de  quelque  volerie,  meurtres  ou  autres 
délits  commis  ès  lieux  où  ils  sont  établis , afin  d’en  informer, 
prendre  et  appréhender  les  délinquans  et  aussi  exécuter  promp- 
tement et  sans  remise  les  décrets  et  mandemens  de  justice.  Ces 
dispositions  établissent  clairement  le  caractère  des  prévôts;  ils 
sont  les  chefs  de  la  maréchaussée  et  parcourent  le  pays  avec  leurs 
archers  pour  veiller  au  maintien  <le  l’ordre  et  assurer  l’exécution 
des  décrets  et  des  jugements. 

Comme  officiers  de  justice,  ils  ont  en  même  temps  une  juridic- 
tion. François  I",  par  l’édit  du  15  janvier  1536,  charge  les  pré- 
vôts des  maréchaux  de  France  de  saisir  plusieurs  gens  de  guerre 
et  autres  vagabonds  opprimons  grandement  nostre  pauvre  peuple 
en  leurs  personnes  et  biens  en  maintes  manières,  et  tenons  les 
champs,  pillons,  robans  leurs  host es,  forçons  et  violons  femmes 
et  filles,  destroussans  et  meurtrissons  les  passons.  11  leur  donne 
pouvoir  de  procéder  à leur  jugement  et  à leur  punition,  à l’ex- 
clusion de  tous  autres  juges,  avec  le  concours  de  quatre  notables 
personnages,  gens  de  savoir  et  conseil  de  nos  officiers  ou  autres 
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des  lieux  plus  prochains.  Une  ordonnance  du  12  décembre  1538 
prescrit  : » Que  la  cognoissance , correction  et  punition  des 
infracteurs  de  nos  ordonnances  sur  le  fait  des  chasses  soit  et 
appartienne  aux  prévôts  de  nos  maréchaux  ou  leurs  lieutenans, 
chacun  en  sa  juridiction.  » Les  lettres  royales  du  8 février  1 5 tO 
leur  attribuent,  en  outre,  la  connaissance  des  délits  commis  par 
les  gens  de  guerre , si  les  délits  sont  trouvés  militaires  commis 
entre  les  dites  gens  de  guerre  et  non  sur  aultres  subjects  n’estant 
de  garnison  et  gendarmerie,  auquel  cas  la  cognoissance  et  puni- 
don  en  appartiendra  aux  juges  ordinaires.  Enfin,  Henri  II 
ajoute  à ces  attributions,  par  une  ordonnance  du  3 février  1549, 
\es  pilleries  et  voleries  quand  les  voleurs  seront/jri'ns  en  flagrant 
délit  ou  se  trouveront  avoir  tenu  les  champs,  \cs  guetteurs  de 
chemins,  sacrilèges  avec  fractures,  agressions  faites  avee  port 
d'armes  es  villes  et  aux  champs,  et  les  faux  monnoxjeurs . Ils  ne 
connaissent,  tontefois,  de  ces  derniers  crimes  qu’en  concurrence 
avec  les  baillis,  sénéchaux  et  juges  présidiaux,  et  ils  ne  doivent 
les  juger  qu'avec  le  concours  de  sept  bons  et  notables  person- 
nages gens  de  se.avoir  et  conseil  de  nos  officiers,  des  lieux  plus 
prochains  où  ils  tiendront  prisonniers  les  délinquans. 

Cependant  cette  juridiction  extraordinaire  entravait  sans  cesse 
le  cours  de  la  justice  au  moijen  des  controverses , débats  et 
questions  qui  se  seraient  meuz  entre  nos  juges  ordinaires  et 
lesdits  prévôts,  et  des  incompétences  qui  de  jour  en  jour  se 
seraient  alléguées  et  proposées,  et  des  appellations  desdifes 
incompétences  ' . En  conséquence,  Henri  II  prononça  leur  suppres- 
sion dans  la  plupart  des  provinces,  et  investit  de  leurs  fonctions 
les  lieutenants  criminels  des  bailliages;  ces  officiers  eurent  un 
lieutenant  de  robe  courte,  des  archers  et  des  sergents;  ils  exer- 
cèrent à la  fois  les  attributions  de  police  et  la  juridiction  des 
prévôts.  .Mais  cette  suppression  n’eut  qu’une  courte  durée  : on 
voit,  dès  l’année  1581,  les  prévôts  des  maréchaux  exercer  leur 
juridiction  avec  le  concours  des  lieutenants  de  robe  courte,  vice- 
baillis  ou  vice-sénécbaux  ; une  ordonnance  de  mai  1581  institue 
un  procureur  dn  roi  dans  chacune  de  leurs  juridictions  ; une  antre 
ordonnance  d’août  1581  réunit  ces  fonctions  à celles  des  procu- 
reurs du  roi  des  bailliages.  Enfin  les  lieutenants  de  robe  courte, 
vice-baillis  et  vice-sénécbaux  furent  supprimés  par  l’ordouiiance 
‘ Ë(l.  novembre  1554. 
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du  28  mars  1720,  et  les  prévôts  des  maréchaux  seuls  maintenus, 
avec  leurs  lieutenants,  dans  leur  juridiction. 

330.  L’ordonnance  de  1070  s’attacha  k régler  cette  juridiction  : 
elle  institua  les  cas  prévôtaux',  et  donna  aux  prév<Ms  le  pouvoir 
de  les  juger  en  dernier  ressort  '.  l.a  déclaration  du  5 février  1731 
effaça  quelques-uns  de  ces  cas  et  distingua  les  crimes  qui  pre- 
naient le  caractère  prévôtal  par  la  qualité  des  accusés  ou  leur 
nature  même,  afin  de  faire  de  cette  distinction  la  base  du  régle- 
ment de  la  compétence  arec  les  présidiaux  et  les  baillis  et 
sénéchaux. 

La  procédure  prévôtale  était  soumise  aux  mêmes  régies  que 
celle  des  autres  juridictions  : l'instruction  avait  lieu  par  le  régle- 
ment à l’extraordinaire  et  par  conséquent  par  récolements  et  con- 
frontations. Il  y avait  celte  seule  différence  que  le  prévôt  ne  pouvait 
procéder  qu’après  que  sa  compétence  avait  été  jugée  et  reconnue 
par  le  présidial  du  lieu  de  la  capture  : ce  jugement  de  compé- 
tence était  la  base  de  chacune  de  scs  informations.  Au  surplus, 
chaque  prévôté  était  une  juridiction  qui  avait  ses  juges,  ses  ser- 
gents, son  greffier;  les  jugements  définitifs  ou  interlocutoires  ne 
pouvaient  être  rendus  que  par  sept  juges 

331.  Apres  les  officialités  et  les  prévôts  des  maréchaux,  les 
plus  importants  des  juges  extraordinaires,  vient  une  longue  liste 
de  juridictions  exceptionnelles  que  nous  allons  rapidement 
énumérer. 


' Ont.  1670,  lit.  I,  arl.  IS  ; > l.cs  prêvAls  de  nos  cousins  tes  maréchaux  de 
France,  les  llciilenans  criinincts  de  robe  courte,  les  vicc-baillifs,  les  vice- 
scncchaui,  conn.iitronl  en  dernier  ressort  de  tous  crimes  commis  par  va;|abonds, 
,<jcns  sans  aveu,  sans  domicile,  ou  qui  auront  été  condamnés  à peine  corporelle, 
bannissement  ou  amende  honorable;  coiinaitront  aussi  des  oppressions,  excès  ou 
autres  crimes  coininis  par  gens  de  guerre,  tant  dans  leur  marche,  lieux  d'étape 
que  d’assemblée  et  de  séjour  pendant  leur  marche,  des  déserteurs  d’armée, 
assemblées  illicites  avec  port  d’armes,  levée  de  gens  de  guerre  sans  commission 
de  nous,  et  de  vols  failt  sur  les  grands  chemins;  connaîtront  aussi  des  cols  laits 
avec  ellraction , port  d’armes  et  violence  publique  dans  les  villes  qui  ne  seront 
point  celles  de  leur  résidence;  comme  aussi  des  sacrilèges  avec  cITraction,  assas- 
sinats prémédités,  séditions,  émotions  populaires,  labrication,  altération  ou 
exposition  de  monnaies  eontre  toutes  personnes,  en  cas  toutefois  que  les  crimes 
aient  été  commis  hors  des  villes  de  leur  résidence.  > 

^ Ord.  1670,  tit.  I,  art.  14. 

^ Ord.  1670,  tit.  Il,  art.  14;  éd.  juillet  1775,  art.  7. 
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Le  grand  conseil,  qui , comme  le  parlement , avait  pris  son  ori- 
gine dans  l’ancien  conseil  dn  roi,  curia  regis',  connaissait  en 
matière  criminelle  : 1*  des  demandes  en  cassation  des  jugements 
de  compétence  rendus  en  faveur  des  prévôts  des  maréchaux  et 
des  présidiaux’  ; 2°  des  conflits  qui  s'élevaient  entre  les  lieutenants 
criminels  des  bailliages  et  les  prévôts  des  maréchaux  ’ ; 3°  de  la 
réliellion  è l’exécution  de  ses  arrêts  et  des  outrages  envers  ses 
officiers  ‘ ; 4*  des  appels  des  sentences  rendues  en  la  prévôté  de 
riiôtcl  *. 

Les  chambres  des  comptes,  qui  n'étaient  investies  d'aucune 
juridiction  criminelle  même  sur  leurs  membres,  connaissaient 
incidemment  des  divertissement  et  rétention  de  deniers  royaux, 
peculat , falsification  et  altération  des  registres , faux  acquits 
et  autres  ayant  trait  aux  comptes  seulement  *.  Elles  devaient 
appeler  des  conseillers  du  parlement  pour  procéder  conjointement 
aux  jugements  de  torture  et  définitifs’. 

332.  La  cour  des  aides , qui  succéda  aux  juges  généraux  des 
aides  institués  par  le  roi  Jean  *,  connaissait  : l°de  toutes  les  appel- 
lations des  procès  criminels  relatifs  aux  aides,  tailles  et  gabelles, 
et  dont  les  juges  des  élections,  grenier  à sel  et  traites  connais- 
saient en  première  instance’  ; 2* des  vols  faits  aux  collecteurs  des 
deniers  de  leurs  recettes”;  3*  des  malversations  des  élus,  gre- 
netiers,  contrôleurs,  receveurs,  et  des  délits  commis  envers 
eux  des  crimes  incidents,  tels  que  rébellion  à leurs  man- 

dements **, 

Les  cours  des  monnaies,  instituées  à Paris  ” et  à Lyon  ”, 

■ K(l.  août  1497  et  .3  jiiittcl  1498. 

* Arr.  du  cons.  11  janvier  1708. 

3 Ord.  1737,  art.  6. 

’ Ord.  1670,  lit.  I,  art.  20;  cd.  juillet  1773. 

* Arr.  dn  cons.  l'*  avril  1762. 

« Ord.  déc.  1520;  ord.  1670,  til.  I,  art.  22, 

^ Kd.  mai  1.567;  décl.  7 jnnv.  1727,  art.  4 et  5. 

« Ord.  28  déc.  1335. 

3 Éd.  juin  1300;  éd.  déc.  1539;  mars  1331;  décl.  20  janv.  1730 

«' Décl.  19  juillet  1312. 

" Kd.  mars  1351,  art.  6;  éd.  juillet  1636. 

« Ord.  1670,  lit.  1,  art.  20. 

«Éd.  janv.  1351. 

O Éd.  juin  1704,  supprimé  par  éd.  d'août  1771. 
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jugeaient  en  matière  criminelle:  1°  les  malversations  commises 
par  les  aflincurs,  orfèvres  et  autres  travaillant  les  matières  d’or 
et  d'argent  ' ; 2°  les  délits  commis  par  les  changeurs  * ; 3’  par 
prèvenlion  avec  les  présidiaux,  baillis  cl  sénédiaux  et  prévOts 
des  maréchaux,  les  crimes  de  fabrication  et  exposition  de  fausse 
monnaie;  4°  par  concurrence  avec  les  mêmes  juges,  le  billonnage 
et  le  transport  des  matières  d'or  et  d'argent  hors  du  royaume  * ; 
5*  les  appels  des  jugements  rendus  en  première  instance  sur  les 
mêmes  matières  par  les  juges-gardes,  prévôts  généraux  cl  pro- 
vinciaux des  monnaies  '*  ; les  délits  des  employés  des  monnaies 
relatifs  à leurs  fonctions  ‘ ; 7°  les  vols  commis  dans  l'enceinte  des 
bûtels  des  monnaies 

333.  Les  maîtres  des  requêtes  de  V hôtel,  institués  pour  con- 
naître en  matière  civile  des  causes  personnelles  des  officiers  de  la 
maison  du  roi  , connaissaient  en  matière  criminelle  des  faux 
commis  dans  les  lettres  du  gi-and  sceau  royal 

Les  juges  des  eaux  et  forets  se  divisaient  en  cinq  juridictions 
distinctes  : les  tables  de  marbre,  les  grands  maîtres,  les  maîtres 
particuliers,  les  juges  gruyers  et  les  juges  des  capitaineries  royales. 
Les  chambres  des  tables  de  marbre,  qui  siégeaient  auprès  des 
cours  de  parlement,  connaissaient  des  appels  des  jugements  ren- 
dus pour  délits  relatifs  à la  pnqiriété  des  eaux  et  forêts  et  pour 
délits  de  pôcbc  et  de  chasse  ’.  Les  grands  maîtres  jugeaient  au 
présidial  du  lieu  du  délit,  avec  le  concours  de  sept  juges  au 
moins,  les  abus  et  malversations  commis  à l'occasion  des  eaux  et 
forêts,  et  sauf  l’appel  dans  certains  cas  déterminés  Les  maitres 
particuliers  connaissaient,  en  première  instance  seulement,  de 

I tÀl.  juin  1551;  murs  1554;  juin  1G35:  déc.  1638. 

5 .Arr.  du  cons,  5 sept.  1555;  29  aoêt  1651. 

^ Kd.  d’août  1555;  sopl.  1638;  umts  1645. 

^ Kd.  de  juin  1551 , mars  1554;  mai  1557;  juin  1635;  30  juin  1096. 

^ I.ctt.  pat.  6 août  1519;  U a^ril  1556;  arr.  du  cous.  5 sept.  1555  ; 29  août 
1651;  30  ocl.  1690;  27  mars  1702. 

6 Dccl.  18  janv.  1727. 

7 Kd.  fée.  1318,  art.  6;  août  1539;  ord.  de  Blois  1579,  art  99;  éd.  oct.  1648. 

R Arr.  du  cons.  8 juin  1657,  30  mai  1664,  3 déc.  1681;  Bruneau,  Traité  des 

mat.  crini.,  t.  i,  lit.  2,  max.  22. 

° Kd.  mars  1558;  ord.  1669,  til.  I,  art.  1,  2 et  3;  éd.  mai  1704;  décl. 
13  sept.  171 1. 

‘V  Ord.  1669,  tit.  III,  art.  4 et  5;  éd.  mai  1716. 
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lotîtes  les  poursuites  relatives  à la  même  matière  Les  gruyers 
jugeaient  les  délits  passibles  d'une  amende  de  12  livres  et  ao- 
ilessous  I.,es  juges  des  capitaineries  a'avaieiil  d'autres  droits  que 
de  procéder  à la  saisie  des  délinquants  en  matière  de  chasse  et  à 
l'insiniclioii  des  procès,  et  de  siéger  au  jngement’;  ils  furent 
supprimés  parla  déclaration  du  12  octobre  IbOO. 

33  t.  Les  juges  des  amirautés,  établis  auprès  des  parlements 
de  Paris,  Rennes  et  Rouen,  connaissaient  des  pirateries,  pillages, 
désertions  d’équipages,  et  généralement  de  tous  crimes  et  délits 
commis  sur  la  mer,  ses  ports,  bavres  et  rivages  *. 

Les  juges  de  la  connétablie  connaissaient  : 1°  de  tous  e.xcès, 
crimes  et  délits  commis  par  les  gens  de  guerre  au  camp  ou  en 
leurs  garnisons;  2“  des  infractions  de  sauvegarde,  logements  de 
gens  de  guerre, ^ans  commission  cl  sans  route;  3“  des  malversa- 
tions des  trésoriers  des  guerres;  4°  des  malversations  des  prévôts 
des  maréchaux , de  leurs  officiers  et  archers  ; 5°  des  rébellions 
faites  à ceux-ci  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions;  G“  des  contra- 
ventions aux  édits  sur  les  duels,  sur  le  port  d’armes,  sur  les 
chasses  ’. 

Les  prévôts  des  marchands  connaissaient,  avec  le  concours 
des  échevins,  des  délits  commis  par  les  jaugeurs  de  vin,  mou- 
leurs de  bois,  mesureurs  de  ctiarbons,  et  de  toutes  les  fraudes 
commises  par  les  préposés  aux  approvisionnements  de  la  ville  ; ils 
connaissaient  aussi  de  la  police  des  ports  cl  quais,  et  des  rixes 
entre  les  bateliers  A Lyon,  ils  pouvaient  juger  les  banqueroutes, 
même  frauduleuses,  des  marchands  L 

Les  juges  des  élections , des  greniers  à sel  et  des  traites,  qui 
ressortissaient  à la  cour  des  aides,  connaissaient,  en  première, 
instance,  les  uns,  de  tous  crimes  et  délits  relatifs  aux  aides, 
tailles  et  impositions  foraines  ';  les  antres,  du  faux  saunage  et 
des  délits  relatifs  à l’impôt  des  gabelles’;  les  derniers,  des 

' Ord.  16fl9,  (il.  IV,  art.  1;  ëd.  n«v.  1689. 

^ Ord.  1669,  (il.  IX , arl.  3;  cd.  inar»  1707  ; déct.  t''  mai  1708;  8 janv.  1715. 

3 Ord.  166»,  lit.  I,  art.  7. 

' Ord.  août  1681,  lit.  Il,  arl.  10;  drcl.  31  janr.  1694. 

s Ont.  1356,  1373,  50  août  1587,  Î4  mars  et  S mai  1594  , 55.  fer.  1618. 

® Kd.  de  jant'.  1515  et  jain  1700. 

7 Kd.  jiiillel  1669,  arl.  1. 

8 (>d.  juin  168»,  juillet  1681,  art.  36  cl  50;  déct.  17  ocl.  1750,  art.  55., 

’’  Kd.  mai  1577,  arl.  4;  oct.  1694;  mai  1680,  lit.  XVIII,  arl.  1 et  5. 
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fraudes  et  malversations  relatives  h la  perception  des  droits  de 
douane  *. 

Telles  étaient  les  principales  juridictions  extraordinaires.  Nous 
ne  plaçons  point  ici  ces  commissions  judiciaires,  trop  souvent 
formées  pour  juger  les  procès  les  plus  importants,  et  qui  se  dis- 
solvaient après  leur  jugement.  Les  tribunaux  exceptionnels  que 
nous  venons  d’énumérer  étaient  les  juges  ordinaires,  chacun  d’eux 
d’une  branche  spéciale  d’infractions  : chaque  délit  spécial  avait 
ses  juges,  et  souvent  le  délit  commun,  lié  par  quelque  connexité, 
suivait  son  ressort.  II  en  résultait  que  les  baillis  et  sénéchaux, 
les  prévôts  royaux  et  les  juges  des  seigneurs  avaient  une  compé- 
tence assez  restreinte,  puisque  les  faits  communs  qui  en  formaient 
la  base  étaient  sans  cesse  entraînés,  soit  à titre  de  connexité, 
soit  en  leur  imprimant  un  caractère  particulier^  devant  les  juges 
spéciaux. 


CHAPITRE  DIX-SEPTIÈME. 

DE  LA  PROCÉDURE  EXTRAORDINAIRE  AUX  XVI'  ET  XVII'  SIÈCLES. 

33».  Lo  premier  acte  de  celle  procédure  était  la  dénonciation  on  la  plainte. 

336.  La  poursuite  d'ofCcc  du  jn<{c  peut  remplacer  celte  dénonciation  ou  plainte. 

337.  L’information  remplace  l'ancienne  enqnéle.  Caractère  de  celte  procédure  préparatoire 

338.  Comment  les  dépositions  des  témoins  étaient  recueillies. 

33!>.  Publication  des  moniloires.  Objet  de  relie  mesure  et  comment  elle  était  pratiquée. 

340.  Communication  do  l'information  aux  <{ens  du  loi.  Décrets  d'assi<fné  pour  être  ouT . 

d'ajournement  personnel  et  de  prise  de  corps.  Rè3les  relatives  à ces  décrets. 

341.  Interrogatoire  de  l'accusé.  Caractère  de  cet  acte. 

342.  Règles  applicables  à l'interrogatoire  : l'accusé  prêtait  serment  de  dire  vérité. 

343.  L'accusé  dorait  répondre  sans  l'assistance  d'aucun  conseil. 

344.  Communication  de  l'interrognloirc.  Conversion  du  procès  en  procès  ordinaire  ou 

règlement  à l'extraordinaire. 

345.  Le  règlement  k l'extraordinaire  emportait  le  récolement  et  la  confrontation. 

346.  Le  récolement  était  la  réitération  devant  le  juge  des  dépositions  des  témoins. 

347.  La  confrontation  de  l'accu.sé  avec  les  témoins  suivait  le  récolement.  Formes  de  celte 

épreuve. 

34.S.  Concinsions  définitives  des  procureurs  du  roi  ou  des  seigneurs.  Conclusions  civiles 
des  parties. 

349.  Interrogatoire  sur  la  sellette  devant  tous  les  juges.  Preuve  des  faits  justificatifs. 

350  Dans  quels  cas  l’accusé  pouvait  être  appliqué  k la  torture. 

* Ord.  nvril  1518,  arl.  13;  ord.  février  1687,  lit.  XII,  art.  1,  3 cl  6;  éd. 
17  acpl.  1691, 


CHAP.  XVII.  DE  LA  PBOCÉDÜRE  E.XTKAORDINAIRE , N*  335.  3^'7 

351.  Dc0i  sortcf  de  qaetltoni  : U qaestioD  pr^partloire  et  la  queullon  préalable.  Deai 
•ortet  de  quettioni  prépiratoîret  : avec  on  »aoi  rëterve  de  preutee. 

3.52.  Condition»  eii^ëc»  pour  l'application  de  1a  question  prëparatuirc. 

353.  Condition»  de  l'application  de  la  question  préalable. 

354.  Formes  de  Ia  question. 


335.  Exposons  maintenant  les  formes  de  cette  procédure  extraor- 
dinaire qui,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  envahit  depuis  le  quin- 
zième siècle  la  justice  criminelle  et  se  propagea  rapidement  dans 
toutes  les  Juridictions.  \ous  ne  ferons,  pour  ainsi  dire,  qu'ana- 
lyser l'ordonnance  de  1498  qui  l'introduisit,  les  ordonnances  de 
153G  et  de  1539  qui  la  généralisèrent,  et  l'ordonnance  de  1G70 
qui  lui  imprima  peut-être  toute  la  perfection  dont  elle  était 
susceptible. 

Le  premier  acte  de  toute  procédure  est  la  demande.  Cette 
demande,  qui  jusqu'alors,  en  matière  criminelle,  avait  toujours 
porté  le  nom  d'accusation,  prit,  d'après  la  nouvelle  procédure, 
le  nom  Ae  plainte  : l'accusation  publique  avait  disparu,  et  la 
partie  lésée  elle-même  n'accusa  plus,  elle  se  plaignit  ; elle  n'exerça 
plus  son  action,  elle  la  remit  entre  les  mains  du  juge.  Celle  pre- 
mière dilTércnce,  qui  deviendra  tout  à l'heure  plus  sensible, 
indique  déjà  le  caractère  de  celte  législation. 

Trois  modes  existaient  pour  exercer  l'action  criminelle  : la  dé- 
nonciation, la  plainte  et  la  poursuite  d’office. 

L'action  populaire  n'eut  d'autre  refuge  que  la  dénonciation. 
Les  citoyens  qui  avaient  connaissance  d'un  crime  n'eurent  plus, 
lorsque  ce  crime  ne  les  avait  pas  personnellement  touchés,  d'autre 
droit  que  celui  de  le  dénoncer  au  juge;  la  poursuite  ne  leur 
appartint  plus. 

La  plainte,  soit  de  la  partie  publique,  soit  de  la  partie  civile, 
était  le  second  mode  suivant  lequel  l'action  pouvait  être  intentée. 
La  partie  publique  pouvait  porter  plainte  à raison  de  tous  les 
. crimes  qui  étaient  passibles  de  peines  afflictives  ou  infamantes; 
la  partie  civile,  de  tous  les  crimes  et  délits  qui  l'avaient  lésée. 
L'action  de  la  première  était  fondée  sur  l'intérêt  de  l'ordre  social 
qu'elle  avait  mission  de  soutenir;  l'action  de  l'autre  sur  son 
intérêt  privé,  sur  la  lésion  qu'elle  avait  éprouvée.  Ces  deux 
plaintes,  soit  séparément,  soit  concurremment,  étaient  portées 
devant  le  juge  et  le  mettaient  nécessairement  en  mouvement.  Les 
droits  des  deux  parties  ne  diiïeraient  pas  alors  autant  qu'aujour- 
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.d’hui  : quand  la  partie  publique  agissait  seule,  la  partie  civile 
conservait  le  droit  d’intervenir  au  procès  et  de  se  porter  partie 
jointe;  quand,  au  contraire,  cette  partie  avait  cooimencé  la 
poursuite,  la  partie  publique,  en  général,  se  tenait  à son  tour  à 
l’écart,  laissait  la  poursuite  s’engager  à la  requête  et  sous  la 
direction  du  plaignant,  et  n’intervenait  elle-même  que  comme 
partie  jointe  pour  contrôler  ses  actes  et  re<]uérir  les  peines. 

33G.  Le  troisième  mode  d’introduction  de  l’action  criminelle 
était  la  poursuite  d’office  du  juge,  \oiis  avons  vu  cette  forme  de 
procédure  naître  dans  la  jurisprudence  romaine;  nous  l’avons 
retrouvée  dans  la  pratique  des  juridictions  des  comtes,  des  justices 
seigneuriales  et  des  juges  royaux.  Elle  était  devenue  une  maxime 
de  la  procédure  du  seîxiéme  siècle 

La  législation  la  consacre  à plusieurs  reprises.  L’art.  122  du 
chap.  2 de  l’ordonnance  du  30  août  1530  porte  : nSifost  que  1rs 
crimes  et  délits  auront  été  commis  et  perpétrés , les  juges  ordi- 
naires seront  tenus  en  informer  ou  faire  informer...  Kt  n'atten- 
dront les  juges  (qu'ils  en  soient  requis  par  les  parties  civiles  et 
intéressées,  n L’art.  Lt.5  de  l’ordonnance  d’août  1539  dispose 
également  ; « Et  sitost  que  la  plainte  dosdits  crimes,  excès  et 
maléfices  aura  este  faite  ou  qu’ils  (les  juges)  en  auront  autre- 
ment été  advertis,  ils  en  informeront  ou  feront  informer  bien  et 
diligemment,  pour,  incontinent  ffprcs  informations  faites , les 
communiquer  à notre  procureur  et,  vues  ses  conclusions,  être 
décerné  par  le  juge  telle  provision  de  justice  qu’il  verra  être  à 
faire,  selon  l’exigence  du  cas.  » L’art.  63  de  l’ordonnance  d’Or- 
léans, janvier  1560,  confirmait  cette  règle  ; « Enjoignons  à tous 
nos  juges  et  hauts  justiciers  informer  en  personne  et  diligemment 
les  crimes  et  délits  qui  seront  renus  à leur  connaissance,  sans 
attendre  la  plainte  des  parties  civiles  et  intéressées.  » L’art.  61 
ne  voulait  pas  même  que  les  juges  fussent  astreints  de  communi- 
quer les  procès  criminels  pendant  f instruction  d'iceux  à nos 
procureurs.  Ainsi  le  principe  de  la  législation  du  seizième  siècle 
était  que  les  juges  pouvaient,  aussi  bien  que  les  procureurs  du 
roi,  execcer  l’action  publique;  ceux-ci,  sans  aucun  doute,  avaient 
l’initiative  des  poursuites;  car,  aux  termes  de  l’art.  18i  de  l’or- 

' .Ayninit,  Inst,  jiid.,  liv.  II,  part.  I,  ii.  25,  p.  172;  Drunraii,  Obs.  sur  les 
mat.  crim.,  lit.  V,  mai.  A. 
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(lonnnnce  (Je  Blois  (mai  J579)  : «Les  procnreurs  gcnérniix  en 
cour  (Je  parlement  et  leurs  substituts  en  chacun  siÉge  et  sembla- 
blement les  procureurs  fiscaux  dos  seigneurs  font  tenus  faire 
diligente  poursuite  et  recherche  des  crimes,  sans  attendre  qu’il 
y ait  instigateur,  dénonciateur  ou  partie  civile,  n Mais  les  juges 
avaient  la  inéme  initiative;  ils  pouvaient  d’office  et  sans  en  être 
requis  commencer  une  information;  toutefois  la  jurisprudence 
avait  limité  cette  action  aux  cas  urgents  et  graves,  tels  que  les  cas 
de  flagrant  délit. 

L’ordonnance  de  1(170  maintint  ce  principe  tout  en  le  restrei- 
gnant quelque  peu.  L’art,  l"  du  titre  X de  cette  ordonnance  vou- 
lait que  tous  les  décrets  fussent  précédés  des  conclusions  du  |>ro- 
cureur  du  roi  ou  des  seigueurs  ; l’art.  11  du  titre  VH  et  f’art.  17 
du  titre  XIV  prescrivaient  la  communication  des  dépositions  des 
témoins  cl  des  interrogatoires  des  accusés  ; enfin  l’article  22  du 
litre  X ordonnait  qu’aucun  élar^jissemeiil  n’aurait  lieu  sans  les 
conclusions  du  ministère  public.  Il  résultait  de  ces  dispositions 
que  le  juge  ne  pouvait  avancer  le  procès  qu’avec  le  concours  du 
ministère  public;  qu'à  chaque  phase  de  la  procédure  il  devait  lui 
communiquer  les  pièces  et  prendre  ses  conclusions;  qu’il  n'avait 
plus,  par  conséquent,  comme  sous  l’empire  de  rordonnancc  de 
Blois,  la  faculté  de  pousser  le  procès  jusqu’à  son  entière  instruc- 
tion sans  le  soumettre  à la  surveillance  de  la  partie  publique  ; 
mais  il  conservait  le  droit  de  commencer  la  poursuite  d’officp  et 
sans  aucune  réquisition  préalable;  car  l'ordonnance  ne  touchait 
pas  au  principe;  elle  se  bornait  à en  régler  l’application;  elle 
voulait  que  le  ju'ie  ne  pût  continuer  l’instruction  qu’avec  le  con- 
cours d’une  partie;  elle  ne  lui  interdisait  pas  de  la  commencer 
seul  et  d’office  ‘. 

337.  V information  était  le  premier  acte  de  la  procédure;  elle 
commençait  aiissit(jl  que  la  justice  était  saisie;  c’était  purement  et 
simplement  l’ancienne  enquête,  qui  n’avait  fait  que  changer  de 
nom.  Elle  comprenait  les  procès-verbaux  des  juges,  les  rapports 
des  experts  cl  les  déclarations  des  témoins. 

L’information  n’ctail  qu’une  procédure  préparatoire.  Elle  re- 
cueillait les  charges,  elle  préparait  les  preuves;  elle  ne  les  éta- 
blissait pas  d’une  manière  définitive.  Elle  disposait  les  éléments 

I Jiilins  Clams f qutest.  iO,  n.  3. 
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nécessaires  pour  donner  au  procès  la  direclion  qu’il  devait  suivre 
et  non  pour  asseoir  le  jugement.  Les  preuves  ne  résultaient  que 
du  récolement.  C’est  à raison  de  ce  caractère  provisoire  de  l’in- 
formatioii  que,  pendant  le  seizième  siècle  et  jusqu’à  l’ordonnance 
de  1070,  elle  était  ordinairement  faite  par  un  notaire,  un  grefüer, 
un  huissier  ou  sergent,  en  vertu  de  commission  de  juge  ' : u Le 
procureur  du  roi  et  la  partie  civile,  dit  Imbert,  font  faire  infor- 
mation du  cas  commis  par  un  sergent  royal  ou  du  seigneur  haut 
justicier,  appelé  avec  luy  un  notaire  royal  ou  de  cour  laye.  Et  en 
aucuns  lieux  on  prend  mandement  du  juge  pour  ce  faire;  en 
autres,  on  prend  de  l’enquesteur  du  siège  auquel  on  veut  les 
rapporter  *.  » Aussi,  l’art.  144  de  l’ordonnance  de  1530  ne  pres- 
crivait aux  juges  de  procéder  e/i  personne  qu’aux  interrogatoires, 
récolements  et  confrontations’;  et  l’art.  203  de  l’ordonnance 
de  Blois,  mai  15.70,  enjoignait  aux  juges  enquesteurs,  commis- 
saires, huissiers  et  sergens,  d’examiner  les  témoins  qui  seront 
ouïs  ès  informations  sur  la  pleine  vérité  du  fait  L La  partie  pour- 
suivante se  bornait  donc  à prendre  une  commission  du  juge 
et  à faire  entendre,  en  vertu  de  ce  mandement,  scs  témoins 
devant  un  huissier  ou  un  sergent  qui  dressait  le  procès-verbal  de 
l’enquête.  • 

L’ordonnance  de  1670  fit  cesser  cet  usage  : les  juges  furent 
tenus  de  faire  par  eux-mêmes  les  informations,  et  les  règles  de 
cette  procédure  furent  en  même  temps  prescrites  avec  plus 
de  soin. 

338.  Les  témoins  pouvaient  être  produits  devant  le  juge,  soit 
par  la  partie  publique,  suit  par  la  partie  civile,  suivant  que  le 
procès  était  instruit  à la  requête  de  l’une  ou  de  l’autre*  : il  n’était 
pas  permis  à l'accusé  d’en  appeler.  Ces  témoins  étaient  assignés 
et  contraints  de  comparaître,  sans  distinction  de  personne,  même 
à l’égard  des  ecclésiastiques  “. 

• Bornier,  Conf<?r.  des  ord.,  tom.  II,  p.  60;  De  la  manière  de  poursuivre  les 
crimes,  lom.  I , p.  108. 

Pratique  criminelle,  liv.  III,  chap.  2,  n.  1. 

3 Comment.  Joann.  (îonstantin.  in.  constit.  regiis,  p.  294,  V. 

^ L’art.  63  de  Tord.  d'Orléans  et  l'art.  184  de  celle  de  Blois  u'etaient  pas 
exécutes. 

^ Ord.  1670,  fit.  VI,  art.  1;  til.  III,  art.  8. 

® Ord.  1670,  (it.  VI,  art.  3;  Jousse,  lom.  Il,  p.  98. 
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lifi  ju'je,  assisté  de  son  greffier,  les  entendait  secrctemnit  et 
séparément.  Cette  audition  secrète  était  la  continuation  du  prin- 
cipe de  l'enquête  ; elle  était  motivée  sur  la  crainte  que  la  présence 
des  parties  ou  des  autres  témoins  n’exerçât  quelque  influence  sur 
la  déposition  ou  n’établit  quelque  connivence  entre  les  dépo- 
sants. partie  publique  et  la  partie  civile  en  étaient  elles-mêmes 
écartées 

Les  témoins  prêtaient  serment  de  dire  vérité,  et  déposaient 
oralement  Ils  étaient  entendus  tant  à charge  qu’à  décharge  ’ : 
le  greffier  écrivait  leurs  dépositions  en  présence  du  juge,  et  en 
donnait  lecture  *.  Toutes  ces  dépositions  étaient  portées  à la  suite 
les  unes  des  autres  sur  le  cahier  d’information.  Lorsque  tous  les 
témoins  appelés  avaient  été  entendus,  l’enquête  était  close  cl  ne 
pouvait  être  rouverte  sans  une  nouvelle  ordonnance.  Le  cahier 
d’information,  clos  et  cacheté,  était  déposé  au  greffe  de  la  Juri- 
diction qui  devait  décréter.  Il  était  interdit  aux  greffiers  de  com- 
muniquer les  dépositions  et  les  pièces  du  procès 

339.  Les  ordonnances  du  juge  portant  permission  d’informei 
permettaient  ordinairement  de  faire  publier  monitoire  *.  Les 
lettres  monitoires  étaient  des  lettres  qu’on  obtenait  des  juges 
d’Kglise  et  qu’on  faisait  publier  aux  prônes  des  messes  paroissiales 
et  afficher  à la  porte  des  églises,  pour  avoir,  par  le  moyen  des 
censures  ecclésiastiques,  la  révélation  de  faits  importants  dont  on 
ne  pouvait  avoir  la  preuve  par  des  témoins  connus’.  Ces  lettres 
prescrivaient  à toutes  personnes  (|iii  possédaient  quelques  ren- 
seignements sur  le  crime  d’en  faire  la  révélation.  Il  fallait,  poul- 
ies obtenir,  qu’il  y eût  une  procédure  commencée;  mais  il  était 
interdit  néanmoins  d’y  désigner  les  personnes  soupçonnées  du 
crime;  car  c’eût  été  livrer  leurs  noms  iija  publicité,  lorsque  leur 
innocence  pouvait  être  démontrée  plus  tard.  Les  révélations  se 
faisaient  entre  les  mains  du  curé,  qui  les  transmettait,  closes  et 
cachetées,  au  greffe  de  la  juridiction.  Elles  ne  servaient  que  de 

' Ord.  1670,  lit.  VI,  trt.  11;  Doniirr,  lom.  Il,  p.  8Ô. 

^ Ord.  1670,  lit.  VI,  art.  5;  Karinaciiis , qiia-sl.  80,  n.  27. 

3 Ord.  1579.  art.  20:j,  ot  1670,  lit.  VI,  art.  10. 

* Ord.  1(170,  lil.  VI,  urt.  11;  Iniltrrl,  liv.  lit,  clinp.  2. 

i»  Ord.  1670,  til.  VI,  art.  15. 

® l’rocés-vrrbal  dc.iconr.,  p.  84. 

' Jousse,  loin.  II,  p.  119. 
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simpltts  renseignements , qui  ne  dispensaient  pas  d’entendre  les 
révélateurs  à titre  de  témoins 


340.  L!i n forma ii on , lor.s{|irclle  était  achevée,  était  communi- 
quée soit  aux  gens  du  roi,  soit  au  procureur  Gscal , qui  devaient, 
dans  les  trois  jours,  rendre  les  pièces  avec  leurs  conclusions  : le 
juge  ne  pouvait  prendre  aucune  mesure  ultérieure  sans  avoir  ces 
conclusions,  bien  qu’il  ne  fut  pas  lié  par  elles ^ Les  conclusions 
tomlaienl  nécessairement  ou  à l’élargissement  de  If accusé,  ou  à 
son  renvoi  à l’audience,  si  le  délit  n’était  passible  que  d’une  peine 
pécuniaire,  ou  à la  délivrance  d’un  décret. 

Le  décret  était  un  véritable  jugement  préparatoire  qui  se  ren- 
dait sur  le  vu  des  charges  et  informations  et  .sur  les  conclusions 
de  la  partie  publique,  et  qui  ordonnait  que  l’accusé  serait  soit 
seuI(Mncut  assigne  j)Our  être  ouï,,  soit  ajourne  à comparoir  en 
'personne,  soit  pris  ait  corps  et  constitué  prUomiier.  Le  décret 
iV assigne  pour  être  ouï,  introduit  par  l'ordonnance  de  1670, 
pour  laisser  aux  juges,  suivant  l’observation  de  M.  Talon  \ la 
libertér  de  sauver  l’interdiction  aux  officiers  do  justice  cités  à 
raison  de  quelque  inculpation,  remplaçait  les  amenez  sans  scan- 
dale, que  l’usage  avait  précédemment  adoptés.  Ce  décret,  (pii 
n’était  qu’une  simple  ordonnance  d’assignation,  était  employé 
dans  les  cas  les  moins  graves  *.  Le  décret  A' ajournement  per- 
sonnel avait  des  effets  plus  rigoureux  : il  emportait  interdiction 
de  l’officier  ajourné , U contenait  la  mention  du  titre  de  l’accusa- 
tion, enfin  il  se  convertissait,  au  cas  de  non-comparution,  en 
décret  de  prise  de  corps  Le  décret  de  prise  de  corps  privait  les 
citoyens  non-seulement  des  fonctions  publiques  dont  ils  étaient 
revêtus,  mais  de  leur  liberté.  Ce  décret  était  principalement  dé- 
cerné : V lorsque  le  décrété  d’ajournement  personnel  n’avait  pas 
comparu;  2®  lorsqu’il  résultait  des  charges  et  informations  que  le 
crime  était  de  nature  à être  puni  d’une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante; 3**  lorsque  le  délit  avait  été  commis  par  des  vagabonds  ou 

* Ord.  1070,  lit,  VII;  Boniicr,  toia.  II,  p.  S7 ; Broncau,  p.  80;  Muyart  de 
l'oiijjlans,  p.  021. 

- Oril.  1V98,  nrl.  107;  ord.  1539,  art.  145. 

’ Proccs-vorbal  des  conférences,  p.  lit. 

^ .Mnyart  de  Voiiylnns,  p.  625;  Jousse,  tom.  II,  p.  163;  Scrpillon,  I,  536; 
Bornier,  II,  120. 

» Ord.  1670,  tif.  X,  art.  10  et  11;  ord.  déc.  1680. 
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(jens  sans  aveu,  ou  par  des  domestiques  au  préjudice  de  leurs 
maîtres  Tous  ces  décrets  avaient  des  règles  communes  : I*  comme 
ils  avaient  le  caractère  d’un  jugement,  il  pouvait  en  être  fait 
app<d  ; mais  cet  appel  n’en  suspendait  point  l’exécution*;  2"  ils 
ne  pouvaient  être  rendus  que  sur  le  vu  des  charges  et  infonna- 
lions,  et  par  conséquent  lorsque  l’instruction  permettait  au  juge 
d’apprécier  la  qualité  des  crimes,  des  preuves  et  des  personnes  ’ ; 
ils  ne  pouvaient  être  rendus  qne  sur  les  conclusions  de  la  partie 
publique  *.  Néanmoins,  dans  certains  cas,  et  notamment  en  cas  de 
flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  l’arrestation  pouvait  pré- 
céder le  décret  et  le  juge  pouvait  l’ordonner  d’office 


341.  L’interrogatoire  de  l’accusé  devait  immédiatement  suivre 
le  décret.  L’article  10  du  chapitre  II  de  l’ordonnance  d’août  1530 
portait:  « Quand  le  juge  aura  décrété  les  informations,  et  les 
décrets  exécutés,  soit  par  prise  de  corps  ou  par  adjournemens 
personnels,  seront  les  délinquans  adjournés  <i  comparoir  en  per- 
sonne, diligemment  interrogés  sur  les  charges  et  informations, 
sans  être  ouïs  par  advocat,  procureur,  solliciteur,  ni  avoir  autre 
ayde  que  d’eux-mômes.  » L’article  140  de  l’ordonnance  d’août  1539 
reproduisait  à peu  prés  cette  disposition  : u Seront  incontinent  les 
délinquans,  tant  ceux  qui  seront  enfermés  que  les  adjournés  à 
comparoir  en  personne,  bien  et  déligemment  interrogés  et  leurs 
interrogatoires  réitérés  et  répétés  selon  la  forme  de  droict  de  nos 
anciennes  ordonnances , et  selon  la  qualité  des  personnes  et  des 
matières,  pour  trouver  la  vérité  des  crimes,  délits  et  excès  par  la 
bouche  (les  accusés,  si  faire  se  peut.  » Enfin  l’article  I"  du  titre  XIV 
de  l’ordonnance  de  TG70  disposait  en  termes  formels:  a Les  pri- 
sonniers pour  crimes  seront  interrogés  incessamment  et  les  inter- 
rogatoires commencés  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  leur  emprisonnement.» 

Les  interrogatoires  étaient  considérés  comme  l’acte  le  plus 
essentiel  et  le  plus  difficile  de  la  procédure  : toute  la  sagacité, 
toute  l’expérience,  toute  l’habileté  du  juge  paraissaient  nécessaires. 


‘ Orcl.  1670,  tit.  X,  art.  18. 

2 Ord.  1670,  lit.  X,  art.  12. 

3 Ord,  1670,  tit.  X,  art.  2. 

^ Ord.  1670,  lit.  X,  art.  1, 

“ Ord.  1670,  tit.  X,  art.  5 et  9;  tit.  XX,  art.  2. 
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pour  y procéder  convenablement.  En  effet,  il  s’agissait  de  faire 
jaillir  de  cet  interrogatoire  quelque  preuve  du  crime , de  péné- 
trer les  déguisements  de  l’accusé,  de  tirer  de  sa  bouche  l’aveu  de 
son  action  et  de  l’acheminer  adroitement  à cet  aveu  par  des  in- 
ductions prises  dans  les  circonstances,  et  par  les  contradictions 
de  scs  pi'opres  réponses.  Les  anciens  légistes  ont  écrit  de  longues 
dissertations  sur  les  règles  qui  doivent  guider  les  juges  dans  celte 
opération  ; ils  ont  essayé  de  poser  une  limite  où  devaient  s’arrêter 
les  questions  captieuses,  les  artifîres  de  l'interrogateur;  ils  ne 
voyaient  pas  que,  dans  une  procédure  qui  n’admettait  pas  une 
di.itcussiün  contradictoire  des  cliargcs,  il  y avait  une  sorte  de  né- 
cessité d’arracher  à l’accusé  sou  aveu,  soit  par  l’adresse,  soit  par 
les  tourments  de  la  torture.  Le  juge  avait  besoin  de  cet  aveu  pour 
la  propre  tranquillité  de  sa  conscience;  la  loi  le  faisait  artificieux 
et  inhumain  par  cela  même  (|u’il  était  honnête. 

.312.  L’interrogatoire  devait  avoir  lieu  au  moment  même  de 
l’arrestation  et  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures.  «Il  faut 
saisir,  dit  un  auteur,  les  premiers  moments  d’agitation  et  de 
trouble  où  se  trouve  le  prisonnier;  il  est  constaté  par  l’expérience 
que  ces  premiers  interrogatoires  sont  les  plus  efficaces.  Le  cou- 
pable n’ayant  pas  eu  le  temps  et  la  Iranquillilé  nécessaires  pour 
méditer  un  système,  ajuster  ses  réponses  et  se  préparer  des  voies 
pour  éluder  la  vérité,  il  est  alors  plus  facile  de  tirer  de  lui  l’aveu 
du  crime'.  » Le  juge  chargé  de  l’inslruclion  était  tenu  de  le 
recevoir  en  personne*.  Chaque  accusé  était  interrogé  séparément 
et  secrètement,  sans  aucune  assistance*:  la  partie  publique  et  la 
partie  civile  ne  pouvaient  y être  présentes;  elles  pouvaient  seule- 
ment fournir  des  mémoires  pour  diriger  les  questions  *.  L’accusé, 
avant  d’être  interrogé,  prêtait  serment  de  dire  vérité'.  Ce  ser- 
ment fut,  il  faut  le  dire,  l’objet  d’une  vive  contestation  lors  de  la 
rédaction  de  l’ordonnance  de  1670.  XI.  de  Lamoignon  alléguait 
que  cette  prestation  de  serment  plaçait  l’accusé  dans  la  nécessité 
de  commettre  un  parjure  en  déniant  la  vérité  ou  de  devenir  homi- 
cide de  soi-même  en  la  reconnaissant  ; qu’il  en  résultait  un  combat 

' Éléments  de  U procédure  rriniineltc,  lom.  I,  p.  281. 

2 Ord.  1070,  lit.  XIV,  art.  2. 

'*  Ord.  1670,  lit.  XIV,  art.  5. 

< Ord.  1670,  lit.  XIV,  art. 

5 Ord.  1670,  lit.  XIV,  art.  7. 
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entre  les  deux  plus  sniutes  obligntioiis  qui  soient  au  inonde,  le 
devoir  naturel  qui  oblige  l'bomme  à conserver  sa  vie,  et  la  reli- 
gion du  serinent  qui  l’oblige  à dire  la  vérité;  que  c'était  l'engager 
inrailliblement  à coinnieltrc  un  nouveau  crime,  et  qu’aucune  loi 
jusqu'alors  n’avait  soumis  les  accusés  à celle  obligation.  M.  Pus- 
sort  et  ^I.  Talon  répondaient  que  l'article  154  de  l'ordonnance 
de  1.530  soumellail  l'accusé  à prêter  serment,  non  pas  dans  son 
interrogatoire,  mais  lors  de  sa  confrontation  avec  les  témoins,  cl 
pour  affirmer  la  sincérité  des  reproebes  qu’il  alléguait;  qu’il  n’y 
avait  point  de  ditférencc  entre  le  serment  de  l’interrogatoire  et 
celui  de  la  confrontation;  que  si  l’obligation  de  conserver  sa  vie 
est  naturelle,  cela  se  doit  entendre  par  des  moyens  justes  et  légi- 
tiines  et  non  par  le  secours  du  mensonge  et  de  l’imposture;  que 
l'accusé  peut  souvent  être  amené  h la  confession  par  son  serment, 
que  t’usage  avait  adopté  ce  serment,  et  qu’une  contume  qui  peut 
être  utile  ne  devait  pas  être  supprimée  ' . Il  est  certain  qucla  coutume 
de  faire  prêter  serment  à l’accusé  remontait  à des  temps  éloignés; 
que,  sous  les  Mérovingiens,  celle  formalité  était,  ainsi  que  nous 
l’avons  vu,  au  nombre  des  preuves,  et  il  est  probable  que  cet 
usage  ne  s’était  jamais  entièrement  perdu,  car  Imbert  le  constate 
dans  sa  Pratique  criminelle’.  Mais,  dès  qu’on  le  soumettait  à un 
examen  sérieux,  ne  devait-il  pas  tomber?  \’étail-ce  pas  mécon- 
naître le  principe  de  la  défense  que  de  contraindre  un  inculpé, 
par  le  lien  du  serment,  à s’accuser  lui-même,  et  de  faire  peser 
ensuite  cette  accusation  sur  sa  tête?  N''élait-ce  pas  là  une  torture 
morale  non  moins  odieuse  que  la  torture  corporelle?  On  a vu  que 
les  esprits  les  plus  élevés  de  ce  temps  le  comprenaient  ainsi; 
mais  comment  les  motifs  pleins  de  force  et  de  sens  qu’ils  allé- 
guaient auraient-ils  pu  prévaloir?  Le  système  qui  avait  supprimé 
le  débat  public  et  contradictoire  était  fatalement  amené  à enve- 
lopper l’accusé  dans  ces  formes  rigoureuses  : la  conviction  des 
juges,  qui  ne  se  constituait  que  par  des  indices,  des  présomptions, 
des  semi-preuves,  des  preuves  non  contredites,  avait  besoin  pour 
se  fortifier  de  l’aveu  de  l’accusé;  c’était  cette  confession  quê  toute 
la  procédure  concourait  à obtenir;  et  comme  le  serment  était  un 
moyen  quehpiefois  efficace  d’y  parvenir,  il  dut,  malgré  quelques 
vaines  protestations,  être  maintenu. 

• Procès-rcrbal  dc<  confercaccs,  p.  161. 

* Lir.  III,  chap.  10,  p.  7l)8. 
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343.  L'accusé  devait  répondre  ions  délai,  par  sa  bouche  et 
sans  le  ministère  de  conseil'.  Celle  rc;jle,  qui  prohibait  l'assis- 
tance d'un  défenseur,  s'étendait  non -seulement  à la  première 
phase  de  l'instruction,  mais  à toute  la  procédure.  \ous  avons  vu 
que  jusqu'à  la  On  du  quinzième  siècle,  les  causes  criminelles 
étaient  plaidécs  publiquement  comme  les  causes  civiles,  et  que 
par  conséquent  les  accusés  jouissaient  de  tous  les  privilèges  de  la 
défense.  Les  ordonnances  de  mars  1498  et  d'août  1539  n'avhient 
sur  ce  point  aucune  disposition,  mais  en  déclarant  l'instruction 
secrète  elles  reliraient  implicitement  les  conseils  ; cependant  il 
avait  été  établi  par  l'usage  que  l'accusé  pouvait,  avec  la  permis- 
sion du  juge,  et  seulcmenl  après  la  confrontation,  communiquer 
avec  un  avocat  : c’était  un  reOet  des  anciennes  règles  de  la  pro- 
cédure. L'ordonnance  de  1670  posa  en  principe  général  que  les 
accusés,  de  quelque  qualité  qu’ils  soient,  ne  |)ourraicnt  avoir 
aucun  conseil,  meme  après  la  confrontation,  nonobstant  tous 
usages  contraires.  Il  n'y  eut  à ce  principe  que  deux  exceptions  : 
les  juges  pouvaient  permettre  au.\  accusés  de  communiquer,  après 
l’interrogaloirc,  avec  un  conseil  ; 1*  s'il  s’agissait  des  crimes  de 
péculat,  concussion,  banqueroute  frauduleuse,  vol  en  matière  de 
banque,  fausseté  de  pièces,  supposition  de  part  et  autres  crimes 
relatifs  à l'étal  des  personnes  ; 2*  si  l’accusation  avait  (Mur  objet 
des  crimes  non  capitaux  III.  de  Lamoignon  fit  entendre  encore, 
dans  les  conférences  qui  préparèrent  l'ordonnance  de  1670,  une 
sage  protestation  contre  cet  article;  il  alléguait:  u Qu’il  est  vrai 
que  quelquefois  le  conseil  sert  aux  accusés  pour  éluder  la  justice 
et  pour  tirer  les  procès  en  longueur;  mais  que  si  le  conseil  a 
sauvé  quelques  coupables,  il  pourrait  arriver  aussi  que  des  inno- 
cents périraient  faute  de  conseil,  et  qu’il  est  certain  qu’entre  tous 
les  maux  qui  peuvent  arriver  dans  la  distribution  de  la  justice, 
aucun  n’est  comparable  à celui  de  faire  mourir  un  innocent,  et 
qu'il  vaudrait  mieux  absoudre  mille  coupables:  qu’il  fallait  con- 
sidérer aussi  que  ce  conseil  qu’on  a accoutumé  de  donner  aux 
accusés’  n'est  point  un  privilège  accordé  par  les  ordonnances  ni 
par  les  lois;  que  c'était  une  liberté  acquise  par  le  droit  naturel. 


> Ord.  1670,  lit.  XIV,  art.  8. 

® Ord.  1670,  lit.  XIV,  art.  8 et  9.  — Toutes  les  peines  perpétuelles,  comme 
le  bannissement,  les  ;jalères,  la  réclusion  dans  un  iitpital,  éloieirt  des  peines 
capitales. 
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qui  est  plus  ancien  que  toutes  les  lois  humaines;  que  les  ordon- 
nances ont  retranché  anx  accusés  tant  d'antres  avanta<{cs  qu'il  est 
bien  juste  de  leur  conserver  ce  qui  leur  reste,  et  principalement 
le  conseil,  qui  en  faisait  la  principale  partie,  s .M.  Pussort  répon- 
dait ; Cl  Que  i'cx(>érience  faisait  connaître  que  le  conseil  qui  était 
donné  se  faisait  honneur  et  se  croyait  permis,  en  tonte  sûreté  de 
conscience,  de  procurer  par  toutes  voies  l'impunité  à l'accusé; 
qu'il  est  vrai  qu'il  y a des  affaires  qui  sont  partie  civiles  et  partie 
criminelles,  comme  le  péciilat,  la  concussion,  le  faux,  la  hanque- 
route,  dans  lesquelles  on  pourraft  difficilement  se  dispenser  de 
permettre  à un  accusé  la  communication;  mais  il  y en  a d'autres 
où  elle  serait  très-dangereuse,  comme  dans  les  cas  prèvôlanx, 
n'étant  ordinairement  question  dans  ces  sortes  de  crimes  que  de 
savoir  si  un  accusé  a fait  un  vol  ou  un  meurtre,  ou  s'il  ne  l’a  pas 
connnis,  ce  qui  ne  dépend  que  de  la  simple  déposition  des  témoins; 
que  les  conseils  sont  féconds  en  ouvertures  pour  former  des  con- 
flits de  jiiriiliction , pour  faire  trouver  des  nullités  dans  les  pro- 
cédures, et  ponr  faire  naître  une  infinité  d'incidents;  qu’ils  ne 
servaient  qu'aux  riches  et  pour  leur  procurer  l’impunité.  » M.  l’a- 
vocat général  Talon  ajoutait.;  a Qu’il  était,  en  effet,  nécessaire 
d’empêcher  l’ahus  qui  se  pratiquait  sur  ce  sujet,  en  accordant 
conseil  dans  des  crimes  qui  dépendaient  purement  de  la  déposi- 
tion des  témoins  et  dans  lesquels  l'accusé  ne  devait  se  défendre 
que  par  sa  bouche;  car  alors  le  conseil  ne  servait  qu’à  retarder  le 
jugement  du  procès  par  des  appellations,  des  enquêtes  civiles  et 
d’autres  expédiens  de  chicane'.  i>  Il  résulte  de  ces  observations 
que  la  prohibition  des  conseils  tenait  plus  encore  au  système  de 
la  procédure  qu'à  l'inhumanité  du  législateur:  celui-ci  sentait  le 
besoin  de  simplifier  en  matière  criminelle  des  formes  trop  com- 
pliquées et  dans  lesquelles  l'esprit  de  chicane  trouvait  un  facile 
refuge  ; il  supprinaait  la  défenac  comme  une  de  ces  formes  qui 
prolongeaient  indéfiniment  l'instruction;  et,  en  effet,  cette  dé- 
fense, qui  ne  pouvait  plus  élever  la  voix,  qui  ne  pouvait  plus  être 
entendue,  avait  dû  naturellement  avoir  recours  à tous  ces  sub- 
terfuges, ces  moyens  dilatoires,  ces  voies  de  nullité,  dont  l’an- 
cienne législation  abondait,  et  qui  ouvraient  à l’accusé  la  seule 
voie  de  salut  par  laquelle  il  pouvait  échapper  à la  peine;  elle 
s’était  réfugiée  dans  les  sublilités  du  droit,  puisqu’il  lui  était  in- 
I Procès-vcrbsl  des  conférences , p.  165  cl  1G6. 
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lcrdil  (le  disculer  librement  le  fait;  elle  embarrassait  la  procédure 
sans  servir  la  justice;  cette  sujiprcssion  était  la  conséquence  rigou- 
reuse cl  nécessaire  de  l'instruction  secréte. 

344.  Les  interrogatoires  étaient  communiqués  aux  procureurs 
du  roi  ou  des  seigneurs  et  à la  partie  civile  pour  avoir  leurs  con- 
clusions '.  Alors,  suivant  la  gravité  des  faits,  le  procès  était  con- 
verti en  procès  ordinaire,  c’est-à-dire  en  procès  civil,  ou  réglé 
à l’extraordinaire La  procédure  civile  était  appliquée  aux  petits 
délits;  le  règlement  à l’extraordinaire,  aux  crimes.  C’est  ici  que 
commence  la  deuxième  phase  de  l’instruction. 

La  conversion  des  procès  criminels  en  procès  ordinaires  avait 
lien  tontes  les  fois  que  les  juges,  sur  le  vu  des  informations  et 
des  interrogatoires,  estimaient  que  le  fuit  n’était  pas  de  nature  à 
être  puni  de  peines  corporelles  ou  infamantes’.  Dans  ce  cas,  il 
eût  été  inutile  de  continuer  la  procédure  criminelle  : l’iiifor.ma- 
tion  était  convertie  en  enquête;  le  prisonnier  était  élargi  sous 
ciiition  de  comparaître  en  personne  à l’audience;  il  pouvait 
fournir  une  contre-enquête,  et  n’était  désormais  passible  que 
d’une  amende’.  Cette  application  des  .formes  ordinaires  n’était 
néanmoins  possible  qu’avant  la  confrontation;  il  était  plus  expé- 
ditif après  cette  formalité  de  prononcer  déGnitivement  La  voie 
extraordinaire  pouvait  être  reprise,  dans  le  cours  du  procès  civil, 
jusqu’au  jugement  de  l’enquête”. 

^ Le  règlement  à t extraordinaire  était,  au  contraire,  la  décision 
par  laquelle  les  juges  ordonnaient,  après  l’exanlen  de  la  procé- 
dure, que  l’accusation  serait  instruite  par  la  voie  des  récolements 
et  de  la  confrontation.  L’art.  1"  du  titre  .\V  de  l’ordonnance  de 
1670,  conforme  à l’art.  18  du  cbap.  3 de  l’ordonnance  de  1536 
et  à l’art.  153  de  l’ordonnance  de  153‘J,  portait  : » Si  l’accusa- 
tion mérite  d’être  instruite,  le  juge  ordonnera  que  les  témoins 
ouïs  aux  informations,  et  autres  qui  pourront  être  ouïs  de  nou- 

‘ Ont.  1070,  Ht.  XIV,  art.  17  et  18. 

^ Voy.  ord.  mars  1498,  art.  107;  août  1539,  art.  137  et  158;  1670,  tit.  XV, 
art.  1;  Bornicr,  tiv.  Il,  p.  209;  Jousar,  toni.  II,  p.  331  ; Muyart  de  Vouglana, 
p.  644;  Imbert,  tir.  III,  chap.  12;  Scrpitlon , tom.  I,  p.  697. 

3 Ord.  1670,  til.  XX,  art.  3;  ord.  1498,  art.  118;  ord.  1539,  art.  130. 

* Imbert,  tiv.  III,  ehap.  11;  Bornicr,  tom.  II,  p.  314. 

^ Ord.  1670,  til.  XX,  art.  4. 

« Ord.  1670,  tit.  XX,  art.  5. 
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veau,  seront  récolés  en  leurs  dépositions,  et,  si  besoin  est,  con- 
frontés à l’accusé.  » 

L'inforinalion  et  le.s  inIeiTo;jatoires  forniaient  l'instruction  pré- 
paratoire; ils  étaient  destinés  à faire  contiailrc  le  caractère  du 
fait  et  il  éclairer  la  marclie  de  la  procédure.  Les  récolements  et 
les  confrontations  formaient  l'instruction  définitive;  ils  avaient 
pour  but  d’établir  re.\istence  du  crime  et  la  culpabilité  de 
l'accusé.  Ces  actes  remplaçaient  le  débat  contradictoire  de  l'au- 
dience, la  discussion  cl  les  plaidoiries;  iis  portaient  en  eux  toutes 
les  ‘jaranties  du  jiiyenicnl. 

345.  Ltait-il  néi'ossaire  de  procéder  nu  règlement  à l’extraor- 
dinaire, si  le  crime  était  notoire,  soit  par  la  confession  de  l’ac- 
Cdsé,  soit  par  les  preuves  résultant  des  charges  et  informations'? 
L’ordonnance  de  1G70,  par  l'art.  5 du  titre  -XWI,  semblait 
déclarer  que  l’aveu  de  l’accusé  faisait  preuve  suffisante  et  dispen- 
sait de  toute  autre  instruction,  et  plusieurs  légistes  s’étaient  pro- 
noncés dans  ce  sens  ' ; ils  invoquaient  la  maxime  : Notoria 
non  indigent  probatione.  .Mais  d’autres  jurisconsultes  s’élevèrent 
contre  cette  doctrine  et  en  démontrèrent  les  dangers’  : la  confe.s- 
s'on  de  l’accusé  est  la  plus  périlleuse  des  preuves,  car  que  de 
raisons  différentes  peuvent  la  solliciter,  que  de  formes  elle  peut 
revêtir,  et  que  d’interprétations  diverses  peuvent  l’expliquer!  Il 
était  donc  passé  en  Jurisprudence  qu’il  fallait  procéder  dans  tons 
les  cas  au  récolement  et  à la  confrontation , soit  pour  y |iuiser  la 
preuve  du  crime,  soit  pour  fortifier  celle  qui  résultait  de  la 
confession  ’. 

34G.  Le  récolement  était  la  réitération  devant  le  juge  des  dé- 
positions des  témoins  ; le  juge  demandait  à chacun  d’eux  s’il  per- 
sistait dans  ses  déclarations  et  s’il  avait  quelque  chose  à y changer 
ou  à y ajouter.  La  lui  n’avait  pas  voulu  que  la  condamnation  n'eût 
d’autre  base  que  les  premières  dépositions,  accueillies  et  faites 
quelquefois  avec  légèreté,  et  qui  pouvaient  n’avoir  pas  été  suffi- 
samment réfléchies.  Le  récolement  avait  pour  but  d’obtenir  des 
déclarations  mûries  et  sérieuses,  qui  pussent  devenir  le  fonde- 
ment du  jugement  : celte  formalité  remplaçait  les  déimsilions 

' Julius  Claros,  quœst.  43,  n.  1}. 

3 Ayrault,  liv.  lit,  3*  pari.,  n.  28. 

Jnussc,  tom.  II,  p.  3)2;  Roriûcr,  lom.  II,  p.  334. 
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failos  h l'audicDcc  Los  témoins,  appelés  alors  alligati  testes*, 
devaient,  au  surplus,  être  entendus  séparément  et  secrètement 
comme  dans  l'information  lecture  leur  était  donnée  de  leur  pre- 
mière déposition,  et  ils  étaient  ensuite  interpellés  de  déclarer  s'ils 
y persistaient  ou  s’ils  voulaient  la  modifier*  ; leurs  réponses 
étaient  mentionnées  dans  le  procès-verbal.  Les  accusés  étaient 
récolés  sur  leurs  interrogatoires,  comme  les  témoins  sur  les 
informations 

347.  La  confrontation,  en  règle  générale,  suivait  immédiate- 
ment le  récolement.  L’article  18  du  chapitre  iii  de  l'ordonnance 
d’août  1536  et  l'article  153  de  l'ordonnance  de  1539  prescrivaient 
formellement  l’exécution  successive  de  ces  deux  actes;  la  raison 
en  était,  outre  l’inconvénient  de  déplacer  deux  fois  le  témoin, 
que  celui-ci  devait  être  plus  ferme  et  moins  sujet  à varier  au 
moment  même  où  il  venait  de  confirmer  sa  déposition.  La  con- 
frontation consistait  dans  la  représentation  à l'accusé  des  témoins 
qui  avaient  déposé  contre  lui;  son  but  était,  d'une  part,  que 
ceux-ci  pussent  le  rcconnailre  et  attester  son  identité;  d’une  autre 
part,  que  l’accusé  pût  apprendre  leurs  dépositions,  énoncer  scs 
faits  Justificatifs  et  alléguer  les  faits  de  reproclies.  Les  formes  de 
cette  épreuve  étaient  tracées  avec  précision'.  Aiissilût  que  le 
témoin  était  amené  en  la  présence  du  prisonnier,  l’un  et  l’autre 
étaient  astreints  de  prêter  serment  de  dire  la  vérité’.  Le  greffier 
donnait  lecture  des  noms,  demeure  et  qualités  du  témoin,  et  l’ac- 
cusé était  mis  en  demeure  de  formuler  scs  reproches"  : la  preuve 
de  ces  reproches  était  à sa  charge.  Ensuite,  il  lui  était  donné 
connaissance  de  la  déposition  et  du  récolement  du  témoin,  et 
celui-ci  devait  déclarer  en  face  de  l’accusé  qu’il  y persistait  et  que 
ses  déclarations  contenaient  vérité  Un  procès-verbal  séparé  de 

‘ Ord  1670,  lit.  XV,  art.  1,  S et  3. 

^ Bocrius,  i|ua»t.  245. 

3 Ord.  1670,  lit  XV,  art.  5;  ont.  1539,  art.  153. 

* Mèincs  arliclcs  et  art.  18,  cliap.  3,  ont.  août  1536;  arr.  du  cons.  1"  sep- 
tembre 168  V. 

» Ord.  1670,  lit.  XV,  art.  23. 

3 Ord.  1670,  tit.  XV,  art.  12  et  suiv.  ; ord.  1536,  chap.  3,  art.  17 ; ord.  1539, 
art.  153  et  5.  * 

7 Ord.  1670,  lit.  XV,  art.  IV;  .X'Icot.  Marliai,  Praxia  crimin.,  cap.  XLV3I. 

3 Même  ord.,  art.  16. 

* Eod.  toc.,  art.  18. 
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celle  formalité  élail  dressé  par  le  greffier.  On  voil,  d’après  ces 
dispositions,  <|ue  la  confrontation  n’était  point  un  débat  à huis  clos 
que  l’accusé,  livré  à lui-mèmc,  aurait  entamé  en  présence  du 
juge  instructeur  avec  chacun  des  témoins;  il  était  admis  à pro- 
poser ses  reproches,  il  ne  l’était  point  à contredire  les  témoi- 
gnages. C’était  simplement  un  examen  réciproque  des  deux  par- 
ties, qui  avait  pour  résultat  de  soumettre  la  déposition  à l’épreuve 
des  reproches  et  de  la  persistance  en  présence,  de  l’accusé,  et  de 
mettre  celui-ci  à même,  par  la  communication  qui  lui  élail  donnée 
de  ^l’instruction , de  présenter  ses  faits  justificatifs.  Les  mêmes 
formalités  étaient  appliquées  aux  confrontations  des  accusés 
entre  eux. 

318.  Après  les  récolements  et  les  confrontations,  les  pièces 
étaient  communiquées  aux  procureurs  du  roi  ou  des  seigneur.s 
pour  avoir  leurs  conclusions  définitives'.  Ces  conclusions,  ainsi 
nommées  pour  les  distinguer  des  conclusions  préparatoires  prises 
dans  le  cours  de  rinslruction , pouvaient  avoir  pour  olqet  soit 
rajiplicaliou  immédiate  de  la  peine,  soit  l'absolution  de  l’accusé, 
soit  une  mesure  interlocutoire,  comme  un  |)liis  ample  informe, 
ou  une  sentence  de  torture,  ou  la  preuve  des  faits  justificatifs ’. 
Elles  étaient  données  par  écrit  et  cachetées,  et  il  était  interdit  à 
ces  magistrats  d’énoncer  les  raisons  sur  lesquelles  elles  étaient 
fondées’,  afin,  sans  doute,  que  ces  raisons  ne  pussent  influer  sur 
l’opinion  des  juges. 

C’est  également  à celte  époque  de  la  procédure  que  la  partie 
civile  devait  produire  la  requête  de  ses  conclusions  civiles  contre 
l'accusé*.  11  en  était  donné  copie  à celui-ci,  qui  pouvait  y ré- 
pondre par  une  requête  d'atténuation  tendant  à démontrer  la 
fausseté  des  allégatious  de  celle  partie.  Ces  deux  requêtes  étaient 
signifiées. 

3-49.  La  procédure  était  ensuite  portée,  non  plus  devant  le  juge 
délégué  pour  l’instruction,  mais  devant  les  juges  assemblés  du 
tribunal  ou  de  la  cour.  Après  le  rapport  de  l’alfaire,  ces  juges 

■ Ord.  août  1,536,  chap.  ill,  art.  19;  ont.  1,539,  art.  136;  ord.  1670, 
lit.  .V\IV,  art.  1.  . 

^ Ord.  lâ'SO,  art.  137;  Joussr,  t.  II,  p.  313:  Mnyart  de  Vmi;jlans,  p.  650; 
Bornicr,  t.  II,  p.  3J9.  * 

3 Ord.  1670,  lit,  XXIV,  art.  3. 

* Ord.  1670,  tu.  .X.XII1,  art.  3. 
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procéiliiifiil  au  dernier  interrogatoire.  Cri  intcrrogaloire , qui 
(levait  jirécéiler  le  jugement  déliiiilir,  avait  lieu  sur  la  sellette,  en 
préseiirc  de  tous  les  Juges  Cette  formalité  était  rommunc  à tous 
les  procès  réglés  ii  l'oxlraordinaire  et  instruits  par  récolement  et 
confrontation.  Elle  avait  jiour  but  de  faire  conuaitre  aux  juges  les 
moyens  de  défense  de  l'accusé  et  de  mettre  celui-ci  à mi'inc  de 
les  produire;  car,  suivant  les  expressions  d'une  ordonnance  du 
13  avril  1703  ; a L'esprit  de  l'ordonnance  de  1070  n’a  jamais  été 
de  |)i'ivcr  les  accusés  dans  aucun  cas  du  droit  naturel  qu'ils  ont 
de  se  défendre  par  leur  Imuclie,  ni  d'ôter  aux  juges  les  moyens 
de  s’éclaircir  par  ces  voies  des  circonstances  des  actions  qui  se 
poursuivent  extraordinairement.  i> 

Les  juges  examinaient  alors  la  suite  qui  devait  être  donnée  au 
procès.  Si  les  faits  justillcatifs  allégués  par  l’accusé ’lciir  parais- 
saient graves  et  sérieux,  ils  en  ordonnaient  la  preuve  par  témoins. 
La  loi  n'avait  point  défini  ces  faits;  ils  étaient  abandonnés  à la 
jurisprudence,  et  de  là  les  remarquables  travaux  faits  par  les 
jurisconsultes  pour  arriver  à préciser  toutes  les  actions  qui  pou- 
vaient avoir  ce  caractère’.  Le  jugement  qui  ordonnait  la  preuve 
énonçait  en  même  temps  les  faits  ipie  l’accusé  était  admis  à 
prouver.  Cette  preuve  se  faisait  par  enquête:  il  fallait  qu’il  dési- 
gnât immédialcment  et  en  une  seule  fois  les  témoins  qu’il  voulait 
faire  entendre,  et  qu’il  consignât  à l’avance,  s’il  pouvait  le  faire, 
la  somme,  présumée  nécessaire  pour  les  frais’.  Ces  témoins  étaient 
assignés  à la  requête  de  la  partie  publique,  et  ouïs  d’office  par  le 
juge*.  L’enquête  aciievée  était  coniuiuniquéc  au  procureur  du  roi 
ou  des  seigneurs  et  à la  partie  civile,  pour  avoir  leurs  conclusions 
et  requête 

350.  Les  juges  pouvaient  aussi  ordonner  l'application  de  l'accusé 
à la  torture. 

' Ord  1670,  lit.  XIV,  nrl.  2,  I.j  il  21  ; lit.  XXV,  arl.  15;  (técl.  21  janv.  1681  ; 
décl.  là  aoiU  1707. 

2 \’oy.  sur  ce  point  tes  salantes  Hisserlnlions  île  Tiraqneaii,  De  pœnis; 
Criisius,  De  indiciis  delictorum;  (îiiazzini.  Opéra  criminalia;  Varinacius , De 
pirnis  temperandis ; DccUnus,  Traclalus  eriminalis;  Menocliius,  De  arbitr. 
qtursl  ; Jiitius  Ctarus,  l'ract.  crimin  ; Gurpzoï  iiis,  /fer  cri\p.  practic.;  Malliæu 
Kl  Sanz,  Tract,  de  re  crimin. 

••  Ont.  1670,  lit.  XXVIII,  arl.  4 cl  7 ; ord.  1539,  art»  157. 

4 Ord.  1670,  lit.  XXVIII,  nrl.  1 cl  6. 

»OrJ.  1670,  lit.’ XXVIII,  art.  8. 


Digitized  by  Google 


CHAP.  XVII.  DE  L.A  PROCÉOUHE  EXTRAORDINAIRE,  X“  350.  -il  3 

Nous  avons  dôjà  à diflerentes  fois'  Iraité  de  celle  forme  de  la 
procédure  ancienne,  qui  toulcfois,  en  France,  ne  fui  jamais  appli- 
quée qu'aux  accusés.  Nous  la  reprenons  ici  encore  pour  établir 
quelles  furent  sa  mission  et  les  règles  de  son  application  depuis  le 
commencement  du  seizième  siècle.  Car  les  institutions,  lors  même 
qu'elles  se  maintiennent  dans  une  législation  et  gardent  leur  prin- 
cipe générique,  se  modifient  sans  cesse  en  traversant  les  siècles, 
soit  dans  leurs  formes,  soit  dans  leurs  conditions  d'existence,  soit 
enfin  dans  les  règles  dont  les  revêt  la  pratique. 

L'ordonnance  de  1539  plaça  la  question  pour  ainsi  dire  sans 
conditions  entre  les  mains  des  juges.  L'article  I()3  était  ainsi 
conçu  : b Si , par  la  visitation  des  procès,  la  matière  est  trouvée 
suhjette  à torture  ou  question  extraordinaire , nous  voulons  in- 
continent la  sentence  de  ladite  torture  esire  prononcée  au  pri- 
sonnier, pour  esire  promptement  exécutée  s'il  n'est  appelant.  ■> 
.'linsi  la  loi  ne  déterminait  ni  la  nature  ni  la  gravité  des  indices 
ou  des  charges  nécessaires  pour  soumellrc  l'accusé  à la  question  ; 
et  Jean  Constantin,  le  commentateur  diffus  de  celle  ordonnance, 
déclare  que  celte  matière  est  entièrement  à la  discrétion  du  juge  : 
Qiiœro  quœ  debent  esse  ista  indicia  quœ  dehent  preecedere  ut  quis 
possit  torqueri;  respondeo,  non  possunt  certo  modo  dici  aut 
ostendi , tiec  de  his  potest  dari  certa  régula  ; sed  hoc  commil- 
titur  arbilrio  judicantis'.  Si  quelques  limites  furent  dés  lors 
posées  à ce  pouvoir,  elles  vinrent  de  la  jurisprudence  et  des  ti-a- 
vaux  des  légistes,  qui  pesèrent,  pour  ainsi  dire,  les  indices  et  dé- 
terminèrent ceux  qui,  par  leur  gravité,  pouvaient  seuls  motiver 
la  question  ’. 

Mais,  en  même  temps,  cette  mesure  avait  en  quelque  sorte  le 
caractère  d'une  épreuve  plutôt  encore  que  d'un  moyen  d'instruc- 
tion; elle  purgeait  les  indices,  elle  effaçait  les  charges,  et  l’accusé 
qui  la  traversait  sans  fléchir  était  nécessairement  absous.  L'ar- 
ticle 16-4  de  l'ordonnance  de  1539  portait  : » Et  si  par  la  question 
ou  torture  l'on  ne  peut  rien  gaigner  à l'encontre  de  l’accusé, 
tellement  qu’il  n’y  ail  matière  de  le  condamner,  nous  voulons  lui 

* Voy.  suprà  n'’*  49,  121. 

* Conimcalina  Joan.  Const.  in  const.  regias,  303. 

3 Juliua  Claras,  Pracl.  qiiæst.,  49;  Mrnochiiis,  De  præsunipt.,  lib.  1.  quæst.  83, 
n.  2;  Fariiiaciua,  quæst.  38,  n.  1;  Gornezius , Var.  resol.,  lom.  III,  c.  13; 
Doci'ius,  Decis.  163  ; (jiiazzini,  (lefrns.  \\\,  cap.  3. 
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estre  fait  droit  sur  son  absolution,  n Telle  était  aussi  la  doctrine 
des  auteurs  : Torturœ  tanta  vis  est,  dit  Farinacius,  ut  injtà  per- 
sistens  negamlo  vel  non  persistens  fatendo,  guidgaid  dixerit, 
puram  veritatem  dixisse  prœsumafur\  La  conséquence  était 
que  toutes  les  charges  tombaient  et  qu’il  était  réputé  innocent  : 
Per  torturam  purgata  esse  indicia  contra  tortum  antè  torturam 
laborantin,  non  solùm  communiter  fuit  à doctorihus  acceptum, 
sed  nemo  contradicere  ausus  est  L'accusé  devait  donc  être  mis 
imméiliateinent  en  liberté.  Quelques  légistes,  cependant,  faisaient 
une  réserve  pour  le  cas  où  les  charges  formaient  pleine  preuve’  ; 
mais  la  pratique,  dans  ce  cas,  n'admettait  pas  en  général  l’appli- 
cation de  la  question,  qui  n'était  qu’un  remède  subsidiaire,  appli- 
cable seulement  aux  procès  douteux  dans  lesquels  la  vérité  ne 
pouvait  luire  par  le  seul  secours  des  moyens  ordinaires  d'in- 
struction 

351.  L’ordonnance  de  IG70,  qui  ne  lit  d'ailleurs  que  recueillir 
la  jurisprudence  du  parlement  ’,  modiCa  sur  plusieurs  points  ces 
dispositions.  Elle  distingua  d'abord  deux  espèces  de  questions  : la 
gueslion  préparatoire  et  la  guestion  préalable.  La  première,  qui 
précédait  le  jugement  définitif,  avait  pour  objet  de  contraindre  la 
confession  de  ruccusé,  dans  le  cas  d'accusations  capitales,  lorsque 
les  charges  ne  suffisaient  pas  pour  leur  infliger  la  peine  de  mort. 
La  deuxième,  qui  était  ordonnée  par  le  jugement  définitif,  était 
appliquée  aux  accusés  condamnés  à mort  pour  les  obliger  à révéler 
leurs  complices 

Il  y avait  deux  sortes  de  questions  préparatoires  : la  question 
sans  réserve  de  preuves,  et  la  question  avec  réserve  de  preuves''. 
La  première,  qui  n’était  que  la  question  de  l’ordonnance  de  1539, 
libérait  l’accusé  s’il  l’avait  subie  sans  Caire  aucun  aveu  ; les  indices 

^ Kariuttciint,  qtiæst.  n.  1;  Boeriiis,  dcciH.  163,  n.  12;  Julius  Olanis , In 
pracL,  6^;  iînazzini,  (lof.  \X\,  cap.  11,  n.  â;  Gomes,  l)c  dclictls,  c.  13, 
num.  38;  Monociiius,  De  præsiimpt.,  qnipst.  93. 

^ Farinacius,  eod.  loc.,  n.  2. 

^ Cnrrorius  in  Pract.;  Crusius,  in  Tract  de  ind.  et  tort.,  u.  31;  Gomcz,  eod. 
loc.,  n.  20. 

^ Farinacius,  cod.  loc.,  n.  3 et  4. 

^ Julius  Oianis,  Pract.,  qnæst.  64. 

^ Ord.  1670,  til.  \I\,  art.  t et  3;  Jousse,  tom.  II,  p.  484;  Muyart  de  V'ou- 
<{lans,  p.  655. 

" Ord.  1670,  tit.  XI\ , art.  2,  et  lÜ.  \XV,  art.  13. 
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et  les  preuves  élaient  purgés  ; il  ne  pouvait  être  condamné  à 
aucune  peine.  I.'aiitre,  au  contraire,  ne  purgeait  point  les  charges, 
et  quoifpie  l’accusé  n’eiit  rien  avoué,  il  pouvait,  d'après  ces  charges 
réservées,  être  condamné  à toutes  sortes  de  peines,  excepté  tou- 
tefois la  .peine  de  mort‘.  De  sorte  que,  dans  ce  dernier  cas,  la 
culpabilité  était  assez  prouvée  pour  qu’il  fût  condamné  même  à 
une  peine  perpétuelle;  elle  ne  l’était  pas  sufTisainment  pour  (|u’il 
fût  condamné  à mort. 

R 

352.  Trois  conditions  étaient  c.xigées  pour  que  la  question  pré- 
paratoire fût  prononcée,  et  ici  l’ordonnance  de  1()70  contient  une 
amélioration  évidente  sur  la  législation  précédente;  il  fallait, 
1°  que  le  cfime  fût  constant,  c’est-à-dire  que  le  corps  du  délit 
fût  suffisamment  prouvé*-,  2”  que  le  crime  fût  de  nature  à en- 
traîner la  peine  de  mort  ; 3“  qu’il  y eiif  déjà  au  procès  une 
preuve  considérable  contre  l’accusé’.  L’appréciation  de  cette 
preuve  était  laissée  aux  juges;  mais  du  moins  une  règle  restric- 
tive était  posée. 

On  voit  que  la  question  préparatoire  avec  réserve  de  preuves 
n’était  plus  une  simple  preuve,  comme  sous  l’ordonnance  de  1535); 
elle  réservait  le  jugement  sur  les  charges,  elle  était  donc  un 
moyen  d'instruction  propre  à fortifier  ces  charges  et  qui  ne  les 
remplaçait  pas.  Elle  constituait  en  même  temps  une  peine  véri- 
table, et  l’article  13  du  titre  X.W  de  l’ordonnance  de  1G70  lui 
assigne  formellement  ce  caractère*;  peine  étrange,  qui  pouvait 
être  appliquée  sur  de  simples  indices,  et  qui  précédait  le  jugement 
sur  la  culpabilité! 

353.  La  question  préalable,  peine  accessoire  de  la  peine  de 
mort,  était  du  moins  prononcée  par  le  jugement  definitif  (|ui  con- 
damnait l’accusé  à la  peine  capitale.  Elle  ne  sauvait  point  sa  vie, 
soit  qu’il  fil  ou  non  des  déclarations,  et  il  fallait  qu’il  subit  ensuite 
son  supplice;  mais  elle  avait  pour  objet  d’obtenir  des  révélations 

I Ont.  1670,  fil.  XIX,  art.  2. 

Julius  riariis,  quæst.  64,  n.  3:  Farinaciiis,  qiuest.  3J,  n.  2;  Damiionilcrius, 
cap.  5,  n.  7. 

» Ont.  1670,  fil.  XIX,  art.  2. 

I ('rd.  1670,  fil.  XXV,  art.  13  : « Après  la  peine  de  mort  naliirclle,  l.v  plus 
rigoureuse  est  celle  de  la  question  avec  la  réserve  des  preuves  en  entier,  des 
galères  perpétuelles,  du  bannissement  perpeluel,  de  la  question  sans  réserve  de 
preuves...  « 
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sur  ses  complices  et  des  aveux  sur  les  circonslances  de  son  crime. 
Celle  torture  ne  pouvait  donc  êlre  ordonnée  que  contre  les  accuses 
comlnmnésà  mort,  et  dans  1rs  cas  seulement  où  Injustice  pouvait 
allendrc  des  révélations  utiles 

La  question,  soit  préparatoire,  soit  préalable,  était  ordinaire 
ou  extraordinaire  ; la  dernière  était  la  plus.  lon«jue  et  la  plus 
douloureuse.  Dans  la  pratique  on  prononçait  communément  les 
deux  à la  fois,  sauf  à l’égard  des  personnes  faibles  et  infirmes,  des 
vieillards,  des  jeunes  gens  et  quelquefois  des  femmes;  on  n’ap- 
pliquait à toutes  ces  personnes  que  la  question  ordinaire.  I.a 
simple  présentation  au  supplice  sans  y être  appliqué,  la  menace 
sans  exécution,  était  encore  usitée  à l’égard  des  même§  personnes; 
toutefois  l’article  5 du  litre  XIX  de  l’ordonnance  de  1G70  ne 
permettait  qu’aux  cours  souveraines  d’employer  cette  mesure 
d’intimidation. 

354.  Les  formes  de  la  question  étaient  restées  à peu  près  les 
mêmes.  Le  jugement  de  condamnation  était  rendu  par  tous  les 
juges,  à la  pluralité  des  voix,  comme  le  jugement  définitif*  : il 
devait  préciser  l’espèce  de  question  à laquelle  l'accusé  était  con- 
damné, ordinaire  ou  exiraorilinaire,  avec  ou  sans  réserve  de 
preuves.  Le  rapporteur,  assisté  de  l’un  des  jngi  s et  du  greffier, 
se  transportait  iminédiatement  en  la  cbambre  de  la  question*; 
l’accusé,  après  avoir  prêté  serment,  subissait  un  interrogatoire 
pour  savoir  s’il  persistait  à dénier  son  crime  V II  était  ensuite 
soumis  à la  question.  La  question,  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Paris,  était  donnée  soit  par  l’exlension  et  avec  de  l’eau,  soit 
par  des  brodequins  ; dans  le  parlement  de  Ilrelagne,  avec  le  feu; 
dans  le  parlement  de  Rouen,  en  serrant  les  pouces;  dans  le  par- 
lement de  Besançon,  avec  l’estra|mde ; ailleurs,  en  versant  de 
l’huile  bouillante  sur  les  pieds  de  l'accusé*.  \ Dieu  ne  plaise  que 

• Jousse,  liv.  It,  p.  485;  Miijarl  de  Vouglans,  p.  650. 

2 Ord.  1670,  lit.  X\V,  nrl.  tO,  tl  et  t2. 

2 Ord.  1670,  lit.  XIX,  art.  6. 

* Ord.  1670,  til.  XIX,  art.  8. 

^ Voy. , sur  le.s  dilTéreules  espèces  de  questions,  Zangorus,  De  tpiœ.sl.  .seu 
tormenlis  rcorimi,  cap.  4,  u"  8 ; lirunlus  in  Tract,  de  jiidiciis  et  tortiiril,  qiiæst.  2, 
part.  2,  n.  6;  Danihonderius , cap.  37,  lit.  De  quæst.,  n.  17;  Hippul.  de 
llarsiliis  in  I.  I in  priiie.,  ii.  55  et  .56  Dig.,  De  qmestion.  ; Karinaciiis,  qua;st.  .38. 
— Voy.  aussi  les  curieux  details  d’un  procès-vci  bal  de  torture  subie  en  I7S6, 
public  parM.  Cli.  Bcrriat  Saint-l’rii  dans  la  Rccm  rélrospeclite,  t.  IV,  p 161. 
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nous  fassions  ici  l’inutile  description  de  ces  odieux  supplices.  On 
ne  peut  se  défendre  de  plaindre  les  juges  que  leur  devoir  forçait 
à en  dresser  le  procès-verbal.  Au  milieu  même  des  tourments  ils 
adressaient  aux  patients  un  second  interrogatoire,  et  ils  épiaient 
non-seulement  ses  réponses,  mais  ses  gestes,  ses  cris,  ses  plaintes, 
pour  en  rédiger  un  récit  Gdèle  '.  Ils  pouvaient,  en  cas  d’aveu, 
faire  modérer  et  relâcher  une  partie  des  rigueurs  de  la  question'; 
mais,  s’il  persistait,  le  supplice  devait  suivre  son  cours  : sa  durée 
était  d’environ  une  heure*.  Après  son  entière  exécution,  un  troi- 
sième interrogatoire  avait  lieu  sur-le-champ;  l’objet  de  cet  inter- 
rogatoire était  de  constater  les  déclarations  et  les  confessions  qu’il 
avait  pu  faire  pendant  la  torture,  de  vérifier  s’il  y persistait  ou  s’il 
les  rétractait*. 

La  question  pouvait-elle  être  réitérée?  Nous  avons  vu  précé- 
demment qu’au  seizième  siècle  celte  répétition  était  permise  et 
ne  dépendait  que  de  l’appréciation  du  juge*.  Toutefois  elle  ne 
pouvait,  d’après  les  docteurs,  l'ètre  qu’une  seule  fois,  à moins 
qu’il  ne  survint  de  nouveaux  indices,  de  nouvelles  charges  *.  L’or- 
donnance de  1670  disposait  que,  quelque  nouvelle  preuve  qui 
survînt,  l’accusé  ne  pourrait  être  appliqué  deux  fois  à la  question 
pour  le  même  fait.  Celte  disposition  fut  alors  un  progrès  dans  la 
jurisprudence;  mais  elle  permettait  encore  de  diviser  les  faits  im- 
putés et  de  prononcer  successivement  la  question  pour  chacune 
des  accusations  portées  contre  le  même  accusé  ’.  Ensuite,  la  ques- 
tion préparatoire  ne  dispensait  jamais  de  la  question  préalable, 
quand  il  y avait  lieu  à celle-ci. 

« Ont.  1670,  lit.  XIX,  art.  9. 

V Ord.  1670,  lit.  XIX, art.  10;  Ucnochius,  De  arbilr.  jud.,  cas.  271;CoTar- 
rucias,  Pracl.  quesl.,  cap.  23,  n.  5. 

3 Farinacius,  qusst.  38,  n.  5%. 

«Ord.  1670,  til.  .XIX,  art.  II. 

^ Vof.  ord.  mars  1498,  art.  114;  nov.  1507,  art.  193;  ocl.  1535,  cbap.  13  , 
art.  43. 

*Guauini,  defens.,  30,  cap.  24,  n.  1 et  2;  Farinacius,  quesl.  38,  n.  72 
et  seq. 

7 Jousse,  tom.  II,  p.  485. 
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355.  Viiite  du  procéf  par  Ira  juges  après  ta  cldtarc  de  la  procedure. 

356.  Caractère  général  de  la  théorie  des  preuves  légales. 

357.  Division  des  preuves.  Définkion  des  preuves  pleines  ou  manifestes,  semi-pleioeo  oo 

demi-preuves . imparfailes  ou  légères. 

358.  Règles  spéciales  applicables  À la  preuve  vocale  ou  A la  preuve  littérale. 

359.  Règles  spéciales  applicables  A la  preuve  testimoniale  et  k la  preuve  conjecturale. 

360.  Opératimt  des  juges  dans  ta  vérîOeation  des  preuves. 

361.  Vérification  des  défenses  de  l'accusé.  Exceptions  déclinstoires*  dilatoires  et  pé- 

remptoires. 

362.  Comment  les  juges  procédaient  au  jugement  définitif. 

3i>3.  Formes  des  jugements.  Du  plus  ample  informé.  Jugements  définitifs. 

364.  La  voie  de  Tappel  était  ouverte  contre  les  sentences  définitives  ou  interlocoloirts  et 

contre  les  décrets  du  juge. 

365.  Autres  voies  de  recours.  Pourvoi  au  conseil  du  roi. 


35.5.  Apr^s  avoir  traversé  l’inrormafion,  les  interrogatoires,  les 
récolements  et  les  confrontations,  l’engiiéte  des  faits  justificatifs, 
les  requêtes  des  parties  et  les  épreuves  de  la  torture,  la  procédure 
arrivait  enfin  devant  les  juges  minis  pour  en  faire  la  visite, 
c’est-à-dire  pour  procéder  an  jugement  définitif. 

C’était  alors  que  commençait  pour  ceux-ci  une  tâche  grave  et 
difficile.  Il  s’agissait  d’examiner  toutes  les  pièces  du  procès,  d’en 
apprécier  le  caractère  et  d’en  peser  la  valeur,  de  recueillir  les 
preuves,  les  charges  et  les  indices  qui  pouvaient  en  résulter;  de 
formuler  numériquement,  pour  ainsi  dire,  leur  quantité  et  leur 
qualité  ; d'appliquer  la  même  méthode  d'examen  aux  défenses  de 
l’accusé  ; de  rapprocher  les  unes  cl  les  autres,  et,  ce  travail  achevé, 
de  prononcer  rigoureusement,  d'après  son  résultat,  les  règles 
prescrites  par  les  lois. 

35G.  Celle  opération  élait  hérissée  de  plus  de  difficultés  qu'on 
ne  peut  le  comprendre  aujourd’hui.  Ce  que  nos  jurés,  ce  que  nos 
juges  correctionnels  recherchent  maintenant  en'  parcourant  les 
faits  d'un  procès,  en  examinant  les  pièces  d'une  procédure,  ce 
sont  les  éléments  d'une  conviction  quelconque;  ils  n'allachcnt 
d'importance  à tel  fait,  à telle  circonstance,  qu'autani  qu'ils  y 
trouvent  la  source,  le  point  d'appui  d'une  opinion;  leur  jugement 
est  dicté  par  l’impression  qu’ils  trouvent  dans  leur  conscience; 
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ils  ne  doivent  aucun  compte  de  ses  motifs,  il  suffit  qu’ils  soient 
convaincus. 

Sous  la  législation  de  1539  et  de  1670,  les  juges,  à peine  libres 
de  leur  conviction,  ne  l’étaient  nullement  de  leur  sentence.  Le 
législateur,  pour  donner  peut-être  un  contre-poids  à la  procédure 
secrète,  les  avait  liés  étroitement  par  une  foule  de  petites  règles 
qu’il  avait  semées  devant  leurs  pas  et  qui  cnchainaient  complète- 
ment leur  volonté.  Ces  règles  précisaient  à l’avance  la  valeur 
légale  de  chaque  fait,  de  chaque  circonstance  du  procès,  maté- 
rialisaient les  éléments  du  jugement,  et  dictaient  au  juge  sa  dé- 
cision, indépendamment  de  sa  propre  conviction.  Nec  rnim  à 
judice  exigilur  ut  suaiu  sententinm  de  crimine  dicot , rerùm  ut 
sententiam  Ugislatoris  applicet  facto'.  Dès  que  la  cause  consta- 
tait telle  preuve,  telle  présomption,  tel  indice,  il  devait  attacher 
à cet  indice,  à cette  présomption,  à cette  preuve,  l'effet  que  la  loi 
avait  voulu  lui  assijpier;  il  n’était  pas  libre  d’apprécier  lui-même 
celte  preuve  et  de  lui  refuser  son  assentiment;  sa  conviction  intime 
fût-elle  contraire,  il  fallait  qu’il  étouffât  sa  conviction. 

Dette  théorie  des  preuves  légales  était  la  partie  la  plus  nouvelle 
et  la  plus  curieuse  de  l’ancienne  procédure.  C’est  à cette  branche 
de  la  législation  que  se  rattachent  les  travaux  les  plus  savants  et 
les  plus  remarquables  de  nos  vieux  légistes.  Rien  n'égale  la  saga- 
cité de  leurs  observations  puisées  dans  une  profonde  connaissance 
du  cœur  humain,  la  sagesse  des  distinctions  qu’ils  proposent,  la 
profondeur  de  leurs  aperçus,  la  patience  de  leurs  investigations. 
Ils  constiliicrent  une  véritable  science  des  prouves  et  des  indices; 
et  leurs  observations  sont  si  pleines  do  sens  et  de  pénétration 
qii’aujourd’hui  même  que  ces  règles  restrictives  sont  détruites,  il 
est  difficile  qu’un  juge  puisse  se  rendre  compte  des  mobiles  de  ses 
jugements,  s'il  n'est  pas  descendu,  avec  ces  grands  moralistes, 
dans  les  mystères  de  la  conscience,  et  s’il  n’y  a pas  étudié  la 
valeur  des  signes  révélateurs  des  actions.  L’appréciation  des 
aveux,  des  témoignages,  des  circonstances  indicatives,  est  de  leur 
part  l’objet  des  plus  minutieuses  recherches;  chaque  fait  est  con- 
sidéré dans  sa  valeur  propre,  pris  isolément,  et  dans  sa  valeur 
relative  lorsqu’il  se  combine  avec  d’autres  faits,  et  chaque  com- 
binaison a ses  formules,  chaque  preuve,  quelle  qu’elle  soit,  a son 
évaluation.  l’urini  ces  jurisconsultes,  trois  ont  principalement 

I Kressii  Comm.  in  consl.  criiii.  (iarol.  V,  in  arl.  2,  p.  26. 

27. 
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approfondi  cette  matière  : Mcnocliius',  Criisius*  et  Guazzini’. 
On  trouve  dans  Crusius  surtout  l'énumération  la  plus  complète  de 
tous  les  indices  qui  peuvent  surgir  dans  un  procès  criminel  cl 
l'appréciation  exacte  et  senlenticusc  de  chacun  d'eux.  Un  monu- 
ment également  curieux  sous  ce  rapport  est  la  constitution  de 
Cliarles-Quint  de  1532  : aucune  loi  moderne  ne  s'est  plus  occupée 
du  détail  des  preuves  et  de  leur  valeur  légale 

357.  Les  preuves  se  divisaient  en  pleines  et  semi-pleines j ou 
encore  en  manifestes , considérables  et  imparfaites.  On  distin- 
guait aussi  les  preuves  concluantes  et  démonstratives,  réelles  ou 
présomptives , affirmatives  ou  négatives,  etc.  El  chacune  de  ces 
preuves  avait  des  effets  distincts  et  parfaitement  déterminés  *. 

Les  preuves  pleines  ou  manifestes  étaient  celles  qui  devaient 
suffire  pour  convaincre  le  juge,  de  sorte  qu'il  n'était  pas  libre  de 
résister  à leur  puissance  et  qu'elles  enchaînaient  son  jugement, 
quelle  que  fût  d'ailleurs  sa  conviction.  Telle  était,  dans  les  cas 
où  la  preuve  littérale  était  admise,  la  présence  d'un  titre  authen- 
tique; tels  étaient,  dans  les  autres  cas,  la  confession  de  l'accusé, 
quand  elle  réunissait  les  conditions  requises  pour  faire  foi  °,  la 
déposition  de  deux  témoins  du  fait,  omni  exceptions  majores 
de  très-graves  indices,  gravissima  indicia  ".  Le  juge  alors  se 
bornait  à constater  la  confession,  les  dépositions  des  deux  témoins, 
les  graves  indices  que  révélaient  les  pièces,  et,  ce  point  établi,  la 
condamnation  étant,  pour  ainsi  dire,  de  plein  droit,  il  n'avait 
plus  qu'à  la  prononcer. 

I.«s  preuves  semi-pleines  ou  demi-preuves  étaient  celles  qui , 
bien  que  méritant  quelque  créance,  n'étaient  pas  assez  fortes  pour 
commander  le  jugement  ; Per  quant  rei  gestœ  jides  reliqua  fit 
judici,  non  tamen  tanta  ut  jure  cam  debeat  sequi  in  sententid 

< De  præsumpl.  et  de  arbilr.  judiciis. 

2 Traelatiis  de  indiciis  dclictorum. 

^ De  defensione  inquisilorum , reoriim,  incarceralorum. 

t Kressii  Commenlalio  in  constil.  criniin.  Caroli  V. 

Farinacius,  quiest.  65,  n.  233;  Julius  Clarus,  lib.  V,  $ fin.,  qtiæsl.  52. 

* Crusius,  Tract,  de  indiciis,  cap.  V^,  n.  1 et  4;  Kressius,  Comm.  in  const. 
Carol.  in  art.  22,  p.  78;  Carpzovius,  qiiæst.  125,  ii.  125;  Julius  Clarus,  qusst.  2, 
n.  .39  ; Ciiazzini,  derens.  32,  cap.  17  ; Matihœu  Kl  Sans,  De  re  criminali,  contr.  35; 
Farinacius,  quœst.  Kl,  n.  8. 

7 Crusius,  cap.  1V%  1;  Farinacius,  qusst.  62. 

' Kressius  in  art.  22,  p.  76;  Carpioviiis,  qiiæsl.  60,  n.  19. 
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dicendd.  Telles  étaient  la  déposition  d’un  seul  témoin,  la  confes- 
sion extrajudiciaire  de  l’accusé,  la  ressemblance  d’écritures,  etc.  ‘. 
Cette  épreuve,  quand  le  corps  du  délit  était  d’ailleurs  constaté  *, 
était  insuffisante  pour  devenir  l’unique  base  d’une  condamnation, 
mais  elle  siiftisait  pour  prononcer  la  torture’.  Tel  était  le  sens 
de  l’art.  1"  du  litre  XIX  de  l’ordonnance  de  1670,  lequel  per- 
mettait aux  juges  d’appliquer  l’accusé  à la  question  lorsque  la 
preuve  était  considérable  et  cependant  n’était  pas  suffisante  pour 
condamner.  Cette  preuve  semi-pleine  pouvait  encore  donner  lieu, 
non  point  à l’application  de  la  peine  prévue  par  la  loi  à raison  du 
fait  incriminé,  mais  à l’application  d’une  peine  extraordinaire  ’ : 
l’incertitude  de  la  preuve  opérait  cette  étrange  transaction.  Le 
juge  ne  pouvant  ni  condamner  aux  peines  légales  un  accusé  contre 
lequel  une  preuve  entière  n’existait  pas,  ni  le  renvoyer  quand 
une  semi-preuve  pesait  contre  lui,  lui  infligeait  une  peine  moindre, 
vro  modo  prohationum^ . 

Enfin  les  preuves  imparfaites  ou  légères  étaient  celles  qui, 
insuffisantes  pour  motiver  soit  la  condamnation  à une  peine  quel- 
conque, soit  l’application  même  de  l’accusé  à la  torture,  suffi- 
saient cependant  pour  informer,  pour  décréter,  pour  adjuger  une 
provision.  Telles  étaient  la  constatation  d’un  seul  indice  grave, 
la  réunion  de  plusieurs  indices  légers , la  déposition  d'un  seul 
témoin,  non  de  visu  ipsius  malejicii,  sed  de  aliquo  actu  remoto 
vel  proximo , la  confession  imparfaite  de  l’accusé  ®. 

358.  Chaque  preuve,  ensuite,  était  assujettie  à des  règles  spé- 
ciales suivant  sa  nature  et  le  degré  de  force  qu’elle  apportait.  On 

^ Farinacius,  qiiæst.  36,  n.  22. 

2 Kressius  in  art.  3 constit.  Carol.  V,  p.  37;  Garpzovius,  quœst.  J08,  n.  10; 
Guazzioi,  dcf.  4. 

3 Farinacius,  quœst.  81,  n.  206  et  216;  Ord.' de  saint  Louis,  de  1254,  rap- 
portée plus  haut.  Julius  Clarus  dit  rormellement  : Unus  testis  deponens  de  veri- 
tale  delieti,  de  visu,  facit  indicium  ad  torturam,  si  sit  integer,  et  omni  exceptione 
major. 

^ Garpzovius,  part.  3,  quœst.  123;  Mascardus,  De  probation.,  quœst.’ 1230; 
Guazziui,  dcf.  28,  c.  30,  32;  dcf.  33,  cap.  15;  Menochius,  De  prœs.,  lib.  I, 
quœst.  40,  41  ; Julius  Glarus,  lib.  V,  quœst.  63. 

^ Ord.  1670,  tit.  19,  art.  2;  Julius  Glarus,  lib.  V,  § Menochius, 

De  prœs.,  quœst.  97. 

^ Voy.  Kressius,  Gomm.  inconst.  Garol,  in  art.  18;  J.  Glarus,  lib.  V,  quœst.  20 
et  21;  Garpzovius,  part.  3,  quœst.  120  et  121  ; Thomasius,  DisscrI.  de  tld.  jurid., 
p.  87. 
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distinguait,  sous  ce  point  de  vue,  la  preuve  vocale,  littérale, 
testimoniale  et  conjecturale.  La  preuve  vocale,  qui  consistait 
dans  la  confession  de  l'accusé,  était  considérée  comme  la  plus 
puissante  et  la  plus  énergique  des  preuves  Mais  que  de  distinc- 
tions, que  de  nuances  diverses  pouvaient  en  affaiblir  ou  en  forti- 
fier l'autorité!  Il  fallait  examiner  si  elle  était  volontaire  et  spon- 
tanée, si  elle  avait  été  suggérée  et  provoquée,  si  elle  avait  été 
arrachée  par  la  question,  si  elle  avait  été  ensuite  ratifiée,  si,  enfin,’ 
elle  était  simple  ou  qualifiée,  complète  ou  partielle,  judiciaire  ou 
attestée  seulement  par  des  témoins  ou  des  indices;  et  chacune  de 
ces  circonstances  donnait  à l’aveu  une  valeur  différente,  en  éten- 
dait ou  en  restreignait  les  effets.  La  maxime  Non  auditur  perire 
volens  n’était  pas  reçue  dans  notre  ancienne  jurisprudence , ou 
du  moins  son  application  était  extrêmement  restreinte  * : la  con- 
fession était  le  but  principal  où  tendaient  toutes  les  trames  d'une 
procédure  armée  de  l'inquisition  secrète  et  de  la  torture;  mais  la 
science  des  légistes  était  parvenue  à la  soumettre  à des  règles  qui 
lui  étaient  ses  plus  grands  dangers. 

La  preuve  littérale,  c’est-à-dire  celle  qui  se  fondait  sur  des 
écrits  ou  des  actes  émanés  de  l’accusé,  s’employait  dans  plu- 
sieurs cas,  et  principalement  dans  les  crimes  d’usure,  de  faux, 
de  complot,  de  parjure  et  d'hérésie.  L’écrit  formait  une  preuve 
directe  ou  indirecte,  complète  ou  conjecturale,  suivant  qu’il  con- 
statait le  corps  même  du  délit  ou  conduisait  par  des  inductions  à 
son  existence.  Xous  remarquerons  en  passant  que  les  lettres  mis- 
sives émanées  de  l’accusé  ne  pouvaient  être  invoquées  contre  lui, 
parce  que,  ces  lettres  étant  purement  confidentielles,  on  ne  pou- 
vait s’en  servir  sans  violer  un  dépôt  et  sans  abuser  de  la  confiance 
de  leur  auteur 

35Ü.  La  preuve  testimoniale  était  féconde  en  difficultés.  Deux 
règles  principales  dominaient  son  application  : les  témoins  de- 
vaient réunir  les  qualités  d'idonéité  exigées  parla  loi;  leurs  dépo- 


< Julius  Clarus,  lib.  V,  qiiæst.  65;  n.  1;  Farinaciiis,  quarat.  81,  n.  1 et  scq. ; 
Boeriiu,  decis.  164,  n.  10;  Gui-Papr,  qiuest.  ^39,  n.  1;  Damhoiulcrius,  cap.  LIV, 
n.  40;  Kressius,  eod.  toc.,  iii  art.  22,  p.  73;  Crusius,  Tract,  de  iudiciis  dclict., 
cap.  V,  1 et  4. 

Farinacins,  quæst.  84,  n.  Il  et  seq. 

•*'  Jousse,  tom.  f,  p.  74V. 
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sillons,  les  conditions  prescrites  pour  leur  validité.  I>es  témoins 
idoines,  testa  idonei  Omni  exceptione  majores,  étaient  ceux 
qui  n'claient  écartés  par  aucuns  reproches  ; mais  les  causes  de 
reproches  étaient  nombreuses,  et  les  accusés  pouvaient  en  abu- 
ser'. Ensuite,  les  dépositions,  pour  être  valides,  devaient  être: 
1°  concluantes,  c’est-à-dire  être  faites  par  des  témoins  de  visu 
sur  le  fait  même  de  l’accusation  * ; 2*  concordantes , c’est-à-dire 
s’accorder  avec  la  déposition  d'un  autre  témoin  au  moins,  car 
deux  témoins  étaient  nécessaires  pour  faire  preuve  complète  d'un 
fait  ’ ; 3*  juridiques , c’est-à-dire  être  revêtues  de  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  pendant  l’information,  les  récolements 
et  les  confrontations.  Ces  formalités  étaient  de  deux  sortes  : les 
unes  entraînaient,  par  leur  omission,  la  nullité  des  actes;  les 
autres  donnaient  seulement  lieu  à des  dommages-intérêts  contre 
le  juge*.  Les  reproches  des  témoins,  l’insufOsance , les  contra- 
dictions et  les  variations  de  leurs  dépositions , les  nullités  fré- 
quentes dont  elles  étaient  entachées , étaient  la  source  de  con- 
troverses multipliées  et  suspendaient  souvent  la  marche  des 
procédures. 

La  preuve  conjecturale,  qui  se  tirait  des  indices,  signes,  admi- 
niciiles  et  présomptions,  était  la  plus  difCcile  et  la  plus  périlleuse. 
On  distinguait  les  indices  indubitables  ou  violents,  les  indices 
graves  et  les  indices  légers.  Les  premiers  devaient  entraîner  la 
conviction  du  juge,  les  autres  une  présomption  considérable,  les 
derniers  une  présomption  légère.  Les  légistes  avaient  soigneuse- 
ment analysé  les  indices  communs  à tous  les  crimes  cl  les  indices 
particuliers  à chacun  d’eux,  et  dans  cliacune  de  ces  classes  le 
degré  de  crédibilité  qui  devait  être  accordé  à chaque  circonstance*. 
On  peut  donner  pour  exemples  d’indices  généraux  la  déclaration 

I Farinacius,  qiiœsl.  56;  Julius  Clarus,  quæst.  34;  Menochius,  De  arbilr. 
judic.,  cas  96  et  110;  Imbert,  liv.  I,  cbap.  47;  Loysel , Inslit.  coutom.,  tir.  V, 
lit.  5,  mai.  14. 

^ Farinacius,  qiiæst.  62  et  69;  Kressius,  in  art.  65  conslit.  Carol. 

a Deuter. , cb.  19,  v.  15  ; \on  slabit  teslis  nuut  contrà  aliqiiem.  Saint  Paul 
ad  Tbini.,  cap.  5,  v.  iO  ; Accusationem  noli  reciperc  nisi  sub  duobus  vel  tribua 
tcstibiis.  — C’est  sur  ces  textes  que  s’appuyait  cette  rè,qle. 

< Ord.  1670,  tit.  VI,  ari.  4,  5,  6,  10,  13  et  13;  tit.  XV,  art.  1,  3,  5,  13,  14, 
15,  16,  17;  lit.  XVII,  art.  22. 

’ Julius  Clarus,  lib.  V,  quæst.  20  et  scq.;  Farinacius,  quast.  36,  D.  37  et 
scq.  ; Crusiut,  De  indicüs  dolict.,  pars  I,  cap.  8 et  seq. 


Digitized  by  Google 


424  LIV.  1.  HISTOIRE  ET  THÉORIE  DE  LA  PROCÉDURE  CRIMINELLE. 

de  l’ofTensé  ' , rioimitié  capitale  avec  la  victime  les  menaces 
faites  par  l'accusé*,  la  non-révélation  d'un  crime  connu*,  la 
fuite  * , la  voix  publique  *,  la  transaction  avec  la  partie  lésée  ’ , 
l'intérét  de  l’accusé  à la  perpétration  du  fait  On  considérait 
dans  les  indices  leur  force  réelle,  leur  nombre  et  leur  accord  : la 
preuve  était  le  résultat  de  ces  trois  circonstances.  Plusieurs  indices 
légers,  joints  ensemble,  formaient  un  indice  grave;  un  indice 
grave  valait  un  peu  moins  qu'une  semi-preuve;  deux  indices 
graves  formaient  un  indice  violent;  un  indice  violent  sufGsait  pour 
condamner  à la  question  ° ; plusieurs  indices  violents  devaient 
entraîner  la  condamnation  définitive,  surtout  en  matière  de  grands 
crimes  “. 

360.  Xous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  énumération  des 
preuves  légales,  vaste  matière  qui  suffisait  à absorber  les  médita- 
tions et  les  études  des  anciens  magistrats;  nous  retrouverons 
d'ailleurs  quelques-unes  de  ses  règles,  précieuses  conquêtes  de 
la  science  des  seizième  et  dix-septième  siècles,  quand  nous  nous 
occuperons,  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  de  la  délivrance  des 
mandats  et  des  mises  en  prévention.  Xous  n'uvons  voulu  ici  que 
faire  connaître  le  caractère  général  de  ces  preuves  et  le  lien  étroit 
dont  elles  enlaçaient  le  jugement.  Enchâ.sséesà  l'avance  dans  des 
faits  matériels  dont  la  valeur  probante  était  fixée,  elles  impo- 
saient, par  l'immobilité  de  leurs  règles,  le  jugement  des  procès. 
Dans  la  plupart  des  cas,  les  juges  n'avaient  point  à se  demander, 
dans  le  for  de  leur  conscience,  quelles  étaient  leurs  impressions 
intimes,  quelle  était  leur  conviction;  ils  faisaient,  pour  ainsi  dire, 

* Julius  Clams,  quKst.  21,  n.  17;  Farinacius,  quRsI.  AO,  n.  35,  92;  Meno- 

ebius.  De  arbitr.,  quœsl.  ras.  99,  n.  16;  Covarruvias,  Var.  resol.,  lib.  II, 
cap.  18,  n.  8. 

^ Farinacius,  quasi.  AO,  n.  88;  Kressius  in  art.  26  const.  Carot.  ; Jul.  Clar., 
quæst.  21,  n.  30;  Crusius,  p.  1,  cap.  9. 

3 Const.  Carol.  V,  art.  23  cl  25,  cl  Kressius  in  bos  arlic.  ; Farinacius,  quæst.  50, 
n.  29. 

* Farinacius,  quæst.  51. 

^ Menoebius,  cons.  230,  n.  76;  Julius  Clarus , quæst.  21,  n.  18;  Farinacius, 
quæst.  8,  n.  1. 

‘ Julius  Clarus,  quæst.  21  ; Farinacius,  quæst.  47. 

7 Imbert,  lie.  III,  cbap.  10,  n.  11;  Farinacius,  quœsl.  5. 

S Farinacius,  quæst.  52  : Ciii  serins  prodesi,  is  fccisse  prœsumilur. 

^ Farinacius,  quæst,  36,  n.  .59  , 60. 

Farinacius,  quæst.  86,  n.  52,  64,  60;  Julius  Clams,  quæst.  20,  n.  8. 
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abslracliou  et  de  leur  volonté  et  de  leur  opinion.  Ils  plaçaient 
toute  leur  habileté,  tout  leur  discernement,  à dépouiller  le  dos- 
sier de  ses  preuves,  c’est-à-dire  à dégager  la  somme  des  preuves, 
des  demi-preuves,  des  indices,  des  présomptions,  que  recélait  la 
procédure;  après  avoir  estimé,  d’après  la  jurisprudence,  le  degré 
de  probabilité  attaché  à chaque  circonstance , ils  supputaient  le 
résultat,  et  ce  résultat  était  leur  jugement. 

361.  A côté  de  cette  vériGcation  des  preuves  se  plaçait  aussi  la 
vérification  des  défenses.  Les  défenses  de  l’accusé  consistaient 
dans  les  exceptions  et  les  faits  justificatifs.  On  distinguait  les 
exceptions  déclinatoires , dilatoires  et  péremptoires.  Les  de- 
mandes en  renvoi  devant  le  tribunal  compétent,  les  récusations 
déjugés  étaient  des  déclinatoires.  Les  fins  de  non-recevoir  tirées 
du  défaut  de  qualité  de  la  partie  civile,  de  son  désistement,  de 
la  prescription  du  délit,  de  la  chose  jugée,  étaient  des  exceptions 
péremptoires.  Enfin,  les  exceptions  qui  portaient  sur  la  procédure 
elle-même  étaient  qualifiées  dilatoires.  Telles  étaient  toutes  les 
nullités  que  l’omission  des  formes  prescrites  pouvait  produire  : 
ainsi  la  nullité  de  l’information  , par  la  négligence  des  formalités 
établies  pour  l’audition  des  témoins,  emportait  la  nullité  de  toute 
la  procédure  et  dés  lors  la  nécessité  de  la  recommencer'.  Dans 
la  classe  des  exceptions,  on  plaçait  encore  les  reproches  articulés 
soit  contre  la  personne  des  témoins,  soit  contre  leurs  dépositions'. 
Enfin  venaient  les  faits  justificatifs  que  l'accusé  avait  pu  faire 
valoir,  soit  dans  ses  interrogatoires,  soit  dans  sa  requête  : la  dé- 
mence, l’alibi,  la  provocation,  la  légitime  défense’.  Tous  ces 
faits  devaient  être  balancés  avec  les  preuves  pour  en  réduire,  s’il 
y avait  lieu,  la  valeur. 

362.  Ce  n’est  qu’après  ce  double  examen,  après  ce  minutieux 
travail,  que  les  juges  |)rocédaicnt  au  jugement  définitif.  Les  formes 
de  ce  jugement  étaient  très-simples. 

I^a  loi  ordonnait  aux  juges  de  travailler  à l’expédition  des 
affaires  criminelles,  par  pnférence  à toutes  autres  *.  Dès  qu’une 
instruction  était  terminée,  il  y avait  donc  lieu  de  procéder  au 

' Ont.  1670,  lit.  VI,  art  14;  lit.  XIV,  arl.  8;  (il.  XV,  art.  Î4. 

^ Farinacius,  quœsl.  62;  Mascardus,  De  probatiouibus  ; Ju).  ClartiSy  quæst.  24. 

3 Guaxzini,  Defens.  Il,  an  facUim  sU  punibile. 

^ Ord.  1498;  ord.  1539,  art.  131;  ord,  1070,  lit.  XXV,  arl.  1. 
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jagement.  Le  nombre  de  trois  juges  au  moins  était  requis  dans 
les  justices  royales  et  seigneuriales , où  les  sentences  étaient 
rendues  à la  charge  de  l’appel,  lorsque  les  conclusions  tendaient 
à une  peine  afflictiTe  ou  infamante  ' : les  juges  seigneuriaux  appe- 
laient des  gradués  ou  praticiens  poiir  se  compléter.  Il  fallait  sept 
juges  au  moins  lorsque  les  jugements  étaient  rendus  en  dernier 
ressort 

Ces  juges  se  réunissaient  au  lieu  où  s’exercait  la  justice  en 
chambre  dn  conseil.  Leur  réunion  devait  avoir  lieu  le  matin 
avant  midi,  lorsque  les  procès  donnaient  lieu  à l'application  des 
peines  de  mort,  des  galères  et  du  bannissement*.  L'un  d'eux 
présentait  le  rapport  de  l'alTaire.  On  procédait  ensuite  à l'examen 
des  pièces  cl  au  dernier  interrogatoire  de  l'accusé  en  présence  de 
tous  les  juges’,  et  la  sentence  déGnitive  était  rendue*. 

363.  L’accusé  devait  être  absous  si  les  juges  étaient  également 
partagés  entre  la  condamnation  et  l’absolution,  et  il  devait  être 
condamné  à la  peine  la  plus  douce  s’ils  étaient  partagés  entre 
deux  peines;  car,  suivant  une  ancienne  maxime  appliquée  par 
les  parlements,  il  n’y  a point  de  partage  en  matière  criminelle, 
sed  œquis  sententiis  mitior  vincit\  Il  fallait  une  voix  de  plus 
pour  déterminer  la  condamnation  de  l’accusé  dans  les  procès  qui 
se  jugeaient  à la  charge  de  l’appel,  et  deux  voix  dans  ceux  qui  se 
jugeaient  en  dernier  ressort  *. 

Les  formules  des  jugements  étaient  fort  diverses.  Quand  il  y 
avait  lieu  à condamnation,  il  sufGsait  que  le  jugement  déclarAt 
l’accusé  atteint  et  convaincu  Savoir  commis  tel  crime  et  pro- 
> nonçât  la  peine;  pendant  longtemps,  les  sentences  s’étaient  bor- 

nées à cette  vague  formule, /jonr  les  cas  résultant  du  procès:  la 
jurisprudence  des  parlements  avait  exigé  que  ces  cas  fussent  pré- 
cisés*. Quand  il  y avait  lieu  à absolution,  il  fallait  distinguer  si 

' Ord.  1670,  (il.  X.\V,  art.  10. 

^ Ibid.,  art.  11. 

® Ibid.,  art.  10. 

< Ord.  1670,  tit.  XXV,  art.  9. 

» Ord.  1670,  tit.  XXV,  art.  10. 

® Cnisius,  p.  4,  cap.  44,  De  acntcntill,  n.  2. 

7 Cic.  pro  Cliirntio,  cl  epist.  8,  fatnil.,  lib.  8.  Quint.,  dccl.  258;  I.  38  Dig., 
De  rejudicatâ;  ord.  1535,  chap.  1,  art.  86;  ord.  1670,  tit.  X.XV,  12. 

8 Ord.  1670,  tit.  XXV,  art.  12. 

® Muyart  de  Vouglans,  p.  659. 
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le  procès  était  devant  les  premiers  juges  ou  en  dernier  ressort  : les 
juges  du  dernier  ressort  pouvaient  déclarer  l’accusé  purement  et 
simplement  absous  de  l’accusation  et  ordonner  qu’il  serait 
élargi' \ mais  les  premiers  juges  ne  devaient  pas,  en  général, 
employer  celte  formule  qui  plaçait  l'accusé  hors  des  mains  de  la 
justice.  Ils  devaient  ou  ordonner  qu'il  serait  plus  amplement 
informé,  ou  mettre  simplement  l’accusé  hors  de  cour,  ou  déclarer 
qu’il  était  absous  quant  à présent  *.  ho  plus  ample  informé  était 
indéfini  ou  à temps.  Le  renvoi  indéfini,  qu’on  appelait  aussi 
quousqué*,  ne  contenait  aucune  assignation  fixe;  l'accusé  était 
élargi  sans  caution  et  ne  pouvait  être  repris  sans  un  nouveau  dé- 
cret ; mais  il  restait  entre  la  condamnation  et  l’absolution , dubii, 
incertique  statds*.  Le  renvoi  à temps  renfermait  quelquefois  la 
charge  de  garder  prison.  Ayrault  proteste  contre  ces  formes  de 
la  justice:  a Que  l’on  n’épargne  point,  dit-il,  pour  parvenir  à la 
connaissance  du  crime,  tous  les  délais,  les  inquisitions,  dénon- 
ciations, censures  et  jugemens  interlocutoires  qui  peuvent  estre; 
mais,  cela  faict,  qu'un  accusé  traîne  perpétuellement  son  lien  et 
qu’il  ne  puisse  jamais  attendre  une  absolution  plénière,  cela  est-il 
juste*?»  Les  légistes  répondaient  : « C'est  un  sage  tempérament 
qui  a été  imaginé  pour  les  cas  où  il  n’y  a point  assez  de  preuves 
ni  pour  asseoir  une  condamnation,  ni  pour  absoudre  entièrement 
l’accusé*.  » Ce  fut  là  aussi  la  réponse  des  rédacteurs  de  l’ordon- 
nance de  1670  ' . 

Les  jugements  définitifs  en  dernier  ressort  étaient  prononcés 
aux  accusés  avant  que  d’étre  mis  à exécution  '.  Cette  prononcia- 
tion se  faisait  par  le  greffier,  à la  prison,  en  présence  du  juge  rap- 
porteur; l’usage  voulait  que  l’accusé,  s’il  était  condamné  à une 
peine  afflictive,  fût  à genoux  pour  entendre  cette  lecture*.  Les 
jugements  devaient  être  exécutés  le  jour  même  qu’ils  avaient  été 
prononcés 

> Roiisscaud  de  ta  Combe,  Trailé  des  mat.  crim.,  p.  346. 

^ Bruncau,  Mat.  crim.,  p.  269. 

* .Ayrault,  lie.  III,  p.  366,  n.  14,  15  et  16. 

^ .Ayrault,  ibid.,  n.  16. 

s Ayrault,  liv.  III,  n.  16,  p.  367. 

t Muyart  de  Vouglans,  p.  79. 

7 Prticès-vcrbal  de  Tord.,  p.  251  et  252. 

* Ord.  mars  1498,  art.  16;  ord.  1535,  chap.  13,  art.  44. 

V Jousse,  t.  II,  p.  532. 

1»  Ord.  1670,  tit.  \XV,  art.  21;  ord.  1498,  art.  116. 
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36t.  Lr  voie  de  l’appel  était  ouverte  contre  les  sentences  déG- 
nitives;  clic  était  également  ouverte  contre  les  jugements  prépa- 
ratoires ou  interlocutoires,  décrets  et  ordonnances  rendus  par  le 
juge  chargé  de  l'instruction'.  Les  appellations  pouvaient  être  in- 
terjetées par  l'accusé,  par  la  partie  publique  et  par  la  partie  civile. 
Elles  étaient  portées  devant  les  cours  de  parlement,  quand  la  sen- 
tence portait  peine  alTlictivc,  et  devant  les  cours  des  bailliages 
ou  sénéchaussées  ou  les  parlements,  au  choix  des  accusés,  quand 
la  peine  n'était  pas  ardictive  Les  appels  de  tous  les  actes  d’in- 
struction se  portaient  à l'audience  des  cours  : ceux  des  sentences 
definitives  s'instruisaient  par  écrit,  et  les  formes  de  la  procédure 
étaient  les  mêmes  que  devant  les  premiers  juges’.  L'appel  des 
sentences  dcGnilives  était  seul  suspensif;  l'appel- des  décrets  ou 
autres  actes  d'instruction  ne  pouvait  en  aucun  cas  suspendre  ou 
arrêter  la  procédure'.  X’ous avons  déjà, au  surplus,  primitivement 
exposé  les  principales  règles  de  cette,  matière*  et  nous  la  repren- 
drons plus  loin  eu  traitant  des  appels  correctionnels. 

365.  D'autres  voies  de  recours  s'ouvraient  encore.  Les  accusés 
pouvaient  se  pourvoir  au  conseil  du  roi  en  cassation  des  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort,  pour  incompétence  et  pour  vio- 
lation des  édits  et  ordonnances*.  Ils  pouvaient  obtenir  des  lettres 
d'abolition  et  de  révision  de  procès’.  Ils  pouvaient  enfin  se  pour- 
voir par  requête  civile  devant  les  mêmes  juges*.  Nous  revien- 
drons, dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  sur  ces  différentes  voies  de 
recours.  Nous  croyons  également  inutile  d'e.xposer  ici  les  règles 
de  la  procédure  par  contumace;  nous  les  reprendrons  naturelle- 
ment en  expliquant  les  règles  actuelles  de  celte  procédure,  qui 
n’en  sont  d'ailleurs  que  la  reproduction  presque  textuelle. 

* Ord.  1539f  arl.  J63;  ord.  1670,  til.  WVI , art.  1. 

* Éd.  août  1555,  et  ord.  1670,  tü.  WVl,  art.  1. 

3 Ord.  1670,  til.  XWI,  art.  13,  U et  15. 

4 Ord.  1670,  lit.  XXVI,  art.  3. 

^ V^oy.  siiprà  n°  3W. 

Régi,  du  28  juin  1738. 

’ Ord.  de  Blois  1580,  art.  92;  ord.  1067,  lit.  XXXV,  art.  42;  ord.  1670, 
lit.  XVI,  art.  1 et  2;  Imbert,  lit.  Il,  ctiap.  16,  n.  4 et  13. 

3 Ord.  1667,  til.  XXXV,  art.  17;  RebulTe,  Tract,  de  littçris  civilibus,  jflos.  2, 
n.  10  et  48. 
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CHAPITRE  DIX-XEUl  lÈME. 

APPRÉCIATION  DE  LA  JUSTICE  CRIMINELLE  AUX  XIT*  ET  XVII'  SIÈCLES. 

36G.  L'iii5liluliüii  di*!  jugpt  légittct  ci  permanenit  a élë  la  coatéquence  de  la  procédure 
extraordinaire. 

367.  Celte  procédure  élait  appliquée  par  les  jnf[ea  eitraordinaires  aussi  bien  que  par  les 
ju^es  ordinaires.  Les  premiers  n'afaienl  point  le  caractère  do  juges  d’exception. 
363.  ElTots  salutaires  de  rinformalion. 

369.  Vires  <lc  la  procédure  du  réglement  à l'extraordinaire. 

370.  Cette  procédure  n'atait  de  garanties  ni  pour  l'accusé  ni  pour  la  justice. 

371 . I.e  pouvoir  du  jnge  était  arbitraire  et  sans  limites. 

372.  Celle  procédure  fut  l’œuvre  des  circonstances  et  une  nécessité  des  temps. 

373.  Elle  a laisse  des  règles  utiles  qui  dominent  la  procédure  écrite. 


366.  Il  est  facile  d'appréciei’  iiiainlenant  le  caractère  gciièral 
et  les  traits  principaux  tie  cette  procédure  que  le  quinzième  siècle 
avait  qualifiée  d'extraordinaire  et  qui  était  devenue  la  procedure 
ordinaire  du  seizième. 

Le  principe  des  juges  permanents  en  était  la  première  li.ise. 
Le  seizième  siècle  avait  achevé  d'expulser  des  justices  les  homme.i 
du  lieu  qui  siégeaient  encore  dans  quelques  bailliages,  les  hommes 
de  Jief  que  les  seigneurs  appelaient  à leurs  assises  et  \e&  jurés  des 
communes.  Les  jugements  furent  centralisés  dans  les  mains  des 
praticiens  et  des  légistes  qui  furent  pourvus  d'office.  Les  baillis  et 
sénécliaux  et  les  prévôts  royaux  eurent  des  assesseurs  permanents  ; 
les  juges  seigneuriaux  jugèrent  seuls  ou  se  firent  assister  par  les 
praticiens  gradués  de  leurs  ressorts. 

Ce  n'était,  en  effet,  qu'avec  des  juges  permanents,  des  posses- 
seurs d'offices,  qui  formèrent  bientôt  dans  l’Etat  une  corporation 
puissante  et  éclairée,  vouée  aux  mêmes  éludes,  imbue  dos  mêmes 
principes  et  des  mêmes  idées,  ce  n'élail  qu'avec  une  magistrature 
telle  que  le  seizième  et  le  dix-septième  siècle  la  constituèrent, 
qu’il  était  possible  d'établir  une  procédure  compliquée,  savante, 
déliée,  pleine  d’embûches  et  de  périls,  hérissée  d’actes  et  de  nul- 
lités, dont  .tontes  les  traces  étaient  écrites  et  dont  la  seule  connai.s- 
sance  était  une  science.  Une  telle  procédure  demandait  des  juges 
légistes  qui  pussent  en  comprendre  les  régies,  en  appliquer  les 
formes,  et  fonder  une  jurisprudence  vigilante,  gardienne  fidèle 
de  leur  dépôt.  Il  existait  entre  ces  formes  nouvelles  et  l'inslitu- 
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tion  de  CCS  juges  une  sorle  de  corrélation  : elles  n'étaient  nées 
qu’à  l'ombre  de  celle  inslitulion;  elles  ne  s’étaient  développées 
qu’avec  son  concours. 

367.  Elles  ne  reçurent  d'ailleurs  aucune  exception.  Les  juges 
extraordinaires,  si  multipliés  à celte  époque,  les  appliquaient 
comme  les  juges  ordinaires.  Ces  juges,  en  effet,  n’avaient  point  le 
caractère  que  nous  rcconnailrions  aujourd'hui  à des  juges  d'excep' 
tion.  Dans  un  temps  où  toutes  les  seigneuries  avaient  leurs  juges, 
il  était  naturel  que  les  differentes  branches  des  services  publics, 
les  eaux  et  forêts,  les  aides,  les  monnaies,  voulussent  avoir  les 
leurs  dans  leur  propre  sein.  Ces  juges,  permanents  comme  les 
autres,  offraient  les  mêmes  garanties.  Les  commissions  judiciaires 
elles-mêmes,  trop  fréquentes  à la  même  époque  et  que  tant  de 
blâmes  ont  jnsicineni  poursuivies,  n’étaient  cependant  en  général 
composées  que  de  légistes  cl  ne  s’éloignaient  que  rarement  des 
règles  communes  de  rinstruclion. 

Ces  règles,  qui  s'appliquaient  ainsi  à tous  les  procès  criminels, 
à toutes  les  juridictions,  étaient  simples  et  complexes,  suivant 
l’exigence  des  cas,  ou  pluliM  suivant  la  volonté  du  juge. 

368.  Les  formes  de  l'accusation  publique  avaient  cessé  d'exister. 
Le  juge  informait,  par  la  voie  de  l'inquisition,  soit  d'office,  soit 
par  la  plainte  de  la  partie  publique  ou  de  la  partie  privée.  L’insti- 
tution du  ministère  public  avait  grandi  et  rendait  d’utiles  services 
à l’Etat.  La  partie  privée  ne  pouvait  que  dénoncer  ou,  si  elle  était 
lésée,  porter  plainte;  elle  provoquait  encore  la  procédure,  elle  ne 
la  dirigeait  plus;  elle  avait  cessé  de  représenter  un  intérêt  social, 
de  confondre  son  intérêt  avec  celui  de  la  société.  Ce  fut  vers  le 
quinzième  siècle  qu’elle  fut  à juste  titre  appelée  partie  civile  ; car 
elle  ne  soutenait  plus  qu’un  intérêt  civil. 

L'instruction  se  divisait  en  trois  phases  distinctes  : l'informa- 
tion, le  règlement  extraordinaire  et  le  jugement.  L’information, 
qui  n'était  que  l’ancienne  enquête,  était  une  procédure  purement 
préparatoire;  elle  recueillait  tous  les  renseignements,  tous  les 
indices  qui  pouvaient  faire  apprécier  le  caractère  dq  fait  ; elle 
réunissait  les  procès-verbaux,  les  déclarations  des  témoins,  les 
explications  des  experts,  et  ne  se  terminait  qu’avec  les  interroga- 
toires des  accusés.  Celle  première  partie  de  la  procédure  avait 
manqué  jusqu'au  treizième  siècle  ; les  procès  criminels  n’étaient 
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pas  préparés  ; ils  s'écroulaient  presque  toujours  faute  d’une  pre- 
mière base. 

369.  La  deuxième  période  de  l'instruction  était  le  règlement  à 
l’extraordinaire.  C'était  là  que  les  formes  cl  les  nullités  se  multi- 
pliaient. Les  récolements  des  témoins  et  leur  confrontation  avec 
les  accusés  avaient  leurs  règles  précises.  Les  reproches  tenaient 
une  grande  place  dans  la  procédure  et  la  prolongeaient  souvent. 
Après  les  reproches  venaient  les  incidents,  le  récolement  des  in- 
terrogatoires, la  vérification  des  allégations  faites  de  part  et 
d’autre.  Toute  cette  phase  de  l’instruction  formait  la  partie  la 
plus  nouvelle  du  système  des  ordonnances  de  1498, 1339  et  1670; 
elle  avait  introduit  un  débat  à huis  clos  entre  l’accusé  et  le  témoin 
en  face  d’un  juge  d’instruction;  ce  débat  secret  remplaçait  l’au- 
dience, remplaçait  le  débat  public  et  contradictoire,  remplaçait 
même  la  défense. 

La  dernière  période  comprenait  le  troisième  interrogatoire, 
l’application  des  accusés  à la  question,  l’admission,  s’il  y avait 
lieu,  à la  preuve  des  faits  justificatifs,  enfin  l’examen  des  preuves 
et  des  indices  et  la  délibération  des  juges.  Cette  période,  que 
mille  incidents  traversaient  sans  cesse,  était  la  plus  longue  et  quel- 
quefois avait  à peine  un  terme.  11  semblait  que  celte  procédure, 
quels  que  fussent  ses  précautions  et  scs  délais,  ne  pût  jamais  être 
certaine  d’atteindre  la  vérité.  Elle  inventa  des  formules  pour 
relâcher  l’aceusé  non  convaincu  de  l’accusation,  sans  l'absoudre  : 
l’accusation  restait  debout,  toujours  prête  à le  reprendre. 

370.  Les  vices  de  celle  législation  éclatent  aux  yeux.  On  y 
cherebe  vainement  des  garanties  pour  l’accusé,  on  n’en  trouve  que 
pour  l’accusation.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  suppression  des 
anciennes  formes  de  la  poursuite,  du  débat  oral  et  de  l’audience 
publique;  nous  l’examinons  d’après  ses  propres  éléments.  Le 
principe  qui  veut  que  l’accusateur  et  l’accusé,  ces  deux  parties  de 
tout  procès  criminel,  jouissent  devant  la  justice  des  mêmes  droits, 
des  mêmes  privilèges,  était  entièrement  méconnu.  La  partie  plai- 
gnante pouvait  avoir  un  conseil,  et  cette  faculté  était  interdite  à 
l’accusé.  Si  celui-ci  alléguait  des  faits  justificatifs , il  fallait  que 
du  fond  de  sa  prison  il  désignât  les  témoins,  ou  sa  requête  était 
rejetée.  Livré  à ses  propres  forces  et  torturé,  soit  par  les  interro- 
gatoires répétés  qu’il  subissait,  soit  par  les  tourments  do  la  ques- 
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lion,  pour  qu’il  avouât  le  crime  qui  lui  était  imputé,  il  n’avait  que 
l’option  d’une  confession  qui  amenait  aussitôt  sa  condamnation 
ou  d’une  dénégation  qui  prolongeait  presque  sans  terme  la  pro- 
cédure, et  le  plaçait  enfin,  par  une  ordonnance  de  plus  ample 
informé,  sous  le  joug  d’une  éternelle  accusation. 

Mais  ce  n’était  pas  seulement  vis-à-vis  de  l’accusé  que  cette 
procédure  ne  réunissait  pas  les  conditions  d’investigations  suffi- 
santes, c’était  vis-à-vis  de  la  justice  elle-même.  11  est  évident  que 
les  récolements  et  les  confrontations  opérés  à huis  clos,  en  pré- 
sence d’un  seul  juge,  et  dont  les  prôcés-vcrhaux  ne  retraçaient 
qu’imparfaitement  les  incidents,  ne  présentaient  le  plus  souvent 
que  des  éléments  insuffisants  de  la  conviction  des  juges.  De  là 
l’incertitude  qui  semblait  peser  sur  tous  les  procès  criminels;  de 
là  les  tentatives  réitérées  pour  obtenir  la  confession  des  accusés, 
de  là  les  subtilités  des  interrogatoires  et  les  tortures  de  la  question  ; 
de  là,  enfin,  la  longueur  interminable  des  procédures.  Il  semble 
que  toutes  les  formalités  de  cette  instruction  ne  puissent  amasser 
que  des  indices  et  soient  im|)iiissantes  pour  réunir  des  preuves. 
La  justice  ne  marche  qu’avec  hésitation,  elle  craint  à chaque  pas 
de  s’égarer,  et  .scs  précautions  ne  font  que  multiplier  les  chances 
de  ses  erreurs;  car  elle  substitue  les  raisonnements  d’une  subtile 
dialectique  aux  notions  simples  du  bon  sens,  et  la  science  des 
preuves  légales  à l’étude  morale  des  faits. 

371.  Enfin  le  pouvoir  du  magistrat  était  sans  bornes.  11  recevait 
toutes  les  dénonciations  et  toutes  les  plaintes,  il  instruisait  en 
secret  et  leur  donnait  la  suite  qu’il  voulait.  Il  dirigeait  l’informa- 
tion, il  faisait  les  interrogatoires,  il  présidait  aux  récolements  et 
confrontations,  et  dictait  les  procès-verbaux;  et  c’était  sur  cette 
procédure  écrite,  édifiée  dans  le  secret,  hors  de  toute  contradic- 
tion, que  le  tribunal  prononçait,  sans  même  être  tenu  de  donner 
les  motifs  de  sa  sentence.  Dans  aucune  législation  les  jugements 
n’avaient  été  aussi  complètement  abandonnés  à l’arbitraire  des 
juges -.point  de  défense,  point  de  contradiction,  point  de  publicité, 
point  de  réclamations  possibles;  tout  était  étouffé  dans  le  silence. 
A la  vérité,  le  législateur  avait  introduit,  comme  une  sorte  de 
contre-poids  de  cette  puissance,  les  nullités  de  prgcédure  et  les 
preuves  légales  ; il  fallait  que  le  juge  observât  strictement  les 
formes  prescrites  et  réglât  sa  conviction  sur  les  théories  de  la  loi. 
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Mais  ces  formes  ne  faisaient  que  prolonger  les  procès  sans  pro- 
téger l’accusé,  et  ces  preuves  n'avaient  d'autre  effet  que  de  sub- 
stituer parfois  une  vérité  légale  à la  vérité  des  faits,  et  d’enlever 
à la  défense  la  suprême  garantie  qu'elle  aurait  trouvée  dans  la 
conscience  des  juges. 

372.  Ainsi,  cette  législation,  armée  de  toutes  pièces  contre  le 
crime,  pleine  d’embûches  et  de  tortures  contre  l'accusé,  ne  sem- 
blait soupçonner  ni  les  droits  de  la  défense,  ni  la  sainte  mission 
de  la  justice.  Elle  n’avait  point  entrevu  la  distinction  qui  sépare 
l'accusé  du  coupable;  elle  le  traitait  en  ennemi,  elle  le  séques- 
trait au  lieu  de  faciliter  sa  justification,  elle  le  frappait  avant  de 
le  condamner.  Elle  ignorait  que  Injustice  n'a  d’autre  intérêt  que 
de  connaitre  la  vérité,  que  d'assurer  tous  les  droits  ; elle  sacrifiait 
l’intérêt  social  en  sacrifiant  l'intérêt  individuel. 

Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  fut  de  dessein  prémédité 
et  par  un  sentiment  de  froide  cruauté  que  le  législateur  fut  amené 
à décréter  des  dispositions  qui  froissaient  à la  fois  la  justice  et 
l'équité.  On  a attribué  au  chancelier  Poyet,  et  plus  tard  à M.  Pus- 
sort,  plus  de  puissance  qu'ils  n'en  eurent.  Mous  avons  vu  les  dé- 
veloppements lents  et  progressifs  de  la  procédure  écrite.  Elle  avait 
hérité  du  droit  canonique  sa  marche  cauteleuse,  ses  formes 
secrétes,  son  instruction  é huis  clos,  et  du  droit  romain  les  régies 
cruelles  qu'il  n’appliquait  qu’aux  crimes  de  lèse-inajesté.  C'est  à 
ces  deux  sources  que  les  légistes,  affublés  de  textes  qu'ils  pre- 
naient aveuglément  dans  les  constitutions  des  empereurs  et  dans 
les  décrétales  des  papes,  puisèrent  des  régies  qu’ils  défendirent 
ensuite  comme  l'œuvre  de  leur  érudition.  La  procédure  secréte 
existait  depuis  un  denii-siécle  au  moins  quand  le  chancelier  Poyet 
rédigeait  l’ordonnance  de  1539;  il  ne  6t  que  prendre  le  droit 
commun  de  son  temps. 

Ce  droit  commun  s'élait  peu  à peu  formé  dans  les  désordres 
de  la  première  moitié  du  quinzième  siècle.  La  société  ressentait 
à celte  époque  un  immense  besoin  d'unité  et  de  protection;  elle 
était  fatiguée  des  brigandages  des  hommes  de  guerre,  des  atten- 
tats des  chevaucheurs  des  grandes  roules,  des  violences  et  des  dé- 
prédations qui  SC  commellaicnl  de  toute  part.  Une  idée  d’ordre 
SC  faisait  jour  à travers  les  guerres  des  règnes  de  Charles  VI  et  de 
Charles  VII.  La  procédure  secréte  fut  l'expression  d'une  réaction 
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viüliMile  contre  l’inertie  des  juges  et  l'impunité  des  crimes.  Elle 
fut  l'œuvre  des  circonstances  et  peut-être  une  nécessité  des  temps. 
La  société  était  menacée,  et  les  légistes  ne  durent  penser  qu’à  la 
protéger;  le  crime  était  impuni,,  et  ils  ne  durent  voir  que  les 
coupables  et  ne  songer  qu’à  leur  réprcfision.  C’est  sous  ]..ouis  XI 
que  cette  réforme  de  la  procédure  coutumière  dut  se  manifester, 
et  ce  fut  I^uis  .\1I  qui  la  consacra  le  premier  par  l’ordonnance 
(le  mars  1 'vl)8. 

Le  rcproclic  que  l'on  doit  adresser  au  législateur  du  seizième 
siècle,  et,  à plus  forte  raison,  au  législateur  du  dix-septième,  c'est 
d'avoir  continué  des  formes  rigoureuses  et  cxoeptionncllcs  que  les 
circonstances  ne  justifiaient  plus;  c’est  d’avoir  ignoré  ou  d’avoir 
rejeté,  nous  ne  disons  pas  les  vrais  principes  du  droit  pénal,  mais 
les  principes  d’équité  qui,  dès  le  seizième  siècle,  étaient  proclamés 
par  des  liomincs  tels  qu’Ayrault  et  Loysean,  et  qn’il  eût  trouvés, 
à peine  elfacés  encore,  sur  les  ruines  du  moyen  âge;  c’tîsl  d’avoir 
méconnu  les  vrais  intérêts  de  la  société  et  de  la  justice,  à une 
époque  d’ordre  et  de  lumières,  et  d’avoir  supprimé,  en  prétendant 
les  fortifier,  toutes  les  garanties  individuelles;  c’est  enfin  d’avoir 
érigé,  soit  dans  la  procédure,  soit  dans  la  pénalité,  l’intimidation 
en  système,  et  d’avoir  pensé  que  l’agonie  des  instructions  comme' 
celle  des  supplices  pouvait,  parla  terreur,  remplacer  la  justice. 

373.  El  néanmoins  celle  procédure,  que  des  réformes  partielles 
auraient  pu  utilement  féconder,  a laissé  des  traces  utiles,  des 
lègles  judicieuses.  Sa  première  période,  l’information  prélimi- 
naire, est  une  des  plus  précieuses  conquêtes  de  la  législation: 
cette  institution  manquait  au  droit  romain  et  aux  justices  des 
comtes  et  des  seigneurs,  llien  dirigée,  elle  proléjje  les  droits  des 
citoyens  contre  des  mesures  imprudentes;  elle  prépare  le  juge- 
ment; elle  en  assure  la  sagesse.  Henfermée  dans  sa  mission,  elle 
est  une  mesure  indispensable  de  la  procédure.  E’est  là  le  legs  le 
plus  fécond  que  la  législation  du  quinzième  siècle  ail  fait  à la 
législation  moderne. 

I>cs  autres  parties  de  celte  législation,  si  on  les  brise  par  frag- 
ments en  les  dégageant  du  système  général  dont  elles  étaient  les 
anneaux,  offrent  encore  des  éléments  précieux,  des  règles  utiles. 
Les  principes  qui  dirigeaient  la  procédure  (icrile,  la  jurisprudence 
qui  s’élail  formée  sur  les  dépositions  des  témoins,  sur  le  carac- 
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li're  (les  exports,  sur  la  foi  due  aux  procès-verbaux,  sont  remplis 
de  sages  leçons  et  de  curieux  enseignements.  La  théorie  des 
preuves  renferme  l'étude  la  plus  savante  des  causes  impulsives 
des  actions  humaines  et  le  traité  le  plus  complet  des  devoirs  des 
juges  en  matière  criminelle.  Il  est  ensuite  une  foule  de  points 
spéciaux  qui  se  détachent  naturellement  du  principe  dominant  de 
la  législation  et  qui  conservent  sous  la  législation  nouvelle  toute 
leur  autorité  : tels  sont  les  indices  nécessaires  aux  premières  pour- 
suites, la  poursuite  des  petits  délits,  les  fonctions  du  Juge  d’in- 
struction, l’arrestation  et  la  liberté  provisoire,  les  instructions  par 
contumace,  la  prescription,  etc.  \'ous  trouverons  dans  toutes  ces 
dispositions  des  règles  consacrées  par  une  mûre  expérience  et  qui 
sont  devenues,  pour  la  plupart,  la  source  des  dis|)ositions  de  notre 
droit  actuel. 


CHAPITRE  VINGTIÈME. 

DK  LA  PROCÉDURE  CRI.AIIXELLE  DEPUIS  1789  JUSQU’AU  CODE 
d’ixstructiox  CRUIIXELLE. 

314.  i\IUqu»*«  rentra  la  proc(^<luro  otiraordimire  du  di*-sf »!t*clc. 

37ô.  Rë»ulutions  de  l'aiirniblée  consliluanie.  Laite  de  l'anrien  et  du  nouveau  «ytlèmo  de 
procédure. 

310.  SjMlvtne  ndoplé  par  l'atticinblée. 

311.  \otivel  ordre  judiciaire  compoié  de  tribunanv  de  police  lonniripale  . de  police  cor. 

rectionneile  cl  de  tribuniiix  rriminid», 

318.  Or<|aui*alioii  de  ces  Iruiv  juridtcliouit. 

319.  L'information  préliminaire  est  maintenue. 

380.  Institution  du  Jury. 

381.  .Application  dn  jnry  k la  mise  en  accusation  des  prévenus. 

.382.  Formes  du  jury  de  jiif^ement. 

383.  Inslitiilion  de  la  cour  de  cassation  et  de  la  haute  cour  nationale. 

384.  Codes  de  1101  et  du  3 brumaire  an  IV. 

38.1.  Modifications  apportées  par  la  loi  du  1 pluiiùse  an  I\. 

38i».  Résumé  de  tou."»  les  sy>lèmei  de  proeedure  antérieurs  à notre  rode, 

387.  Travanv  préparaloiros.  Réaction  rontro  la  lé^islaliim  de  1791. 

3HK.  Combinaison  dans  lo  Code  des  différents  principes  qui  avaient  régi  U législation 
auv  époques  anlérienres.  Ses  sources. 

389.  .Appréciation  eriliquc  de  la  valear  scionlinque  du  Code. 

374.  Lu  révolution  ne  lit  (|ue  hâter  en  1791  la  chute  de  la  pro- 
cédure consacrée  par  les  ordonnances  de  I 5-39  et  de  1(570  , cette 
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abrogation  avait  été  depuis  longtemps  préparée.  Dès  le  seizième 
siècle,  nous  l'avons  déjà  vu,  deux  jurisconsultes,  Ayrault  et 
Loyseau,  avaient  hautement  critiqué  la  première  de  ces  ordon- 
nances. On  trouve  des  traces  remarquables  d’une  opposition  tou- 
jours croissante  dans  le  procès-verbal  des  conférences  de  1670 
Beccaria,  par  son  livre  des  délits  et  des  peines,  publié  en  1764, 
ébranla  le  système  de  la  procédure  secrète  jusque  dans  ses  fonde- 
ments. L'école  philosophique,  représentée  par  d’.AIembert,  Dide- 
rot, Voltaire,  jeta  un  cri  de  réforme.  Servan , par  son  discours 
quelque  peu  déclamatoire,  prononcé  en  1766  devant  le  parlement 
de  Grenoble,  acheva  de  discréditer  les  ordonnances.  Louis  XVI 
abolit  la  question  préparatoire  par  la  déclaration  du  24  août  1 780  ; 
et  celle  du  1"  mai  1788,  qui  défendit  l'usage  de  la  sellette,  la 
question  préalable,  les  jugements  prononcés  pour  les  cas  résul- 
tanl  des  procès  et  l'exécution  immédiate  des  condamnations,  fut 
un  premier  pas  vers  la  réforme. 

375.  Lorsque  l'assemblée  constituante  résolut  de  fonder  une 
procédure  criminelle,  elle  se  trouva,  en  jetant  ses  regards  en 
arrière,  en  présence  de  deux  systèmes  ; 

L'un  qui,  bien  que  composé  d’éléments  imparfaits  et  avec  des 
modiGcalions  successives,  avait  dans  son  ensemble  régi  la  France 
depuis  l'invasion  germanique  jusqu’au  quinzième  siècle,  et  qui 
portait  en  lui-méme  les  grands  principes  de  l'accusation  publique, 
du  jugement  par  jurés,  de  la  preuve  orale,  de  la  publicité  des 
débats,  du  droit  de  défense. 

L'autre  qui,  depuis  trois  siècles  seulement,  avait  succédé  au 
premier,  et  qui  avait  pour  éléments  l'institution  du  ministère 
public,  la  procédure  par  enquête,  l'instruction  écrite  et  secrète, 
les  preuves  légales,  la  suppression  du  droit  d’accusation  et  du 
droit  de  défense. 

Ces  deux  théories,  entièrement  opposées  l’une  à l'autre,  fon- 
dées sur  des  principes  distincts,  semblaient  mutuellement  s'ex- 
clure. On  pouvait  croire  qu'il  était  permis  d'opter  entre  les  règles 
de  l'une  ou  de  l'autre,  mais  il  paraissait  que  ces  règles  étaient 
inconciliables  entre  elles.  Les  premières  discussions  qui  eurent 
lieu  à ce  sujet,  dans  le  sein  de  rassemblée,  mirent  celte  opinion 
en  lumière  : les  partisans  des  jurés  et  ceux  des  juges  permanents, 
des  preuves  légales  et  des  preuves  morales,  de  la  procédure  écrite 
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Cl  (lu  débal  oral,  se  livrèrent  de  lon<j.s  combats  '.  Enfin  quelques 
esprits  soupçonnèrent  que  ces  principes,  quoique  diirérenls,  pou- 
vaient avoir  l'un  dans  l'autre  des  points  d'appui,  et  même,  ren- 
fermés dans  de  certaines  limites,  se  prêter  une  force  mutuelle. 

Et,  en  cffcl,  il  est  difficile  d'admettre  qu'un  principe  que  la 
législation  a consacré  pendant  plusieurs  siècles  n'ait  pas,  en 
général,  un  fondement  vrai.  Fin  y regardant  de  près,  on  aperçoit 
presque  toujours  que  les  reproches  qui  lui  sont  adressés  viennent 
plutôt  des  vices  de  son  application  ou  des  éléments  qui  l'environ- 
nent <|iic  de  sa  propre  fausseté.  Un  principe,  quel  qu'il  soit,  pour 
être  vrai,  doit  être  renfermé  dans  les  bornes  légitimes  qui  lui 
sont  assignées  par  la  raison  des  choses.  S'il  est  appliqué  au  delà 
de  ces  limites,  s'il  revêt  une  autorité  absolue  quand  elle  ne  doit 
être  que  relative,  s'il  est  édifié  au  milieu  d'éléments  qui  ne  sont 
pas  en  harmonie  avec  lui,  il  cesse  d'être  vrai  comme  il  cesse 
d'être  fécond.  Cette  observation  s’applique  avec  la  plus  grande 
exactitude  aux  systèmes  ennemis  des  deux  procédures  du  dou- 
zième et  du  seizième  siècle.  Nous  avons  démontré  successivement 
l'injustice  ou  la  stérilité  de  leurs  dispositions,  et  toutefois  nous 
avons  reconnu,  au  fond  de  ces  législations,  des  règles  saines,  des 
germes  utiles.  C'est  qu'au  douzième  comme  au  seizième  siècle  ces 
règles  avaient  été  mal  appliquées,  c'est  que  le  législateur  leur 
avait  donné  tantôt  un  empire  trop  absolu,  tantôt  une  autorité 
excessive.  Fallait-il  rejeter  le  jury  parce  que  les  éléments  d'un 
jury  ferme  et  indépendant  n'existaient  pas  aux  treizième  et  quator- 
zième siècles?  Fallait-il  répudier  la  procédure  écrite  parce  que 
Louis  XII,  François  I"  et  Louis  XIV  s'en  étaient  servis  pour 
étouffer  les  débats?  La  science  consiste  bien  moins  à édifier  des 
principes  nouveaux  qu'à  régler  les  anciens  et  à en  garantir  l'action. 

376.  Le  comité  de  législation  de  l'assemblée  constituante  adopta 
ce  système  de  conciliation.  Les  deux  procédures  qui  avaient  régné 
jusqu’alors  n’avaient  plus  que  des  ruines.  Mais  il  choisit  indiffé- 
remment parmi  ces  ruines  les  matériaux  qui  l'aidèrent  à élever 
un  nouvel  édifice. 

A la  législation  antérieure  au  quinzième  siècle  il  emprunta  le 
principe  du  jugement  parjurés,  la  publicité  des  audiences,  les 
preuves  orales , les  appels. 

* Moniteur  dci  3 j«nv.,  5 jtnv.,  6 janv.  1791  cl  suiv. 
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A la  lÉ'ji.sInlion  nosiéricurp  nu  (|iiiiizièmc  siècle  il  |trit  l'insli- 
liilion  (lu  uiinistère  jiulilic,  les  juge»  permanents,  la  première 
inrurmniion  avec  sou  secret,  la  |)rocé(lurc  écrite  jusqu’au  débat. 

Ainsi  se  trouvèrent  combinés  dans  un  môme  système,  conciliés 
dans  une  même  l('‘gislatioii , les  principes  qui  tour  à tour  avaient 
exclusivement  régi  la  France,  sans  jamais  lui  donner  une  juste 
répression  des  crimes. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  les  institutions  anglaises  n'aient 
pas  ègalcineiit  cxcicé  une  puissante  influence  dans  It's  délibéra- 
tions du  législateur.  Mais  cette  influence,  diminuée  en  général 
par  les  études  s[iéciales  des  nombreux  légistes  qui  siégeaient  dans 
l'assemblée,  ne  parut  décisive  que  sur  deux  points;  l'adoption  du 
jury  et  des  preuves  orales.  Aux  institutions  anciennes  l’Angle- 
terre réunissait  ici  la  leçon  de  sa  propre  expérience.  Sur  la  plu- 
part des  autres  points  on  préféra  reprendre  les  régies  de  la  légis- 
lation française. 

377.  X'oiis  ne  voulons  point  analyser  ici  les  lois  criminelles  de 
17'J1.  Ces  lois  sont  intimement  liées  à notre  Code,  et  nous  les 
examinerons  en  l'expliquant.  Il  ne  s’agit  que  de  dé-gager  de  ces 
lois  les  principes  généraux  (|ui  en  forment  le  faite  cl  qui  consti- 
tuent le  système  distinctif  de  cette  l('■gislation. 

1,’arlicle  i de  la  loi  des  4-11  août  1781)  sujipriraa  les  justices 
seigneuriales,  en  maintenant  néanmoins  les  ofliciers  de  ces  jus- 
tices dans  leurs  fonctions  jusqu'à  rétablissement  d’un  nouvel  ordre 
judiciaire.  I.a  loi  du  8 octobrc-3  novembre  suivant  apporta  quel- 
ques réformes  sur  les  points  les  plus  urgents  de  la  procédure  cri- 
minelle. Des  notables  sont  adjoints  aux  juges  pour  rinstruction 
des  procès;  la  première  information  continue  d’èlre  secréte,  mais 
elle  est  faite  en  présence  de  deux  adjoints;  l’accusé  est  assisté 
d’un  conseil  qui  est  présent  aux  récolements  et  aux  confronta- 
tions; enfin  la  procédure  est  continuée  publiquement  à l’andiencc 
pour  le  rapport,  les  conclusions,  le  dernier  interrogatoire,  le  plai- 
doyer du  défenseur  de  l'accnsé  et  le  jugement.  Cette  loi  transitoire 
prouve  les  incertitudes  du  l(‘gislateur. 

Les  lois  des  lG-24  août  1790,  10-15  mai,  19-22  juillet, 
16-29  septembre  1791  fondèrent  enfin  le  nouvel  ordre  judiciaire. 
Les  basses  et  moyennes  justices  et  les  prévôts  furent  remplacés 
par  des  tribunaux  de  police  municipale  et  de  police  corrcction- 
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uelle;  les  hauts  justiciers,  les  baillia'jes  et  sénéchaussées,  et 
même  les  parlements,  par  des  tribunaux  criminels;  une  hante 
cour  nationale  complétait  cette  organisation.  Lajustice  criminelle 
était  conipléteineut  séparée  de  lajustice  civile. 

378.  Les  tribunaux  de  police  municipale  étaient  composés  de 
trois  juges  (|ue  les  officiers  municipaux  de  i;i  commune  choisis- 
saient dans  leur  sein  ; ils  connaissaient  de  toutes  les  infractions 
en  matière  de  police.  Les  appels  de  leurs  jugements  étaient  portés 
au  tribunal  de  district 

Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  étaient  composés  d’un 
juge  de  paix  et  de  deux  assesseurs,  ou  de  deux  juges  de  paix  et 
d’un  assesseur,  ou  de  trois  juges  de  paix.  Ils  connaissaient  de 
tous  les  petits  délits  (|ui,  dans  la  législation  antérieure,  étaient 
poursuivis  par  procès  ordinaire,  c’est-à-dire  civilement.  Les  appels 
de  leurs  jugements  étaient  également  portés  devant  le  tribunal 
du  district  *. 

L’instruction  faite  devant  ces  deux  juridictions  était  très-simple: 
elle  se  faisait  tout  entière  à l’audience;  cette  audience  était  pu- 
brupie;  le  prévenu  était  interrogé,  les  témoins  pour  et  contre 
entendus  en  sa  présence,  les  reproches  et  défenses  proposés,  les 
pièces  lues  et  le  jugement  prononcé  de  suite.  La  procédure  était 
la  môme  devant  le  tribunal  d’appel  ’. 

Les  tribunaux  criminels  réunissaient  deux  éléments  jusque-là 
distincts,  les  juges  permanents  et  les  jures.  Il  y avait  un  tribunal 
criminel  par  département.  Ce  tribunal  était  composé  d’un  prési- 
dent et  de  trois  juges  puisés  à tour  de  rùlc  dans  les  tribunaux  de 
district.  Il  comptait,  en  outre,  un  accusateur  public,  un  commis- 
saire du  roi  et  un  greffier.  Le  président  remplaçait  l'ancien  lieu- 
tenant criminel;  il  convoquait  l(‘s  jurés,  veillait  à l’expédition 
des  atfaiies  et  présidait  les  audiences  où  les  procès  criminels 
étaient  portés.  Les  juges  l'a.ssistaicnt  ou  le  remplaçaient  dans  ces 
fonctions.  L’assemblée  constituante,  en  maintenant  l’institution 
du  ministère  public,  en  avait  divisé  les  fonctions  : l’accusateur 
public  était  chargé  de  poursuivre  les  crimes  et  de  soutenir  devant 
le  tribunal  criminel  les  accusations  admises  par  les  premiers 

* I,.  in-24  août  1790,  lit.  XI,  C;  19-22  jiiillcl  1791,  lit.  I,  42. 

L.  19-22  juillet  179t,  tit.  11, 4(>  ci  Ot. 

» L.  19-22  Jiiillel  1791,  lit.  II,  58. 
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jurés.  Le  conunissaire  du  roi  assislail  à l’examen  et  au  jugement, 
et  prenait  toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour  l’application  de 
la  loi 

379.  L’information  préliminaire,  dans  laquelle  s’était  transfor- 
mée au  seizième  siècle  l’enquête  instituée  au  treizième,  fut  main- 
tenue. Cette  information  était  déléguée  au  juge  de  paix  du  lieu 
du  délit.  L’un  des  juges  du  tribunal  de  district,  sous  le  nom  de 
directeur  du  jury,  la  rectifiait  et  la  complétait.  Lorsqu’elle  était 
terminée  et  que  le  fait  était  de  nature  à être  soumis  au  jury,  c’est- 
à-dire  s’il  était  passible  d’une  peine  afflictive  ou  infamante,  ce 
magistrat  examinait,  d’après  les  charges,  s’il  y avait  lieu  ou  non 
de  suivre  le  procès.  S’il  estimait  la  poursuite  mal  fondée,  il  con- 
voquait le  tribunal  de  district  en  chambre  du  conseil  pour  faire 
prononcer  une  ordonnance  de  non-lieu;  s’il  la  croyait  sufflsam- 
ment  établie,  il  dressait  un  acte  d’accusation  qui  n'était  qu'un 
exposé  exact  et  précis  des  faits,  communiquait  les  pièces  au  com- 
missaire du  roi,  pour  qu’il  pût  apprécier  le  caractère  du  fait 
incriminé,  et  convoquait  le  jury  d’accusation.  La  partie  plaignante 
pouvait  également,  si  le  directeur  du  jury  refusait  de  poursuivre, 
dresser  son  acte  d’accusation  et  saisir  le  jury’.  Cette  disposition 
remarquable  fut  un  retour  momentané  vers  le  principe  de  l’accu- 
sation populaire. 

380.  Ce  n’est  point  ici  le  lieu  de  développer  l'organisation  du 
jury  et  le  caractère  que  l’assemblée  constituante  lui  imprima;  ces 
développements  viendront  plus  loin.  Nous  le  prenons  ici  à titre 
d’institution  et  sans  en  examiner  encore  les  éléments.  Il  est  cu- 
rieux de  suivre  la  destinée  de  cette  institution  à travers  la  légis- 
lation grecque,  la  législation  romaine,  notre  propre  législation 
où  sous  diverses  dénominations  elle  ne  cesse  de  fonctionner  jus- 
qu’au quinzième  siècle,  et,  quand  elle  semble  étouffée  sous  les 
ruines  du  moyen  âge,  de  la  voir  renaître  plus  puissante  et  plus 
féconde.  La  discussion  de  l’assemblée  constituante  sur  cette  ques- 
tion fut  instructive  et  pleine  de  contrastes.  Il  ne  manquait  pas 
d’esprits  inquiets  et  froids  qui  soutenaient  que  les  jurés  avaient 
été  le  premier  essai  d’une  législation  grossière  encore  et  que  la 
permanence  des  juges  était  un  progrès  de  la  civilisation.  Ils  con- 

' L.  16-29  sept.  1791,  2"  part.,  tit.  II,  lit  cl  IV. 

* L.  16-29  sept.  1791,  2*  part.,  lit.  I. 
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fondaient  le  principe  et  son  application  jusque-là  toujours  impar- 
faite. La  haute  sagacité  de  rassemblée  sut  faire  cette  distinction  : 
le  principe  du  jury  fut  inscrit  dans  la  constitution;  la  base  fon- 
damentale de  toute*  législation  criminelle  fut  solennellement  posée. 

381.  La  constitution  du  3 septembre  1791  proclamait  (cbap.  V, 
ait.  9)  que  nul  citoyen  ne  pourrait  être  jugé  que  sur  une  accu- 
sation reçue  par  un  jury;  que,  l'accusation  admise,  le  fait  serait 
reconnu  et  déclaré  par  des  jurés;  que  l’application  de  la  loi  serait 
faite  par  des  juges.  Il  faut  remarquer  d'abord  que  ces  dispositions 
tentaient  une  combinaison,  qui  fut  plus  tard  plus  complète,  du 
double  principe  du  jury  et  des  juges  permanents.  Il  y avait  en- 
suite deux  sortes  de  jurés  : les  jurés  d’accusation  et  les  jurés  de 
jugement.  Les  uns  et  les  autres  ne  dilTéraient  que  par  leurs 
fjiiclions. 

Les  jurés  d'accusation  se  réunissaient  au  nombre  de  huit:  le 
directeur  du  jury  leur  exposait  l’objet  de  l'accusation.  Les  pièces 
de  la  procédure  leur  étaient  remises,  à l'exception  des  déclara- 
tions écrites  des  témoins.  Après  la  lecture  de  ces  pièces,  les 
témoins  produits  étaient  entendus  de  vive  voix  ainsi  que  la  partie 
plaignante.  Ensuite  ils  délibéraient  hors  la  présence  du  magistral, 
et  déclaraient  qu’il  y avait  lieu  ou  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à accu- 
sation. La  majorité  des  suffrages  était  nécessaire  pour  poursuivre  '. 

Si  l'accusation  était  admise,  le  procès  et  l’accusé  étaient  en- 
voyés au  tribunal  criminel  du  département.  Vingt-quatre  heures 
au  plus  lard  après  son  arrivée  cl  la  remise  des  pièces  de  la  pro- 
cédure au  greffe,  il  était  entendu  par  le  président  en  présence  de 
l’accusaleur;  il  ne  pouvait  communiquer  avec  son  conseil  qu’après 
cet  interrogatoire. 

382.  Le  jury  de  jugement  s'assemblait  le  15  de  chaque  mois. 
Le  nombre  de  douze  jurés,  comme  autrefois  dans  les  justices  des 
communes  et  comme  dans  la  coutume  anglaise,  avait  été  jugé 
nécessaire  pour  le  former.  Celle  liste  était  établie  sur  un  tableau 
de  deux  cents  citoyens  : l’accusateur  public  et  l’accusé  pouvaient 
en  récuser  chacun  vingt  sans  motifs;  les  récusations  ultérieures 
étaient  admises  ou  rejetées  par  1e  tribunal.  Le  jury  était  tiré  au 
sort  sur  les  noms  restants. 

' L.  l(>-29  «opt.  1791,  2*  part.,  lit.  I.  Scipion  Bexoo , Théorie  des  lois  cri- 
minelles, lom.  II. 
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Le  président,  assisté  des  juges,  dirigeait  l’audience.  L’accusa- 
teur exposait  le  sujet  de  l’accusation  ; l’accusé  ne  siihissnit  aucun 
interrogatoire;  les  témoins  étaient  entendus  ; l’accusateur  et  l’ac- 
cusé avaient  ensuite  la  parole;  le  président  résumait  le  déliât  et 
posait  les  questions.  Les  jurés  faisaient  leur  déclaration  dans  la 
cliaiiilirc  du  conseil,  en  présence  de  l’un  des  juges  et  du  commis- 
saire du  roi  : chacun  d’eux  énonçait  à haute  voix  son  opinion;  il 
fallait  dix  suffrages  pour  condamner.  Les  juges  appliquaient  la  loi 
sur  celle  déclaration,  en  donnant  également,  mais  publiquement, 
leur  avis  à haute  voix'.  Cette  dernière  règle  était  reprise  des 
justices  du  douzième  siècle. 

Tels  étaient  les  traits  principaux  de  cette  procédure,  qui  fut 
une  réaction  violente  contre  la  législation  du  seizième  siècle  et 
qui  cependant  recueillit  une  notable  partie  de  ses  règles.  iVous 
verrons  tout  à l’heure  celle  législation  reprendre  de  plus  eu  plus 
sou  empire. 

.383.  Pour  compléter  ce  tableau,  il  faut  ajouter  que  rassemblée 
constituante  avait  institué  ; 1°  un  tribunal  de  cassation  chargé 
d’examiner  l’application  de  la  loi  dans  les  tribunaux  criminels ‘; 
2"  une  haute  cour  nationale,  composée  d’un  haut  jury  et  de  quatre 
grands  juges,  et  chargée  déjuger  les  crimes  que  le  corps  légis- 
latif devait  lui  déférer’.  Celle  dernière  institution  n’a  jamais  été 
mise  en  activité. 

384.  Deux  lois,  qui  n’eurent  qu’une  durée  transitoire,  vinrent 
promptement  apporter  à la  législation  de  l’assemblée  constituante 
de  premières  modifications  : le  code  des  délits  et  des  peines  du 
3 brumaire  an  IV  et  la  loi  du  7 pluviôse  an  I.X. 

Le  code  du  3 brumaire  an  IV  est  une  loi  dogmatique  qui  définit, 
divise , distingue  et  marche  au  milieu  d'innombrables  détails , 
escortée  de  perpétuelles  nullités.  Celte  loi  aurait  mis  de  l’ordre 
dans  une  procédure  confuse  et  mal  comprise  encore,  si  elle  n’avait 
pas  prétendu  tout  prévoir  et  tout  régler.  Son  application  fut  diffi- 
cile, parce  qu’elle  avait  trop  multiplié  les  formes  et  qu’elle  avait 
attaché  trop  facilement  des  nullités  à l’inobservation  de  chacune 

' L.  Ifi-îî  sept.  1791,  2»  pari.,  lit.  VI,  Vit  et  VIII. 

2 I,.  1»'  ilccembrc  1790. 

» L.  10  mai  1791. 
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(rdlcs.  Toiileruis  elle  érigea  |H‘u  de  principes  nouveaux  cl  ne 
s'éloigna,  on  général,  de  la  législation  de  17‘.H  que  dans  des  dis- 
positions secondaires.  Elle  parut  alors  incliner  à se  rapprocher  en 
quelques  points  de  l'oixlonnance  de  l(J7ü  : les  régies  de  l'action 
publique  et  de  l'action  civile,  les  dispositions  relatives  à rinfor- 
mation  écrite,  la  procédure  sur  le  faux,  la  procédure  par  contu- 
mace y sont  plus  ou  moins  puisées. 

l^a  niarchc  générale  de  l'instruction,  tracée  par  la  loi  du  IG  sep- 
tembre 17'J1,  fut  strictement  maintenue.  Les  modifications  por- 
tèrent principalement  sur  les  attributions  de  la  police  judiciaire 
et  sur  les  formes  des  jugements.  Les  juges  de  paix  demeurèrent 
investis  <lii  soin  de  faire  les  premières  informations;  mais,  d'une 
part,  placés  sous  la  surveillance  plus  immédiate  du  juge  du  district 
qui  remplissait  les  fonctions  de  directeur  du  jury,  leurs  actes 
purent  être  contrùlés;  d'une  autre  part,  ce  magistrat  acquit  le 
droit  exclusif  de  procéder  lui-inèmc  avec  informations  à l'égard 
des  délits  qui  compramettaient  la  sûreté  publique.  L'information 
écrite  fut  elle-même  mieux  faite,  acquit  plus  d'ampleur,  prit  une 
plus  grande  importance  et  recommença  d'éclairer,  comme  sous 
raiicicnno  législation,  la  direction  du  procès.  Le  directeur  du 
jury  eut  des  attributions  plus  étendues  et  mieux  définies;  mais  le 
jury  d'accusation  fut  maintenu  sur  les  mêmes  bases;  néanmoins 
l’initiative  de  la  partie  plaignante  fut  effacée.  Le  règlement  de  la 
procédure,  après  l'information  achevée,  est  l'un  des  points  les  plus 
difficiles  de  la  législation  criminelle,  parce  que  c'est  à ce  moment 
que  l'iiitérêt  social  et  l'accusé  appellent  à la  fois  la  garantie  la 
plus  efficace.  Lorsipie  l'accusé  était  renvoyé  devant  le  tribunal 
criminel,  ce  qui  é<|uivalait  à l'ancien  règlement  à l'extraordinaire, 
l'instruction  suivait,  devant  ce  tribunal,  les  formes  établies  par 
l'assemblée  constituante.  Toutefois,  le  président  fut  investi  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  qu'il  n'avait  pas  encore  ; les  attributions 
(lu  commissaire  du  pouvoir  exécutif  et  de  l'accusateur  public 
furent  définies  avec  plus  de  soin,  quoiipie  leurs  fonctions  conti- 
nuassent de  se  heurter  l'une  l'autre;  l'information  put  exercer  une 
plus  grande  influence  sur  les  débats,  et  les  débats  eux-mêmes 
furent  réglés  avec  plus  de  méthode.  .Mais  il  est  un  point  sur  lequel 
le  nouveau  législateur  tenta  des  modifications  qui  ne  furent  pas 
heureuses:  la  position  des  questions  aux  jurés  cl  les  formes  de 
leurs  délibérations  devinrent  une  soui'cc  incessante  de  difficultés. 
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385.  La  loi  du  7 pluviôse  an  I\  apporta  au  système  de  l'assem- 
liléc  constituante  de  plus  profondes  atteintes.  Cette  loi  ne  touche 
que  deux  parties  de  la  procédure  : l'information  préliminaire  et 
la  mise  en  accusation;  mais,  sur  ccs  deux  points,  elle  pose  des 
régies  nouvelles,  ou  plutôt  elle  fait  revivre,  sinon  les  textes,  du 
moins  l'esprit  des  règles  anciennes.  L'institution  dans  chaque 
arrondissement  des  magistrats  de  sûreté,  qui  prirent  la  direction 
de  la  police  judiciaire;  la  distinction  des  fonctions  du  ministère 
public  et  du  juge,  confondues  par  les  lois  de  1791  et  de  l'an  IV 
dans  la  personne  des  juges  de  paix  et  des  directeurs  du  jury, 
quant  aux  premiers  actes  de  l'instruction;  enfin  la  concentration 
dans  les  mains  du  directeur  du  jury,  devenu  juge  d'instruction, 
du  pouvoir  de  procéder  aux  informations  et  de  recommencer  même 
les  actes  des  officiers  de  police  judiciaire,  furent  des  innovations 
utiles.  D'un  autre  côté,  le  jury  d'accusation  n'eut  plus  d'autres 
éléments  de  sa  décision  que  l'instruction  écrite  ; la  partie  plai- 
gnante et  les  témoins  ne  furent  plus  entendus;  il  jugea  sur  les 
pièces  de  l'information. 

C’est  ainsi  que  le  législateur,  pressentant  qu'il  avait  été  trop 
avant  dans  la  voie  réactionnaire,  se  retournait  en  arrière  et  repre- 
nait une  à une  à la  législation  tombée  ses  règles  les  plus  sages  et 
qu'une  longue  expérience  avait  éprouvées.  C’est  ainsi  que  les 
prineipes  du  jury  et  de  la  procédure  publique,  ces  premières 
garanties  de  la  justice  criminelle,  commençaient  à se  fondre  de 
plus  en  plus  avec  les  dispositions  de  la  législation  qui  les  avait 
remplacées. 

386.  Nous  sommes  enfin  arrivé,  à travers  tant  d'institutions 
détruites,  tant  d'essais  impuissants,  à notre  code  d’instruction 
criminelle,  et  nous  pouvons  maintenant  constater  et  la  source  des 
éléments  qui  le  constituent,  et  la  valeur  scientifique  de  cette 
œuvre  législative. 

Nous  disions  au  début  de  notre  livre  que  ce  code  n'est  point 
une  œuvre  neuve,  l'œuvre  exclusive  du  législateur  qui  l’a  édifié. 
Cette  proposition  est  maintenant  complètement  démontrée.  Nous 
n’avons  fait  que  retracer,  et  trop  rapidement  peut-être,  les  traits 
principaux  des  législations  qui  ont  précédé  la  nôtre,  et  nous  avons 
pu  entrevoir  les  sources  de  la  plupart  de  ses  règles. 

En  cfTel,  tous  les  principes  fondamentaux  de  la  procédure  cri- 
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iilinolle  ont  déjà  été  éprouvés  par  une  longue  tipplicatlon.  Ces 
principes  ne  sont  que  des  faits  qui  ont  succcs.sivement  surgi  de  la 
lutte  des  intérêts  divers  qui  agitent  la  société.  La  législation  n'in- 
vente pas,  elle  suit  le  mouvement  des  mœurs  et  des  idées,  cl'e 
recueille  ce  que  lui  lèguent  les  siècles.  La  loi  grecque  et  la  Ui 
romaine  ont  fondé  quatre  grandes  règles  : le  droit  d’accusation, 
la  procédure  orale,  la  publicité  des  débats  et  le  jugement  p;  r 
jurés.  Les  constitutions  impériales  ont  institué  les  appels,  ébauché 
la  procédure  écrite,  essayé  les  assesseurs  permanents.  La  loi  ger- 
manique et  la  loi  féodale  ont  retrouvé  ou  maintenu,  avec  des 
formes  nouvelles  et  bizarres,  avec  dos  modifications  successives, 
les  règles  fondamentales  de  la  procédure  attique  et  romaine. 
La  loi  canonique,  au  douzième  siècle,  répandit  la  procédure  in- 
(|iiisitoriale  et  l'instruction  écrite;  la  justice  séculière  s'appropria 
ces  deux  principes  au  treizième  siècle,  et  reprit  en  même  tcinj  s 
à la  législation  impériale  ses  appels.  L'institution  du  ministère 
public  est  sortie,  au  quatorzième  siècle,  des  luttes  de  la  royauté 
contre  les  seigneurs.  La  réaction  du  quinzième  siècle  généralisa 
l’instruction  secrète  et  les  informations,  créa  la  procédure  par 
récolement  et  confrontation,  et  plaça  la  justice  dans  les  mains  des 
juges  permanents.  Toutes  les  règles  de  la  procédure  avaient  donc 
été  successivement  trouvées.  Il  ne  s’agissait  plus  que  de  les  mettre 
en  œuvre. 

Le  législateur  de  1539  et  celui  de  1670  crurent  fortifier  la  jus- 
tice en  excluant  la  publicité  du  débat,  les  jurés  et  la  preuve  orale. 
Ils  supprimèrent  l’audience  et  la  remplacèrent  par  une  intermi- 
nable information  écrite,  œuvre  d’un  seul  juge  et  qui  devenait 
l’unique  élément  du  jugement.  Ils  supprimèrent  même  la  défense, 
même  les  preuves  morales,  et  eberebèrent  à envelopper  tous  les 
actes  de  l’instruction  d’un  secret  qui  frappait  les  accusés  d’une 
sorte  d'intimidation.  Le  principe  de  cette  procédure,  comme  celui 
de  la  loi  pénale  de  cette  époque,  est  l’intimidation.  Toutes  les 
garanties  sont  pour  l’ordre  social,  l’accusé  n’en  trouve  aucune. 

Le  législateur  de  1791 , pour  réagir  contre  ce  système,  voulut 
reprendre  tous  les  principes  que  celui-ci  avait  dédaignés,  et  rejeter 
ceux  qu’il  avait  choisis.  Le  débat  public,  les  preuves  morales,  le 
jugement  parjurés,  toutes  les  règles  de  la  procédure  romaine  et 
de  la  procédure  du  moyen  âge  rentrèrent  tout  à coup  dans  la 
législation.  Il  ne  reprit  qu’avec  une  sorte  de  contrainte  quelques 
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rûglcs  de  la  législalion  qu’il  abrogeait  ; rinformation  écrite,  l’in- 
stitution du  ministère  public,  l'appel,  et  les  restreignit  dans  d'é- 
troites limites.  Les  lois  de  l'an  IV  et  de  l'an  i\  élargirent  quelque 
peu  ces  limites  sans  les  détruire. 

387.  Tels  étaient  les  matériaux  qui  couvraient  le  sol  législatif 
quand  les  travaux  préparatoires  du  code  d'instruction  criiiiiuellc 
commencèrent.  C’était  en  l’an  XII  (1804).  Les  esprits  étaient 
extrêmement  divisés  sur  les  principes  et  sur  leur  application.  Deux 
systèmes,  ceux  de  l’ordonnance  de  J 670  cl  de  la  législation  de 
1791,  partageaient  les  opinions.  Le  jury,  tel  que  l'assemblée 
constituante  l’avait  institué,  n’avait  produit  que  de  fâcheux  résul- 
tats. Le  code  du  3 brumaire  an  IV  avait  embarrassé  sa  marebe 
sans  assurer  ses  effets.  Ces  deux  expériences  effrayaient  les  juris- 
consultes les  plus  éclairés,  et  des  hommes  tels  que  Siméon  et  Por- 
talis opinaient  pour  sa  suppression.  Les  tribunaux  d’appel  avaient 
été  consultés,  et  plqsicurs  avaient  émis  cet  avis  ; u Avec  le  secours 
des  conseils  aux  accusés  et  la  publicité  des  débats,  l’ordonnance 
de  1670  modifiée  serait  peut-être,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter, 
ce  qui  approcherait  le  plus  de  la  perfection  '.  n Cette  opinion  fut 
longuement  développée  dans  le  sein  du  conseil  d'Klat,  et  M Her- 
lier,  le  défenseur  chaleureux  du  jury,  croyait  devoir  faire  cette 
concession  ; « On  ne  doit  pas  craindre  de  reprendre  quelques  dis- 
positions de  l’ordonnance  de  1670;  elle  n’était  point  défectueuse 
dans  toutes  ses  parties.  Les  vices  qu’on  lui  a principalement  repro- 
chés avec  justice  étaient  le  secret  de  la  procédure  et  l’état  de  dé- 
gradation et  d'abandon  dans  lequel  elle  faisait  paraître  l'aceiisé. 
La  privation  de  conseils  et  de  défenseurs,  l'interrogatoire  sur  la 
sellette,  ne  doivent  certainement  pas  être  rétablis;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  du  récolement  dans  lequel  un  témoin  peut  se 
corriger,  de  la  confrontation  où  il  est  permis  à l'accusc  de  repro- 
cher les  témoins  et  de  discuter  leurs  déposilious.  Avee  quelques 
modifications,  les  articles  de  l’ordonnanco  de  1670  sur  ce  sujet 
peuvent  être  utilement  employés  dans  notre  législation  nouvelle 
pour  faire  disparaître  les  principaux  inconvénients  du  jury  v 

Il  suit  de  là  que  si  le  législalctir  de  1791  n’agissait  violemment 

• Observations  des  tribunaux  d'appel  sur  le  projet  de  Code  criminel,  lom.  I, 
p.  4V. 

2 Procès-verbaux  du  conseil  d'Klat,  séance  du  16  prairial  an  XII. 
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conlrc  la,  lé'jislatioii  anlérieurc,  le  législateur  de  1804  réafjissait 
liii-uièinc  contre  la  lé<jislaliuii  do  1701.  Il  prenait  et  discutait  suc- 
cessivement tous  les  sjfstèmes,  tous  les  principes,  la  procédure 
écrite  et  la  procédure  orale,  le  jugement  par  Jurés  et  j)ar  Juges 
permanents,  les  preuves  légales  et  les  preuves  morales.  Il  n’ad- 
mettait sans  discussion  que  l'institution  du  ministère  public,  la 
défense  des  accusés,  la  publicité  du  débat  et  rinstruction  de  l'au- 
dience Ainsi  c’étaient,  on  le  voit,  toujours  les  mêmes  principes, 
toujours  les  mêmes  questions  qui  se  représentaient.  Ces  règles 
résumaient,  dans  leurs  diverses  formules,  l’expérience  et  la  sagesse 
des  siècles.  La  tâche  scientifique  du  législateur  était  de  les  con- 
cilier dans  leur  application. 

Telle  fut  aussi  sa  pensée.  Le  Code  d’instruction  criminelle  n’est 
qu’une  transaction,  quelquefois  heureuse,  entre  les  deux  systèmes 
qui  s’étaient  succédé  dans  la  législation  et  qui  divisaient  les  légistes. 
Il  s’efforce  de  fondre  dans  scs  dispositions  les  principes  les  plus 
opposés;  il  emprunte  à chacun  d’eux  quelque  disposition;  il 
n’exclut  aucune  théorie,  mais  il  n’en  adopte  aucune,  il  suit,  eu 
général,  le  cercle  tracé  par  la  loi  de  I7'J1,  mais  il  affaiblit  et 
tempère  la  plupart  de  ses  dispositions,  et  c’est  dans  l’ordonnance 
de  1G70  qu’il  prend  l’esprit  et  les  règles  qu’il  oppose  aux  pres- 
criptions énergiques  de  l’assemblée  constituante.  Développons  ce 
point  de  vue  eu  examinant  ses  principales  dispositions. 

388.  Le  Code  a conservé  Tinformation  écrite  qui  formait  la  base 
de  l’ancienne  procédure  sous  le  régime  des  ordonnances  de  1539 
cl  de  1G70,  et  que  la  loi  du  7 pluviôse  an  IX  avait  rétablie.  La 
rédaction  de  cette  information  est  confiée,  non  plus  aux  Juges  de 
paix,  mais,  par  une  disposition  empruntée  à l’ordonnance  de 
1G70,  aux  Juges  d’instruction.  Les  droits  de  l’action  publique  et 
de  l’action  civile  sont  presque  entièrement  puisés  à la  même 
source.  Le  Jury  d’accusation,  créé  par  l’assemblée  constituante,  est 
abrogé.  Les  tribunaux  de  première  instance  et  les  cours  impériales 
sont  chargés  de  prononcer  sur  le  règlement  de  la  compétence  et 
sur  l’admission  ou  le  rejet  de  l’accusation;  c’est  la  reproduction 
de  l’article  1"  du  litre  XV  de  l’ordonnance  de  1G70.  Deux  règles 
sont  encore  empruntées  à cette  législation,  mais  en  leur  imposant 
des  limites  plus  étroites:  la  procédure  demeure  secrète  Jusqu’à 

* Voy.  le  (orne  XXIV  cnHor  de  Locré.- 
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Tinterro^atoire  de  l’accusé  par  le  président  des  assises,  c’esl-à-dire 
h la  veille  des  débats,  et  ce  n’est  qu’à  la  même  époque  que  la  loi 
lui  reconnaît  le  droit  de  se  faire  assister  d’un  conseil.  La  forma- 
tion de  la  cour  d'assises  présente,  comme  la  loi  de  1791,  une 
sorte  de  compromis  entre  les  juges  permanents  et  les  jurés  ; mais 
il  est  facile  d’apercevoir  que  le  législateur  incline  en  secret  en 
faveur  des  juges  : leur  nombre,  leur  constitiilion,  leurs  pouvoirs, 
semblent  destinés  à balancer  l’influence  et  les  pouvoirs  du  .jury. 
L’audience  est  publique,  mais  les  délibérations  des  juges  et  des 
jurés  sont  secrétes;  le  débat  est  oral,  mais  l’information  écrite 
domine  le  débat , et  le  président  fait  tenir  note  des  variations  de 
chaque  témoin.  Enfin,  les  jurés  déclarent  la  culpabilité  de  l’accusé, 
mais  les  juges  apprécient  le  degré  de  cette  culpabilité  pour  en 
tenir  compte  dans  l’application  facultative  du  minimum  ou  du 
maximum  de  la  peine. 

Il  est  évident  qu’un  code  qui  admet  et  combine  avec  une  valeur 
et  des  formes  différentes  tous  les  principes  qui  ont  successive- 
ment régi  les  législations  anciennes  est  lié  par  une  étroite  filia- 
tion à ces  législations.  L'ordonnance  de  1670  d’une  pari,  et,  d’un 
autre  côté,  la  loi  des  16-29  septembre  1791,  modifiée  par  les 
lois  des  3 brumaire  an  IV  et  7 pluviôse  an  1\,  sont  les  deux  grandes 
sources  qui  ont  contribué  à le  former  : c’est  là  que,  d’un  côté,  le 
principe  de  l’information  préliminaire,  la  procédure  écrite,  l’in 
struclion  sccrcle,  rinstiliition  du  ministère  public,  la  concentra- 
tion de  la  procédure  dans  les  mains  des  juges,  la  part  faite  à ces 
juges  dans  le  jugement,  et  que  d’un  autre  côté  la  publicité  des 
débats,  la  preuve  orale  et  le  jugement  par  jurés  ont  été  puisés; 
mais,  en  indiquant  ces  sources  modernes,  il  était  nécessaire  de 
dévoiler  les  éléments  qui  les  avaient  formées.  Car  ces  lois  elles- 
mêmes,  comme  notre  Code,  n’étaient  point  nées  de  premier  jet  et 
n’avaient  fait  que  réunir  des  coutumes,  des  usages,  des  régies, 
qui,  déjà  mûries  par  l’expérience,  avaient  régi  des  générations. 
\üus  avons  donc  dû  remonter  à la  loi  grecque  et  à la  loi  romaine, 
aux  coutumes  germaniques  des  deux  premières  races,  aux  usages 
de  la  féodalité,  aux  principes  nouveaux  qui  sont  nés  au  treizième 
siècle  pour  combattre  le  système  féodal,  enfin  à la  législation  qui 
s’était  formée  de  ces  principes.  C’est  dans  ces  coutumes,  dans  ces 
usages,  dans  ces  lois  incessamment  modifiées,  que  sont  les  racines 
de  notre  Code.  Il  eût  donc  été  impossible,  nous  ne  disons  pas  de 
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le  juger,  mais  de  le  connailrc,  si  nous  n'avions  pas  parcouru  le 
sol  où  chacune  de  scs  dispositions  a germé,  si  nous  n’avions  pu 
examiner  le  suc  dont  elle  s’esl  nourrie,  \olre  travail  était  une 
introduction  indispcnsahie  à une  élude  sérieuse,  à un  commentaire 
longtemps  médité. 

389.  Et  maintenant,  nous  devons  le  dire  en  terminant  ce  pre- 
mier livre,  le  Code  que  nous  avons  entrepris  d'expliquer  n’est 
point  assurément  une  oeuvre  parfaite.  Sa  rédaction  négligée  manque 
d'exactitude  et  de  précision;  conçu  |)our  l'expédition  des  alTuircs 
plus  que  pour  la  satisfaction  de  la  science,  on  y cherche  vainement 
des  règles  générales,  des  définitions,  des  divisions  logiques.  Il  a 
omis  surtout,  et  ceci  est  un  reproche  beaucoup  plus  grave,  d'a- 
jouter une  sanction  sérieuse  aux  dispositions  libérales  qu'il  ren- 
ferme; on  y trouve  des  formules  trop  vagues,  et  peu  de  garanties 
certaines.  Nous  ne  parlons  point  du  jury  dont  l'organisation  a été 
reconstituée,  des  cours  spéciales  qui  ont  été  abolies,  de  la  division 
des  pouvoirs  entre  les  jurés  et  les  juges  qui  a été  réglée.  Mais, 
amendé  par  les  modifications  auxquelles  il  se  prêtait  facilement, 
et  considéré  dans  l’ensemble  de  ses  formes,  ce  Code  nous  parait 
la  loi  de  procédure  criminelle  la  moins  imparfaite  parmi  les  lois 
des  peuples  modernes.  Nous  savons  et  nous  indiquerons  les  amé- 
liorations nouvelles  qu’elle  appelle  encore  et  dont  quelques-unes 
nous  semblent  urgentes;  mais,  même  avec  ses  défauts  et  ses 
lacunes,  cette  loi  mérite  plus  d’éloges  encore  que  de  critiques; 
car  elle  a consacré  en  déCnitive  tous  les  grands  principes  de  la 
procédure  criminelle;  elle  a renoué  la  chaîne  des  régies,  la  filia- 
tion scientifique,  en  se  rallacbani  aux  législations  antérieures,  en 
y puisant  les  principes  que  la  pratique  avait  éprouvés,  en  conci- 
liant des  systèmes  jusque-là  opposés  ; elle  a voulu  étendre,  quoi- 
que avec  peu  de  fermeté,  une  protection  égale  sur  les  deux  intérêts 
que  toute  poursuite  met  en  lutte  : l'intérét  de  la  société  et  celui 
de  l’accusé;  enfin,  elle  a suffi  depuis  plus  d'un  deuii-siécle  à 
l'expédition  des  affaires  criminelles,  et  si  quelques-unes  de  ses 
<lisposilions,  principalement  relatives  à la  police,  ont  excité  de 
justes  réclamations,  nulle  voix  sérieuse  ne  s’est  élevée  pour  ac- 
cuser sa  théorie  générale  cl  les  formcs'principales  de  la  procédure 
qu’elle  a consacrée. 
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prcmit'‘ros  nolions  étaient  une  introduction  nécessaire  au  com- 
mentaire (le  notre  Code. 

Il  fallait,  en  effet,  pour  le  connaître  et  pour  l’expliquei',  reclier- 
cher  les  r<'<jles  qui , aux  divers  âges  de  la  législation,  ont  régi 
cette  matière,  rapprocher  ces  règles  de  celles  qu’il  a consacrées, 
et  retrouver  dans  leurs  rapports  ses  origines  et  ses  sources.  Il 
fallait  encore,  pour  apprécier  son  système  général,  examiner  les 
différents  systèmes  de  procédure  qui  ont  été  successivement  em- 
ployés à la  poursuite  des  crimes  et  des  délits,  sonder  leurs  bases 
principales  et  constater  les  effets  de  leur  application.  Il  fallait, 
enfin , dans  l'intérêt  de  la  science  du  droit  pénal  et  pour  en  obser- 
ver les  plagiés,  remonter  jusqu’aux  premiers  germes  de  notre 
législation,  suivre  leurs  développements  à travers  les  siècles,  et 
signaler  les  conquêtes  que  l’expérience  humaine,  après  tant  d’es- 
sais infructueux,  est  parvenue  à nous  assurer.  L’histoire  nous  a 
révélé  les  longs  efforts  dont  ces  conquêtes  sont  le  résultat;  la 
théorie  nous  a enseigné  les  puissantes  garanties  qu’elles  nous  ont 
apportées. 

C’est  dans  le  droit  attiqiie  et  dans  la  législation  romaine,  c’est 
dans  jes  lois  germaniques  et  les  coutumes  féodales,  c’est  enfin 
dans  le  droit  canonique  et  dans  la  jurisprudence  réactionnaire  du 
treizième  et  du  quinzième  siècle,  que  l’histoire  nous  a montré  les 
premiers  vestiges  et  les  éléments  multiples  des  principes  qui  nous 
régissent  aujourd'hui.  Xous  avons  vu  ces  principes  se  développer 
laborieusement  au  milieu  des  révolutions  sociales  qui  modifiaient 
sans  cesse  les  formes  de  leur  application  et  corrompaient  leurs 
tendances,  au  milieu  des  préjugés  et  des  mœurs  qui  tantôt  leur 
imprimaient  une  fausse  direction,  et  tantôt  les  repoussaient  au 
moment  même  où  les  esprits  invoquaient  instinctivement  les  idées 
de  justice  et  de  droit  qu’ils  renferment.  Xous  les  avons  ainsi 
suivis  dans  leur  carrière  de  plus  de  vingt  siècles,  ici  rejetés  par 
les  peuples,  là  m.odifié.'i  dans  leurs  éléments  essentiels,  ou  à 
demi  détruits  par  une  application  vicieuse,  mais  vivant  toujours 
au  fond  de  la  législation,  et  recueillis  par  la  philosophie  quand  la 
législation  les  avait  en  partie  exilés,  jusqu’à  l’ère  moderne  où 
notre  Code,  remontant  jusqu’aux  sources  du  droit,  les  retrouva 
dans  leur  antique  formule  et  mit  sa  gloire  à les  reprendre. 

391 . La  théorie,  attentive  à ces  révolutions  du  droit,  en  a tiré 
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ses  enseignemenls.  Elle  a dévoilé,  dans  chaque  formalité  de  la 
procédure  et  dans  chacune  des  modiBcations  qu'elle  subissait, 
la  lutte  des  deux  principes  que  l'histoire  de  toutes  les  institu- 
tions humaines  surprend  éternellement  aux  prises,  l’intérét  de 
la  sûreté  sociale  et  l’intérét  de  la  liberté  individuelle,  le  principe 
de  l’ordre  et  le  principe  de  la  liberté.  Elle  a recherché  par 
quelles  dispositions,  par  quelles  garanties,  la  procédure  a pu, 
dans  quelques  législations,  atteindre  le  but  élevé  vers  lequel  elle 
gravite  naturellement,  la  manifestation  de  la  vérité,  la  protection 
du  droit.  Ces  garanties,  elle  les  a trouvées  principalement  dans 
quelques  lois  générales  qui  forment  la  base  nécessaire  de  toute 
institution  criminelle*  telles  sont  l'accusation,  sous  quelque  forme 
qu’elle  se  produise,  l’enquête  préliminaire,  l’information  écrite, 
la  publicité  de  l’audience,  la  preuve  orale,  l’intervention  des 
jurés  dans  le  jugement.  Mais  elle  a dû  se  borner,  dans  cette  pre- 
mière partie,  à indiquer,  au  milieu  de  tant  de  dispositions  con- 
fuses, ces  dispositions  principales,  devenues  les  fondements  de 
notre  Code,  après  avoir  été  reconnues  comme  les  fondements  de 
la  science;  elle  a dû  se  borner  à proclamer  les  lois  générales  de 
la  procédure,  pendant  que  l’hisloire  découvrait  presque  partout 
les  traces  plus  ou  moins  complètes  de  leur  application. 

Ainsi  s’est  trouvée  établie  la  Gliation  de  notre  législation  avec 
les  législations  antérieures;  ainsi  s’est  manifestée,  par  l’identité 
des  règles  et  la  relation  des  formes,  l'alliance  étroite  qui  unit 
notie  procédure  aux  procédures  anciennes.  \'ous  avons  pu  recon- 
naître et  constater  que  le  législateur  de  1808  n’a  répudié  aucune 
succession  scientifique;  qu’il  n’a  édifié  le  Code  d’instruction  cri- 
minelle qu’avec  des  matériaux  déjà  éprouvés  par  un  long  usage; 
que  ce  Code  n’est  qu’une  reproduction  plus  ou  moins  exacte  des 
législations  anciennes  et  principalement  des  deux  législations  qui 
ont  fleuri  au  treiziéme  et  au  seizième  siècle,  et  qu’il  n’a  fait  à peu 
près  que  fondre  et  concilier  dans  ses  textes  deux  systèmes  jus- 
que-là inconciliables,  et  qui  n’avaient  successivement  péri  que 
pour  avoir  appliqué  avec  trop  d’exclusion  ou  trop  d'imprévoyance 
des  règles  qui  en  elles-mêmes  étaient  saines  et  justes. 

Tel  a été  le  but  de  cette  première  partie  de  notre  travail.  Kous 
avons  voulu  restituer  au  Code,  dont  nous  avons  entrepris  le  com- 
mentaire, toute  sa  valeur  scientifique,  en  le  rattachant  fortement 
aux  législations  antiques  qu’il  a partiellement  reproduites.  Mous 
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avons  voulu,  nonobstant  les  négligences  de  sa  rédaction  et  l'ina- 
pcrrcction  de  ses  détails,  lui  assurer  l’estime  des  légistes,  en 
démontrant  que  la  plupart  de  ses  dispositions  ont  en  déjà  l'épreuve 
d’une  longue  pratique  et  sont  avouées  par  la  science.  Nous  avons 
voulu  prouver  qu’un  Code  qui  doit  à la  sagacité  de  ses  rédacteurs 
d’avoir  emprunté  au  droit  canonique  son  principe  d’enquête,  à la 
législation  du  quinziéme  siècle  son  action  publique  et  son  infor- 
mation écrite,  aux  législations  anciennes  la  publicité  des  débats, 
la  preuve  orale  et  la  liberté  de  la  défense , au  droit  romain , aux 
coutumes  féodales  et  surtout  aux  chartes  des  communes  les  jurés 
de  jugénient;  cnBn,  aux  justices  royales  les  formes  de  leurs  au- 
diences, leurs  juges  permanents  et  leurs  voles  de  recours;  nous 
avons  voulu  prouver  que  ce  Code,  recueillant  ainsi  et  conciliant 
toutes  les  règles,  restituant  à chacune  sa  puissance  et  ses  limites 
essentielles,  imprimant  à toutes  une  profonde  unité,  est  une 
œuvre  sérieuse  qui  ne  doit  être  jugée  qu’avec  réserve,  et  mérite, 
dans  tous  les  cas,  d'étre  étudiée  avec  soin. 

■392.  Maintenant  que  nous  avons  achevé  cette  première  tâche, 
celle  qui  nous  reste  à accomplir,  quoique  plus  longue  et  non 
moins  laborieuse,  deviendra  plus  facile. 

En  effet,  la  filiation  que  nous  venons  de  constater  à l’égard 
des  dispositions  principales  du  Code  existe  avec  non  moins  d'évi- 
dence à l'égard  des  dispositions  secondaires.  Il  est  peu  de  ces 
dispositions  qui  soient  de  création  absolument  nouvelle  ; il  en  est 
peu  (pii  ne  reproduisent,  quelquefois  complètement,  plus  souvent 
avec  des  modifications,  quelques  dispositions  antérieures;  car  la 
société,  quelles  que  soient  les  formes  de  sa  constitution  politique, 
a des  lois  d'existence,  des  besoins,  des  rapports  nécessaires  qui 
changent  peu  et  sc  formulent  aux  différentes  époques  par  des 
règles  à peu  près  identiques;  tout  principe  a ses  racines,  toute 
maxime  son  explication  dans  le  passé;  il  n’est  pas  un  point  dn 
droit  que  l'histoire  ne  puisse  éclairer,  i|uc  l’expérience  ne  puisse 
animer  d'une  vie  nouvelle.  Or  comment  concevoir  les  principes 
essentiels  d'une  matière  sans  avoir  étudié  les  variations  qu’elle  a 
subies?  Comment  connaitrcla  raison  et  le  but  de  ses  dispositions, 
sans  remonter  à la  première  époque  de  leur  institution,  sans 
parcouêir  les  phases  qu’elles  ont  traversées,  sans  soulever  en 
quelque  sorte  les  différentes  couches  d’alluvion  que  la  législation 
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a successivement  dèposccs  sur  clics?  Comment  expliquer  des 
textes  sans  expliquer  les  règles  auxquelles  ils  obéissent  et  dont 
ils  ne  sont  que  les  corollaires?  Il  est  évident  que  l’étude  des  légis- 
lations  anciennes  est  la  seule  voie  qui  puisse  conduire  à la  con- 
naissance des  législations  modernes  et  à la  saine  application  de 
leurs  dispositions. 

Or,  les  investigations  historiques,  qui  forment  notre  premier 
volume,  ouvrent,  pour  ainsi  dire,  rcs  législations  à nos  recher- 
ches. \’ous  avons,  en  cITet,  parcouru  leurs  dispositions  princi- 
pales, nous  connaissons  l'ordre  dans  lequel  elles  se  sont  succédé 
les  unes  aux  autres,  les  systèmes  ou  les  coutumes  qu'elles  ont 
tour  à tour  appliqués,  leurs  principes  fondameolaui,  leurs  carac- 
tères distincts.  Nous  pouvons  donc  maintenant,  à mesure  que 
l'exigera  l'examen  du  Code,  dc.scciidre  dans  les  détails  de  leurs 
prescriptions,  retrouver  la  source  de  chaque  règle,  noter  l'époque 
où  elle  s'est  développée,  constater  la  raison  et  In  but  de  son  insti- 
tution. Le  sol  scicntiliqiie,  i|ue  S4ircliargeot  tant  de  lois  confusé- 
ment tombées,  est  éclairé;  nous  a|>ercevons  la  place  qu'elles  ont 
occupée,  les  traces  qu’elles  ont  laissées;  nous  n'avons  plus  qu'à 
reprendre  dans  ces  ruines  les  matériaux  qui  y sont  restés 
amoncelés. 

393.  Voilà  quel  a été  le  but  de  notre  premier  travail.  11  est 
facile  d'en  apercevoir  déjà  l'utilité.  Dans  les  textes  d’une  législa- 
tion il  faut  distinguer  deux  choses  : les  principes  qu'ils  appliquent 
et  la  formule  de  celle  application.  Une  loi  n'est  point  et  ne  peut 
être  un  traité  dogmatique;  tantôt  elle  suppose  des  règles  préexis- 
tantes sans  les  énoncer,  tantôt  elle  les  énonce  sans  les  généraliser. 
Ëlle  n'emhrasse  que  les  faits  qui  frappent  ses  regards  au  moment 
où  elle  SC  forme  el  néglige  ceux  qu'elle  ne  voit  pas  et  quo  ses 
dis|insilions  iront  atteindre  à son  insu.  Elle  met  de  côté  les  pré- 
misses el  la  théorie,  et,  circonserite  par  des  vues  toutes  pratiques 
dans  le  cercle  des  actes  les  plus  hahiluels,  elle  demeure  néces- 
sairement incomplète.  Le  Code  d’instruction  criminelle  est  à cet 
égard  comme  toutes  les  lois  : scs  textes  n'énoncent  qu’une  partie 
des  régies  qu'ils  appliquent. 

Il  est  donc  impossible  d’isolcr  l’étude  des  textes  de  l’étiule  des 
régies  qui  les  dominent  et  dont  ils  ne  sont  que  l'application  plus 
ou  moins  exacte.  Les  loxles  ne  sont  que  la  substance  apparcute. 
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le  corps  de  la  loi.  Faiil-il  borner  leur  aulorilé  aux  points  (ju'ils 
ont  inatérielleniont  touciiês?  Faut-il  restreindre  leur  application 
dans  les  limites  do  leur  signification  littérale?  Ainsi  entendues, 
les  lois  seraient  frappées  d’impuissance  et  de  stérilité;  car  leur 
prévoyance,  comme  celle  de  l'homme,  est  nécessairement  finie, 
et  les  faits  qu’elles  ont  prévus  se  modifient  et  se  transforment  indé- 
finiment. Il  faut  donc  dégager  ds  leurs  textes  l'esprit  qui  en  rend 
raison,  l'àme  qui  les  anime,  le  souffle  qui  leur  a donné  la  vie; 
il  faut  placer  le  principe  à coté  de  l’application,  la  théorie  à côté 
de  la  disposition.  C’est  là  le  travail  du  légiste,  la  tâche  de  l’inter- 
prétation doctrinale. 

Or,  celte  interprétation  nous  ramène  naturellement  aux  deux 
éléments  qui  ont  été  la  base  de  notre  première  étude  : riiisloirc, 
c’est-à-dire  la  science  des  faits,  et  la  théorie,  c’est-à-dire  la 
science  du  droit;  il  n’y  a point  d’interprétation  vraie  qui  ne 
repose  sur  ces  deux  fondements.  La  législation,  en  effet,  n'est 
que  l’application  des  régies  du  droit  aux  faits  sociaux;  or  quelle 
serait  la  puissance  d’une  interprétation  qui  rejetterait  et  la  con- 
naissance de  ces  faits  et  l’autorité  de  ces  régies?  Comment  expli- 
querait-elle les  textes  pendant  qu’elle  ignorerait  les  raisons  qui 
renferment  cette  explication?  Et  il  faut  se  garder  de  croire  que 
celle  intervention  de  la  science , réservée  aux  questions  spécula- 
tives qui  sommeillent  dans  les  hautes  régions  du  droit,  ne  doit 
pas  descendre  aux  questions  pratiques.  La  pratique  du  droit,  qui 
n’est  que  la  lutte  des  régies  générales  contre  les  faits  ([iii  sur- 
gissent chaque  Jour,  ne  peut  vivre  que  par  l’élude  de  ces  régies; 
elle  y remonte  sans  cesse  pour  y prendre  les  corollaires  qu’elle 
applique;  son  plus  extrême  besoin  est  donc  de  bien  les  connaître, 
et  ce  qu'elle  demande  à la  science,  c’est  de  les  lui  exposer  claire- 
ment. De  là  deux  conséquences  : l'une  que  la  pratique  ne  peut 
marcher  qu’en  s’appuyant  sur  l'interprétation  doctrinale;  l’autre 
que  cette  interprétation  puise  sa  vie  tout  entière  aux  sources  de 
l’histoire  et  de  la  théorie. 

394.  Ces  notions  sont  tellement  simples  qu’il  peut  sembler 
superflu  de  les  énoncer.  Cependant  lorsque  la  jurisprudence  dis- 
paraît sous  un  amas  confus  d’innombrables  arrêts,  lorsque  la  pra- 
tique est  fatalement  conduite  à substituer  les  décisions  d’espèces 
aux  décisions  de  droit,  il  est  peut-être  nécessaire  de  réagir  contre 
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celle  lenHance  et  de  ramener  les  /Modes  au  cullc  des  principes; 
il  esl  nécessaire  de  faire  comprendre  à la  pratique  elle-même 
qu’elle  s’égare  à la  suite  des  arrêts,  qu’elle  n’y  trouve  qu’incerti- 
tude  et  confusion  et  que  l’élude  dos  régies  esl  le  moyen  le  plus 
facile  et  le  plus  prompt  d'arriver  à la  connaissance  et  à la  saine 
application  des  lois 

\'ous  no  prétendons  point,  toutefois,  comme  quelques  savants 
légistes  *,  qu’il  faille  mettre  de  célé  les  arrêts  et  les  recueils  qui 
les  contiennent  : les  riches  notions  dont  ils  abondent  appartien- 
nent à la  science,  qui  ne  saurait  plus  faire  un  pas  sans  eux;  il  faut 
les  consulter  sans  cesse,  mais  pour  les  juger,  et  non  pour  s’in- 
cliner devant  leurs  solutions;  pour  comparer  leur  doctrine  à la 
doctrine  légale,  et  non  pour  la  substituer  à celle-ci;  pour  exa- 
miner l’application  qu’ils  font  des  maximes  du  droit,  et  non  pour 
porter  la  cbaine  des  conséquences  qu’ils  en  déduisent.  La  science 
du  droit  est  tout  entière  dans  l’étude  et  la  méditation  des  prin- 
cipes; l’observation  servile  des  arrêts  la  détruit  complètement. 
Non  enim  tàm  auclori'tatis  in  disputando  qiiàni  rationis  nio- 
men/a  quœrenda  sunt.  Quin  etiam  ohest  plerùmqiiè  ih  qui  discere 
nolunt , auctoritas  eorum  qui  se  docere  profitentur.  Desinunt 
enim  suum  judicium  adhiherc  : id  hnbent  rattim  quod  ab  eo , 
quem  probant , judicatum  rident  L 

Les  observations  générales  ont  pour  but  d’indiquer  la  pensée 
doctrinale  qui  a présidé  à notre  travail.  .Nous  avons  eberebé  à 
poser,  dans  cbaqiie  matière,  dans  chaque  branche  de  l’instruction 
criminelle,  les  principes  généraux  qui  en  sont  la  substance  et 
dans  lesquels  se  trouve  la  solution  de  toutes  les  difficultés  qu’elle 
peut  soulever.  Cette  méthode,  la  [)lus  large  et  la  plus  féconde,  a 
ce  double  résultat  de  servir  la  science  en  mettant  en  relief  ses 

I Tous  tes  anciens  auteurs,  hommes  de  science  et  de  doctrine,  professaient  à 
cet  c;^ard  une  opinion  ptus  nette  encore.  Le  savant  Heri'C,  t’aulcur  de  la  Théorie 
des  matières  /codâtes,  disait  : « Je  ne  connais  point  de  yiiidc  plus  trompeur  que 
tes  arrêts,  et  je  voudrais  qu'on  jeldl  au  feu  non  les  bons  recueils  de  lois  et  de 
principes,  mais  tous  les  recueils  d'arrêts  sans  csception;  ceux  qui  se  destinent 
à des  fonctions  qui  exqqcnt  la  connaissance  des  lois,  ne  comptant  plus  sur  ce 
secours  perfide,  d’autant  plus  dangereux  qu’il  favorise  la  paresse  naturelle  de 
riionime,  scniicnt  obliycs  de  se  faire  un  fonds  de  principes  sur  chaque  partie 
du  droit , et  de  chercher  des  secours  et  des  rèyles  de  décision  dans  l'élude  cl  la 
médilalion.  t Voy.  aussi  le  président  liouhier  .sur  la  coût,  de  Bouryoync. 

Voy.  Hervé,  Théorie  des  mal.féod.,  préface. 

* Ciccro , De  naliirA  deoriim,  1 , 5. 
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vérités  roudamcntalps , et  de  pénétrer  plus  facilement  les  esprits 
en  les  rattachant  aux  ré<jles  principales  dont  ils  saisissent  ensuite 
aisément  les  conséquences,  \otre  premier  livre  n'a  été  qu'une 
ardue,  mais  nécessaire  initiation  à cette  pensée,  qu’une  longue 
préparation  à son  développement. 

■\ous  arrivons  maintenant  à notre  Code  et  à l'explication  do 
ses  textes. 

3ü5.  \oiis  avons  indiqué  les  premières  réformes  qui  furent 
introduites  dans  la  procédure  criminelle  à la  fin  du  dix-huitième 
siècle  '. 

.\ous  avons  rappelé  les  déclarations  des  2i  août  1 780  et  1”  mai 
1788  qui  supprimaient  la  question  préparatoire  et  la  question 
préalable,  l’usage  de  la  sellette,  les  jugements  motivés  sur  les 
cas  résultant  des  procès,  et  l’exécution  immédiate  des  condamna- 
tions; l'art.  4 de  la  loi  du  4-11  août  1780  qui  abolit  les  justices 
seigneuriales  ; et  la  loi  du  8 octobre  1789  qui  apporta  aux  dispo- 
sitions de  l’ordonnance  de  1670  deux  graves  modifications,  en 
ordonnant  que  l’accusé  serait  assisté  d'un  défenseur,  et  que  l'au- 
dience serait  publique  pour  le  rapport,  les  conclusions,  le  der- 
nier interrogatoire,  les  plaidoiries  et  le  jugement. 

A ces  premiers  actes  nous  avons  vu  succéder  deux  lois  orga- 
niques, deux  codes  complets  ; la  loi  des  16-29  septembre  1791, 
qui  institua  les  nouvelles  juridictions  criminelles,  divisa  les  pou- 
voirs des  magistrats,  établit  les  jurés  d'accusation  et  de  jugement, 
et  régla  les  formes  de  la  poursuite,  de  la  mise  en  accusation  et 
du  jugement  ; et  la  loi  du  .3  brumaire  an  IV,  qui  eut  pour  but 
principal  de  mettre  la  loi  du  16  septembre  1791  en  liarinonie 
avec  la  constitution  du  5 fructidor  an  III  cl  qui  modifia  un  grand 
nombre  de  ses  dispositions  secondaires  sans  loucher  h ses  règles 
systématiques,  sans  changer  ses  bases  fondamentales.  La  première 
de  ces  deux  lois  n’avait  duré  que  quatre  années  ; la  seconde  n'élail 
pas  destinée  il  un  règne  beaucoup  plus  long. 

Lorsque  le  gouvernement  consulaire  remplaça  le  directoire, 
une  réaction  s'était  opérée  dans  les  es|)rils  en  faveur  du  pouvoir; 
en  l'ôlant  aux  mains  énervées  qui  l’avaient  porté  avec  peine,  on 
voulait  le  fortifier.  Ivi  justice  était  à celte  époque,  comme  l’admi- 
nistration, affaiblie  entre  les  mains  des  juges  et  des  jurés,  et  les 

* Voy.  siiprà  n"  377. 
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cnuses  de  cct  afrail)lissement  étaient,  au  moins  en  grande  partie, 
dans  la  législation  ellc-môme.  On  pouvait  reprocher  aux  deux 
lois  qui  avaient  successivement  réglé  la  procédure  criminelle 
d'avoir  paralysé  l'action  judiciaire  en  la  divisant  et  en  la  plaçant 
par  fragments  entre  des  mains  inertes,  d'avoir  compliqué  la  pro- 
cédure parjurés  de  formes  inutiles  ou  périlleuses,  d'avoir  donné 
à la  composition  même  du  jury  des  bases  vicieuses.  Les  résultats, 
d'ailleurs,  en  révélaient  les  défauts.  Il  avait  fallu  suspendre  le 
jury  dans  un  grand  nombre  de  départemenls  : les  acquittements 
s’étalent  muftipliés.  Les  uns  les  attribuaient  à l'esprit  de  parti, 
d'autres  à la  faiblesse  et  même  à la  corruption  '.  l>a  loi  du  1 plu- 
viôse an  I.\,  en  centralisant  rinforination  préliminaire  entre  les 
mains  du  directeur  du  jury,  et  en  supprimant  l'instruction  orale 
devant  le  jury  d'accusation,  commença  à rendre  quelque  énergie 
à l'action  judiciaire.  La  loi  du  2.3  floréal  an  .\  fut  plus  loin  et 
institua  des  tribunaux  spéciaux  pour  juger  plusieurs  espèces  de 
crimes  qui  s'étaient  alors  multipliés. 

396.  L'une  des  premières  pensées  du  nouveau  gouvernement 
fut  qu'il  était  indispensable  de  préparer  un  nouveau  Code  criminel. 

l'n  arrêté  du  7 germinal  an  IX  (28  mars  1801)  forma  une  com- 
mission coun>o.sée  de  M.M.  Vieillard,  Target,  Oudart,  Treilhard 
et  lllondcl,  pour  rassembler  les  éléments  de  ce  Code  et  en  rédiger 
le  projet.  Cette  commission,  présidée  par  le  ministre  de  la  justice, 
devait  présenter  son  travail  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Les  coininissaircs  rédigèrent,  en  effet,  dans  ce  délai,  sous  le 
litre  de  Code  criminel,  correctionnel  et  de  police , un  projet  for- 
mulé en  1,169  articles,  et  divisé  en  deux  parties,  dont  la  pre- 
mière était  consacrée  aux  matières  pénales  et  la  seconde  à la 
procédure  criminelle.  Cette  deuxième  partie  se  divisait  elle-nième 
en  deux  livres,  l'un  intitulé  Delà  police,  l’autre.  De  la  justice. 

Ce  projet  conservait  la  plus  grande  partie  des  dispositions  des 
deux  Codes  des  16  septembre  1791  et  3 brumaire  an  IV  ; il  main- 
tenait le  jury  en  modifiant  les  éléments  de  sa  composition  et  les 
formes  de  ses  déclarations.  Scs  principales  innovations  consis- 
taient dans  la  suppression  des  tribunaux  criminels  sédentaires  et 
dans  l’institution  de  préteurs  ambulants,  qui,  comme  nos  anciens 
miss  '.dominici  et  comme  les  juges  d’Angleterre,  devaient  par- 

* Vof . Locré , toui.  XXIV.  ' 
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courir  une  cerlitinc  circonscription  en  tenant  successivement  les 
assi.ses  dans  retendue  de  ce  ressort. 

I.e  |)remicr  Consul  voulut  que  ce  projet  fût  imprimé  et  distri- 
bué aux  tribunaux  d'appel,  ainsi  que  les  observations  générales 
dont  Al.  Oiidart  l’avait  fait  précéder.  Ces  tribunaux  furent  invités 
il  rexainiuer  et  à transmettre  au  gouvcrneuient  leurs  critiques  et 
leurs  vues.  Ils  procédèrent  immédiateinenl  à cet  examen,  et  bien- 
tôt de  volumineuses  observations  furent  le  résultat  de  ces  délibé- 
rations judiciaires  ’. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  même  aujourd'hui,  de  jeter  les  yeux 
sur  ces  travaux.  .An  point  do  vue  scientifique,  ils  n'ont  qu'une 
médiocre  importance;  la  plupart  des  tribunaux  se  bornèrent  à 
examiner  article  par  article  le  projet  de  la  commission  et  à expri- 
mer pliilét  des  rétlexions  pratiques  et  de  détail  que  des  vues  d'en- 
semble et  des  iilées  générales.  Cependant  on  doit  excepter  quel- 
ques délibérations,  telles  que  celles  d'.Agcn,  .Aix,  \ancy,  Rennes 
et  Montpellier,  dans  lesquelles  on  trouve  quelques  aperçus  nou- 
veaux, des  observations  savantes' dictées  par  une  expérience  rai- 
sonnée et  des  discussions  pleines  d’élévation  et  de  force.  Mais 
toutes  ces  délibérations,  et  c’est  sous  ce  rapport  surtout  qu’elles 
ont  de  l’inlérét,  portent  l’empreinte  de  l’époque  où  elles  ont  été 
écrites.  On  y trouve  les  reflets  vivants  de  la  réaction  dont  nous 
parlions  tout  à l’Iienre;  on  y respire  la  conviction  que  Injustice, 
débilitée  par  les  lois  de  1791,  a besoin  de  se  retremper  dans  une 
législation  nouvelle  et  de  prendre  de  nouvelles  garanties  ; on  y lit, 
surtout,  line  défiance  presque  universelle  contre  le  jury  : un  grand 
nombre  de  tribunanx  demandent  sa  suppression  et  le  retour  aux 
dispositions  de  l’ordonnance  de  1G70  ; ceux  qui  le  maintiennent 
ne  font  cette  concession  qu’à  la  condition  d’en  modifier  complète- 
ment les  bases. 

397.  Le  tribunal  de  cassation  avait  pris  l'initiative  de  cette 
réaction.  Ce  tribunal,  auquel  un  arrêté  du  5 ventôse  an  X avait 
attribué  la  mission  de  présenter  cliaqiic  année  aux  consuls  le 
tableau  des  parties  de  la  législation  dont  l’expérience  lui  aurait 
fait  connaitre  les  vices  on  l'insuffisance,  avait  fait  entendre,  le 
3"'  jour  compl.  de  l’an  XI  (20  septembre  1803),  par  l’organe  de 

< Ccd  Iriiianx  ont  clé  imprinii^s  rn  t'on  \tlt  sous  ce  tilre  : Observations  des 
tribunaux  d'appel  sur  le  projet  de  Code  criminel,  cl  forment  4 volumes  in-4". 
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M.  Muraire,  son  premier  pn^sident,  les  paroles  suivantes  : a Le 
triste  résultat  de  l'impunité  des  plus  «grands  crimes,  offensant  la 
morale  publique,  effrayant  la  société,  a presque  conduit  à douter 
si  l'institution  des  jurés,  si  belle  en  théorie,  n'a  pas  été  Jusqu'au- 
jourd'hui plus  nuisible  qu’utile  dans  scs  effets.  El  bientôt,  ce  pre- 
mier doute  conduisant  à un  second,  peut-être  faudrait-il  examiner 
aujourd'hui  d'après  l'expérience  ce  qui  ne  le  fut  par  l'Asseniblée 
constituante  qu'en  spéculation;  peut-être  serait-il  h examiner 
encore  si,  dans  un  pays  où  il  n'y  a plus  ni  distinction,  ni  féoda- 
lité, ni  privilège,  l'institution  des  jurés  offre  des  avantages  bien 
réels;  s'il  est  bien  vrai  que,  pour  prononcer  sur  un  crime  et  sur 
toutes  les  circonstances  qui  le  nuancent,  il  suffise  d'avoir  du  sens 
commun  et  des  lumières  naturelles;  si  rinstitution  des  jurés 
s'adapte  parfaitement  au  caractère  national;  si  elle  peut  bien 
s'allier  avec  ce  sentiment  trop  ordinaire  de  générosité  et  d'indul- 
gence dans  les  uns,  de  timidité  et  d'insouciance  dans  les  autres, 
qui  portera  toujours  à la  commisération  l'homme  qui  ne  s’est  pas 
fortiBé  dans  l'Iiahitude  déjuger  et  qui  ne  voit  devant  lui 'que 
l’homme  qu'il  va  frapper,  la  société  n'étant  à scs  yeux  qu'un  être 
abstrait  et  invisible.  Peut-être  cnBn  serait-il  à examiner  si  l'or- 
donnance de  1670,  modiBéc  par  les  décrets  de  1789,  n’offre  pas 
une  garantie  plus  sûre  et  des  motifs  plus  réels  de  sécurité.  » 

Ces  paroles  eurent  un  grand  retentissement  parmi  les  tribunaux  ; 
un  grand  nombre,  soit  entrainement,  soit  conviction,  les  répétè- 
rent dans  leurs  observations.  Le  tribunal  de  N'ancy  s’exprimait  en 
ces  termes:  » \e  pourrait-on  pas  remplacer  l'instilulion  du  jury 
en  adoptant  les  bases  posées  par  le  décret  du  25  avril  1790,-  et 
les  combinant  avec  les  anciennes  ordonnances  qui  existaient  sur 
cette  matière  avant  la  révolution?»  Le  tribunal  d'Orléans  ajou- 
tait : U On  ne  peut  nier  que  l'ordonnance  de  1670,  fruit  des  rc- 
llexions  des  plus  fameux  jurisconsultes  du  siècle  de  Ixniis  XIV, 
n'eût  atteint  en  beaucoup  de  parties  la  perfection  de  la  législation 
criminelle.  • Le  tribunal  d'Aix  déclarait  : « Soit  que  nos  mœurs 
ne  comportent  point  la  forme  du  jugement  par  jurés,  suit  qu'elles 
ne  puissent  pas  s'accommoder  à notre  situation  présente,  à la 
suite  des  troubles  civils  qui  nous  ont  agités,  nous  n’hésitons  pas 
à penser  que  l'ordonnance  de  1670,  modifiée  par  les  décrets  de 
1789,  offre  plus  de  garanties  et  des  motifs  plus  réels  de  sécurité. 
Peut-être,  en  y joignant  la  publicité  des  débats  comme  en  matière 
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correctionnelle,  aurai t-un  trouvé  le  point  de 'perfection  auquel  on 
peut  atteindre  pour  concilier  les' droits  des  accusés  avec  ceux  de  la 
société,  n Le  tribunal  de  Pau  disait  encore:  u La  procédure  éta* 
blie  par  l’ordonnance  de  1670  fut  justement  conservée  par  deux 
raisons  principales:  la  première,  que  l’instruction  était  secrète; 
la  seconde,  que  l’accusé  étant  sans  conseil  était  aussi  sans  défense. 
Au  lieu  de  changer  cet  .ordre  vicieux,  l’espiit  de  système,  né  de 
la  révolution , adopta  une  institution  étrangère  à nos  usages  et 
qui,  jugée  par  ses  effets,  sans  prévention  comme  sans  enthou- 
siasme, présente  plus  d’inconvénients  que  d’avantages.  Que  L’in- 
struction soit  publique,  que  l’accusé  soit  défendu,  que  le  juge- 
ment appartienne  à des  magistrats  que  le  travail  et  riiabitude  de 
juger  rendent  plus  propres  à discerner  l’innocence  du  crime, 
voilà  ce  que  l’expérience  a démontré  être  préférable  à des  théories 
séduisantes,  dont  la  bonté  est  démentie  par  la  pratique.  « ËnGn 
le  tribunal  du  Xord  ajoutait  : « Il  y a nécessité  de  revenir  à l’or- 
donnance de  1670,  modiüée  par  celle  de  1780.  Que  de  moyens 
n’a-t-on  pas  aujourd’hui  de  trouver,  dans  l’ordonnance  de  1670 
et  dans  ce  que  l’expérience  de  douze  années  vient  de  nous  appren- 
dre, de  quoi  faire  la  loi  la  plus  sage  ? n 


398.  Ces  observations  prouvent  que  la  légi.slafion  de  1791 
n’avait  pas  encore,  après  douze  ans  seulement  d’existence,  jeté 
de  profondes  racines;  elles  démontrent  surtout  qu’en  général  les 
vœux  (les  magistrats  se  reportaient  vers  la  législation  antérieure, 
soit  parce  qu’ils  la  connaissaient  mieux  et  trouvaient  dans  son 
application  moins  de  difGcullés,  soit  parce  qu’elle  offrait  à leurs 
yeux  plus  de  garanties  d’ordre  et  de 'justice.  Il  faut  ajouter  cepen- 
dant qu’une  partie  notable  de.s  tribunaux  maintenaient  le  jury, 
mais  en  proposant  de  graves  modifications. 

Tous  CCS  travaux  préparatoires  furent  renvoyés  à la  section  de 
législation  du  conseil  d’Élat,  présidée  par  AI.  Bigot  de  Préameneu 
et  composée  de  Berlier,  Galli,  Réal,  Siméon  et  Treilhard. 
Ils  furent  la  source  des  cbangements  que  subit  ultérieurement 
le  projet. 


Les  choses  demeurèrent  en  cct  état  jusqu'au  9 prairial  an  XII 
(29  mai  1804).  On  fit  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  con- 
seil d’Etat  de  ce  jour  : u Sa  Majesté  se  fait  rendre  compte  de  l’état 
du  travail  relatif  au  Code  criminel.  Elle  ordonne  à la  section  de 
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l(^>(islalioti  <lü  rédiger  la  série  des  ijucslions  fondamentales  eu  les 
disposant  dans  leur  ordre  naturel,  et  au  secrétaire  général  de  les 
livrer  k l'impression.  Ses  intentions  sont  que  ces  questions  soient 
d’abord  discutées,  sans  néanmoins  que  les  principes  qui  seront 
fixés  puissent  être  considérés  comme  arrêtés  définitivement,  le 
conseil  demeurant  libre  de  revenir  sur  ses  premières  décisions 
lors  de  la  discussion  des  articles  du  projet.  » 

Uans  la  séance  du  16  prairial  an  XII,  M.  Bigot  de  Préameneu 
présenta  les  questions  fondamentales  du  G)de.  Celles  qui  se  ratta- 
chaient à la  procédure  criminelle  étaient  ainsi  conçues  ; k 1*  L'in- 
stitution du  jury  sera-t-elle  conservée?  2”  Y aura-t-il  un  jury 
d’accusation  et  un  jury  de  jugement?  3"  Comment  seront  nommés 
les  jurés?  dans  quelle  classe  seront-ils  nommés?  qui  les  nom- 
mera? 4°  Comment  s’exercera  la  récusation?  5*  L’iiistniction 
sera-t-clle  purement  orale,  ou  partie  orale  et  partie  écrite?  6°  Pré- 
sentera-t-on plusieui-s  questions  au  jury  de  jugement?  M’en  pré- 
sentera-ton  qu’une:  N.  est-il  coupable.^  1°  La  déclaration  du 
jury  sera-t-elle  rendue  à Piinanimité  ou  à un  certain  nombre  de 
voix?  8*  Y aura-t-il  des  magistrats  qui  pourront  tenir  des  assises 
dans  un  ou  plusieui's  tribunaux  criminels  de  département?  n 

399.  La  première  question  fut  immédiatement  souniise  à la  dis- 
cussion. M.  Siméon  exprima  ropiniun  que  le  jugement  parjurés, 
né  à l’origine  des  sociétés,  avait  généralement  cessé  d’être  en 
usage  à mesure  que  la  science  s’était  formée  et  que  la  législation 
s’était  perfectionnée  ; (|ue  l'institution  des  juges  sédentaires  avait 
été  un  prôgri's  (|u’il  fallait  maintenir;  que  les  jugements  rendus 
par  des  nia<pslrats  ofl'raient  les  garanties  les  plus  sûres;  que  les 
réforinc's  faites  en  1789,  telles  que  l’introduction  dans  l’informa- 
tion des  adjoints  qui  surveillaient  le  juge  instructeur,  la  publicité 
de  1a  confrontation  et  la  défense  des  accusés,  avaient  fait  acquérir 
à l’ancien  modo  de  jugement  un  haut  degré  de  perfection,  et  qu'on 
devait  le  conserver.  M.  Portalis  et  M.  Bigot  Préameneu  appuyèrent 
cet  avis;  M.  Berlier,  M.  Regnaud,  M.  Cretet,  M.  Treilliard  le 
combattirent,  au  contraire,  et  soutinrent  l’institution  du  jury 
comme  une  conquête  de  la  révolution,  dont  on  pouvait  modifier 
les  formes  et  qu’oii  ne  |>ouvait  abolir.  L’arcbicbancelier  Camba- 
cérès adoptait  également  le  principe  du  jury,  mais  avec  quelques 
modidcations  : il  voulait  d’abord  que  la  procédure  par  écrit  fût  la 
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base  de  la  procédure  orale.  « L'in.siruclion,  disait-il,  faite  par  le 
magistral  de  sûreté  ferait  charge  contre  l’accusé,  sauf  l'épreuve 
des  débats.  Les  débats  ne  seraient  pas  écrits,  mais  les  aveux  de 
l'accusé  et  les  variations  des  témoins  seraient  consignés  dans  le 
procès-verbal  et  signés  par  eux.  » II  demandait  ensuite  que  les 
juges,  même  après  racquitlemeni  de  l’accusé,  conservassent  le 
pouvoir  de  le  motlre  sous  un  plus  ample  informé  ou  de  le  placer 
sous  la  surveillance  de  la  police,  a On  ne  doit  pas  craindre,  ajou- 
tait-il, de  reprendre  quelques  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1670;  elle  n'était  point  défectueuse  dans  toutes  ses  parties.  Les 
vices  qu’on  lui  a principalement  reprochés  avec  justice  étaient  le 
secret  de  la  procédure  et  l'élat  de  dégradation  et  d’abandon  dans 
lequel  elle  faisait  paraître  l'accusé.  La  privation  de  conseils  et  de 
défenseurs,  l'interrogatoire  sur  la  sellette,  ne  doivent  certaine- 
ment pas  être  rétablis  ; mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  récole- 
ment, dans  lequel  un  témoin  peut  se  corriger,  et  de  la  confron- 
tation, où  il  est  permis  à l'accusé  de  rcprociter  les  témoins  et  de 
discuter  les  dépositions.  Avec  quelques  modifications,  les  articles 
de  l’ordonnance  de  1670  sur  ce  sujet  peuvent  être  utilement  em- 
ployés dans  notre  législation  nouvelle  pour  faire  disparaître  les 
principaux  inconvénients  du  jury.  » L’empereur  ne  s'opposait  pas 
au  maintien  du  jury;  il  pensait:  « Qu'un  gouvernement  tyran- 
nique aurait  beaucoup  plus  d'avantages  avec  des  jurés  qu'avec 
des  juges  (|ui  sont  moins  à sa  disposition  et  qui  toujours  lui  oppo- 
seront plus  de  l'ésistance,  et  que  si  les  tribunaux  avaient  toujours 
été  composés  de  magistrats,  les  habitudes  et  les  formes  auraient 
été  un  rcmpait  contre  les  condamnations  injustes  et  arbitraires.» 
Mais  il  voulait  placer  à côté  des  jurés  des  tribunaux  d'exception 
pour  connaître  les  délits  des  individus  non  domiciliés  ou  réunis 
en  bandes.  Le  conseil  adopta  en  principe  que  l'institution  du  jury 
serait  conservée '. 

Le  conseil  déclara  ensuite  que  le,  jury  d'accusation  serait  main- 
tenu; que  les  jurés,  soit  d'accusation,  soit  de  jugement,  seraient 
pris  parmi  les  membres  des  collèges  électoraux  ; que  les  jurés  dé- 
signés avant  la  cause,  seraient  seuls  appelés  ; que  la  liste  serait 
formée  par  le  préfet;  que  celle  du  jury  d'accusation  serait  com- 
posée de  quinze  jurés  désignés  pour  un  mois,  que  celle  du  jury 
de  jugement  de  quarante-huit  désignés  pour  trois  mois;  que  la 

* Locré,  tom.  X\IV,  p.  12  à 48. 
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copie  de  l’inforniation  serait  placée  sous  les  yeux  du  jury;  enfin 
que  la  question  intentionnelle  serait  supprimée,  et  que  les  jurés 
pourraient  recommander  le  condamné  à la  clémence  impériale. 
Ces  différentçs  décisions  ne  donnèrent  lieu  qu'à  de  brèves 
observations. 

400.  Dans  la  séance  du  23  prairial  an  XII  (12  juin  1804),  le 
conseil  d’Etat  aborda  la  discussion  de  la  septième  question,  relative 
à la  majorité  du  jury.  La  commission  réunie  pour  la  rédaction  du 
projet  avait  proposé  de  décider  que  la  déclaration  du  jury  devrait 
être  unanime  pour  opérer  la  condamnation;  la  section  du  conseil 
pensa  qu'il  suffirait  delà  majorité  des  deux  tiers;  le  conseil  décida 
que  lu  majorité  absolue  produirait  cet  effet.  La  dernière  question 
relative  aux  préteurs  ambulants  fut  lon,quement  discutée  : les  ré- 
dacteurs du  projet,  reprenant  les  tnissi  doininici  du  huitième 
.siècle,  proposaient  d'établir  un  certain  nombre  de  magistrats  qui, 
sans  être  attachés  à aucun  tribunal,  iraient  tenir  des  assises.  La 
section  du  conseil  d'Etat  s’était  partagée  sur  cet  établissement  : 
les  uns  l’avaient  adopté,  les  autres  préféraient  des  tribunaux  cri- 
minels sédentaires.  Le  conseil,  après  une  délibération  où  les  deux 
systèmes  furent  longtemps  pesés,  adopta  en  principe  que  les  cours 
de  justice  criminelle  seraient  sédentaires  Cette  décision  fut  ulté- 
rieurement reprise  dans  la  séance  du  1"  brumaire  an  XIII  (23  oc- 
tobre 1804),  et  devint  l'objet  d’un  nouvel  examen.  Il  parut  que 
les  cours  de  justice  criminelle,  composées  de  trois  juges  seulement, 
seraient  trop  faibles  et  ne  seraient  pas  investies  de  cette  considé- 
ration dont  les  tribunaux  tirent  leur  force  morale;  on  proposa  de 
réunir  les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  criminels  et  de  former 
de  grands  corps  de  magistrature.  Cette  idée,  soutenue  par  tous 
les  conseillers  qui  avaient  voté  contre  le  jury,  par  tous  ceux  qui 
avaient  conservé  le  regret  des  anciens  parlements,  fut  adoptée 
par  l’empereur*;  un  projet  d’organisation  fut  rédigé;  mais  la  dif- 
ficulté de  concilier  l'institution  des  cours  soit  avec  la  réunion  des 
jurés,  soit  avec  la  règle  qui  veut  que  les  jugements  criminels 
soient  rendus  le  plus  proche  possible  des  lieux  du  crime,  égara 
longtemps  la  discussion  dans  une  voie  stérile.  Enfin  M.  Berlier 
eut  la  pensée  d’allier  la  réunion  des  deux  justices  civile  et  cri- 

> Loerd,  lom  X.\IV,  p.  99. 

^ Ibid.,  p.  45fir. 
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niinellc  à un  sysli'nie  d’assises  pour  la  justice  criminelle  seule- 
ment, et  celte  pensée  devint  le  principe  de  la  solution  qui  fut 
adoptée  *. 

Ces  hases  principales  reconnues,  les  délibérations  du  conseil 
enlainérent  les  dispositions  du  projet  et  pendant  les  mois  de  fruc- 
tidor an  XII  et  de  vendémiaire,  Immiaire  et  friinairc  an  XIII,  par- 
coururent rapidement  les  quatre  cents  premiers  articles.  Cette 
première  discussion,  commencée  le  16  prairial  an  XII  et  prolongée 
jusqu'au  29  frimaire  an  .XIII,  employa  vingt-cinq  séances.  Elle 
fut  interrompue  à celte  époque,  et  celle  interruption  se  prolongea 
pendant  quatre  ans. 

401.  Dans  la  séance  du  23  janvier  1808,  l’empereur  ordonna 
U qu’il  lui  serait  rendu  compte  de  l’état  du  travail  sur  le  projet 
du  Code  d’instruction  criminelle  ; il  chargea  la  section  de  légis- 
lation de  lui  faire  un  rapport  sur  cet  objet  et  de  fixer  les  questions 
principales  dont  la  solution  donnerait  les  bases  du  Code  n . 

La  section  de  législation  était  alors  présidée  par  M.  Trcilhard 
ci  composée  de  MM.  Albissou,  Herlicr,  Eaure  et  Réal  ; clic  s’associa 
M.  Muraire  et  M.  Merlin,  l’un  premier  président,  l’autre  procu- 
reur général  de  la  Cour  de  cassation. 

Le  projet  originaire  fut  reproduit,  mais  divisé  en  deux  codes. 
Le  rapport  sur  le  Co<le  d'instruction  criminelle,  demandé  par 
l’empereur,  fut  (ait  le  30  janvier  1808:  M.  Trcilhard  se  borna 
h reproduire  la  série  des  questions  déjà  discutées  en  l’an  .XII. 
Ces  questions  furent  remises  en  délibération  comme  si  elles  se 
fussent  présentées  pour  la  première  fois,  et  en  faisant  abstraction 
des  délibérations  antérieures. 

La  question  du  maintien  du  jury  de  jugement,  celle  de  la 
réunion  des  «leux  justices,  celle  de  l’institution  des  grands  corps 
de  magistrature,  furent  de  nouveau  agitées,  et,  .après  avoir  été 
discutées  à plusieurs  reprises,  résolues  arfirmalivemcnl.  Le  jury 
d’accusation,  au  contraire,  qui  avait  été  maintenu  en  l'an  .XII,  fut 
rejeté  en  1808.  U.  Treilbard  Cl  vainement  v.aloir  que  la  consti- 
tution du  22  frimaire  au  Vlll  avait  garanti  l’existence  de  ce  jury 
et  que  les  citoyens  y Irouvaienl,  contre  des  poursuites  injustes  ou 
légi''res,  des  sûretés  que  les  juges  ne  donnaient  pas.  On  imputait 
à cette,  institution  toute  l'impuissance  du  système  judiciaire;  elle 

I Locrc,  tom.  ,\XIV,  p.  4V5. 
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êtnit  en  même  Icnips  considérée  comme  une  entrave  à l'action 
gouvernementale:  l’empereur  avait,  en  conséquence résolu  sa 
suppression,  et  elle  fut  prononcée’.  Le  conseil  d'Etat  acheva 
prninptcinent  de  poser  les  bases  principales  du  Code  ; il  décida 
que  le  droit  d'examiner  si  un  prévenu  doit  être  mis  en  jugement 
et  de  le  décréter  appartiendrait  exclusivement  aux  cours  impé- 
riales ; que  le  siège  des  assises  serait  placé  au  chef-lieu  de  chaque 
département,  dans  les  tribunaux  de  ces  chefs-lieux;  qu’elles 
seraient  dirigées  par  un  membre  de  la  cour  impériale  qui  les  pré- 
siderait ; que  la  police  correctionnelle  appartiendrait  aux  tribu- 
naux de  première  instance,  sauf  l'appel  qui  serait  |)ortè  devant 
les  cours;  enfin  qu’il  serait  formé,  à cété  des  tribunaux  ordinaires, 
des  tribunaux  spéciaux  pour  juger  certains  agents  réputés  plus 
dangereux  et  certains  crimes  devenus  plus  fréquents'. 

402.  Ces  principes  généraux  ayant  été  arrêtés  définitivement 
au  mois  de  mars  1808,  la  section  de  législaliou  du  conseil 
d'Etat  reprit  le  projet  de  Code  et  le  modifia,  pour  le  mettre  en 
harmonie  avec  ce  nouveau  système,  dans  un  grand  nombre  de 
ses  dispositions.  La  discussion  des  articles  put  commencer  le 
31  niai  suivant. 

Le  Code  d'instruction  crimineUc  fut  partagé  en  neul  projets  de 
lois.  Chacun  de  ces  projets  était  d’abord  sonmia  aux  déliliératioas 
du  conseil  d'Etat,  et,  après  avoir  ôté  souvent  remanié  d’après  les 
observations  du  conseil,  était  communiqué  à la  commission  de 
législation  du  Corps  législatif,  qui  remplissait  les  fonctions  du 
tribunal,  alors  supprimé,  et  sc  bornait  a exprimer  des  vauix  pour 
obtenir  les  modifications  qu'elle  désirait;  le  projet  était  ensuite 
officiellement  porté  au  Corps  législatif  qui,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  de  législation,  procédait  sileiicieusc- 
meiit  au  vote.  La  première  loi  fut  décrétée  le  17  novembre  I8<)8, 
la  dernière  le  16  décembre  suivant.  Un  tiers  à peu  près  des  voix 
du  Corps  législatif  votèrent  le  rejet’. 

403.  Le  Gode  se  trouva  donc  décrété  et  promulgué  à la  fin  de 
l’année  1808.  Mais  il  ne  put  être  mis  imniédiatcmcnl  en  activité. 

■ l.ocro,  lom.  XXIV,  p.  621. 

2 Ibid.,  p.  640  el  687. 

2 Le  premier  projet  fut  vole  p«r  178  conirc  85,  le  deuxième  pnr  164  eonne 
100,  le  troisième  par  181  contre  96,  le  quatrième  par  190  contre  72,  etc. 
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II  fallait  attciulre,  d'une  part,  la  promulyulion  du  Code  pénal,  et 
d’un  autre  côté  l'organisation  du  nouvel  ordre  judiciaire.  En  con- 
séquence, un  décret  du  2 février  1809  déclara  qu'il  serait  sursis 
à son  application  : u Considérant  que  les  autorités  judiciaires  dont 
le  nouveau  Code  d’instruction  criminelle  nécessite  l'existence  ne 
pourront  pas  être  organisées  avant  le  1”  janvier  1810,  et  que  les 
cours  et  tribunaux,  actuellement  chargés  des  poursuites,  instruc- 
tion et  jugement,  ne  sont  pas  supprimés  : — nos  cours  et  nos  tri- 
bunaux continueront  d'exécuter  comme  par  le  passé,  jusqu'au 
1"  janvier  1810,  les  lois  relatives  à la  recherclie,  à la  poursuite 
et  au  jugement  des  affaires  criminelles,  de  police  correctionnelle 
et  de  simple  police.  » Ce  délai  fut  proroge  jusqu'au  1"  janvier  1811 
par  un  nouveau  décret  du  17  décembre  1809.  Ce  Code  pénal,  en 
effet,  ne  fut  achevé  que  le  20  février  1810,  et  la  loi  d'organisa- 
tion judiciaire  ne  put  être  promulguée  que  le  20  avril  1810.  En 
outre,  les  cours  impériales  ne  furent  installées  qu'à  partir  du 
1"  janvier  1811,  et  par  conséquent  les  cours  d’assises  et  les  rours 
spéciales  ne  commencèrent  leur  service  qu’à  la  même  époque. 
C’est  donc  seulement  à cette  date  que  notre  Code  reçut  son 
application  '. 

404.  Le  Code  d'instruction  criminelle  n’a  pas  conserve  long- 
temps ses  textes  intacts  et  ses  régies  immobiles.  Nous  venons  de 
retracer  l'histoire  de  sa  formation;  nous  devons  maintenant  faire 
connaitre  les  transformations  successives  qu'il  a subies.  Telle  est, 
en  France,  la  mobilité  des  lois,  que  pendant  les  cinquante  années  . 
à peu  prés  qui  se  sont  écoulées  depuis  sa  promulgation,  plusieurs 
de  scs  principes  et  un  grand  nombre  de  ses  dispositions  ont  été 
déjà  modifiés. 

L’empereur  lui-même,  soit  qu’il  n’eût  pas  foi  dans  son  œuvre, 
soit  que  le  droit  commun  lui  parût  dans  certains  cas  impuissant, 
ne  tarda  pas  à élever  des  institutions  exceptionnelles.  Les  cours 
spéciales,  établies  par  les  articles  553  et  suivants  du  Code,  ne  lui 
suflirent  pas.  Par  le  décret  du  18  octobre  1810,  il  institua  les 
cours  prévôtales  des  douanes,  qui  jugèrent  les  crimes  de  contre- 
bande et  les  crimes  commis  par  les  préposés  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions.  Par  le  décret  du  3 mars  1810,  il  organisa  les 

' Voy.  l'art.  70  du  décret  du  6 juillet  1810  et  l’art,  l"  du  décret  du 
23  juillet  1810. 
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prisons  d’Klat  et  attribua  au  conseil  privé  le  pouvoir  d’ordonner 
l’arrestation  et  la  détention  sans  jugement  des  hommes  dangereux 
qui  ne  pouvaient  être  mis  en  jugement  ou  mis  en  liberté  sans 
compromettre  les  intérêts  de  V État. 

La  Charte  de  1814  maintint,  en  principe,  la  publicité  des  débats 
en  matière  criminelle  et  l’institution  des  jurés;  elle  conserva  les 
codes;  elle  supprima  seulement  les  tribunaux  extraordinaires, 
sauf  les  juridictions  prévôtales  Ainsi  le  titre  VI  du  livre  II  du 
Code  d’instruction  criminelle,  relatif  à la  compétence,  à la  com- 
position et  à la  procédure  des  cours  spéciales,  se  trouva  supprimé. 
Les  décrets  des  3 mars  et  18  octobre  1810  subirent  la  même 
abrogation.  Les  juridictions  communes  subsistèrent  seules  à côté 
de  la  haute  juridiction  de  la  Chambre  des  pairs  que  les  articles  33 
et  34  de  la  Charte  avaient  instituée.  L’acte  additionnel  du  22  avril 
1815  maintint,  pendant  sa  brève  durée,  tous  les  principes  que  la 
Charte  avait  posés 

La  loi  du  20  décembre  1815  vint  bientôt  revendiquer,  sous  le 
nom  de  juridictions  prévôtales,  les  cours  spéciales  dont  l’article  63 
de  la  Charte  permettait  le  rétablissement.  La  compétence  de  ces 
cours  était  immense:  tous  les  crimes  antérieurement  attribués 
aux  cours  spéciales,  les  crimes  politiques,  les  délits  résultant 
d’écrits,  de  cris  ou  de  signes  séditieux,  les  vols  ou  les  meurtres 
commis  sur  les  grands  chemins,  leur  étaient  déférés;  elles  étaient 
composées  d’un  prévôt  et  de  quatre  juges;  elles  jugeaient  sans 
jurés,  sans  accusation  décrétée  par  uns  autre  juridiction,  sans 
recours  en  cassation.  Elles  cessèrent  d’exister  à la  fin  de  la 
session  de  1817  *. 

# 

405.  Une  autre  modification  moins  grave,  mais  plus  durable, 
vint  à la  même  époque  affecter  quelques  dispositions  du  Code.  La 
loi  du  25  décembre  1815  supprima  les  places  de  substituts  des 
procureurs  généraux  faisant  fonctions  dé  procureurs  criminels  dans 
les  départements.  Les  fonctions  du  ministère  public  qui  étaient 
attribuées  à ces  procureurs  criminels  furent  exercées  par  les  pro- 
cureurs du  roi  près  les  tribunaux  civils  des  chefs-lieux  de  départe- 
ment. Cette  mesure  fit  disparaître  un  dernier  vestige  de  la  sépa- 

. ‘ Art.  63,  64,  65  et  68. 

2 Voy.  les  art.  52,  53,  54,  55»  56,  60  et  61. 

3 Voy.  l’ârt.  55  de  la  loi. 
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ralion  des  deux  justices,  et  l’expérience  a prouvé  que  les  deux 
fonctions  |>ouvaicnt  être  réunies  sans  que  le  service  judiciaire  en 
éprouvât  aucun  préjudice. 

La  loi  du  20  mai  1810,  de  même  que  les  lois  des  25  mars  1822, 
8 octobre  1830  cl  8 avril  1831,  n’apportèrent  sans  doute  aucune 
modiGccition  explicite  au  Code  d’instruction  criminelle;  mais  elles 
curent  pour  effet  de  soustraire  à son  applic.atinn  deux  classes  de 
délits,  les  délits  de  la  presse  et  les  délits  politiques,  et  elles  éta- 
blirent, pour  le  jugement  de  ces  infractions,  une  procédure  qui 
fut  elle-même  changée,  mais  qui  demeura  distincte. 

La  loi  du  24  mai  1821  vint  substituer  uii  nouvel  article  â l’ar- 
ticle 351  du  Code  ; elle  expliqua  un  texte  obscur  en  déclarant  que, 
lorsque  les  juges  seraient  appelés  à délibérer  sur  une  déclaration 
du  jury  formée  à la  simple  majorité,  l’avis  favorable  à l’accusé 
prévaudrait  toutes  les  fois  qu'il  aurait  été  adopté  par  la  majorité 
des  juges.  Celte  loi  devait  être  elle-même  bientôt  abrogée. 

La  modincatiou  la  plus  grave  que  le  Code  ait  subie  à celte  pre- 
mière époque  est  celle  qui  ré.sultc  de  la  loi  du  2 mai  1827;  cette 
loi  changea  complètement  l’organisatiuii  du  jury,  fournit  â sa 
composition  de  nouveaux  éléments  et  traça  do  nouvelles  régies  à 
son  action.  Tous  les  articles  du  Code  qui  avaient  rapport  à la  con- 
stitution du  jury  furent  frappés  d’abrogation;  ainsi,  les  articles  382, 
38G,  387,  388,  391,  3Ü2  cl  393  n’eurent  plus  qu’une  existence 
nominale;  ils  cessèrent  même  bionlùt  de  Ggurcr  dans  le  Code; 
l’article  104  de  la  loi  du  28  avril  1832^cs  supprima  et  inscrivit 
dans  le  Code,  à leur  place,  les  articles  de  la  lui  du  2 mai  1827. 

406.  La  Charte  de  1830  n’apporta  dans  la  procédure  crimi- 
nelle aucune  modification  immédiate,  si  ce  n'est  la  déclaration 
énergique  qu’il  ne  pourrait  à l’avenir  être  créé  de  commissions 
et  de  tribunaux  extraordinaires  à quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  pût  ('t''e  (art.  54).  Mais  elle  jeta  dans  la 
législation  un  principe,  un  esprit  nouveau,  dont  les  conséquences 
ne  lardèrent  pas  à se  manifester.  La  loi  ilu  8 octobre  1830  res- 
titua au  jury  la  connaissance  des  délits  de  la  presse  et  y ajouta 
celle  dos  délits  politiques.  La  loi  du  4 mars  1831  abrogea  celle 
du  24  mai  1821  et  fixa  à huit  voix  la  majorité  du  jury  nécessaire 
pour  prononcer  une  condamnation;  elle  réduisit  en  même  temps 
le  nombre  des  juges  de  la  cour  d'assises,  fixé  à cinq  par  les 
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art.  et  !253  iln  Code  d'instruction  criminelle  ; elle  le  fixa  à 
trois  jii;{cs,  comme  l’avaient  déjà  fait  les  art.  65  et  68  de  la  loi 
du  27  ventô.se  an  VIII,  afin  de  rendre  au  jury,  avec  son  indé- 
pendance, son  autorité  et  son  éclat.  Enfin  la  loi  du  28  avril  18.32 
vint  il  sou  tour  clTacer  un  grand  nombre  d’articles  : les  disposi- 
tions nouvelles  qu’elle  introduisit  dans  le  Code  eurent  pour  objet 
d’abrêfjcr  les  délais  de  la  détention  préalable,  d’attribuer  il  l’ac- 
cusé le  droit  de  faire  statuer  le  jury  sur  ses  excuses,  d’investir  le 
jury  du  droit  de  reconnaître  et  de  déclarer  les  circonstances  atté- 
nuantes du  fait,  de  donner  au  droit  de,  défen.se,  dans  quelques 
cas,  une  sanction  qu’il  n'avait  pas,  enfin  d’étendre  l’institution 
de  la  réhabilitation.  Toutes  ces  dispositions  nouvelles  prirent 
place  dans  le  Code  au  lieu  des  articles  qu'elles  modifiaient;  ce  fut 
une  sorte  de  révision  incomplète  de  ce  Code,  révision  qui  s’arrêta 
à quelques  points  et  ne  fit  qu'indiquer  dans  le  législateur  un  esprit 
plus  favorable  ;i  la  défense,  plus  soigneux  dos  intérêts  de  la  jus- 
tice. l.a  loi  du  4 mars  18-31  avait  abrogé  les  art.  252,  2.5.3,  254, 
255,  .347  et  351;  celle  du  28  avril  18.32  elfaça  ou  modifia  les 
art.  206,  .339,  340,  341,  345,  347,  368,  372^  399  et  419. 

Celle  espece  de  lutte  du  législateur  contre  le  Code  impérial  ne 
s'am'le  pas  encore,  mais  elle  prend  une  autre  dirccHon.  La  loi 
du  10  avril  18.34  commença  d’élargir  la  haute  juridiction  de  la 
Chambre  des  pairs  en  lui  déférant  les  attentats  à la  sûreté  de 
l’Klat  commis  pur  des  associations.  Les  lois  du  9 septembre  1835 
eurent  des  effets  plus  importants  : elles  continuèrent  de  déférer  à 
la  Chambre  des  pairs  des  faits  qu’elles  qualifièrent  d’altcnlats; 
elles  déclarèrent,  en  abrogeant  la  loi  du  4 mars  18.31,  que  les 
condamnations  pourraient  être  prononcées  à la  simple  majorité 
par  le  jury;  elles  établirent  le  scrutin  secret  dans  les  délibéiM- 
tions  des  jurés;  elles  donuéreiit  dans  certains  cas  an  ministère 
public  la  faculté  de  saisir  directement  la  cour  d’assiscs  en  suppri- 
mant l'inlermédiairc  do  la  chambre  d’accusation;  eufiu,  elles 
instituèrent  un  mode  de  procédure  pour  juger  les  accusés  eu  leur 
absence,  lorsque,  par  leur  résistance  aux  ordres  de  la  justice, ils 
rendraient  les  débats  impossibles.  Toutes  ces  dispositions  contien- 
nent ou  des  modifications  implicites,  ou  des  additions  importantes 
an  Code  d’instruction  criminelle.  Enfin  la  loi  du  13  mai  1836  a 
clos,  sous  le  gouvernement  do  Louis-l’hilippe,  cette  longue  série 
de  modifications  : cette  loi  règle  le  mode  de  délibération  et  de 
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vote  des  jurés  sur  les  faits  principaux  et  les  circonstances  aggra- 
vantes ; elle  sanctionne  et  organise  le  scrutin  secret. 

407.  Les  inodincalions  sont  devenues  plus  graves  et  à la  fois 
plus  fréquentes  dans  ces  dernières  années.  Nous  nous  bornons 
ici  h les  énumérer.  Le  décret  du  6 mars  1848  rétablit  la  majorité 
de  huit  voix  dans  le  vote  des  jurés  et  abroge  l'une  des  lois  du 
9 septembre  1835.  Le  décret  du  23  mars  1848  supprime  le  mini- 
mum du  cautionnement  fixé  pour  la  liberté  provisoire  par  l’ar- 
ticle 119.  Le  décret  du  18  avril  1848  modifie  les  formes  de  la 
réhabilitation.  La  loi  du  7 août  1848cliange  le  mode  de  compo- 
sition du  jury.  Le  décret  du  17  février  1852  abroge  la  loi  du 
8 octobre  1830.  La  loi  du  5 juillet  1852  reprend  la  matière  de  la 
réhabilitation  et  en  modifie  de  nouveau  les  conditions.  La  loi  du 
4juin  1853  abroge  la  loi  du  7 août  1848,  sur  la  composition  du 
jury,  et  apporta  à cette  composition  des  règles  et  des  conditions 
nouvelles.  La  loi  du  9 juin  1853  rétablit  la  majorité  simple  dans 
le  vole  du  jury.  La  loi  du  10  juin  1853  prévoit  l’effet  des  de- 
mandes en  nullité  contre  les  arrêts  de  renvoi.  La  loi  du  21  mars 
1855  règle  la  composition  des  juges  de  la  cour  d’assises.  La  loi 
du  4 avril  1855  attribue  au  juge  d'instruction  la  faculté  de  donner 
mainlevée  du  mandat  de  dépût.  La  loi  du  13  juin  1850  transfère 
aux  cours  im|>ériales  la  connaissance  de  tous  les  appels  correc- 
tionnels. La  loi  du  17  juillet  1856  supprime  les  cliambres  du 
conseil  et  en  transporte  les  attributions  aux  juges  d'instruction. 
La  loi  du  20  mai  1803  abrège  les  délais  en  ce  qui  concerne  les 
flagrants  délits.  La  loi  du  1 4 juillet  1805  introduit  de  nouvelles 
dispositions  sur  la  mise  en  liberté  provisoire  des  prévenus. 

408.  Telles  sont  les  additions  ou  plutôt  les  rectifications  que 
notre  Code  a sueCessivement  recueillies  depuis  sa  promulgation. 
Il  était  nécessaire  de  les  résumer  pour  que  nous  pussions  appré- 
cier ce  qu’il  est  aujourd'hui.  Ce  n’est  plus  tout  à fait  sans  doute 
le  code  de  1808;  mais  ce  n’est  pas  non  plus  une  loi  nouvelle. 
Tous  les  grands  principes  qui  régissent  la  police  judiciaire,  l’in- 
struction préliminaire,  les  débats  et  la  constitution  des  juridic- 
tions, sont  demeurés  intacts;  la  trame  générale  du  Code  n’a  pas 
été  touchée.  Le  législateur  moderne,  s’attachant  aux  détails  plu- 
tôt qu’à  l’ensemble , aux  dispositions  particulières  plutôt  qu’aux 
principes,  a modifié  tantôt  la  composition  des  cours  d’assises, 
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tantôt  les  éléments  des  listes  de  jurés,  ici  les  conditions  et  les 
formes  du  vote,  là  les  garanties  de  la  défense,  plus  loin  les  règles 
qui  régissent  l'instruction  ou  le  débat  de  l'audience.  Mais  ces 
modifications  diverses  sont  venues,  l'une  après  l’autre,  se  ranger 
sous  l’empire  des  principes  reconnus  par  le  Code;  elles  ont  pris 
place  dans  le  cadre  qu’il  avait  tracé;  elles  se  sont  en  quelque 
sorte  ployées  sous  la  pensée  systématique  qui  en  a été  la  base.  Le 
Code  a conservé  ses  divisions,  ses  classiGcations , ses  bases  géné- 
rales; il  a conservé  son  système  fondamental  et  les  règles  qui  en 
découlent;  il  a reçu  seulement  quelques  germes  nouveaux  qui  sont 
venus  timidement  se  greffer  sur  son  tronc  et  qui  n’ont  poussé  que 
de  faibles  rameaux. 

409.  Une  observation  se  présente  à ce  sujet.  La  plupart  des 
lois  qui  ont  apporté  des  changements  dans  quelques  parties  du 
Code,  la  loi  du  24  mai  1821,  celle  du  2 mai  1827,  celle  du 
4 mars  1831,  celle  du  28  avril  1832,  celle  du  9 septembre  1835, 
ont  été  violemment  incorporées  dans  le  Code,  et  leurs  articles 
dispersés  çà  et  là  ont  pris  la  place  des  articles  qu’ils  inodiBaicnt. 
Le  même  système  a été  appliqué  au  Code  pénal  et  au  Code  de 
commerce.  Les  praticiens  ont,  en  général,  applaudi  à cette  codi- 
Gcalion  des  lois;  il  leur  a paru  que  l’ordre  des  codes  conservait 
par  ce  moyen  toute  son  harmonie;  ils  y trouvaient,  en  effet,  la 
même  classiGcation  des  matières , la  même  série  des  articles , le 
même  ordre  extérieur.  Mais  cet  ordre  apparent  sert-il  à autre 
chose  qu’à  masquer  le  désordre  de  la  législation?  La  régularité 
des  articles  a-t-elle  d’autre  effet  que  de  dissimuler  les  anomalies 
de  leurs  dispositions?  Chaque  loi  a son  esprit,  son  principe  et,  si 
l'on  peut  s’exprimer  ainsi,  sa  personnalité;  elle  les  puise  dans 
les  circonstances  qui  l’ont  produite,  dans  les  temps  où  elle  s’est 
formée,  dans  les  besoins  auxquels  elle  correspond;  elle  exprime, 
elle  résume  les  opinions,  la  vie  d’une  époque.  Or,  si  vous  la* 
brisez  en  pièces  pour  l’amalgamer  dans  un  code  plus  ancien,  vous 
lui  ôtez  sa  date  et  vous  effacez  en  même  temps  son  but  particulier, 
ses  tendances  et  ses  règles.  El  si,  quelques  années  plus  tard, 
quand  d’autres  besoins  sont  nés,  quand  d’autres  principes  ont 
prévalu,  vous  recommencez  à jeter  dans  le  même  code  une  troi- 
sième et  une  quatrième  loi,  quel  sera  le  résultat  d’un  pareil  sys- 
tème, si  ce  n’est  la  plus  inextricable  confusion?  Comment  deviner 
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vote  des  jurés l'pt^sces  les  unes  aui  autres  dans  la  même  loi?  coni- 
vanlcs  ■ elle  sa^/'c  législations  soecessives  jetées  péle-inèle  dans 
■?  X'on-seulement  l'unité  de  la  loi  principale  est 
407.  Les  contredit  par  les  dispositions  <|ui  prennent 

plus  .g  sicniips  J mais  eliacune  des  lois  postérieures  qui 

ici  à les  ^®‘*'*’'^,n(lre  tour  à tour  al>di(|uo  sa  propre  unité  et  son 
de  huit  voix  da^^  Elles  auront  vainement  essayé  d'arborer  humble- 
9 septembre  gç  ls  première,  elles  se  seront  vainement 

mum  du  q„çj,j„pg  (<,gtes,  à développer  quelques  dispo- 

*'!'**'  qu’elles  modiücnt,  elles  révèlent  un  esprit 

réhabilitalion.^,|i^iip  petites  qu'elles  se  fassent,  elles  portent  dans 
blancs  un  principe  opposé.  Comment  expliquer  ensuite  dans 
le  môme  Code  ces  dispositions  avec  leurs  tendances  diverses? 
C,ommcnt  faire  sortir  des  régies  imiformes  de  luis  incessamment 
morcelées  et  substituées  par  fragments  les  unes  aux  autres?  .Vous 
ne  prétendons  point  critiquer  bi  codification  elle-même;  un  code 
peut  être  une  tciivre  utile,  une  œuvre  scientifique;  en  matière  de 
procédure  snrtoiit,  sa  nécessité  est  pre.sqne  évideule.  Mais  lorsque 
ce  code  est  mis  en  activité,  il  faut  au  moins  le  maintenir  intact 
avec  son  caractère,  ses  défauts,  son  unité;  il  faut  conserver  l’bar- 
monie  de  .son  système  et  de  ses  dispositions.  Suit-il  de  là  que  la 
législation  doive  s'arrêter  de  peur  de  toucher  à son  ensemble? 
iVullement;  car  la  législation,  surtout  en  matière  criminelle,  est 
essentiellement  progressive;  elle  suit  la  marche  des  mœurs  et  des 
institutions  |x)litiques,  elle  tend  sans  cesse  à se  modiber.  Mais 
pourquoi  les  lois  modificatives,  au  lieu  de  se  conCoiidrc  dans  le 
Code,  ne  resteraient-elles  pas  à côté?  pourquoi  no  formeraient- 
elles  pas  un  appendice  acccssoireinont  attaché  à la  loi  |>rincipale 
et  qui  la  suivrait  nécessairement?  Cette  méthode  aurait  l’avantage 
immense  de  conserver  à cha(|ue  monument  de  la  législation  son 
caractère  distinct,  de  garder  tous  les  textes  intacts  au  lieu  de  les 
* garder  mutilés,  de  <lisc(M'uer  les  règles  diverses  <|ui  appartiennent 
à chaque  époque,  enfin  de  prêter  un  principe  d’ordre  à l’interpré- 
tation que  la  confusion  des  textes  conduit  à un  inévitable  chaos. 


lit).  Vous  connaissons  maintenant  le  mode  de  la  rédaction  du 
Code  d'instruction  criminelle,  les  faits  qui  se  rattachent  à sa  pu- 
blication et  les  réformes  partielles  (|u’il  a subies.  Pour  compléter 
cette  étude  préliminaire  de  sa  forme  extérieure,  il  reste  à cxauiiucr 
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la  mctiiode  qui  a été  adoptée  pour  la  classiGcation  de  éditions  et  les 

Cette  méthode,  il  est  facile  de  le  constater,  est  à loin  les  règles 
et  logique.  En  effet,  le  législateur,  après  avoir  posence.  Mais  ces 
son  code  quelques  dispositions  préliminaires  qui  inautre,  se  ranger 
due  et  la  nature  des  actions  pénales,  le  divise  en;  elles  ont  pris 
principales  : la  première  règle  la  police  judiciairemt  en  quelque 
les  actes  qui  se  rattachent  à la  constatation  et  à la  été  la  base.  Le 
faits  punissables;  la  deuxième  règle  la  justice  et  esses  bases  géné- 
ganisalion  et  les  formes  de  jugement  des  juridictions  règles  qui  en 
Cette  deuxième  partie  se  subdivise  en  plusieurs  secliivcaux  qui  sont 
sion  des  faits  punissables  en  contraventions,  délits  et^t  poussé  que 
donné  lieu  à trois  juridictious,  les  tribunaux  de  police,  , 

bunaux  correctionnels  et  les  cours  d’assises,  le  Code  règle  suc- 
cessivement la  constitution  et  les  formes  de  jugement  de  ces  trois 
juridictions.  Enfin,  l’exposé  des  voies  de  recours  contre  les  juge- 
ments et  des  causes  qui  en  suspendent  l'exécution  termine  la 
série  de  scs  dispositious. 

Telle  est  la  division  générale  du  Code;  et  il  est  évident  qu’elle 
fournil  un  cadre  parfaitement  propre  à la  classification  des  ma- 
tières. 11  suffit,  en  effet,  de  suivre  ces  matières  dans  le  rang 
môme  où  elles  sont  à peu  près  placées  pour  trouver  une  division 
niélliodiquc  qui  classe  toutes  les  parties  de  l’organisation  judi- 
ciaire cl  de  la  procédure  dans  l’ordre  qu’elles  doivent  logiquement 
occuper.  Celle  division,  fondée  par  le  Code  lui-mème,  partage  ses 
matières  en  huit  parties  parfaitement  distinctes  : 

La  première  partie  comprend  les  règles  qui  régissent  l’action 
publique  et  l’action  civile  (art.  7 du  Code); 

. La  deuxième  définit  les  actes  de  la  police  judiciaire,  désigne 
les  agents  qui  sont  chargés  de  l’exercer  et  détermine  leurs  attri- 
butions (art.  8 à 54)  ; 

Dans  la  troisième  sont  dévelop|)ées  les  règles  de  l’enquôte  ou 
de  la  procédure  écrite  et  les  fonctions  du  juge  (|ui  la  dirige  (art.  55 
il  112,  448  à 4(>4,  510  à 517); 

La  quatrième  renferme  l’organisation  dos  chambres  du  conseil 
et  des  chambres  d’accusation,  cl  les  attributions  de  ces  juridic- 
tions relatives  aux  mises  en  prévention  ou  en  accusation  et  au 
règlement  de  la  compétence  (art.  115  à 136,  217  à 250,  465  à 
503 , 525  fl  552)  ; 

L'institution  des  tribunaux  de  police  et  des  tribunaux  corrcc- 
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tionnris,  el  les  formes  île  leur  procédure  cl  de  leurs  jugements, 
composent  la  cinquième  (art.  137  à 216,  50i  à 509); 

Dans  la  sixième  sont  placées  l'organisation  des  cours  d’assises 
et  du  jury,  et  les  formes  de  leurs  audiences  et  de  leurs  jugements 
(art.  251  à 406)  ; 

l>a  septième  contient  les  voies  de  recours  contre  les  jugements 
(art.  .407  à 447); 

Enfin  la  huitième  expose  le  mode  d’exécution  des  condamna- 
tions et  les  causes  qui  suspendent  cette  exécution  (art.  518  à 520, 
600  à 643). 

Cette  division  contient  assurément  la  classification  la  plus  mé- 
thodique et  la  plus  complète  des  matières  do  la  procédure  crimi- 
nelle, et  nous  l'avons  strictement  empruntée  à notre  Code;  nous 
n’avons  fait  que  suivre  le  cercle  ipi’il  a parcouru,  que  grouper 
les  matières  qu’il  a logiquement  pincées  à la  suite  les  unes  des 
autres.  11  était  difficile  de  les  dislrihiier  avec  plus  de  lucidité.  11 
faut  à cet  égard  reconnaître  la  supériorité  d’une  rédaction  qui 
n’avait  alors  aucun  modèle,  soit  dans  le  droit  ancien,  soit  dans  le 
droit  moderne. 

Xoits  suivrons  donc  pas  à pas,  dans  notre  commentaire,  le 
plan  adopté  par  le  législateur,  et,  sauf  quelques  transpositions,  la 
série  même  des  articles  du  Code.  Ce  plan  a l’avantage  de  placer 
les  matières  dans  un  ordre  scientifique,  en  enchaînant  les  idées 
aux  idées  et  les  principes  aux  principes  ; il  conserve,  en  outre,  en 
maintenant  l’ordre  du  Code,  une  classification  familière  aux 
légistes  et  réunit  à la  division  théorique  d’un  traité  la  forme  pra- 
tique d’un  commentaire. 

Ainsi,  et  conformément  il  cette  division,  ce  deuxième  livre  sera 
consacré  à la  première  partie  de  l’instruction  criminelle,  aux  pre- 
miers articles  du  Code,  aux  actions  publique  et  civile. 

Ces  actions  sont  placées  au  seuil  de  la  procédure  comme  pour 
en  garder  l’entrée;  ce  n'est  que  par  leur  moyen , ce  n’est  que  par 
leur  puissance  qu’il  est  possible  de  procéder  ii  un  acte  de  la  pour- 
suite. Il  est  donc  indispensable  de  savoir  d’abord,  et  avant  d’ar- 
river à aucun  acte  de  la  procédure , quelle  est  la  nature  de  ces 
deux  actions;  quelles  personnes  ont  le  droit  de  les  exercer,  dans 
quels  cas  elles  peuvent  l’être,  et  quelles  sont  les  règles  qui  pré- 
sident à cet  exercice.  Ce  sont  là  les  premières  questions  qui  doi- 
vent nous  occuper. 
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CH.^PITRE  DEUXIÈME. 

CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DES  ACTIONS  PUBLIQUE  ET  CIVILE 
DANS  l'ancien  DROIT. 

411.  CaArlcre  dcui  aciiont. 

412.  Qurls  ëlaieat  rca  cararièrca  dana  la  li^^islaiion  grecque. 

414.  Du  droit  d'arctia-ilion  dana  la  lëglaUlion  romaine. 

411.  Formra  de  la  pourauite  dana  la  lëgialalton  germanique  à Tépoquo  mëroiingienne. 

415.  Formea  de  la  poursuite  aux  douiiéroo  et  Ircixièmo  aiéclea. 

4lti.  Influence  de  la  procëdure  inquisitoriale  sur  coa  furroes. 

41*1.  Influence  de  riastitutiun  d'une  partie  publique. 

418.  Quatre  modes  de  poursuite  emplojëa  au  quinxième  siècle.  .Accusation  par  tôle  de 
dënoociatioii. 

419  Accusation  par  partie  rorroëc. 

420.  Accusation  par  poursuite  d'oriice  du  procureur  ou  du  juge. 

421.  Ces  difTërents  modes  tendent  à se  réduire,  au  aciiième  siècle,  à l'action  de  la  partie 

publique  et  à relie  de  la  partie  privée. 

422.  Le  progrès  de  I institution  du  ministère  public  a ëté  un  progrès  de  la  justice 

423.  Longue  confusion  des  attributions  de  la  partie  publique  et  de  la  partie  cîxile. 

424.  Les  juges  mainltcnnenl . au  seiiième  siècle,  leur  pouvoir  de  poursuivre  d'ofCce. 
4'25.  Ce  pouvoir  est  ronsidéré  par  les  légistes  comme  une  maxime  de  droit  public. 

426.  L'action  publique  était  encore  exercée,  au  sciiième  siècle,  par^a  partie  publique, 

par  le  juge  et  par  la  partie  civile. 

427.  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1670  sur  ce  point.  La  partie  civile  perd  du  terrain. 
42H.  Les  droits  de  la  partie  publique  deviennent  plus  fermes  et  plus  étendus. 

429.  Les  juges  ne  peuvent  plus  commencer  la  poarsuilv'  que  dana  tes  crimes  publics  et 

notoires,  et  à la  charge  de  prendre  Ica  conclusions  de  la  partie  publique. 

430.  Esplicalion  de  rancienne  maxime  • Tout  juge  est  procureur  général  •. 

431.  Pourquoi  les  juges  d appel  pouvaient  aggraver  la  peine  quoique  le  ministère  public 

n'eût  point  appelé  à minimà. 

432.  Résumé  des  phases  qu'a  subies  l'action  publique  dans  l'aurienne  jurisprudence. 

411.  Toute  inrraclion  qualiBée  par  la  loi  crime,  délit  ou  con- 
travention, fait  iiaitre  deux  actions  ; V action  publique  et  Y action 
civile. 

Or,  qu’est-ce  que  l’action  publique?  qu’est-ce  que  l’action 
civile?  quels  sont  les  caractères  intrinsèques  et  distincts  de  ces 
deux  actions?  quelle  est  la  source  dont  elles  émanent?  quel  est  le 
but  qu’elles  se  proposent?  Voilà  les  premières  questions  qu’il  faut 
résoudre,  les  notions  préliminaires  qu’il  est  nécessaire  d’exposer. 

L’histoire  nous  apprend  que  dans  les  âges  héroïques  de  la 
Grèce  et  de  Rome,  de  même  que  dans  les  mœurs  barbares  des 
peuplades  germaniques,  les  actes  de  violence  appelaient  et  justi- 
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Cainil  la  venjjcancc  des  personnes  offensées  el  de  leurs  familles  : 
c’était  par  des  guerres  privées  que  s’expiaient  les  crimes.  La 
plainte  ou  l’accusation,  substituée  à la  force  ouverte,  fut  le  pre- 
mier symptôme  de  la  civilisation.  La  plainte,  en  effet,  suppose  la 
constitution  de  la  cité,  une  autorité  reconnue,  un  pouvoir  répa- 
rateur. C'est  la  plainte  ([ui  a fait  le  juge.  Les  idées  d'action  et  de 
justice  sont  corrélatives.  C’est  le  fait  qui  vient  se  placer  sous  la 
protection  du  droit. 

Il  suit  de  cette  première  observation  que  l’action  dut  être  dans 
les  premiers  temps  exclusivement  abandonnée  aux  personnes  qui 
avaient  été  lésées.  C’était,  en  effet,  la  conséquence  du  principe 
qui  plaçait  dans  la  vengeance  la  source  et  la  légitimité  de  la 
répression.  La  vengeance  n’était  légitime  que  lorsqu’elle  suivait 
l'offense;  la  poursuite,  qui  en  était  l’expression,  ne  pouvait  donc 
résider  que  dans  les  mains  des  parties  offensées.  L’action  privée 
a donc  précédé  l’action  publique.  Celle-ci,  qui  représente  l'intérét 
de  la  cité  à côté  de  l’intérét  individuel,  et  qui  place  la  solidarité 
de  la  société  à côté  des  actions  de  chacun  de  ses  membres, 
suppose  un  grand  développement  de  l’état  social.  Elle  devint 
assez  promptement  l’un  des  éléments  de  l'action  |)rivéc,  mais 
elle  ne  parvint  que  lentement  et  par  degrés  à s’en  dégager.  Elle 
a môme  conservé  jusqu’à  nos  jours  des  traces  vivaces  de  ce  pre- 
mier lieu. 

412.  \'ous  allons  rechercher  quels  furent,  dans  l’aneieu  droit, 
les  caractères  de  ces  deux  actions.  Notre  G)de  s’est  borné  à repro- 
duire sur  ce  point  les  principes  qui  l'avaient  précédé;  il  importe 
donc  de  les  rappeler  d'abord. 

La  législatiun  attique  est  la  première  où  nous  trouvous  les 
deux  actions  nettement  posées  Tune  à côté  de  l'autre.  Mais  il  est 
facile  de  reconnaître,  (jue  l'action  privée  est  le  droit  commun,  la 
règle  générale,  el  que  raccusatiou  publique  n'est  qu'un  moyen 
extraordinaire  destiné  soit  à suppléer  scs  négligences,  soit  à 
atteindre  les  attentats  purciiienl  politiques  '. 

Les  |)ortics  lésées,  en  effet,  avaient  le  droit  de  poursuivre  en 
justice  tcMis  les  délits,  soit  publics,  soit  privés,  qui  leur  avaient 
causé  quelque  préjudice,  soit  à eux-inèmee,  soit  à leur  famille. 
Si  l’offensé  avait  perdu  la  vie,  la  loi  désignait  les  personnes  qui 

* Voy.  siiprù  n°  il. 
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avaient  le  devoir  do  poursuivre  s'il  était  dans  un  état  d’inrapa- 
rité,  l’accusation  était  exercée  par  le  tuteur;  et  s’il  était  esclave, 
par  le  maître.  Les  parties  étaient,  en  outre,  investies  du  droit 
de  transaction;  l’action  étant  principalement  exercée  dans  leur 
intérêt,  elles  avaient  le  droit  d’y  renoncer*.  Au  cas  de  meurtre 
seulement,  il  fallait  que  la  transaction  eût  l’assentiment  des 
jmrents  L C’était  là  le  mode  ordinaire  de  procédure. 

.Mais,  à cété  de  cette  accusation  privée,  la  loi  avait  placé 
l’accusation  publique  comme  une  gardienne  vigilante  des  intérêts 
de  l’Etat.  Elle  pouvait  être  exercée,  1°  par  tous  les  citoyens,  sauf 
toutefois  quelques  restrictions  * ; 2*  par  les  premiers  magistrats 
de  la  république,  qui  dénonçaient  les  crimes  an  sénat  ou  à 
rassemblée  du  peuple  et  provoquaient  la  désignation  d’un  citoyen 
pour  soutenir  l’accusation.  Mais  ce  droit  |>ublic  d’accusation  ne 
s'appliquait  qu’à  quelques  crimes,  à ceux  qui  intéi'cssaicnt  la 
chose  publique,  de  rebus  civilalis,  ou  à ceux  qui  par  leur  gra- 
vité prenaient  rang  parmi  les  délits  publics,  quoiqu’ils  n’eussent 
lésé  que  des  particuliers,  quasi  rcs  communis  agatur*.  Cette 
accusation  était  une  espèce  de  fonction  publique;  le  citoyen  qui 
l’exerçait  ne  pouvait  transiger;  il  était  soumis  à des  formalités 
onéreuses,  et,  s’il  succombait,  à une  grave  responsabilité  ". 

Ainsi  les  juges  pouvaient  être  également  saisis  par  l'accusation 
des  parties  lésées  ou  de  tous  antres  citoyens.  Mais  il  y avait  cette 
différence  qu’il  suffisait  aux  parties  lésées  d’alléguer  le  préjudice 
qu’elles  avaient  souffert  pour  que  leur  action  fût  reçue  en  toute, 
espèce  de  crimes,  tandis  que  les  autres  citoyens  doraient  justi- 
fier, 1*  de  la  nature  publique  du  crime;  2"  de  leur  aptitude  à 
intenter  l’actiou. 

413.  On  retrouve  à peu  près  les  mêmes  dispositions  dans  la 
législation  romaine*. 

Cette  législation  distinguait,  comme  la  loi  athénienne,  l’accu- 
.sation  populaire  et  l’accusation  des  parties  lésées  ; la  première 

1 Drmosth.  adv.  )I«icart. 

' Demoslh.  adv,  TantiPiiHoii. 

^ K'^cliinc  adv.  Tiinorch. 

^ Sarmiel  PriH,  Coiiim.  in  aKicat,  lib.  Vil. 

^ Si<{o)itu.Vf  De  repnb.  Athcn.f  lib.  111,  cap.  1,  til.  2. 

<5  Voy.  siippà  n“  11. 

" Voy,  »uprÀ  n”  31. 
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était  l'csircintc  aux  crimes  poursuivis  par  jugemenis  puMirs.jui/t- 
ciis  public is ; l'autre  enveloppait,  au  contraire,  tous  les  crimes, 
quels  qu'ils  fussent,  publics  ou  privés.  Le  droit  des  citoyens, 
en  général,  et  celui  des  parties  lésées  différaient  donc  par  leur 
étendue;  ils  différaient  également  par  les  conditions  de  leur 
exercice. 

Le  droit  d'accusation  publique  n'était  attribué  qu'aux  citoyens 
qui  réunissaient  certaines  conditions  d'idonéité.  La  loi  répudiait, 
d'abord , l'intervention  des  condamnés , des  personnes  réputée.s 
infâmes,  des  faux  témoins,  de  tous  ceux  qui  étaient  suspects  de 
calomnie  ou  qui,  à prix  d'argent,  s'étaient  désistés  d'aine  pré- 
cédente accusation  ' ; elle  écartait  ensuite  les  magistrats  les 
femmes  *,  les  mineurs  *,  les  affranchis  à l'égard  de  leurs  patrons, 
tous  les  citoyens  enfln  qui  ne  justifiaient  pas  d'un  certain  cens, 
d'une  certaine  fortune*.  Ainsi,  les  uns  étaient  repoussés  pour 
cause  d'indignité , les  autres  pour  cause  d'incapacité.  Lorsqu’il 
s’agissait,  au  contraire,  d'une  partie  lésée,  aucune  exception 
n’était  opposée  à l'accusation,  toutes  les  incapacités  s'effacaient. 
Ainsi,  les  femmes,  les  pupilles,  les  condamnés  eux-mêmes,  les 
faux  témoins,  tous  ceux  que  leur  infamie  rejetait  de  l'accusa- 
tion, reprenaient  la  capacité  de  l’exercer  dès  que  leur  intérêt  se 
trouvait  engagé  dans  la  poursuite  ; Hi  omnes,  si  sunm  injuriam 
exequantiir,  mor/etiive propinguorum  défendant,  ah  accusatione 
non  excluduntur  ° . La  loi  fait  fléchir  toutes  ses  déCances  devant 
l'action  privée.  Cette  action  est  en  quelque  sorte  privilégiée; 
aucune  déchéance  ne  l'arrête,  aucune  indignité  personnelle  ne  lui 
fait  obstacle.  Mais  on  doit  ajouter  que  les  mêmes  privilèges  entou- 
rèrent l’accusation  publique  lorsqu'elle  s'appliqua,  sous  les  em- 
pereurs, aux  crimes  de  lèse- majesté  *.  Il  semble  que  la  loi  ait 
voulu  assimiler  dans  ce  cas  tous  les  accusateurs  à des  parties 
intéressées.  Le  droit  d'accusation  appartient  alors  non  pas  seu- 
lement aux  citoyens  investis  du  droit  d'accusation  publique,  mais 

* Macer,  1.  8 et  9 De  accusai ionibii s. 

^ Ibid.  : Propler  magislratuin  potcrstatcinvc. 

^ I4.  3 G.  Tb.,  De  accusationibiis;  Pomponiiis,  t.  2 Dig.,  eod.  lit. 

^ PapiniaD.f  I.  2 Dig.,  De  accusât. 

^ \onnulli  propter  paupertatem,  ut  sunt  qui  minùs  quàm  quinquaginta  aureos 
habent.  L.  iO  Dig.,  eod.  tit. 

^ L.  11  Dig.,  eod.  lit. 

* L.  1 Oig.,  ad  leg.  Jul.  majestatis. 
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à toutes  personnes,  niL'inc  aux  condamnés,  même  aux  femmes 
môme  aux  esclaves  '.  ’ 

Quel  est  donc  le  caractère  de  ce  droit  d’accusation  qui  selon  la 
nature  des  crimes  ou  l'intérêt  des  parties,  put  s’étendre  ou  se 
resserrer  entre  les  mains  des  citoyens  ? Faut-il  le  considérer  exclu- 
sivement, ainsi  qu’on  l’enseigne  généralement,  en  termes  un  peu 
trop  absolus  *,  comme  un  attribut  de  la  souveraineté  populaire 
comme  un  droit  inhérent  au  titre  de  citoyen?  Il  est  difficile  dé 
concilier  celte  règle  avec  les  lois  qui  viennent  d’être  rappelées. 
Le  droit  d’accu.salion  était  principalement  exercé  par  les  parties 
lésées,  et  l’allégation  d’un  préjudice  était,  aux  yeux  de  la  loi  un 
titre  préférable  à la  qualité  même  du  citoyen  : ü cujus  interest 
prœfertiir’.  Il  est  vrai  que  la  loi  déléguait  ensuite  le  môme  droit 
aux  autres  citoyens;  mais  il  faut  remarquer,  1“  que  celle  délé<ra 
lion  ne  concernait  qu’une  seule  classe  de  crimes,  les  crimes 
publics;  2»  qii  elle  n’appcluit  pour  l’exercer  que  ceux  parmi  les 
citoyens  qui  remplissaient  certaines  conditions  et  jouissaient  d’une 
cerfaine  fortune;  3» enfin  qu’en  matière  de  crimes  politiques  sous 
les  empereurs,  ce  droit  était  conféré  non-seulement  aux  citoyens 
mais  aux  condamnés,  aux  femmes,  aux  esclaves.  Il  est  donc  cer- 
tain déjà  que  le  droit  d’accusation  n’était  pas  une  conséquence 
directe  de  la  souveraineté,  et  qu’entre  ces  deux  principes  il  n’exis- 
tail  pas  un  lien  indissoluble. 

Maintenant,  pour  quelle  raison  les  femmes  sont-elles  exclues 
du  droit  d’accusation,  lorsqu’elles  n’allèguent  aucune  lésion  per- 
sonnelle? Est-ce  simplement  parce  qu’elles  ne  joui.sscnt  pas  des 
droits  civiques?  .\ullement;  la  loi  déclare  qu’elle  les  repousse 
iiniqueineiit  parce  qu’elles,  écliappei aient,  en  cas  d’accusation 
calomnieuse,  à la  peine  du  talion  : Ar  alioquin  securitate  sexüs 
{id  est  cum  sciant  sibi  talionis  tel  cuUinmiœ  panam  non  immi- 
nere'jad  accusationes  terne, -è  proruant  \ Pourquoi  les  personnes 
réputées  infâmes,  pourquoi  celles  qui  ont  trafiqué  de  leur  témoi- 
gnage ou  se  sont  désistées  à prix  d’argent  d’une  accusation,  soiit- 
elles  rejetees?  Ont-elles  donc  été  privées  du  litre  de  citoyen? 
Aiillement;  mais  c’est  que  leur  infamie  ou  leur  corruption  inspire 


’ L.  7 et  8 Dig.,  cod.  lit. 

I *•';  , TraUé  de  fact.  publ..  lom.  I , p.  4 . 

Llpian.,  !•  3,  § 1,  De  popnl,  act.  ” 

^ L.  3 C.  Tti.,  Dp  accusulionibus, 

'’  31 
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unp  jusic  défiance,  pi  opter  suspicionem  calumniœ'.  Enfin  quel 
motif  écarte  l’accusation  des  citoyens  qui  ne  possèdent  pas  une 
certaine  fortune,  quinquaquinta  nureos  ? \’ont-ils  pas  le  titre  de 
citoyen?  Oui;  mais  leur  pauvreté  peut  les  rendre  accessibles  à la 
séduction,  et  ils  sont  repoussés  propttr  paupertatem* . Ainsi, 
dans  l’esprit  de  la  loi,  la  qualité  de  citoyeu  ne  suffit  pas  pour 
conférer  le  droit,  et  la  privation  de  celle  qualité  ne  suffit  pus 
pour  l’anéantir. 

Il  iinporic  de  rappeler  encore  que  les  magistrats  s’étaient  peu 
à peu  attribué  le  pouvoir,  cl  dans  un  temps  assez  voisin  de  l’éta- 
blissement impérial,  de  poursuivre  les  crimes  sans  l’intervention 
d’un  accusateur  et  d’ofû-’e  ; Sivc  accusator  exsistat,  sive  publicoe 
solUcitmlinis  carà^.  Les  jurisconsultes  Paul*  et  l'Ipien les 
empereurs  Gordien”  et  Constantin’,  constatent  successivement 
celle  initiative  du  juge,  celle  poursuite  d’office,  et  semblent  la 
considérer  non  comme  un  fait  nouveau,  comme  un  empiètement 
sur  les  droits  des  citoyens,  mais  comme  une  règle  déjà  ancienne, 
incognifum  non  est",  que  les  besoins  de,  la  justice  avaient  établie, 
comme  un  moyen  utile  d’expédier  |)lus  promptement  les  causes 
criminelles,  ut  noxius  puniatur,  innocens  abiolvalur'’ . Il  est 
évident  que  les  magistrats,  déjà  investis  du  droit  de  saisir,  sans 
accusation,  les  vagabonds  cl  les  voleurs'",  avaient  été  insensible- 
ment amenés  à étendre  ce  droit  de  leur  juridiction  d’abord  aux 
ci'imincls  pris  en  flugraut  délit,  puis  à tous  les  ni.ilfaitcurs.  Ce 
droit  d’accusation  ne  dut  plus  avoir  dès  lors,  vers  les  derniers 
temps  de  l’empire,  qu’une  médiocre  importance. 

Il  résulte  de  ces  différents  textes  que  le  droit  d'accusation,  dans 
la  législation  romaine,  fut  j)rincipalemenl  exercé  par  les  parties 
lésées,  et  que  par  conséquent  l’action  publique  et  l’action  privée 
re.stèrent  dans  la  plupart  des  cas  confondues  dans  les  mémos 

^ Paul.,  1.  9 De  acciisèiliouilfiis. 

2 Ilcmingrn.,  I.  10  rod  lit. 

2 L l C.  Tlî.,  De  rnstodià  reormii.  Voy.  aussi  siiprà  r»°  05. 

^ L.  22  De  quawtioiiiKirK. 

^ L.  J 3 Dig.f  De  ofiiei»  pnrsidia. 

® L.  7 Cod.,  De  aceusationihiis 

!..  1 C.  Tli.,  De  rnstodiâ  reoriim. 

^ L.  7 Cod.  IV'  aCL'iUvaloribiis. 

^ ï*.  l C.  Tb.,  De  ciislodid  rconim. 

!..  4 Dig  » De  accusai.  L.  iiU.  Difj.,  De  furlis. 
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mains;  qu’elles  ne  se  (lè'jagJ'renl  rime  de  l'antre  qu’en  matière 
de  crimes  puldics  et  de  crimes  de  lèse-majesté,  et  que  l’action 
piildique  qui  naissait  de  ces  crimes  fut  déléguée  d’abord  à cer- 
tains citoyens  reconnus  aptes  à cette  runclion,  ensuite  à tous  les 
habitants  de  la  cité;  cnHn,  ipie  les  magistrats,  excités  sans  doute 
par  l'incurie  des  citoyens  et  des  parties,  finirent  par  mettre  en 
pratique  la  poursuite  d’orGcc  et  (>ar  usurper  ainsi  Tune  et  l’autre 
action. 

Ue  là  plusieurs  conséquences.  L’accusation  publique,  à l’époque 
républicaine,  fut  sans  aucun  doute  un  corollaire  du  droit  de  sou- 
veraineté, mais  ce  droit  ne  fut  point  sa  source  unique;  car  elle 
appartenait  avant  tout  aux  parties  lésées,  et  les  citoyens  qui  l’exer- 
çaient, à côté  de  ces  parties  ou  en  leur  absence,  étaient  soumis  à 
des  conditions  qui  indiquaient  qu’un  principe  de  justice  se  trou- 
vait à côté  du  principe  de  la  souveraineté.  Sous  le  régime  impé- 
rial, l’accusation,  conférée  a tous  les  habitants  de  la  cité  par  les 
lois  de  majesté,  cessa  d’étre  un  privilège  : la  souveraineté  n’en 
fut  donc  plus  la  source,  même  partielle  ; le  droit  d’accusation  fut 
un  droit  populaire;  il  s’étendit  n tous  dans  l’intérêt  d'une  répres- 
sion politique  que  l’Iiisloire  a sévèrement  flétrie.  Enfin,  vers  le 
quatrième  siècle  de  l’empire,  l'accusation  prit  insensiblement  un 
nouveau  caractère;  à côté  de  l'action  privée,  qui  souvent  n’était 
pas  exercée,  à côté  de  l’action  populaire,  qui  était  abandonnée, 
s’éleva  la  poursuite  d’office,  c’est-à-dire  l’accusation  du  juge, 
dénuée  de  toutes  les  formes  qui  accompagnaient  l'accusation 
publique,  mais  puisant  scs  garanties  dans  les  fonctions  du  ma- 
gistral: elle  ne  fut  plus,  comme  dans  la  première  période,  une 
conséquence  plus  ou  moins  directe  du  droit  de  la  souveraineté; 
elle  ne  fut  plus,  comme  dans  la  seconde,  une  sorte  de  corollaire 
du  fuit  de  la  cité,  du  fait  de  l’habitation;  elle  devint  un  attribut 
du  pouvoir  public,  ou  plutôt  elle  suivit  le  .sort  de  In  souveraineté, 
elle  sortit  des  mains  des  citoyens  pour  passer  en  celles  des  lieu- 
tenants de  l’empereur. 

414.  A l’époque,  mérovingienne,  l’accusation  rclléta  le  principe 
qui  dominait  la  législation  pénale.  Le  principe,  que  b‘s  nations 
germaniques  avaient  universellement  consacré,  était  celui  de  la 
vengeance  privée.  L’offensé  avait  un  véritable  droit  de  guerre;  il 
pouvait  venger  l’offense  à force  ouverte;  mais  il  pouvait  aussi  se 

3t. 
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borner  à cxi«{er  du  coupable  une  coniposilion  destinée  à l’indeni- 
niser  du  préjudice  qu’il  avait  souffert. 

L'accusation,  lorsqu'elle  était  intentée,  était  donc,  dans  son 
principe,  essentiellement  privée.  Elle  avait  pour  but  la  composi- 
tion, c’est-à-dire  le  dédommagement  de  la  partie  lésée;  elle  était 
principalement  exercée  dans  l’intérét  de  cette  partie;  elle  n’était, 
en  général,  intentée  que  par  elle  Ainsi,  la  répression  des  crimes 
SC  trouvait  jilacée  dans  les  mains  des  personnes  que  ces  crimes 
avaient  blessées;  ainsi  l'action  privée  était  la  seule  action  répres- 
sive. Cette  règle,  nous  l’avons  déjà  remari|ué,  domine  toutes  les 
sociétés  encore  barbares  : l’action  publique,  qui  exprime  l’iii- 
térèt  social  et  place  à cùté  du  préjudice  privé  le  préjudice  moral 
de  la  cité,  suppose  la  constitution/ de  l’Etat  et  l’intelligence  de 
ses  droits. 

Cependant,  nous  trouvons  déjà  quelques  traces,  dés  les  pre- 
miers siècles,  de  l’intervention  de  l’autorité  publique  dans  les 
poursuites  criminelles.  Une  part  des  compositions  était  attribuée 
au  fisc  à titre  Aefredum  *;  et  il  parait  qu’en  général  ces  freda 
appartenaient  aux  chefs  mêmes  des  justices  D’un  autre  ciité , 
certains  attentats  qui  troublaient  spécialement  l’ordre  public,  tels 
que  l’incendie,  le  rapt,  l’effusion  de  sang  dans  les  églises,  étaient 
punis,  outre  les  compositions,  du  bantiiim,  amende  de  üO  sous 
prononcée  au  profit  du  roi  *.  Il  s’ensuit  que  les  dépositaires  de 
l’autorité  publique  avaient  un  intérêt  propre  à la  répression  à 
côté  de  celui  des  parties  lésées;  cet  intérêt  dut  modifier  dans  cer- 
tains cas  les  formes  de  la  poursuite. 

On  voit,  en  effet,  dans  les  textes  de  la  loi  salique,  que  des 
mesures  avaient  été  prises  pour  que  les  transactions  des  parties 
lésées  ne  pussent  nuire  aux  droits  du  fisc  \ Mais  la  mesure  lapins 

• Vny.  siiprà  n”*  Hfi,  tl7  et  118. 

^ Lex  salica,  lit.  l.III,  cap.  3 : Diiax  partes  illo  cnjiis  caussaest,  ad  se  reeocet, 
et  terliam  parteni  in  fredo  gravio  ad  se  rccottigal.  — l,ex  .Alani.,  cap.  1,  art.  2; 
Bal.  1,  57...  : Et  rrediim  solvat  .«iciit  lex  liaket.  — cap.  Kar.  Mag.,  ann.  803, 
cap.  9.  Bal.,  I,  390  : Eiccpto  freda  qiiœ  ex  Icgc  salicA  eonscripta  sunt. 

3 Lex  ripuar.,  lit.  LXXXIX  : X'onnulliis  judex  liscalis  de  quâcunqiiclibct  caiisà 
freda  non  eiigat,  priusquàm  faciniia  coinponatur.  Cap.  Clol.,  II,  art.  12;  Bal., 
I,  21  : Fredus  tamen  jiidici,  in  cujus  page  est,  reserretur. 

t 2<»  capil.,  ann.  800;  Bal.,  I,  4^7 ; 2°*  capit.  Liidov.  Pii,  ann.  819,  art.  2; 
Bal.,  I.  591). 

‘ Lex  salica,  cap.  IA\  2 : Si  lern  plus  ad  manum  suani  rcdiineudam  dederil, 
fredus  grafioni  snlvat,  tanqiiàm  si  de  ipsA  causa  conviclus  fuisset.  — Voy.  cod 
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sûre  était  la  poursuilc  iroffice;  et  l'on  peut  induire  de  (pielques 
texte.-i,  soit  de  la  loi  salique,  soit  de.s  capitulaires,  (|ue  cette  pour- 
suite n’était  pas  inconnue. 

Ainsi , dans  le  cas  où  un  cadavre  était  trouvé  sur  la  voie  publi- 
que, le  comte  devait  se  transporter  sur  le  lieu,  appeler  les  voisins 
et  procéder  sur  les  causes  de  la  mort  à une  enquête  qui  pouvait 
être  suivie  d’un  jugement  et  d’une  composition'.  Un  capitulaire 
de  Cliarlcmagne  prescrit  aux  Juges  de  poursuivre  la  punition  des 
crimes  dans  tous  les  lieux  où  ils  seront  découverts  ; El  uhiciimqiiè 
inventa  fuerint  à judicibiis  nos/ris  secundùm  legem  ex  noslro 
mandata  vindicentur*.  Louis  le  Débonnaire  répète  cette  prescrip- 
tion : Si  guis...  homicidium  commisit,  cornes  in  ciijus  ministerio 
rcs  perpetrata  est , et  coinpositionem  solcere  et  faidam  per 
sacramentum  pacijicare  faciet' . Enfin,  Charles  le  Cbauvc  prévoit 
le  cas  où  les  parents  de  riiomicidé  ne  veulent  ou  n’osent  porter 
une  accusation  : Et  si  talis  est  quem...  parentes  aut  propter 
faidam  homincs  accusare  noluerint  aut  attsi  non  fuerint;  et  il 
ordonne  que  le  coupable  sera  contraint  de  venir  se  justifier  au 
placité*;  il  ajoute  une  sorte  d’obligation  de  dénoncer  les  crimes 
aux  juges,  auxquels  il  donne  mission  de  les  punir;  Si  scierit  qui 
hœc  fecerit,  illis  minislris  nostrisj  per  quos  talis  causa  emen- 
dari  débet,  non  celet‘. 

Ces  textes  ne  sont  point  assurément  fort  explicites;  ils  ne  con- 
sacrent pas  en  termes  formels  le  droit  des  juges  d’intenter,  en 
général,  une  poursuite  sans  l’intervention  des  parties  lésées;  mais 
les  différents  cas  qu’ils  prévoient,  les  diverses  prescriptions  qu’ils 
contiennent,  supposent  que  les  juges,  au  moins  dans  certaines 

toc.,  't,  6ct  8.  — Et  paclum  Clitolar.  et  Ctiildcb.,  cap.  3;  dccrolio  CIdolar., 
cap.  I t. 

< l.cx  salica  anliipia,  cap.  7G  : Siciit  adsolcl  tiomo  jiiita  tilla  aut  inter  suas 
villas  proiimas  site  vicinas  riicrit  iutcrrcctus,  sic  debet  judex,  lioc  est  cornes  aut 
grafio,  ad  lociim  acccdcre  et  ibi  cornu  sonnre  debet.  Tune  vicini  in  quorum 
campo  vel  exitiim  corpus  inventnm  est...  ctim  .sexagenos  qninos  se  exuent  qiiod 
nec  oecidissent  ncc  sciant  qui  occidissent;  minoflidis  vern  quinos  dinos  jiiratores 
donent  qui  jurant.  .Si  istud  aniè  XL  noctes  non  fuerint  ( noverini  sc  personam 
mortiii  reqiiirenti  salisfaccrc}.  Si  verô  jurant,  et  super  sacramentum  idoniave- 
rint,  nulla  eompositin  eis  reqiiiralur.  (Pardessus,  capita  extrac.,  IX.) 

3 Primi  capit.  Korol.  Ma;|n.  ann.  789,  cap.  65.  Bal.,  I,  236. 

3 Capit.  Liid.  Pii,  ann.  819,  art.  13.  Bal.,  I,  602. 

* Capit.  Karol.  C.ilv.,  ann.  873,  tit.  LXV,  cap.  3.  Bal.,  Il,  228. 

® Eod.  loe. 
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circonslaiicps , pouvaient  prendre  celle  inilialivc.  Xoiis  trouvons 
là  le  même  «jernie  que  nous  avons  trouvé  dans  la  lé'jislalion  ro- 
iiiuinc;  et  il  est  visible  que  les  mêmes  besoins  devaient  amener  le 
développement  du  même  principe.  I.’impiiissance  et  l'innetion 
des  parties  privées  appelaient  naturellement  riiilervenlion  de 
l’aiilorilé  publique. 

Un  auteur  a prétendu  que  racensalion  publique  était  autorisée 
par  les  lois  pour  le  crime  de  lèsc-majcsié  ou  de  tralii.son,  et  (|ue 
par  conséquent  chaque  homme  avait  le  droit  d’intenter  raectisa- 
tion  en  son  nom'.  On  cite  à l'appui  de  celle  opinion  quelques 
expressions  d'un  poeme  contemporain  de  Louis  le  Débonnaire  et 
un  passade  des  Annales  d’Kjjinbard.  Le  premier  texte  suppose 
qu’un  Franc  a trahi  la  foi  qu'il  devait  au  roi,  et  ajoute  que  si  Fun 
de  ses  frères  d’armes  éléve  contre  lui  cette  accusation , l’un  et 
l’autre  doivent  combattre  : Tune  si  frater  adest , qui  se  super 
hæc  quoque  (lient,  lune  deeel  ut  bello  eertet  ulerque  * Kqinhard 
se  borne  A rapporter  que  le  duc  de  Havière  fut  accusé  par  les 
Bavarois  à l'assemblée  ;jénérale  du  crime  de  trahison  : Critnine 
majestatis  à liajonriis  aeeusatus  est  Il  e.«t  évident  (pie  ees 
textes  ne  suffisent  pas  pour  admettre  l'existence  d’une  accusation 
publique,  qui,  du  reste,  n’aurait  eu  lieu  qu’à  l’éqard  des  crimes 
politiques.  L’accusation  publique,  c’est-à-dire  l’accusation  par 
d’autres  <pie  par  les  [larlies  lésées  ou  leurs  parents,  n’élail  pas  en 
harmonie  avec  les  principes  de  la  législation  germanicpie.  l.es 
crimes  étaient  pluléil  réparés  (|u’ils  n’étaient  punis,  et  celle  répa- 
ration n’inlércssail  en  général  que  les  parties  lé.sécs,  puisipi’ellc 
ne  donnait  lieu  qu’à  des  compositions  auxquelles  l’offensé  et  sa 
famille  avaient  seuls  droit.  Les  ' autres  babilanls  du  même  lieu 
n’avaient  donc  aucun  intérêt  à poursuivre;  car  l’intérét  comnuin 
de  la  réjiression  des  crimes  était  une  idée  trop  confuse  encore 
pour  déterminer  leur  action.  Le  roi  et  les  chefs  de  justice,  qui 
prélevaient  le  fredum  et  le  bannum , avaient,  au  contraire,  un 
intérêt  sjiccial , et  c’est  là  ce  qui  explique  poun|uoi  l’accusation, 
lorsqu’elle  lendit  à sc  répandre  en  dehors  des  mains  (1rs  parties 
It'^ées,  sembla  se  placer  dans  les  mains  des  juges  plutôt  ipie  dans 
celles  des  simples  citoyens. 

' .Madcmui.splle  de  la  l.écnniièrc,  Théorie  des  lois  polilii)iie.<,  loni.  \II,  |i.  9. 

* D.  I)oii(|iiel,  loin.  VI,  p.  48. 

3 Annales  Kranconini,  aiiu.  788.  ' 
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Ain.i,  ilîins  ccIUî  première  période,  hi  forme  de  la  poursuite 
fui  pros(|ue  exeliisivement  accusatoire,  mais  l’accusation  n’appar- 
lint  (lu’aux  j)arlies  lésées.  La  poursuite  d’office,  confusément 
mentionnée  par  les  textes,  ne  fut  que  ra|)plication  timide  et 
encore  incertaine  d’un  principe  qui  ne  devait  se  développer  que 
plus  lard.  L’action  fut  donc  à cette  époque  essentiellement  privée  ; 
l’intérét  public  de  la  répression  des  crimes  n’élail  qu’un  intérêt 
secondaire  et  accessoire;  la  lésion  éprouvée  formait  la  base  de 
l’accusation,  la  réparation  en  était  le  seul  but;  les  autres  peines 
n’arrivaient  que  par  accession  à celte  peine  principale  ou  pour  lui 
être  substituées  au  cas  où  la  composition  n’avait  pu  être  ac(|uitléc. 
i^a  justice  était  satisfaite  aussitôt  que  les  intérêts  lésés  avaient 
obtenu  la  satisfaction  qu’ils  réclamaient. 

4L*).  Au  douzième  siècle,  celte  législation  n’existait  plus;  les 
lois  germaniques  étaient  oubliées,  et  cependant  l’action  criminelle 
était  encore  soumise  à peu  près  aux  mêmes  règles  '.  Les  justices 
seigneuriales,  comme  les  placilés  des  comtes,  n’étaient  en  général 
saisies  que  par  l’accusation  des  parties  lésées:  toute  la  procédure 
supposait  la  présence  de  l’accusateur  êt  de  l’accusé,  la  lutte  des 
deux  parties;  il  fallait  une  plainte  pour  saisir  la  justice  et  une 
partie  pour  soutenir  la  plainte.  En  même  temps,  et  comme  à 
l’époque  mérovingienne,  le  crime  pouvait  être  vengié  par  Voffice 
(lu  Juge  et  sans  l’intervention  il’ancune  partie  poursuivante,  lors- 
(pi’i!  était  clcî'ÿ  et  apert , c’est-à-dire  flagrant  et  notoire.  Celte 
faculté  du  juge,  née  sous  la  législation  impériale  de  Rome  et  (jue 
les  mêmes  circonstances  avaient  ramenée  sous  le  régime  des  lois 
barbares,  s’était  développée  depuis  le  neuvième  siècle  ; la  plainte 
des  parties  lésées  était  souvent  étouffée,  souvent  impuissante;  la 
poursuite  d’office  était  devenue  un  mode  régulier  de  procédure. 

.Mais  la  loi  canonique,  qui  déjà  à la  même  époque  réfléchissait 
les  règles  du  droit  romain , avait  reproduit  quelques-unes  (^e  ses 
formules,  et  par  suite  avait  promulgué  en  quelque  sorte  un  droit 
nouveau.  C’est  ainsi  qu’il  était  de  principe,  dans  les  justices 
d'Eglise,  que  nul  ne  pouvait  être  poursuivi  sans  un  accusateur 
légitime  et  idoine  : \ihil  contrà  quemlibet  accusatum  absque 
legitimo  et  idoneo  accusatore Jiut\  .Mais  (|ue  fallait-il  entendre 

‘ Voy.  .siiprà  n® 

- Grat.  decp.,  sec.  pars,  caus.  Il,  quœsl.  1,  cap.  4. 
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parut)  acrusalciir  légitime?  (|iiclles  étaient  les  comlitions  d’ido- 
néité?  Le  pape  Anaelel  répondait  : Accusatio  non  iiist  ab  idoneis 
et  probatissimis  viris  et  suspicionibus  et  sceleribus  carentibus 
fieri  débet  Or,  les  personnes  exemples  de  suspicion  n’étaient  pas 
lrés-nonil)ipiiscs.  Les  laïques  étaient  slispccis  vis-à-vis  des  clercs 
et  généralement  rejetés  de  toute 'accusation  contre  eux  : A'u//«s 
latcus  audeat  clerico  crinien  inferre  Parmi  les  clercs  eux- 
mémes  , ceux  des  ordres  mineurs  n’avaient  pas  le  droit  d’accuser 
ceux  des  ordres  plus  élevés’.  Enfin,  les  liéréliques,  les  juifs,  les 
païens,  les  anallièines,  les  sacrilèges,  les  excommuniés,  en  étaient 
à plus  forte  raison  déclarés  déchus  *.  Mais  toutes  ces  déchéances 
ne  frappaient  que  l’accusalion  publique,  celle  qui  pouvait  être 
exercée  par  toutes  personnes,  même  non  intéressées  dans  la  pour- 
suite; elles  s’effacaient,  par  imitation  du  droit  romain,  toutes  les 
fois  que  l’action  était  exercée  par  les  parties  offensées  elles- 
mêmes  : Omnibus  quibus  accusatio  denegatur,  in  causis  pro- 
priis  licenlia  non  est  deneganda  ’.  Ainsi,  nous  retrouvons  à cette 
première  ère  du  droit  canonique  les  deux  principales  règles  de  la 
loi  romaine,  l’accusation  publique  attribuée  à toutes  les  personnes 
qui  n’étaient  pas  frappées  d’incapacité,  et  l'accusation  privée 
attribuée  à toutes  les  parties  lésées.  Mais  ces  formes,  empruntées 
à une  législation  que  les  légistes  et  les  clercs  commençaient  dès 
cette  époque  à copier  servilement  et  sans  discernement,  n’eurent 
qu’une  éphémère  application  ; elles  ne  pouvaient  jeter  des  racines 
profondes  sur  le  sol  de  l’Eglise. 

Ainsi,  jusqu’au  treizième  siècle,  la  forme  accusatoire  continua 
de  dominer  dans  la  procédure  : l’accusation , mais  l’accusation 
des  parties  lésées  seulement,  était  la  base  de  toutes  les  poursuites 
criminelles.  11  n’y  avait  à celle  règle  générale  gue  deux  excep- 
tions ; la  première  concernait  les  crimes  notoires , c’est-à-dire  les 
crimes  flagrants  ou  avoués  par  les  coupables  : le  juge  pouvait  les 
poursuivre  et  les  punir  d’office  sans  l'intervention  d’aucun  accu- 
sateur; la  seconde  comprenait  les  délits  justiciables  des  cours 
d'Églisc  : toute  personne  môme  non  lésée  par  ces  délits,  pourvu 

> Gral.  decr.,  spc.  pars,  caus.  Il,  qiiæst.  7,  cap.  13 

* Gral.  dccr.,  scc.  pars,  caiis.  Il , quæsl.  7,  cap.  2. 

3 Grat.  dccr.,  cod.  toc.,  cap.  lU. 

* Grat.  dccr.,  end.  loc.,  cap.  23  cl  23,  cl  caus.  III,  quoisl.  4,  cap.  7,  11 
et  12. 

s Grat.  dccr.,  caus.  V,  quœsl.  6,  cap.  2. 
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d’ailleurs  qu’elle  ne  fûl  pas  réputée  incapable  par  les  canons,  était 
admise  h porter  accusation.  Mais , hors  ces  exceptions  assez 
restreintes  dans  la  pratique,  l’accusation  était  le  premier  acte  de 
toute  poursuite  et  n’appartenait  qu’aux  parties  lésées.  L’action 
publique  se  trouvait  donc  encore  en  quelque  .sorte  enveloppée 
dans  l’action  privée  et  lui  restait  subordonnée. 

■il 6.  Deux  éléments  nouveaux  vinrent  vers  cette  époque  modi- 
fier ces  formes  de  la  procédure  : l’institution  de  l’enquête  et  celle 
d'une  partie  publique. 

La  procédure  inquisitoriale,  dont  nous  avons  retracé  l’origine 
et  les  rapides  développements  ',  eut  pour  premières  conséquences, 
comme  nous  l'avons  vu,  la  suppression  progressive  des  formes  de 
l’audience  publique  et  l’introduction  corrélative  de  la  procédure 
secrète.  Mais  l’un  de  ses  corollaires  plus  éloignés,  mais  non  moins 
directs,  fut  l’usage  d’un  nouveau  mode  d’action  ou  plutôt  d'une 
forme  nouvelle  qui  suppléa  la  forme  de  l'accusation;  nous  voulons 
parler  de  la  dénonciation. 

Kn  effet,  dans  la  procédure  inquisitoriale,  le  juge  procédait  à 
l’enquête  sans  le  concours,  et  même  en  l’absence  des  parties 
lésées.  Or,  celles-ci,  rejetées  d’une  procédure  (pi’ellcs  avaient 
jusque-là  dirigée,  et  dès  lors  incertaines  de  ses  résultats,  hési- 
tèrent à se  charger  du  fardeau  de  l’accusation  ; il  leur  parut  pré- 
férable de  laisser  au  juge  le  soin  de  la  poiii'suite  sans  encourir  la 
grave  responsabilité  qui  pesait  sur  les  accusateurs,  responsabilité 
qui  s’élevait  quelquefois  jusqu’à  la  peine  du  talion  *;  elles  se  bor- 
nèrent ilonc  à dénoncer  le  crime  sans  prendre  inscription,  sans 
remplir  les  formes  de  l’accusation.  Celte  dénonciation  produisait 
dans  la  pratique  les  mêmes  effets  que  la  notoriété  ou  le  flagrant 
délit  ; elle  ouvrait  la  voie  de  l’enquête  ’.  Julius  Clarus  déclare,  en 
effet,  que  de  son  temps  le  juge  était  autorisé  à prendre  cette  voie 
alors  extraordinaire,  lors  même  qu’il  n’était  saisi  que  par  une 
simple  dénonciation  : Munc  scias  aliiim  etiam  esse  modum , per 
quem  aperitur  viajudici  ad  inquirendum , scilice! , si  facta  sit 
denunciatio  apud  acta  quàd  aliquis  malejicium  aliquod  commi- 

• Voy.  suprà  n"  278. 

Jran  Boiiteillcr,  Grand  conatumicr,  til.  WXIV;  Jean  Imbert,  liv.  III, 
chap.  1,  n.  13. 

^ Hier.  Gi<;an.,  Tracl.  de  crim.  lœ*.  majeal.,  queal.  29.  — Crnsius,  De  indi- 
ens dclidoriim,  pars  I,  eap.  {,  n.  55. 
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seril  ' . La  dénonciation  siirüsait  donc  pour  donner  ouverture  à 
l'cnquète,  à la  poursuite  d’orGcc. 

Cet  usage  rcicle  les  nouvelles  tendances  de  l'action  publique  à 
cette  époque  : elle  semblait  faire  etfort  pour  se  dégager  des  mains 
des  parties  privées  et  pour  lenionler  vers  l'autorité  publique. 
\ous  avons  rappelé  précédeminent  les  principaux  traits  du  mou- 
vement social  qui  se  préparait  au  Ireiziénic  siècle*;  nous  avons 
vu  toutes  les  forces  disséminées  do  la  société  féodale  réagir  à la 
fois  et  converger  vers  un  centre  commun  : nous  trouvons  ici  une 
nouvelle  trace  de  celte  révolution.  L'accusation  n'avait  été  jus- 
qu'alors que  l'arme  de  la  vengeance  privée  ; elle  va  devenir  l'arme 
du  pouvoir  social,  le  rempart  de  la  royauté  elle-même.  La  ven- 
geance ])i  ivée,  comme  base  du  système  pénal,  avait  été  renijilacée 
par  la  vengeance  publique;  aux  compositions  avaient  succédé  les 
supplices,  l/accusalion  privée  suivit  les  mêmes  phases  : à mesure 
que  le  clutliinenl  semblait  se  proposer  une  mission  générale,  un 
but  social,  elle  tendait  à changer  elle-même  de  nature;  tant  qu'elle 
n'eut  pour  but  que  la  réparation  de  la  lésion  causée  par  le  crime 
et  la  satisfaction  de  la  vengeance  privée , elle  demeura  générale- 
nienl  dans  les  mains  des  parties  lésées;  quand,  au  contraire,  les 
intérêts  généraux  de  la  société  commencèrent  à prévaloir,  et  que 
l'accusation  eut  pour  but  la  protection  de  ces  intérêts  publics  à 
côté  des  intérêts  privés,  elle  se  plaça  d'clle-même  entre  les  mains 
des  juges. 

il 7.  L'institution  d'une  partie  publique  ne  bâta  point  ce  mou- 
vement; elle  n'eu  fut  qu'une  conséquence.  L’action  puhli(|ue  se 
trouvait  déjà,  au  moins  pour  les  cas  les  plus  graves,  en  la  pos- 
session des  juges,  avant  que  les  procureurs  royaux  fussent  adjoints 
aux  poursuites.  Mais  les  formes  de  la  procédure  inquisitoriale, 
aussi  bien  que  la  procédure  accusatoire , exigeaient  l’intervention 
d’une  partie  poursuivante;  cette  partie  n’accusait  pas,  mais  elle 
fournissait  les  éléments  nécessaires  à la  poursuite;  elle  n’était 
pas  présente  à l'information , mais  elle  prenait  des  conclusions 
d'après  ses  résultats.  Produnt  atque  indicant ; sed  non  reprehen- 
dunl , neque  arquunt.  Il  arrivait  aussi  (|ue  lorsque  le  juge  ne 
poursuivait  pas  d’office,  la  partie  lésée  prenait  un  mandement  du 

I Julius  ('.larus,  Smlonl.,  lib.  V,  ^ tin.,  3,  o.  1. 

^ Voy.  suprà  n"  278. 
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juge  pour  faire  procéder  k une  information,  l'n  sergent  ou  i n 
notaire  procédait,  en  vertu  de  ce  mandement,  à l'audition  des 
témoins,  et  renvoyait  ensuite  son  enquête  close  et  cachetée  au 
juge  empiêleurqui  lui  donnait  suite,  s’il  y avait  lieu  '.  Or,  lorsque 
les  parties  lésées  se  hornéreiit  ii  porter  leurs  plaintes  sans  inter- 
venir dans  la  poursuite,  et  lorsque  les  juges  informaient  d’office, 
il  n’y  eut  plus  d’autre  pai  tie  au  procès  que  l’accusé,  et  les  procé- 
dures languirent;  on  pouvait  bien  se  passer  d’accusateur  pour 
entamer  l’action,  car,  suivant  la  remarque  d’Ayrault , « dans  les 
accusations  d’office,  ou  la  commune  renommée,  ou  la  clameur 
populaire,  ou  la  république  est  tenue  pour  demanderesse  et  accu- 
satrice U*;  mais  dans  le  cours  du  procès  cette  fiction  ne  suffisait 
plus  : il  fallait  désigner  les  témoins,  contredire  les  reproches  de 
l’accusé,  discuter  les  faits  justificatifs,  fournir  les  preuves.  Ce 
fut  donc  la  négligence  des  parties,  ce  fut  la  poursuite  d’office  qui 
amenèrent  l’intervention  des  procureurs  royaux  dans  les  procès 
criminels. 

Quel  fut,  dans  les  premiers  temps,  le  caractère  de  cette  inter- 
vention? quels  furent  scs  premiers  actes  et  ses  premiers  effets? 
l.a  jurisprudence  présente  sur  ce  point  une  e.xtréme  confusion. 
S’il  nous  a été  difficile  de  déterminer  précédemment  les  faits  du 
sein  desquels  cette  institution  est  née’,  il  n’est  pas  plus  aisé  de 
retrouver  l’application  qu’elle  reçut  à son  origine.  Il  y a lieu  de 
croire  que  les  attributions  des  procureurs  royaux  ou  fiscaux  ne 
furent  nullement  définies  et  qu’elles  se  développèrent  peu  à peu 
dans  la  pratique,  suivant  les  besoins  de  la  justice. 

418.  Jean  Bouteiller,  qui  écrivait  la  Somme  rurale  vers  la  Gu 
du  quatorzième  siècle  et  au  plus  tard  en  140'2,  cinquante  ans 
environ  après  que  les  procureurs  royaux  eurent  commencé  à 
intervenir  dans  les  procès  criminels,  donne  une  notion  générale 
do  leurs  fonctions  : Procureur  d'office  est  celu'j  qui,  en  cour 
(T aucun  seigneur,  est  promoteur  de  lug  faire  partie  contre  tous 
delinquans  qui  au  territoire  dudit  seigneur  ont  dclinqué,  soit 
partie  adjointe,  soit  sans  partie  adjointe  '.  Il  semble  suivre  de 

' Jean  Itiibori,  l’rncl.  crim.,  tir.  III,  ().  C3A;  Pierre  .Ayrault,  Inslrucl.  jiidic., 
liv.  Itl , P 270. 

Insirucllon  judiciaire,  liv.  II,  p.  115. 

^ Voy.  suprà  n“  23S. 

* Grand  coiislumicr,  lit.  X,  p.  82. 
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cfi  texte  que  le  procureur  royal  ou  seigneurial  était  déjà  en  pos- 
session à cette  époque  de  se  porter  partie,  principale  ou  jointe, 
dans  tous  les  procès  criminels.  Cependant  nous  allons  voir  que 
celle  règle  ne  recevait  pas  une  application  absolue. 

Routeiller  nous  apprend  que,  de  son  temps,  il  y avait  quatre 
modes  de  poursuite  : « Soit  en  dénonçant  j soit  en  partie  for- 
mant ^ soit  à cause  d'office  à la  requeste  du  procureur  d'office 
ou  par  le  droict  office  du  juge  » La  dénonciation,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  était  devenue  le  mode  le  plus  habituel 
d’accusation  ; « Par  dénonciation , si  comme  quand  aucun  ne  se 
veut  jjas  faire  partie  ne  former  contre  aucun  d'aucun  crime , 
toutesfois  le  vient-il  dénoncer  à Injustice  et  offre  à administrer 
ou  nommer  tesmoins.  Le  juge  doit  lors  sagement  considérer  la 
manière  du  dénonçant , sa  personne , si  il  est  homme  crédible 
ou  non...  Et  s'il  trouve  qu'il  soit  homme  constant  et  oii  on  se 
puisse  attester  J si  doit  le  juge  faire,  qu'il  en  ait  information* . « 
Ainsi,  la  dénonciation,  comme  on  l’a  déjà  vu,  saisissait  le  juge; 
elle  lui  faisait,  suivant  l’expression  «le  Charondas  le  Caron  ou- 
verture pour  informer;  elle  légitimait  la  poursuite  d’office. 


419.  Après  la  dénonciation  venait  \'  accusation  j)ar  partie  for- 
mée : c'était  l’ancienne  accusation  qui  avait  survécu  jusqu’au 
quinzième  siècle  à côté  de  la  poursuite  d’office  et  méme/du 
ministère  publie.  Celte  accusation  .s’était  compliquée  d’une  forme 
singulière,  qui  avait  été  empruntée  au  Code  théodosien  et  qui 
consistait  dans  la  détention  de  l’accusateur  eomme  garantie  de  sa 
véracité  : « Par  partie  formée  peut  et  doit  tout  juge,  qui  de  cas 
de  crime  peut  et  doit  cognoistre,  recevoir  tout  homme  recevable 
en  cour  à faire  partie  contre  l'accusé,  et  prendre  et  retenir  la 
cause  par  prison  fermée  ®.  « Il  résulte  de  ce  texte  que  la  pour- 
suite était  forcée  quand  l’accusateur  consentait  à garder  prison 
jus(ju’au  jugement  : le  juge  devait  poursuivre;  c’était  un  vestige 
de  l’accusation  antique.  Jean  Imbert  déclarait,  au  commencement 
du  seizième  siècle,  que  cet  usage  n’existait  plus  : « Est  à noter 


* Grand  coustumirr,  lit.  XXXIV,  p.  376. 
Eod.  toc. 

^ Annolations  sur  la  Somme  rurale , p.  406. 
Voy.  siiprà  n®  64. 

^ Grand  coustumicr,  lit.  XXXIV,  p.  378. 
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qu' aujourd'hui  les  parties  formées  ne  sont  rerues  en  France  '.  « 
Toulpfüis,  Pierre  Ayrault,  qui  écrivait  un  demi-siècle  environ 
après  Imbert,  nientiunne  encore  cette  rèylc  ; «Si,  hors  le  flagrant 
délicl,  l’acrusateur  offre  entrer  en  prison  fermée  jusqu'à  ce  qu’il 
ait  recouvert  ses  cliaryes,  le  juge,  en  les  attendant,  peul-il 
ordonner  que  l’accusé  y entrera?  Véritablement  il  n’y  a pas  long- 
temps qu’il  se  faisait,  et  tel  accusaleui'  s’appelait  partie  formée. 
Mais  nous  ne  pratiquons  plus  cela,  et  si  je  ne  l’ai  jamais  veii 
arriver  (pi’iine  fois  *.  n Mais  raccusalion  était  également  admise, 
sans  être  accompagnée  de  cette  mesure  rigoureuse,  et  simplement 
avec  caution  : « Saches  que  quiconque  veut  autre  accuser  de 
crime  selon  la  loi,  il  doit  bailler  par  écrit  au  juge  le  cas  dont 
il  veut  accuser  et  toute  la  manière  dufaict  et  nommer  le  plus 
qu'il  peut  de  te.smoins,  à fin  que  le  juge  puisse  voir  s’il  aura 
cause  de  lui  mouvoir  et  détenir  prisonnier  ; donc  si  le  juge  voit 
que  mouvoir  s’en  doive  par  le  cas  ainsi  baillé , il  doit  prendre 
caution  de  V accusateur  qu'il  poursuivra  ses  journées  jusques 
en  fin'.  l,es  parties  avaient  donc  conservé  jusqu’au  quinzième 
siècle  la  faculté  de  poursuivre  par  voie  d’accusation;  mais  nous 
avons  vu  qu’elles  ne  s’en  servaient  que  rarement. 

120.  Les  deux  autres  modes  d’action,  à cause  d'office  à la 
requeste  du  procureur  d’office  ou  par  le  droirt  office  du  juge, 
comprenaient  toutes  les  poursuites  faites  par  le  juge  sans  adjonc- 
tion des  parties  lésées.  La  procédure  pouvait  être  commencée , 
suivant  l’expression  de  Boutciller,  par  l’office  de  justice  sans 
autre  partie  ou  à la  requeste  du  procureur  d’office  *.  11  y avait 
cette  seule  différence  que,  dans  les  procédures  par  présent  nies- 
fait , c’est-à-dire  dans  les  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  pouvait 
procéder  sans  information  préalable,  tandis  que,  lorsque  le  crime 
n’était  appris  que  par  dénonciation  ou  par  famé  et  renommée 
notoire,  la  procédure  devait  nécessairement  être  précédée  d’une 
information  *.  On  doit  remarquer,  d’ailleurs,  que  la  poursuite 
pouvait  être  faite  ou  à la  requête  du  procureur  d'office  ou  même 

1 Pracliqiic  crimincitc , liv.  lit,  chap.  1,  n.  3. 

2 Insiniction  judiciaire,  liv.  II,  p.  254. 

Boiilcitlcr,  Grand  coualiimier,  lit.  XXXIX,  p.  490. 

* Grand  coiuliimirr,  fil.  XXXIX. 

!■  Ibid. 
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sans  aucune  partie'  ; l’aclion  ilii  juge  était  donc  tout  à fait  indé- 
pendante de  l'intervention  de  la  partie  publique. 

Il  résulte  de  ces  observations  que  la  juri.sprudence  du  quinziéme 
siècle  admettait  à la  fois  trois  modes  d'action,  la  dénonciation, 
raeciisation  et  la  poursuite  d'ofCce  : la  dénonciation,  qui  avait 
pour  effet  de  saisir  le  juge  et  de  lui  abandonner  la  direction  de 
la  procédure;  l’accusation,  débris  d’un  autre  âge,  que  les  légistes 
amalgamaient  avec  la  procédure  inquisitoriale  et  à laquelle  ils 
réservaient  encore  quelques-uns  de  ses  antiques  privilèges;  enfin 
la  poursuite  d’office,  qui  était  exercée  d’office  par  le  juge,  soit 
avec  le  concours  de  la  partie  publique  et  de  la  partie  privée , soit 
sans  le  concours  d’aucune  partie. 

421.  Ces  formes  de  procédure  s'étaient  déjà  en  partie  modifiées 
an  seizième  siècle.  Jean  Imbert , qui  écrivait  ses  Institutiones 
Jorenses  quelques  années  avant  les  ordonnances  de  1536  et  de 
1539,  et  sa  Practique  judiciaire , qui  n’est  qu'une  traduction 
développée  de  ce  premier  ouvrage,  quelques  années  après,  pose 
avec  une  certaine  netteté  les  principes  qui  vont  devenir  les  fon- 
dements du  droit  nouveau  : « \ous  avons  deux  manières  d’accu- 
sateurs, les  uns  qui  poursuivent  l’intérest  du  roy  et  de  la  chose 
publique,  que  nous  appelons  les  gens  du  roy,  savoir  est  l'advocal 
et  procureur  du  roy  ou  des  seigneurs  ayant  haute  justice.  Les 
premiers  tendent  à punition  corporelle  et  amende  honorable  et 
pécuniaire  contre  le  délinquant.  Les  autres  demandent  réparation 
de  leur  intérest  civil  qu’ils  ont  souffert  à cause  du  délict  commis 
en  leurs  personnes  ou  en  leurs  biens  par  notre  style;  combien 
que  selon  droict  commun  ils  peuvent  tendre  à punition  corporelle 
et  à réparation  de  leurs  nilérests.  Au  moyen  de  quoy  aujourd'hui 
l’accusateur  privé,  que  nous  appelons  partie  civile,  n’est  point 
tenu  de  s’inscrire  ni  faire  les  solennités  requises  de  droict  com- 
mun en  accusation  » 

On  voit  que  les  nouveaux  , germes  que  nous  avons  aperçus  dans 
la  législation  se  sont  développés  : l'ancienne  accusation  s'est 
transfonnéc ; les  solennités  et  les  garanties  qui  renviroiinaient 
ont  disparu;  le  droit  d’acTuser  s’est  liii-mémr  mmlifié  dans  sa 
forme  et  dans  ses  effets;  l'accnsaleur  privé  n’est  plus  qu’une 

' Granit  rousluniicr,  lit.  \\\IX. 

2 i’rncliqiic  juilirinirc,  liv.  lit,  cliap.  1,  p.  C25. 
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partie  civile,  car  il  ne  poursuit  plus  que  la  réparation  civile  de  ses 
intérêts;  le  principal,  le  véritable  accusateur  est  la  partie  publique, 
le  procureur  du  roi  ou  des  seigneurs. 

422.  Celle  partie  publique,  qui  s’est  si  promptement  afTermie 
sur  les  débris  des  coutumes  féodales,  doit  être  considérée,  il  faut 
le  répéter  après  Montesquieu  ',  comme  l’une  des  plus  admirables 
institutions  qui  soient  sorties  du  moyen  âge.  Elle  fut  le  signe  le 
plus  vrai  et  le  résultat  le  plus  utile  du  mouvement  de  centralisa- 
tion monarchique  qui  s’opérait  de  toute  part  au  quatorzième  siècle. 
Aux  efforts  isolés  des  parties  elle  substitua,  en  effet,  l’interven- 
tion  de  l’autorité  publique,  à la  lutte  des  forces  individuelles  la 
puissance  de  la  force  sociale,  l^a  loi  altiqiie  et  la  loi  romaine 
avaient  institué  l’accusation  publique,  mais  elles  l’avaient  déposée 
dans  les  mains  des  citoyens;  le  quatorzième  siècle  reprit  le  même 
principe,  l’innovation  consiste  à eu  avoir  confié  l’application  à un 
magistrat.  uÇ'a  été  sagement  et  humainement  faict,  dit  un  auteur 
du  seizième  siècle,  d'avoir  planté  et  subrogé  le  procureur  du  roy 
au  lieu  de  ceux  lesquels,  en  estât  populaire,  se  meslaient  d’accu- 
ser autres,  sans  intérêt  particulier  qu’ils  eussent.  C’a  été  apporter 
(ine  grande  douceur  îi  la  société  humaine  que  de  remeltie  en  une 
personne  seule  ce  qui  est  simplement  du  public  et  d’oster  toutes 
ces  actions  populaires  et  la  licence  vague  et  indéfinie  de  se  recher- 
cher et  entremanger*.  n Mais  si  cette  institution  fut  utile  à l’ordre 
général  et  à la  sécurité  publique,  elle  le  fut  surtout  à la  justice. 
Elle  revendiqua  ce  qu’on  appelait  alors  la  vindicte  publique  dans 
un  but  social,  au  lieu  de  la  livrer  aux  passions  aveugles  des  par- 
ties; à côté  des  intérêts  individuels,  elle  put  placer  et  faire  com- 
prendre un  intérêt  supérieur,  celui  de  la  société  entière;  enCn, 
elle  contribua  à substituer  graduellement  aux  peines  simplement 
répaialrices , peines  insuffisantes  parce  qu’elles  n’étaieut  portées 
qu’en  vue  de  la  partie  lésée,  les  peines  afflictives,  qui  furent 
portées  pour  V exemple  des  autres  ’,  et  par  conséquent  dans  un 
intérêt  général. 

423.  Toutefois,  la  distinction  de  la  partie  publique  et  de  la 
partie  civile  fut  peudaiU  longtemps  plutôt  lltéorique  que  pratique. 

* Kspril  des  lois,  liv,  X\. 

^ Pierre  Iii  lr.  jnd.,  liv.  Il,  p.  195. 

^ Ürd.  octobre  1535,  cliap.  II,  art.  G. 
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L’insliliilion  du  ministère  public,  comme  toutes  les  institutions 
humaines,  ne  se  développa  que  par  degrés.  Imbert  déclare  que, 
a selon  le  droict  commun,  les  parties  civiles  pcuvenl  tendre  à 
punition  corporelle  et  à réparation  de  leurs  intérêts»  . Ainsi,  bien 
que  la  jurisprudence  inclinât  au  seizième  siècle  à lai.sser  ce  droit 
au  procureur  du  roi,  les  parties  l’exerçaient  encore;  elles  accu- 
saient; elles  concluaient  à l’application  des  peines.  Pierre  .Ayrault, 
après  avoir  reconnu  au  procureur  du  roi  le  droit  de  la  vindicte 
publique,  ajoute  : k Mais  (|ue,  pour  cela,  la  partie  intéressée 
n’y  ait  plus  de  droict,  et  jaçoit  que  les  fonctions  du  |)iocurcur 
du  roy  lui  servent  beaucoup,  que  les  siennes  ne  soient  que  les 
secondes  et  comme  subsidiaires,  c’est  cc  que  je  n’admettrais 
pas  fort  aisément  ; la  partie  civile , c’est  le  vray  demandeur  et 
accusateur;  le  procureur  du  roy  n'est  que  joinct'.  » Ainsi, 
la  partie  lésée  est  encore  considérée  comme  la  partie  principale; 
elle  dirige  l’accusation;  la  partie  publique  n’est  qu’une  partie 
jointe. 

Et,  en  effet,  si  l’on  se  reporte  à la  procédure  du  quinzième  et 
du  seizième  siècle,  on  voit  les  parties  en  supporter  encore  tout  le 
poids.  Dans  la  pratique,  elles  prenaient  elle.s-mêmcs  un  niande- 
nient  du  juge  pour  informer,  et  elles  chargeaient  un  sergent  ou 
un  archer  de  procéder  à l'information.  Cet  officier  allait  çà  et  là 
sur  les  lieux  ouïr  les  témoins  et  rapportait  leurs  dépositions  dans 
un  procès-verbal  clos  et  scellé  qui  servait  de  base  aux  premiers 
actes  de  l’instruction  *.  Les  fonctions  des  procureurs  royaux  ne 
commençaient  qu’après  cette  première  information.  Les  ordon- 
nances de  mars  1360  et  du  22  novembre  1371  leur  défendaient 
de  se  rendre  parties  y«sy«c.v  à ce  que  informations  dues  et  con- 
venables seraient  premièrement  et  avant  tout  œuvre  faictes  sur 
les  faits  et  articles  qui  viendraient  à leur  connaissance,  et  que 
icelles  informations  seraient  veues  et  examinées  à bonne  délibé- 
ration par  les  hailliz  et  autres  juges  ordinaires  des  lieux'. 
Deux  siècles  après,  l’article  73  de  l’ordonnance  de  1560  suppo- 
sait encore  que  les  procureurs  du  roi  ou  des  hauts  justiciers  n’a- 
gissaient  qu’avec  le  concours  d’une  partie  dénonciatrice  ou  plai- 
gnante; Ayrault  disait  ; u IVos  gens  du  roy,  quoiqu’ils  disent  que 

’ Inslrudlon  Judiciaire , 2'  pari.,  tic.  Il,  p.  195. 

2 Eod.  toc.,  p.  270,  280,  293. 

•*  Voy.  supri  n’  245. 
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la  vindicte  publique  appartienne  ii  eux  seuls,  ne  font  ou  ne  peu- 
vent pas _ faire  grande  poursuite  d'cux-mesmes  ' ; n et  Bornier 
enseignait,  même  après  l'ordonnance  de  1G70,  que  « l’usage  de 
ce  royaume  est  que  les  procureurs  du  roi  et  ceux  des  justices 
seigneuriales  ne  peuvent  accuser  qu’ils  n’aient  quelque  particu- 
lier instigateur’ n . Cependant,  dès  la  fin  du  seizième  siècle,  il 
était  passé  en  pratique  que  les  procureurs  du  roi  et  fiscaux  pou- 
vaient agir  sans  dénonciateurs  parce  qu’ils  étaient  rei  et  disci- 
plinœ  publicœ  vindiccs  cl  asscrlores , et  l’on  trouve  même  ce 
nouveau  principe  inscrit  dans  l’article  181  de  l’ordonnance  de 
Blois  de  mai  1579  : « Les  procureurs  généraux  en  cour  de  par- 
lement et  leurs  substituts  en  chacun  siège  et  semblablement  les 
procureurs  fiscaux  des  seigneurs  sont  tenus  faire  diligente  pour- 
suite et  recherche  des  crimes,  sans  attendre  qu'il  ij  ait  instiga- 
teur, dénonciateur  ou  partie  civile.  » 

Le  cahier  de  l’information  était  communiqué  nu  procureur  du 
roi,  qui  se  rendait,  s’il  y avait  lieu,  partie  Jointe  et  prenait  ses 
conclusions.  Lorsque  l’instruction  était  complète,  il  assistait  au 
jugement  et  développait  de  vive  voix  ses  réquisitions.  L’article  6 
du  titre  II  de  l’ordonnance  d’octobre  1535  portait:  a Nous  vou- 
lons et  ordonnons  que  nostre  dit  advocat  en  nostre  dite  cour, 
qui  plaidogera  la  matière  pour  nous,  récite  bien  au  long  les 
charges,  informations  et  confessions  des  parties , prenant  con- 
clusions pertinentes  à ce  que  les  délinquants  puissent  cognoistre 
leurs  fautes  et  que  ce  soit  exemple  à tous  autres,  leur  défendant 
néantmoins  poser  ne  plaidoyer  aucuns  délits  ou  crimes  desquels 
il  n’apperra  par  informations  et  charges' . « L’ordonnance  de 
1498,  article  115,  portait  formellement  que  le  procès  devait  être 
mis  en  délibération  par  le  juge,  en  présence  des  advocat  s et  pro- 
cureurs du  roy.  Ces  usages  se  modifièrent  assez  promptement. 
Lorsque  la  procédure  extraordinaire,  c’est-à-dire  par  récolements 
et  confrontations,  devint  la  forme  ordinaire  des  procès  criminels, 
l’intervention  des  procureurs  du  roi  se  borna,  en  général,  aux 
conclusions  libellées  qu'ils  donnaient  sur  le  vu  des  premières 
charges  de  l’information  et  après  la  communication  qui  leur  était 
faite  des  procès-verbaux  des  interrogatoires  et  des  récolements  et 

1 Instruction  judiciaire , p.  368. 

2 Confer.  des  ord.,  tom.  II,  p.  67. 

•>  Voy.  aussi  Tord,  d'aoùt  1536,  art.  7,  Il  cl  12. 

I.  32 
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conri'onlalions Toules  Iriirs  Ibnclions,  pnndaiit  le  cours  île  l’iii- 
slriiclion,  se  résiiniaienl  dans  leurs  réquisitions  écrites  ; a Lejufje 
peut,  de  son  oflice,  sans  le  ministère  du  procureur  du  roy,  dit 
Ayrault,  faire  tout  ce  qui  est  requis  et  nécessaire  au  procès;  tout 
ce  qu’on  attend  îles  gens  du  roy  sont  des  conclusions  en  lin  de 
cause  M 

424.  Mais,  à ciMé  de  l'iniliative  des  parties  civiles  et  même  de 
celle  des  procureurs  du  roi  ou  des  seigneurs,  les  juges  avaient 
maintenu  leur  droit  de  |)Oursuilc  d'office.  L’article  1"  du  cha- 
pitre 2 de  rordonnauce  du  30  août  1536  portait  : « Sitost  que  les 
crimes  et  délits  auront  été  commis  et  per|)étrés,  les  juges  ordi- 
naires seront  tenus  en  informer  ou  faire  informer  et  faire  apporter 
les  informations  par  devers  eux.  » L’article  2 ajoutait  fornielle- 
menl  : « lit  n’attendront  les  juges  qu’ils  en  soient  requis  par  les 
parties  civiles  et  intéressées,  qui  le  plus  souvent  sont  si  pauvres 
et  indigents,  et  tellement  intimidés  parla  puissance  des  délin- 
quants on  de  leurs  parents,  qu’ils  n’en  font  plainte  à justice  et 
sont  contraints  d’en  composer  pour  petite  chose,  u L’article  I i5 
de  l’ordonnance  d’août  1530  reproduisait  ces  dispositions  : u Kl 
sitost  que  la  |)lainte  des  crimes,  excès  et  maléfices  aura  été  faicte, 
ou  (|u’ils  en  auront  été  autrement  advertis,  ils  en  informeront  ou 
feront  informer,  bien  et  diligemment,  pour,  incontinent  après 
informations  faites,  les  communiquer  à notre  procureur,  et  veiies 
scs  conclusions  être  décerné  par  le  juge  telle  provision  de  justice 
qu’il  verra  être  à faire,  selon  l'exigence  des  cas.  » L’article  63  de 
rordonnauce  irOrléans,  janvier  1560,  confirmait  encore  celte 
règle:  u Knjoignons  à tous  nos  juges  et  hauts  justiciers  inibrincr 
en  personne  et  diligemment  les  crimes  et  délits  qui  seront  venus 
h leur  connoissance,  sans  attendre  la  plainte  des  parties  civiles  et 
intéressées,  ij  L’article  6i  ajoutait  même  que  les  juges  ne  seraient 
pas  astreints  u de  communiquer  les  procès  criminels  pendant  l’in- 
struction  à nos  procureurs  » . On  trouve  encore  le  môme  principe 
(t  ins  l’article  181  de  l’ordonnance  de  Blois  de  mai  1570. 

425.  Les  légistes  du  seizième  siècle  enregistrent  ce  pouvoir 
jinlicinire  comme  une  maxime  du  droit  public.  Julius  Clarus  l’éta- 
blit en  ces  termes  ; In  cuusis  criminalibus,  duobus  modis  proce- 

‘ Voy.  Tortl.  d’août  15o9,  url.  157  cl  siiiv, 

- Inslrudiuo  judiciaire f 2*^  pari.,  liv.  11^  p.  195. 
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dilur,  scilicet  ex  officio  tel  ad  instantiam  partis Kæ  officia 

proceditnr  quandà  judex  à seipso  et  exsuo  officio  assumit  infor- 
mationes  contra  deiinguentem  et  contra  eum  proccdit,  et  hoc  est 
quod  dicitur  procedere  per  viam  inquisitionis.  Il  ajoute  que  de 
son  temps  il  était  permis  au  juqe  d'instruire  d’office  à l’égard  de 
tous  les  crimes  : Hodiè  in  quocunque  casu  permissum  estjudici 
procedere  ex  officio  et  sic  per  inqiiisitionem  ' . Aucune  condition 
n’était  imposée  à cette  poursuite  ; il  suffisait  que  la  justice  fût  in- 
formée de  la  perpétration  d’un  crime  pour  qu’elle  dût  agir  : Post- 
quàm  judici  légitimé  constat  delictum  comtnissum  fuisse,  statim 
debet  super  ipso  delicto  inqiiirere*.  Menochius’  cl  Dccianus  *, 
tout  en  constatant  celte  nouvelle  régie,  enseignent  cependant  que 
de  graves  indices,  ou  la  commune  renommée,  ou  l’intervention 
d’un  accusateur  doivent  précéder  la  poursuite  du  juge,  l’arinacius 
admet  sans  la  contester  la  doctrine  de  Julius  Clams*;  Gigas  l’a- 
dopte également*.  Liset  déclare  expressément,  en  sa  Pratique 
criminelle,  que  ; a Cs  crimes  le  juge  <loit  informer  par  lui-inéme 
de  son  office’.»  Bourdin,  sur  l’article  145  de  l’ordonnance  de 
1539,  enseigne  que:  « En  France,  lorsqu’il  s’agit  d’un  crime 
pulilic,  la  poursuite  en  est  faite  à l’instigation  de  rinstigalcur  qui 
SP  rend  partie,  ou  du  seul  office  du  juge  sans  accusateur,  laquelle 
doit  être  incontinent  communiquée  au  procureur  du  roi  pour 
prendre  ses  conclusions.  » Ayrault  soutient  la  même  thèse  et 
réfut(!  l’objection  que  le  juge  ne  peut  réunir  le  double  office  de 
juge  et  d’accusateur,  a En  la  personne  publiipic,  dit-il,  on  con- 
sidère un  intérestqui  le  concerné  comme  bail  et  garde,  tuteur  et 
protedeur  de  la  chose  publique,  non  pas  comme  particulier;  de 
sorte  «pie,  qnebiue  poursuite  qu’il  fasse,  il  est  estimé  le  faire  en 
la  cause  d’antrtii,  non  en  la  sienne.  » Et  de  là  il  tire  cette  consé- 
quence ; n Que  l’excuse  que  se  donnent  les  juges  de  laisser  plu- 
sieurs crimes  impunis,  disant  qu’ils  n’ont  point  été  requis  ni  in- 
lerpclés  de  leur  charge  par  partie  ou  procureur  du  roy,  c’est 
une  excuse  de  paresst’,  de  connivence  et  de  peu  de  zèle  au 

• Sentenliarum  lib.  \\  tjua'sl.  •>,  ii.  I ci  G. 

- K»oii.  loc.,  5,1. 

**  llr  nrbitr.  jmlic.,  I»b.  1,  7H. 

^ Tracl.  crimin.,  lib.  V,  cap. 

^ IK*  impiUilinnr , 1,  n.  9. 

Ih*  criminr  læsn*  ninjt  sttiiiA , 9,  n.  4. 

" IVul.  rrlin.,  lit.  I , lit,  1. 

H2. 
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public;  car  ils  peuvent  d'cux-inêmes  cc  qu’ils  désirent  et  atten- 
dent d'ntilnii  n 

426.  Ainsi  donc,  au  seizième  siècle,  la  partie  civile,  la  partie 
publique  et  le  juqe  avaient  à la  fois  l’initiative  de  la  poursuite; 
la  partie  civile,  qui  avait  conservé  quelque  chose  du  rôle  de  l’ac- 
cusateur, procédait  communément  à l’information  et  saisissait  les 
juges  ; la  partie  publique,  qui  était  plus  souvent  partie  jointe  que 
partie  principale,  intervenait  dans  la  poursuite  plutôt  qu’elle  ne 
la  provoquait,  et  se  bornait  à peu  près  à requérir  l’application  des 
peines;  enfin,  le  juge,  lorsqu’il  n’était  saisi  ni  par  la  partie  civile 
ni  par  la  partie  publique,  ordonnait  d’office  l’information  et  pro- 
cédait à tous  les  actes  de  l’instruction,  sauf  à communiquer  la 
procédure  à la  partie  publique  pour  avoir  ses  conclusions.  L’action 
publique  était  donc  exercée  par  les  parties  lésées,  par  les  gens  du 
roi  ou  des  seigneurs,  et  par  les  juges  eux-mémes. 

427.  Ces  régies,  que  nous  trouvons  encore  en  vigueur  au  dix- 
septième  siècle,  furent-elles  modifiées  par  l’ordonnance  de  1670? 
Les  réformes  opérées  par  Louis  XIV  dans  l'administration  de  la 
justice  amenèrent-elles,  en  ce  qui  concerne  la  recherche  et  la 
poursuite  des  crimes,  un  principe  nouveau,  une  nouvelle  distri- 
bution des  pouvoirs?  Examinons  les  dispositions  de  l’ordonnance 
relatives  aux  parties  civiles,  au  ministère  public,  et  enfin  aux 
droits  des  juges. 

Les  plaignants,  lorsqu’ils  se  constituent  parties  civiles,  conti- 
nuent de  figurer  comme  parties  principales,  même  dans  les  procès 
de  grand  criminel;  ils  ne  sont  plus  chargés  de  faire  procéder  aux 
informations  : le  droit  de  les  ordonner  et  de  les  accomplir  n’ap- 
partient plus  qu’aux  juges  ; mais  les  procès  sont  poursuivis  à leur 
diligence  et  sous  leur  nom’,  et  le  ministère  public  n’est  que  partie 
jointe,  a Dans  le  cas  de  jonction  de  la  partie  publique  à la  partie 
civile,  dit  Jousse,  ou  d’intervention  de  la  partie  civile  dans  un 
procès  poursuivi  à la  requête  du  fisc,  la  partie  civile  est  toujours 
préférée  à la  partie  publique  dans  la  poursuite  de  l’accusation; 
elle  est  aussi  nommée  dans  tous  les  actes  de  la  procédure,  et  ces 
actes  se  font  sous  son  nom  et  à sa  requête;  le  procureur  du  roi 

I Instrucl.  jiidic.,  liv.  II,  1'^  part.,  n.  30,  p.  113. 

a Oril.  1670,  tit.  III,  art.  8. 
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OU  Bscal  est  seulement  joint  aux  parties'.  i La  partie  civile  ne 
peut  plus  conclure  à la  peine,  mais  elle  peut  requérir  la  jonction 
du  ministère  public  pour  poser  ses  conclusions*;  elle  ne  demande 
que  la  réparation  du  dommage  ou  de  l'oflense  qui  lui  a été  faite; 
mais  si  le  but  de  son  action  est  plus  restreint,  cette  action  se 
confond,  dans  les  formes  de  la  procédure,  avec  l’action  de  la 
partie  publique.  Elle  présente  requête  pour  obtenir  du  juge  per- 
mission d'informer  ; elle  fait  assigner  les  témoins,  soit  pour  être 
entendus,  soit  pour  être  récolés  et  confrontés’;  on  lui  commu- 
nique les  pièces  de  la  procédure,  à l’exception  des  informations, 
qui  demeurent  secrètes*,  et  elle  fournit  ses  réponses  et  ses  requêtes’  ; 
elle  débat  les  exoines  de  l'accusé’;  elle  s’oppose  ou  adhère  à son 
élargissement’;  elle  appelle  desjugements  incidents  ou  défînitifs*  ; 
enfin  sa  transaction  arrête  la  poursuite,  lorsqu’il  n’échet  pas  peine 
afflictive’,  et  son  opposition  suspend  l’entérinement  des  lettres 
de  grâce  ”. 

428.  Si  les  droits  de  la  partie  civile  ont  perdu  quelque  terrain 
depuis  le  seizième  siècle,  ceux  de  la  partie  publique  ont  acquis, 
au  contraire,  plus  de  fermeté  et  d’étendue.  Les  procureurs  du  roi 
et  ceux  des  seigneurs  sont  chargés- de  poursuivre  les  prévenus  de 
crimes  capitaux  ou  passibles  de  peines  afflictives  " ; ils  requièrent 
information,  et  les  permissions  d’informer  données  à la  requête 
des  parties  civiles  sont  même,  en  général,  précédées  de  leurs 
conclusions";  ils  font,  comme  la  partie  civile  ou  à son  défaut, 
assigner  les  témoins  qu’ils  veulent  faire  entendre  ";  les  cahiers 
des  informations  leur  sont  communiqués"  pour  qu’ils  donnent 
leurs  conclusions;  il  en  est  de  même  des  révélations  obtenues  par 

' Traite  de  la  JusI.  crim.,  tom.  III,  p.  71. 

^ Knd.  toc.,  I.  I,  p.  667. 

3 Ord.  1670,  lit.  VI,  art.  1. 

’ Ibid.,  lit.  VII,  art.  1;,  lit.  \IV,  art.  18;  tit.  XXVIII,  art.  8. 

^ Ibid.,  tit.  X,  art.  2î. 

« Ibid.,  tit.  XI,  art.  :j. 

T Ibid.,  lit.  X,  art.  Î2,  23  et  2i. 

« Ibid.,  tit.  XXVI. 

» Ibid.,  tit.  XXV,  ari.  19. 

Ibid.,  tit.  XVI,  art.  19. 

" Ibid.,  tit.  XXV,  art.  19. 

t*  Bruneau,  Oba.  itir  tes  mal.  crim.,  p.  63. 

■3  Ord.  1670,  lit  VI,  aH.  1. 

Ibid.,  lit.  VI , art.  15. 
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les  inoaitoires  ’ et  des  interrogatoires  des  accnsës  ’ ; aucuns  dé- 
crets ne  peuvent  être  rendus’,  aucun  élargissement  ne  peut  être 
prononcé  que  sur  leurs  conclusions’;  après  le  récolement  et  la 
conrrontalion , ils  prennent  communication  du  procès  et  donnent 
leurs  réquisitions  définitives  par’  écrit,  cachetées  et  dénuées  de 
tous  motifs’;  ils  ont  le  droit  d’appeler  de  tons  les  jugements’; 
enfin  leurs  réquisitions  sont  la  base  de  tonte  la  procédure;  seuls 
ils  peuvent  conclure  à l'application  des  peines,  ad  vindictam 
publicani,  et  ce  sont  eux  qui  surveillent  l'exécution  des  arrêts 

42'J.  Les  juges,  de  leur  côté,  conservent  la  plus  grande  part 
de  leurs  attributions.  Ils  ne  peuvent  plus,  à la  vérité,  continuer 
la  procédure  jusqu’à  son  entière  instruction  sans  le  eoneours  de 
la  partie,  publique  : les  conclusions  de  cette  partie  doivent  pré- 
céder les  décrets  et  les  élargissements  ’ ; mais  ils  maintiennent 
leur  droit  de  commencer  la  poursuite  d’office,  sans  le  concours 
d’aucune  partie.  On  trouve  ce  principe  parfaitement  établi  dans 
la  jurisprudence  du  dix-huitième  siècle.  Jousse  enseigne  que  : 
« Il  ii’est  |)as  nécessaire  que  l’information  soit  précédée  d’une 
plainte  de  la  partie  publique,  et  dès  qu’un  délit  est  notoire  et 
qu’il  y en  a une  dénonciation  faite  au  juge,  ce  dernier  est  en  droit 
d’en  informer  par  lui-même...  En  effet,  si  les  juges  ne  pouvaient 
suppléer  aux  fonctions  des  procureurs  du  roi  ou  fiscaux,  ceux-ci 
seraient  entièrement  les  maîtres  de  faire  on  non  des  poursuites  et 
de  laisser  les  crimes  impunis*,  n Serpillon  déclare  que;  «Les 
procureurs  du  roi  ou  les  juges,  sous  leurs  noms,  doivent  faire  la 
poursuite  des  crimes  qui  méritent  peine  afflictive  ou  infamante. 
Los  juges  doivent,  comme  les  parties  publiques,  faire  la  poursuite 
des  crimes  s’ils  sont  constants,  sans  attendre  les  dénonciateurs. 
Ainsi,  en  cas  de  négligence,  le  juge  peut  d’office  dresser  des  ver- 
bau.x,  ordonner  qu’il  sera  informé  et  faire  diligenter  les  témoins 

• Ord.  1670,  lit.  Vit,  »rt.  1. 

Ihid.,  lit.  XIV,  art.  17. 

3 Ibid.,  lit.  X , art.  1. 

* Ibid.,  lit.  X,  art.  22. 

^ Ibid.,  lit.  XXIV,  art.  1 rt  .3. 

« Ibid.,  lit.  .XXVI. 

7 Ord.  I5dâ,  cliap.  2,  art.  20. 

8 Ord  1670,  tit.  X,  art.  1 et  22;  lit.  VII,  art.  Il;  lil.  XIV,  art.  17. 

t>  Tom.  III , p.  66. 
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au  nom  et  n la  ro(|uéte  des  pr.rtics  |)uhlique$ » Le  gavant  auteur 
(leg  Eléments  tic  la  procédure  criminelle  constate  la  môme  règle  : 
a Les  juges  doivent  agir  d’onice,  san.s  allcndre  la  plainte  des 
parties  civiles  et  interessée.^...  Cela  a lieu  lors  même  que  les  jiro- 
ciireiirs  du  roi  ou  fiscaux  ne  reraieut  aucune  rèquisitiou  ou  ne  se 
porteraient  pas  parties.  » Il  ajoute  loutefoig  que  cette  poursuite 
d’oflicc  ne  <loil  avoir  lieu  <|ii’à  l'égard  des  crinieg  publics  et  dan.s 
les  cas  de  notoriété,  de  (legvanl  délit  cl  de  dénonciation L Ainsi, 
aux  dix-septième  et  dix-liui.ième  siècles,  comme  au  seizième,  les 
juges  avaient  le  droit  de  |)oursuivre  directement  les  erinies,  sans 
le  concours  d'auciine  partie.  Si  l’ordonnance  de  1670  exigeait 
que  la  poursuite  fût  sous  !e  nom  de  l'une  des  parties,  ils  élu- 
daient cette  dii-i>osition  en  plaçant  leurs  actes  sous  le  nom  de  la 
partie  publique,  à l'in.^u  île  celle-ci,  qui  ne  pouvait  les  désavouer. 
U Nous  voyons  tous  les  jours  à l'audience,  dit  Jcnisse,  les  juges 
faire  parler  les  procureurs  du  roi  et  rendre  incidemment  des 
ordonD;\nccs  sur  leurs  cunclnsious,  quoique  ces  derniers  n'en 
aient  pris  aucunes  et  u'aierit  fait  aucunes  réquisitions*.  « Les 
assignations  nux  témoins  étaient  faites  en  leur  nom,  et  ils  étaient 
censés  avoir  requis  eux-inéiues  les  actes  ordonnés  par  les  cours*. 
Quelquefois  inéiuernn  des  juges  prenait,  séance  tenante,  des  con- 
clusions pour  le  ministère  pulilic*. 

A.'tO.  Ce  pouvoir  des  juges  se  formulait  dans  cette  ancienne 
maxime  que  tout  juge  est  procureur  général.  Le  sens  de  cette, 
règle  était  que  tous  les  juges  étaient  investis  de  plein  droit,  lors- 
que l'intérêt  public  re.xigeait,  des  fonctions  du  ministère  public 
et  pouvaient  en  conséquence  informer  d’office  cl  sans  le  concours 
d'aucune  partie.  Le  cliancelier  d'Aguesseau,  dans  une  de  ses 
lettres,  donne  à cet  adage  une  signification  moins  étendue  : a Je 
sais,  dit  ce  magistral,  que  lorsqu’il  s’agit  de  l’intérêt  public,  tous 
les  juges,  également  obligés  d'y  veiller,  peuvent  être  considérés, 
en  nu  sens,  comme  autant  de  procureurs  généraux;  mais  celte, 
proposition,  qui  est  devenue  une  espèce  de  proverbe  dans  le  palais, 

‘ Code  rriminet,  lom.  I,  p.  414. 

3 Klcùn.  iils  de  In  prociiilurn  criiniucUc  «uiiaul  le*  ordonaances  de  Kraacc, 
1773,  loni.  I , p.  165. 

R Ibid.,  lom.  III,  p.  67. 

A Ibid.,  lom.  I,  p.  165,  à la  nolo. 

s Roiisscaud  de  la  Combe,  .3°  pari.,  chap.  \.\V,  a.  ik,  p.  851. 
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doit  être  renfermée  dans  ses  bornes,  et  on  ne  peut  en  tirer  que 
deux  conséquences  légitimes  : la  première  est  que  les  juges  ne 
sont  pas  obligés  de  suivre  les  conclusions  des  gens  du  roi  et  d’y 
conformer  exactement  leurs  décisions  ; ils  peuvent  ou  y suppléer 
ou  en  retrancher.  Le  second  sens  dont  la  même  proposition  est 
encore  susceptible  est  que...  s’il  arrivait  que  les  gens  du  roi  dif- 
férassent de  prendre  des  conclusions  dans  une  affaire  où  ils  sont 
obligés  d'en  donner,  il  serait  permis  à une  compagnie  de  com- 
mettre un  des  conseillers  pour  exercer  des  fonctions  que  les  gens 
du  roi  n’auraient  pas  voulu  remplir',  n Ces  deux  conséquences 
étaient  l’une  et  l’autre  parfaitement  exactes  ; mais  est-il  vrai  que 
le  principe  n’eût  aucune  autre  application?  Il  faut  remarquer  que 
cette  lettre  était  écrite  à l’occasion  d’une  entreprise  évidente  du 
parlement  de  Rouen  sur  les  attributions  du  ministère  public,  et 
comme  cet  empiétement  se  couvrait  de  la  règle  que  tout  juge  est 
procureur  général , il  fallait  bien  écarter  dans  cette  affaire  l’au- 
torité de  celte  règle.  Le  chancelier  ne  l’examine  qu’au  point  de 
vue  de  l’abus  qu’il  veut  blâmer;  il  ne  veut  pas  qu’à  l’abri  de  cette 
maxime  un  conseiller  puisse  quitter  tout  à coup  sa  fonction  de 
juge,  se  transformer  en  procureur  général  et  faire  un  réquisitoire 
en  celte  nouvelle  qualité.  Mais  c’est  là  tout  ce  qu’il  a voulu  éta- 
blir; c’est  la  seule  face  que  la  question  ait  offerte  à ses  yeux;  il 
ne  l’a  considérée  que  relativement  à l’exercice  des  fonctions  spé- 
ciales du  ministère  public,  et  non  relativement  au  dépôt,  dans  un 
intérêt  général,  de  l’action  publique  elle-même  entre  les  mains 
des  juges.  Tous  les  légistes  du  dix-huitième  siècle  sont  d’accord 
pour  lui  prêter  une  signification  plus  étendue.  Le  praticien  le 
plus  versé  dans  les  usages  de  celte  époque  enseigne  que  : » Le 
véritable  sens  de  ce  proverbe  que  tout  juge  est  procureur  général 
est  que  tout  juge  peut  d’office  pourvoir  à la  vengeance  publi- 
que*. » Serpillon  répète  que:  « Le  véritable  sens  de  cet  axiome 
est  que  tout  juge  est  procureur  général  en  ce  qu’il  peut  d’office 
pourvoir  à la  vengeance  publique,  suivant  les  ordonnances  par 
lesquelles  le  juge  peut  poursuivre  d’office  sans  plainte  ’.  i>  Jousse 
pose  la  règle  avec  plus  de  netteté  encore:  u II  est  constant,  et 
c'est  un  axiome  qui  ne  souffre  aucune  difficulté,  que  les  fonctions 

< Lettre  du  11  mars  1730,  tom.  \ , p.  31 , lett.  23. 

^ De  la  manière  de  poursuivre  1rs  crimes,  319  et  320. 

^ Serpillon,  Cod.  crimin.,  tom.  II,  p.  991. 
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du  minisIÈm  public,  quant  à la  poursuite  des  crimes,  résident 
dans  les  ju;^es;  et  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  les  juges 
peuvent  poursuivre  la  punition  d'un  crime  et  en  informer  indé- 
pendamment des  procureurs  du  roi  ou  Fiscaux  n Cette  régie  est 
reproduite  par  tous  les  auteurs*. 

431 . C'était  en  en  faisant  l'application  que  la  jurisprudence  avait 
admis  que  les  juges  d’appel  pouvaient  aggraver  la  peine,  quoique 
le  ministère  public  n'eût  point  appelé  à mininid.  <i  II  est  d’usage, 
dans  les  chambres  de  la  Tournelle,  dit  Rousseaud  de  la  Combe, 
que  messieurs,  en  procédant  au  jugement  du  procès  criminel, 
reconnaissant  que  l’accusé  n’aurait  pas  été  condamné  à des  peines 
proportionnées  à son  crime,  quoiqu’il  n’y  ait  point  d’appel  à nii- 
jiimd  de  la  sentence  de  condamnation , celui  des  conseillers  qui 
opine  le  premier  à peine  plus  grave  est  censé  interjeter  appel  à 
minimd  pour  le  procureur  général*.  » Un  autre  praticien,  que 
nous  avons  déjà  cité,  dit  aussi  : a II  n’est  point  rare  que  les  juges 
de  leur  ofBce  augmentent  la  condamnation  en  matière  criminelle, 
quoiqu’il  n’y  ait  point  eu  d'appel  à minimd  interjeté  par  le  pro- 
cureur du  roi  ou  fiscal,  ou  même  par  le  procureur  général  avant 
le  jugement.  Et  en  elTet,  lorsqu'il  passe  à la  pluralité  d'augmenter 
la  peine,  comme  ce  sont  les  juges  qui  tiennent  en  mains  la  mesure 
de  la  vengeance  publique,  on  suppose  dans  ce  cas  des  conclusions 
du  procureur  général  ; c’est  ce  qui  fait  dire  communément  que 
tous  juges  sont  procureurs  généraux  *.  » 

432.  Tels  furent  les  principes  qui  régirent  l’action  publique 
jusqu’en  1789.  En  les  suivant  à travers  les  siècles,  on  voit  qu’ils 
se  modifièrent  successivement,  en  reflétant  assez  fidèlement  le 
principe  politique  qui  dominait  chaque  époque. 

A l’époque  mérovingienne,  le  droit  d’accusation  n’appartient 
qu’aux  parties  lésées  : ce  n’est  que  dans  quelques  cas  rares,  excep- 
tionnels et  imparfaitement  prévus  par  la  législation,  que  l’on 
aperçoit  poindre  le  droit  de  la  justice  à cûté  du  droit  des  parties. 
A l’époque  carlovingienne , les  mêmes  règles  sont  appliquées; 
mais  la  poursuite  d'office  semble  déjà  prendre  quelque  dévelop- 

' Tom.  lit , p.  66. 

^ Rousseaud  de  la  Cninbe,  p.  351;  Klcments  de  pror.  crim.,  lom.  I,  p.  165. 

^ 3'  pari.,  cliap.  X\V,  n.  24. 

< De  ta  manière  de  poursuivre  les  crimes,  p.  319. 
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peinent.  Au  douzième,  au  treizième  siècle,  les  parties  ont  con- 
servé leur  privilège;  mais  la  justice  est  parvenue  à accroître  le 
sien  : le  juge  poursuit  d'ofSee,  et  sans  le  concours  des  plaignants, 
tous  les  crimes  flagrants,  tous  ceux  qui  sont  avoués  par  l'accusé 
ou  qui  ont  été  commis  ouvertement. 

Deux  siècles  plus  tard,  ces  règles  se  sont  modifiées.  Les  parties 
lésées  ne  sont  plus  investies  du  droit  d'aceusation , ou  du  moins 
elles  nej’exerccnt  plus  avec  les  mêmes  formes;  elles  dénoncent, 
elles  se  plaignent,  elles  n'accusent  pas;  leur  droit  a passé  entre 
tes  mains  d'une  partie  publique  dont  tes  attributions  sont  encore 
assez  confuses  et  (|ui  surveille  plutôt  qu’elle  ne  dirige  la  procé- 
dure. Les  plaignants,  en  se  constituant  parties  civiles,  mettent 
en  niouvement  l'action  publique,  mais  ils  ne  l'exercent  plus;  ils 
participent  à tous  les  actes  de  l’instruction,  mais  ils  ne  concluent 
plus  à la  peine.  L’action  publique  s’est  réfugiée  presque  tout 
entière  entre  les  mains  des  juges,  qui  poursuivent  d'office,  accu- 
sent et  jugent  à la  fois,  avec  ou  sans  le  concours  des  parties  et 
sans  leur  rien  demander  que  des  conclusions. 

Au  dix-septième  et  au  dix-huitième,  siècle,  les  parties  lésées  et 
les  juges  ont  vu,  non  pas  réduire,  mais  circonscrire  leurs  attri- 
butions; la  partie  publique,  au  contraire,  a élargi  les  siennes: 
elle  recberche,  elle  poursuit  les  crimes,  elle  accuse,  elle  réunit 
les  preuves;  elle  requiert  l'application  de  la  loi;  elle  est  devenue 
partie  principale  dans  les  procès  criminels;  elle  représente  l’in- 
térêt social;  elle  exerce,  non  pas  exclusivement,  mais  dans  sa 
plénitude,  l’action  publique.  Néanmoins,  en  sc  développant,  cet 
élément  nouveau  n'a  point  absorbé  les  autres.  Les  parties  ont 
gardé  leur  initiative,  leur  concours  aux  actes  de  l'instruction,  leur 
droit  de  prendre  des  conclusions  dans  tous  les  incidents;  les  juges 
ont  conservé  le  pouvoir  de  poursuivre  d'office;  mais  les  iibs  et 
les  autres  ont  besoin  de  l'intervention  du  ministère  public  pour 
soutenir,  pour  étayer  leur  action;  ils  peuvent  la  commencer 
encore,  ils  ne  peuvent  la  cotitinuer  sans  lui. 

Voilà  les  phases  qu’a  subies  l'action  publique  dans  notre 
ancienne  jurisprudence.  Elle  est  placée  d'abord  exclusivement 
aux  mains  dos  parties  lésées;  puis,  le  mouvement  social  qui  cher- 
chait à fonder  l’ordre  public  l’entraine  peu  à peu  dans  celles  des 
juges;  enfin,  la  partie  publique  apparaît  comme  une  conséquence 
du  pouvoir  royal  et  vient  l'exercer  avec  les  parties  et  les  juges. 
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Ainsi,  elle  es!  siiccessivemenl  considérée  comme  inhérente  au 
droit  de  plainte,  comme  une  branche  du  droit  de  justice,  comme 
un  corollaire  de  la  souveraineté. 


CHAPITRE  TROISIÈ.ME. 

CARACTÈRES  GÉNÉRAÜX  DES  ACTIONS  PUBLIQUE  ET  CIVILE 
DANS  LE  DROIT  NOUVEAU. 

433.  üiMossioii  à )‘As»e0ibl4«  cooililuAole  de  U quetlioo  de  savoir  <i  les  orfidort  du 

fninisière  public  seront  nomiziës  per  le  roi  oa  per  le  poaple. 

434.  Proposition  de  diviser  les  foncliMs  du  aioMtère  pobUc  entre  deai  ogeats  : no 

commissaire  du  rot  et  un  accusateur  public. 

435.  Objectious  opposi^es  k cette  proposition. 

436.  Discussion  et  réfutation  do  ces  objections. 

437.  Proposition  de  laisser  ans  citoyens  (a  liberté  des  acmsalions. 

438.  Proposition  d'établir  nn  censeor  publie  dans  chaqoe  tribunal  de  district. 

439.  Propositions  d'instituer  deux  accusateurs,  l'un  par  le  roi,  l'autre  par  le  peuple, 

et  concourant  an  même  but. 

440.  L'assemblée  décide  que  l'accusation  n'est  pas  une  délégation  du  pomoir  exéculif. 

441.  Elle  renvoie  à ses  comités  la  mission  de  réqler  les  formes  de  raccusâtion  pnbliqoe. 
44‘J.  Déléc^alioii  par  la  constitution  de  1791  d'nne  partie  de  raccusalion  anx  commissaires 

du  roi. 

443.  Les  jo.qos  de  paix  sont  investis  par  la  loi  du  16-'29  septembre  1791  du  droit  de 

poursuivre  et  de  procéder  à riaformation. 

444.  Participation  des  parties  lésées  et  des  citoyens  k l'exercice  de  Taction  publiqno. 

445.  Fonction^  de  l'accufatenr  public  quand  les  occnsalions  avaient  été  admises  par  le 

jury  d'accusation. 

446.  Appréciation  critique  du  système  de  la  législation  de  1791  sur  cet  objet. 

441.  Moditii'ations  apportées  k cette  législation  par  la  convention. 

448.  Examen  de  la  ihéarie  du  rode  du  3 brumaire  an  IV  qui  divisait  roclion  publique 

entre  le  commissaire  du  roi  et  l'accusateur  public. 

449.  Suppression  des  fonctions  de  raccusalcur  public  par  Part.  63  de  la  loi  du  22  fri* 

maire  an  VIH. 

450.  Dispositions  de  la  loi  du  1 plavidae  an  IX.  Caractère  de  cette  loi. 

451.  L'action  publique  remise  au  pouvoir  exécutif,  qui  la  délègue  à ses  agents. 

452.  Proposition  de  séparer  le  droit  de  poursuite  et  le  droit  do  procéder  k rinforroation. 

453.  Examen  du  système  de  la  loi  du  7 pluvidse  an  IX. 

444.  Ditpmilioas  ultérieures  de  la  législation  jasqu’ao  Code. 

455.  Etat  de  U question  os  moment  de  la  rédaction  dn  Code. 

456.  L'instilnlion  du  mioitlèrc  public  adoptée  par  les  rédacteurs.  Discussion  rclalivo  à 

ses  attributions. 

451.  Première  idée  de  rimmixtlmT  des  préfets  dans  les  aflaires  qui  intéressent  la  s6reté 
publique.  Sonroe  de  l'article  10. 

458.  Discussion  sur  la  séparation  des  fonctions  du  ministère  public  et  des  fonctions  du 
juge  d'instruction. 
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459.  Ce  n'rsl  qae  dans  les  cas  de  flagrant  d<flit  que  le  minialèrc  public  peut  procéder  à 

des  actes  d'information. 

4GO.  Régies  générales  posées  par  le  Code  et  par  la  loi  du  20  avril  1810  sur  les  droits  du 
ministère  public. 

4CI.  L'ancien  principe  du  droit  de  poursuite  d'office  du  juge  est  repris  parle  conseil 
d'État. 

462.  Discussion  de  ce  conseil  sur  cette  attribution  et  sur  le  mode  de  son  organisation. 

463.  Attributions  des  cours  impériales  formulées  dans  l'article  1 1 de  la  loi  du  20  avril  1810. 

464.  Attribution  des  rliambres  d'accusation  des  cours  impériales.  Origine  des  motifs  de 

l'article  235. 

465.  Intervention  des  p.irties  lésées.  Dans  quelle  mesure  elles  ont  été  admises  à participer 

à reicrricc  de  l'action  publique. 

466.  Conslatnlion  de  la  triple  base  sur  laquelle  repose  l'action  publique  : le  droit  du 

ministère  public,  du  juge  et  de  la  partie  lésée. 

467.  Ces  trois  règles,  reproduites  k des  degrés  divers  dans  les  anciennes  législations, 

résument  toute  cette' matière. 

468.  Comment  de  ces  règles  combinées  ensemble  sortent  l'action  publique  et  l'action 

civile.  , 

460.  Eléments  communs  de  ces  dent  actions. 

470.  Différences  qui  les  séparent.  * 

471.  L'action  publique  appartient  k la  société. 

472.  Elle  est  déléguée  par  la  société  au  pouvoir  etécutif,  qui  la  délègue  lui-méme  à des 

agents 

473.  Elle  constitue  une  branche  de  la  puissance  etécutive  et  une  fonction  judiciaire. 

Explication  de  l'article  1''  du  Code. 

474.  De  là  la  double  surveillance  sons  laquelle  sout  placés  les  membres  du  ministère 

public  et  le  double  fondement  de  l'action  publique. 

475.  Examen  de  l’objection  qui  tend  à confondre  l'autorité  judiciaire  dans  l'autorité  du 

pouvoir  c.\écutif. 

476.  Limites  encore  incertaines,  à quelques  égards,  de  l'action  publique  et  de  l'action 

civile. 

477.  Résumé  des  règles  générales  qui  doiveut  être  appliquées  à l'exercice  de  ces  deux 

actions. 


433.  L’assemblée  constituante  rechercha  longtemps  les  prin- 
cipes qui  devaient  régir  cette  matière,  et  ce  ne  fut  pas  sans  hésita- 
tion qu’elle  les  posa. 

Mlle  avait  décidé,  par  un  décret  du  11  août  1789,  que  l’ordre 
judiciaire  serait  l’objet  d’une  constitution  nouvelle.  A la  séance 
du  29  mars  1790,  M.  Duport  exposa  sommairement  les  bases  de 
cette  organisation  : u Le  plan  que  je  viens  vous  soumettre,  disait-il, 
est  fort  simple  : des  jurés  tant  au  civil  qu’au  criminel,  des  juges 
ambulants  tenant  des  assises,  des  grands  juges  dans  chaque  chef- 
lieu  d’assises,  une  partie  publique  et  un  officier  de  la  couronne, 
voilà  tout  ce  que  ce  plan  contient  n 1.^  discussion  renversa  quel- 
ques-unes de  ces  propositions  : les  jurés  ne  furent  adoptés  qu’en 

* Moniteur  du  31  mars  1790. 
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matière  criminelle,  et  les  tribunaux  permanents  furent  maintenus  ; 
mais  les  juges  devaient  être  élus  par  le  peuple,  et  cette  règle 
nouvelle  souleva  naturellement  l’examen  de  rinstilution  du  minis- 
tère public. 

A la  séance  du  8 mai  1790,  M.  de  Saint-Fargeau  posa  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  officiers  du  ministère  public  seraient  nommés 
par  le  roi  ou  par  le  peuple.  Plusieurs  membres  réclamèrent  l’ap- 
plication du  principe  de  l’élection  ; « Il  n’y  aurait,  disait-on,  qu’un 
seul  magistrat  à faire  nommer  par  le  peuple,  qu’il  faudrait  que  ce 
fût  le  magistrat  chargé  des  fonctions  du  ministère  public  : le  nom 
seul  de  ministère  public  l’annonce  assez.  Le  peuple  doit  nommer 
le  magistrat  chargé  des  intérêts  de  ceux  qui  n’ont  pas  de  défen- 
seur et  de  s’opposer  à ce  que  l’ordre  soit  tioublé.  n .\I.  Chabroud 
combattit  cette  proposition  : a Le  roi,  dit-il,  est  chargé  de  veiller 
à l’exécution  de  la  loi;  il  ne  pourrait  remplir  cette  tâche  sans 
coopératcurs,  et  il  la  remplirait  mal  si  les  coopérateurs  n’étaient 
pas  de  son  choix.  Il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  prérogative,  mais  d’une 
grande  fonction.  Je  fuirais  le  lieu  où  le  premier  individu  aurait 
le  droit  de  m’accuser  au  nom  du  peuple  : ce  serait  le  moyen  le 
plus  sûr  d’attenter  à la  liberté  individuelle.  Le  peuple  doit  délé- 
guer son  action  ; il  ne  peut  la  déléguer  qu’au  roi.  n Celte  doctrine 
réunit  l’assentiment  général.  Cn  membre  proposa,  par  amende- 
ment, que  les  officiers  du  ministère  public  fussent  institués  à vie 
et  ne  pussent  être  destitués  que  pour  cause  de  forfaiture  Jugée. 
La  motion  fut  décrétée  en  ces  termes  ; « Les  officiers  chargés  des 
fonctions  du  ministère  public  seront  nommés  par  le  roi  ; ils  ne 
pourront  être  membres  des  assemblées  administratives  de  dépar- 
tements, de  districts,  non  plus  que  des  municipalités.  Ils  seront 
constitués  à vie  et  ne  pourront  être  destitués  que  pour  cause  de 
forfaiture  jugée  » Ce  décret  devint  l’article  8 du  litre  II  de  la 
loi  du  16-2-4  août  1790. 

434.  Cependant  le  comité  de  jurisprudence  de  l’assemblée 
n’accepta  pas  cette  décision  : il  avait  en  quelque  sorte  écrit  ses 
réserves  dans  les  articles  1*'  et  4 de  cette  loi,  portant,  l’un,  que 
les  officiers  du  ministère  public  sont  agents  du  pouvoir  exécutif 
près  les  tribunaux,  l’autre,  qu’<7s  ne  sont  point  accusateurs 
publics,  mais  qu'ils  sont  entendus  sur  toutes  les  accusations 

1 Moniteur  du  9 mai  1700. 
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poursuivies  suivant  h mode  que  Vassemhlée  constituante  se 
réserve  de  déterminer.  II  provoqua  donc  quelques  mois  plus  tard 
un  nouvel  examen.  \f.  Thuuret  disait  à la  séance  du  A août  : . 
« L’assemblée  a décrété  qu’au  peuple  appartenait  le  droit  de 
nommer  les  juges  et  que  le  roi  choisirait  les  ofGciers  du  ministère 
public.  Gomme  l’accusation  a toujours  fait  partie  de  ce  ministère, 
on  pourrait  peut-être  prétendre  que  cette  attribution  lui  est  ré- 
servée; mais  on  .sait  que  tous  les  détails  d’une  constitution  ne  sc 
font  pas  à la  fois,  et  qu’il  n’est  pas  possible  de  préjuger  une 
question  qui  mérite  un  aussi  sérieux  examen.  Vous  avez  délégué 
au  roi  le  ministère  public,  sous  la  réserve  expresse  de  l’appro- 
prier à la  constitution.  J’examine  ce  que  l’accusation  publique  est 
par  sa  nature  ; tous  les  peuples  l’ont  rangée  parmi  les  actions 
populaires.  Si  l’accusation  publique  devient  la  commission  d’un 
officier,  cet  officier  est  aussitôt  rbomme  du  peuple,  préposé  à 
l’exercice  d’un  droit  national  ; il  doit  être  nommé  par  le  peuple.  » 
Cette  motion  fut  combattue.  M.  Chabroud , l’auteur  du  décret  du 
8 mai , déclara  qu’il  lui  semblait  étrange  qu’un  comité  pût  en- 
freindre une  loi  décrétée' et  y substituer  une  opinion  qui  la  ren- 
verserait; que  les  fonctions  du  ministère  public  emportaient 
nécessairement  le  droit  d'accusation  et  qu’il  n’y  avait  pas  lieu, 
par  conséquent,  do  s’arrêter  à la  distinction  proposée.  Mais  l’as- 
semblée retint  la  question,  et  comme  elle  ne  lui  parut  pas  suffi- 
samment instruite , elle  en  renvoya  la  discussion  à la  séance 
du  0 août ' . 

Le  comité  proposait  de  diviser  les  fonctions  du  ministère  pnblic 
entre  deux  agents  : un  commissaire  du  roi  et  un  accusateur 
public.  Le  premier  devait  veiller  à l’observation  des  lois,  prendre 
les  réquisitions  nécessaires  pour  leur  application  et  faire  exécuter 
les  jugements;  il  était  nommé  par  le  roi.  L'autre  était  chargé  de 
la  poursuite  des  accusations,  et  cette  mission  était  confiée,  dans 
cbaqiic  tribunal,  à l’un  des  juges,  désigne  par  ses  collègues,  et 
qui  en  demeurait  investi  pendant  une  année.  Cette  combinaison 
donnait  lieu  à de  graves  objections. 

435.  L’attribution  û l’un  des  juges  du  droit  d’accusation,  attri- 
bution évidemment  puisée  <lans  les  règles  de  notre  ancien  droit, 
fut,  d’abord,  unanimement  repoussée  : « On  a cherché,  disait 
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.M.  Bîuièrc,  l’accusateur  public  parmi  les  jii<{es  délégués  parle 
peuple.  .Mais  un  juge  ne  doit  que  juger;  s’il  juge  eu  même  Icmps 
qu’il  accuse,  quoique  dans  des  causes  dilférentes;  s’il  ne  juge 
qu’avant  on  après  avoir  été  accu.sateur,  il  n’en  est  pas  moins 
redoutable,  car  vous  mettez  deux  instruments  dans  ses  mains.  Le 
comité,  proftose  de  borner  à uu  an  les  fonctions  du  juge  accusa- 
teur public  : cspére-t-il  une  grande  énergie  d’un  accusateur 
annal?  » SI.  ('.hahroud  fit  valoir  avec  force  cette  confusion  des 
deux  fonctions.  Il  ajoutait  : u Ainsi  le  juge  descendra  du  tribunal 
pour  devenir  partie;  ainsi,  dans  ce  tour  de  rôle  de  fonctions  réci- 
proques, on  di-vra  craindre  que  la  volonté  du  juge  ne  crée  l’accu- 
sation ou  que  la  volonté  de  la  partie  ne  dicte  lejiigement.  » Cette 
disposition  fut  abandonnée  par  les  membres  du  comité. 

La  séparation  des  fonctions  du  ministère  public  en  deux  bran- 
cbes  distinctes,  et  la  double  institution,  pour  les  remplir,  d'un 
commissaire  du  roi,  nommé  par  le  roi,  et  d’un  accusateur  pu- 
blic, nommé  par  le  peuple,  soulevèrent  des  objections  non 
moins  vives. 

On  allégnail,  pour  combattre  cette  innovation,  que  l’accusation 
publiipie  n'avait  pour  objet  que  l’exécution  des  lois  ; qu’elle  ren- 
trait donc  nalurellemcnt  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif; 
qu’il  ne  fallait  pas  confondre  l’accusation  privée,  destinée  h obte- 
nir la  réparation  d’un  dommage,  et  l’accusation  publique,  destinée 
à venger  l’ordre  social  troublé  par  un  crime;  que  la  première 
de  ces  actions  appartenait  seule  aux  parties,  que  la  deuxième  ne 
pouvait  être  confiée  qu’au  roi,  puisqu'il  représentait  la  société; 
qii’il  fallait,  d’ailleurs,  pour  refréner  toutes  les  violations  de  la 
loi,  une  action  k la  fois  puissante  et  indépendante  des  intérêts 
particnliers  ; que  celte  action  ne  pouvait  donc  être  exercée  que 
par  le  pouvoir  exécutif,  qui  seul  pouvait  lui  imprimer  une  unité 
nécessaire  et  une  active  impulsion  ; que  la  liberté  n’avait  aucun 
péril  à craindre,  aucune  alarme  à concevoir,  puisque  les  accusa- 
tions étaient  portées  devant  dos  juges  nommés  par  le  peuple  et 
jugées  par  des  jurés  qui  étaient  le  peuple  lui-même;  enfin  que  la 
division  des  fonctions  du  ministère  public  affaiblissait  celte  admi- 
rnble  institution;  ipie  ce  n’était  pas  trop  de  la  réunion  de  toutes 
scs  altribulions  dans  les  mômes  mains  pour  lutter  contre  les  atten- 
tais qui  jeiaient  le  trouble  dans  la  société,  cl  que  si  l’accusateur 
arrivait  à ses  fonctions  |>ar  une  élection  populaire,  sa  position, 
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dépendante  vis-à-vis  de  ses  concitoyens,  cl  privée  d’un  avenir 
assuré,  ne  lui  permettait  aucune  suite  dans  ses  actes,  aucune 
fermeté  dans  ses  résolutions,  a Où  seraient,  dans  ce  système 
incohérent,  dans  cette  anarchie  du  ministère  public,  s’écriait  un 
orateur,  où  seraient  les  garanties  de  l’ordre  général?  Le  peuple 
connaîtrait-il  le  frein  de  la  loi , quand  les  rênes  seraient  tenues 
par  l’homme  impuissant  qu’il  pourrait  faire  et  défaire?  » Cette 
opinion  se  formulait  à peu  près  dans  celle  conclusion  de  l’un  des 
opposants  : u Je  ne  sais  que  deux  moyens  qui  répondent  parfaite- 
ment à l’intérêt  qu’il  s’agit  de  mettre  à couvert  : ou  créer  une 
puissante  magistrature  à laquelle  on  attribue  avec  cette  fonction 
délicate  une  autorité  qui  puisse  se  faire  respecter;  ou  associer 
cette  môme  fonction  à la  magistrature  royale  '.  » 

436.  A ces  considérations,  qui  furent  développées,  toutefois, 
avec  plus  d’énergie  que  de  talent,  on  répondait  que  le  droit  d’ac- 
cusation était  un  droit  populaire,  un  droit  de  la  cité,  attaché  au 
titre  de  citoyen  ; que  chaque  membre  de  la  cité  en  avait  l’inalié- 
nable propriété,  et  pouvait  l'exercer  librement  lui-méme;  que  ce 
droit  était  hautement  reconnu  chez  les  peuples  anciens  et  avait 
même  été  pratiqué  en  France  pendant  huit  siècles;  que  cependant 
la  négligence  des  parties  lésées  à poursuivre  la  réparation  de 
leurs  injures,  et  l'intérêt  social  qui  sollicitait  la  punition  des 
crimes,  devaient  faire  admettre  la  délégation  de  ce  droit  d’accu- 
sation entre  les  mains  d’un  officier  public;  mais  que  celte  délé- 
gation d’un  droit  qui  appartenait  essentiellement  au  peuple  devait 
être  faite  directement  par  le  peuple.  Celle  argumentation  fut  la 
base  de  la  plupart  des  discours  prononcés  à l’appui  du  projet. 
Quelques  orateurs  faisaient  aussi  valoir  les  dangers  d’un  pouvoir 
trop  étendu  entre  les  mains  des  commissaires  du  roi  : « Xon-seu- 
Icmcnt,  disait  l’un  d’eux,  le  citoyen  pauvre  perdrait  le  droit  natu- 
rel d’accuser,  mais  il  ne  connaîtrait  pas  môme  celui  qui  l’exerce- 
rait pour  lui.  11  y a tout  lieu  d’appréhender  qu’un  homme  nommé 
par  le  prince,  qui  tient  son  état  du  prince,  qui  attend  du  prince 
seul  l'amélioration  de  cet  état,  ne  soit  plutôt  l’homme  de  la  cour 
et  du  ministre  que  l’homme  du  peuple  et  du  citoyen.  Que  devien- 
draient et  la  liberté  de  chacun,  et  la  sûreté  de  tous,  et  la  ven- 

1 Voy.,  dans  le  Moniteur,  les  discours  de  MM.  Beaumetz,  Prugnon,  Cha- 
broud,  l’abbé  Maury,  Brillal-Savarin , etc. 
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geance  des  crimes,  et  le  maintien  de  l’ordre,  et  tontes  les  lois 
constitutionnelles  '?  » Un  autre  insistait  sur  l'incompatibilité  <|ui 
séparait  le  droit  d'accusation  et  le  pouvoir  exécutif  : « L'action  du 
pouvoir  exécutif  consiste  dans  une  relation  immédiate  de  ses 
agents,  dans  une  correspondance  d'ordre  et  d'obéissance,  dans 
la  promptitude,  la  sûreté,  la  force  de  ses  mouvements.  L’obéis- 
sance prompte,  fidèle,  passive,  est  le  devoir  de  scs  agents;  elle 
serait  coupable  dans  l’accusation.  Le  magistrat  qui  accuse,  comme 
le  magistrat  qui  juge,  ne  doit  ressentir  aucune  influence  étran- 
gère. Le  monarque  et  ses  agents  ne  peuvent  lui  prescrire  la  plainte 
ni  le  silence  ; ils  ne  peuvent  ni  le  forcer  à accuser,  ni  l’obliger  à 
suspendre  une  accusation  commencée;  ils  n’ont  droit  ni  de  pré- 
cipiter, ni  de  diriger,  ni  de  ralentir  sa  marche.  Comme  tous  les 
autres  citoyens,  ils  peuvent  lui  dénoncer  des  faits,  lui  fournir  des 
témoignages,  provoquer  son  zèle  et  sa  vigilance.  Mais  ensuite, 
descendu  en  lui-mème,  l’accusateur  public  n’a  d’ordres  à suivre 
que  ceux  de  la  loi  et  de  sa  conscience’.  » Enfin,  un  troisième 
orateur  énumérait  pompeusement  les  attributions  que  les  commis- 
saires du  roi  conserveraient  à côté  des  accusateurs  publics:  a Le 
commissaire  du  roi  aura  encore  de  sublimes  fonctions  ; il  recevra, 
le  premier,  la  communication  de  tous  les  actes  de  la  législation 
et  du  gouvernement;  c’est  par  lui  qu’ils  seront  transmis  à tous 
les  tribunaux  ; il  sera  le  conservateur  des  lois;  il  en  maintiendra 
l’exécution  journalière;  il  en  rapprochera  les  dispositions;  il  pro- 
voquera le  châtiment  des  prévaricateurs;  il  défendra  les  établis- 
sements  publics;  il  assurera  l’exécution  des  jugements  ; il  sera  le 
protecteur  des  mineurs,  des  absents,  des  interdits,  des  femmes, 
des  citoyens  les  plus  exposés  à l’oppression;  il  sera  partout  où  le 
roi  doit  être  représenté,  parce  que  c’est  le  roi  qui  l’a  choisi  ; par 
l’accusation  publique,  il  représenterait  la  société  qui  ne  l’a  pas 
nommé  ’.  » 

437.  L’assemblée,  entraînée  par  ces  derniers  motifs,  qui  ren- 
traient dans  les  idées  générales  dont  elle  était  animée,  inclinait 
pour  le  projet;  cependant  elle  hésitait  encore,  et  permettait  à 
différents  systèmes  de  se  produire  successivement  devant  elle. 

• Discours  de  M.  Brevet,  séance  du  9 aoAl  1790. 

s Discours  de  M.  Lepcllcticr,  séance  du  9 août  1790. 

^ Discours  de  M.  Biarère. 
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M.  Brevet,  après  avoir  déclaré  que  la  liberté  des  accusations, 
laissée  aux  citoyens,  constituait  la  véritable  théorie  de  la  ma- 
tière, avait  recouuu  que,  dans  l'état  de  nos  moeurs,  cette  liberté 
était  impraticable  : > J'avoue  avec  douleur,  avait-il  dit,  que  nous 
sommes  indignes  d'exercer  ce  premier  droit  du  citoyen.  \ous 
touchons  de  trop  près  encore  à ces  déplorables  jours  où  l’égoisme 
avait  changé  la  société  dans  une  solitude  allreusc,  où  chacun  ne 
voyait  que  sa  ramillc  dans  l'État  et  que  soi  dans  sa  famille,  pour 
qu'il  puisse  être  sage  de  confier  à chacun  cette  inspection  mn- 
tuelle , cette  censure  active  et  inflexible  qui  exige  tout  le  désin- 
téressement, toute  l'énergie,  toute  l'intrépidité  de  la  vertu.  » 
AI.  Beaunielz  releva  ces  paroles  pour  contester  la  concession 
qu’elles  reufermaient  : «Pourquoi,  s’écria-t-il,  désespérer  d'un 
peuple  qui,  au  premier  signal  de  liberté,  a montré  tant  d’éner- 
gie? Pourquoi  désespérer  d'un  peuple  qu'on  a vu  s'armer  pour  la 
défendre  et  jurer  qu’on  ne  la  lui  ravirait  jamais?  \on,  la  nation 
française  ii’est  pas  indi'pie  de  la  liberté  : elle  est  prête  à consom- 
mer ce  qui  lui  reste  encore  de  sacrifices  à faire;  je  demande  donc 
que  chaque  citoyen  ait  le  droit  d’exercer  l’accusation  publique; 
c’est  le  meilleur  moyen  de  détruire  les  accusations  sourdes.  » 
Cette  proposition  supprimait  l’accusateur  public  et  investissait  le 
Commissaire  du  roi  de  tous  les  pouvoirs  du  ministère  public  |iour 
les  cas  où  les  citoyens  n’auraient  pas  usé  de  leur  droit  ; elle  était 
ainsi  conçue  : « Je  propose  de  décréter  : 1“  que  chaque  citoyen 
aura  droit  d’accuser,  en  se  soumettant  a la  responsabilité;  2° qu’il 
y aura  auprès  de  chaque  tribunal  de  district  un  commissaire  du 
roi , chargé  de  poursuivre  les  délits  qui  n’auraient  point  été  dé- 
noncés par  les  citoyens  » 

4.18.  M.  Barèrc  mettait  en  avant  un  autre  système,  emprunté, 
comme  ce  dernier,  au  moins  en  partie,  aux  institutions  romaines: 
<1  Je  viens  vous  proposer,  disait-il,  une  importation  aussi  morale 
que  politique,  qui,  en  Otant  la  poursuite  des  crimes  aux  liassions 
particulières,  aux  erreurs  individuelles,  rendra  l’accusation  pu- 
blique aussi  utile  qu’hunorable,  aussi  claire  qu’importante  : nu 
censeur  public  sera  établi  dans  chaque  tribunal  de  district.  Effa- 
çons le  nom  affligeant  d’accusateur.  11  sera  nommé  par  le  peuple 
au  scrutin  individuel  et  à la  majorité  absolue  des  suffrages;  il 

’ Séaucc  du  9 août  1790. 
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sera  perpétuel.  Ainsi,  par  sa  nomination  populaire  et  son  institu- 
tion durable,  il  existera  pour  le  peuple  et  contre  le  peuple;  il  sera 
destituabic  pour  forfaiture,  ce  qui  est  l’unique  remède  à la  per- 
pétuité des  fonctions;  il  sera  gratuit , car  c’est  un  grand  lionneur 
d’étre  nommé  le  censeur  public  de  sa  patrie.  Il  prnvo(|uera  la 
poursuite  et  ne  la  fera  point;  il  administrera  les  preuves  et  ne  les 
jugera  point;  il  affirmera  le  fait  et  ne  citera  pas  la  loi;  il  prépa- 
rera et  ne  consommera  rien  : l’officier  du  roi  poursuivra  le  délit , 
jugera  les  preuves,  indiquera  les  lois  '.  * 

430.  M.  Boueliottc  proposait  une  troisième  théorie  qui,  suivant 
lui,  devait  concilier  toutes  les  difficultés  ; c’était  de  constituer 
deux  accusateurs,  l’un  nommé  par  le  roi,  l’autre  par  le  peuple, 
et  dont  les  deux  actions  devaient  concourir  au  même  but  : «Celui 
qui  est  chargé  du  pouvoir  exécutif,  disait  l’orateur,  doit  avoir  le 
droit  de  se  plaindre  lorsque  la  loi  est  violée,  sans  quoi  il  lui  man- 
querait une  partie  essentielle  de  ses  fonctions;  mais  s’il  a le  droit 
de  poursuivre,  la  société  a un  droit  bien  plus  indispensable  encore, 
cl  elle  doit  exercer  ce  droit.  » Cette  proposition  se  résumait  dans 
les  termes  suivants  : « Les  commissaires  du  roi  doivent  intenter 
les  accusations  pul>liques.  La  société  a aussi  le  droit  de  nommer 
des  accusateurs  particuliers.  Les  plaintes  seront  faites  à la  requête 
du  commissaire  national  et  du  commissaire  royal.  Celles  qui 
seront  communiquées  à Tun  devront  aussi  l’être  à l’autre.  Le 
commissaire  du  roi  ne  pourra  se  désister  que  de  l’avis  du  commis- 
saire national  *.  i 

440.  Aucune  de  ces  théories  ne  séduisit  l’assemblée.  Le  rap- 
porteur, M.  Tbouret,  résuma  cette  longue  discussion  cl  contribua 
puissamment  é dissiper  les  hésitations  qui  divisaient  les  esprits  : 
«11  faut,  dit  l’orateur,  réduire  la  question  à scs  termes  les  plus 
simples  : l'accusation  publique  sera-l-ellc  déléguée  au  roi?  sera- 
t-elle  exercée  par  les  offici(-rs  qu’il  nommera?...  L’accusation 
publique  tient  essentiellement  à l’ordre  judiciaire,  et  l’ordre  judi- 
ciaire entier  n’est  qu’une  partie  de  la  constitution.  Quel  est  le 
principe  constitutionnel?  c’est  qu’il  faut  avoir,  dans  la  distribution 
sage  et  régulière  des  pouvoirs,  une  attention  soutenue  à ne  mettre 
dans  le  pouvoir  exécutif  que  ce  qui  lui  appartient  réellement,  et 

' Scaiicp  du  9 août  1790. 

* Séance  du  10  .mût  1790. 
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à mettre  dans  le  pouvoir  populaire  tout  ce  qui  peut  être  exercé 
par  des  officiers  élus  par  le  peuple.  Ce  principe  est  adopté  par  la 
nation  ; il  devient  pour  nous  une  impérieuse  loi...  On  s’est  appuyé 
sur  ce  sophisme  que  le  pouvoir  exécutif  n’existait  que  pour  la 
nation;  ce  principe  est  vrai  en  lui,  mais  il  n’est  pas  juste  quand 
on  s’occupe  de  constitution;  ainsi  le  pouvoir  exécutif  n’étant  pas 
la  nation , n’agissant  pas  constitutionnellement  pour  elle,  ce  n’est 
point  à lui  à nommer  les  accusateurs  publics.  Le  pouvoir  judi- 
ciaire influe  chaque,  jour  sur  les  citoyens;  vous  ne  l’avez  pas 
confié  au  pouvoir  exécutif,  parce  que  le  pouvoir  exécutif  et  le 
pouvoir  de  juger,  c’est  le  despotisme.  Le  pouvoir  d’accuser  est 
également  un  pouvoir  de  chaque  jour,  il  intéresse  également  le» 
peuple;  sa  cumulation  avec  le  pouvoir  exécutif  opérerait  une 
tyrannie  judiciaire  également  absurde  et  désastreuse...  Ce  qui 
appartient  au  pouvoir  exécutif,  c’est  l’exécution  de  la  loi,  appli- 
quée par  un  jugement  à tel  individu.  Quant  à la  plainte  et  à la 
poursuite,  d’où  naît  le  jugement,  l’une  et  l’autre  appartiennent 
au  peuple.  Les  rois  n’ont  jamais  usé  du  droit  d’accusation  comme 
d’un  droit  inhérent  à la  couronne;  ils  ont,  ainsi  que  pour  le  droit 
déjuger,  été  obligés  de  l’aliéner  à titre  inamovible.  Le  pouvoir 
exécutif  n’a  donc  aucun  droit  à revendiquer  l’accusation  publique, 
qui  est  toute  populaire  dans  son  objet...  Les  tribunaux  ont  deux 
attributions  : l’une  de  rendre  la  justice  aux  particuliers;  l’autre, 
bien  plus  grande  dans  son  objet,  est  la  conservation  du  corps 
politique,  du  mode  de  gouvernement  établi  ; c’est  sous  ce  rapport 
que  l’accusation  publique  importe  à la  constitution.  Qui  croira 
que,  pour  assurer  la  liberté,  on  a pensé  à en  faire  une  institution 
ministérielle?  C’est  par  le  moyen  de  l’accusation  que  l’on  pourra 
découvrir  les  complots,  éclaircir  les  mouvements  qui  les  précè- 
dent, veiller  à la  sûreté  publique,  et  à ce  que  la  constitution  ne 
soit  pas  attaquée.  On  dit  qu’avec  des  jurés  et  des  juges  un  accu- 
sateur public  est  inutile;  mais  les  jurés  et  les  juges  n’assurent 
qu’une  seule  chose,  c’est  un  jugement  impartial.  Il  y a deux 
choses:  accuser,  puis  juger;  vous  avez  institué  le  jugement;  il 
faut  donc  instituer  l’accusation.  Il  y a deux  abus  possibles  : ne 
pas  agir  quand  l’intérét  public  l’exige,  ou  agir  d’une  manière 
opposée  à l’intérét  public.  Dans  le  premier  cas,  ni  les  jurés  ni  les 
juges  ne  peuvent  empêcher  l’abus,  car  avant  d’agir,  il  faut  une 
accusation.  On  dira  : mais  les  dénonciations?  le  dénonciateur  ne 
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s’adresse  qu'à  l’accusateur  public  : si  cét  accusateur  n’agit  pas, 
dira-t-on  encore,  les  parties  rendront  plainte.  Cela  est  bon  pour 
les  délits,  pour  des  affaires  particulières.  Ou  ajoutera  que  les 
juges  pourront  suppléer  au  refus  que  l'accusateur  ferait  d’agir; 
mais  il  faudra  que  ce  refus  ait  assez  duré  pour  que  le  dénoncia- 
teur se  décide  à frapper  l’oreille  du  juge  ; et  combien  il  s’écoulera 
de  temps  pour  achever  et  exécuter  le  complot  pour  la  soustraction 
des  preuves,  pour  l’évasion  des  coupables!  Les  jurés  et  les  juges 
empêcheront  seulement  que  les  accusations  téméraires  n’arrivent 
au  dernier  degré;  mais  une  fausse  accusation  fait  courir  les 
chances  fâcheuses  des  témoignages , des  méprises  de  jugements; 
mais  il  parait  impossible  que  les  jurés  opèrent  sans  arrestation, 
mais  souvent  les  décrets  sont  rendus  sur  un  commencement  de 
charges  ; il  y a donc  pour  le  citoyen  une  véritable  oppression  dans 
un  commencement  d’accusation,  quoiqu’il  ne  doive  pas  en  re- 
douter les  suites.  Vous  laisseriez  donc  le  gouvernement  armé  de 
la  verge  terrible  de  l’accusation,  qui,  ainsi  que  les  lettres  de 
cachet,  deviendrait  bientôt  le  dernier  degré  du  despotisme.  Je  ne 
vois  que  la  décapitation  sans  forme  de  procès  qui  soit  au-dessus 
des  injustices  possibles  par  les  accusations  ministérielles.  Toutes 
ces  raisons  conduisent  à dire  que  le  pouvoir  de  l’accusation 
publique  ne  peut  être  exercé  par  un  ofGcier  nommé  par  le  roi 

441.  Tels  furent  les  motifs  qui  déterminèrent  le  vole  de  l’as- 
semblée. Ce  vole  ne  fut  pas  exempt  néanmoins  de  quelque  hési- 
tation. M.  Duport  avait  proposé  par  un  amendement  de  décréter 
que  l'accusation  publique  ne  serait  pas  confiée  aux  commissaires 
du  roi , mais  à un  officier  élu  par  les  citoyens.  M.  Despatys  de- 
manda la  suppression  des  mots  : à un  officier.  « L’assemblée, 
dit-il,  peut  vouloir  confier  celte  accusation  à un  directoire  ou  à 
un  corps.  » lU.  Folleville  appuya  celte  motion  : «Quand  le  peuple 
est  représenté,  dit  cet  orateur,  il  ne  doit  pas  avoir  un  représen- 
tant unique,  n M.  Bamave  proposa  de  dire  : « Par  un  ou  plusieurs 
officiers  nommés  par  les  citoyens,  n M.  Beaumetz  combattit  cette 
dernière  rédaction  : « Il  ne  faut  pas,  dit-il,  préjuger  une  grande 
question  en  privatit  le  peuple  d’accuser  lui-même.  » M.  Le  Cha- 
pelier demanda  que  l’on  se  bornât  à décréter  que  le  commissaire 
du  roi  ne  serait  pas  chargé  des  accusations  publiques.  L’amen- 

‘ Séance  du  10  août  1790. 
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dcment  de  M.  Duport  fut 'Écarté.  M.  Pison  proposa,  après  ce  pre- 
mier rote,  de  déclarer  que  l’accusation  ne  serait  pas  exclusi- 
vement conOée  aux  commissaires  du  roi.  C’était  maintenir 
l’accusation  entre  leurs  mains,  en  permettant  seulement  d’orga- 
niser, en  concurrence  avec  eux,  un  autre  ministère  public.  La 
question  préalable,  demandée  et  mise  aux  vois,  ne  fut  adoptée 
qu’après  une  épreuve  douteuse  et  de  vives  réclamations.  Enfin, 
la  proposition  suivante  fut  décrétée  : a L’accusation  publique  ne 
sera  pas  confiée  aux  commissaires  du  roi  : les  comités  réunis  de 
constitution  et  de  jurisprudence  criminelle  sont  chargés  de  pré- 
senter les  formes  de  l’accusation  publique  '.  i> 

442.  11  est  curieux  de  remarquer  que  l’assemblée,  qui  avait 
été  infidèle  à son  décret  du  7 mai,  ne  fut  pas  moins  infidèle  à 
celui-ci  : les  comités  de  constitution  et  de  jurisprudence,  délé- 
gués pour  ce  travail,  reprirent  la  matière  et  rédigèrent  un  projet 
tout  nouveau  qui,  fondu  dans  les  Codes  des  19-22  juillet  et 
16-29  septembre  1791,  passa  presque  inaperçu,  ou  du  moins  sans 
soulever  aucune  discussion  nouvelle. 

. Les  commissaires  du  roi , nonobstant  le  décret  du  10  août 
1790,  conservèrent  une  certaine  portion  de  l’action  publique.  Les 
articles  25  et  26  du  chapitre  5 de  la  Constitution  du  3-14  sep- 
tembre 1791  étaient  ainsi  conçus  ; u Les  fonctions  des  commis- 
saires du  roi  auprès  des  tribunaux  seront  de  requérir  l’observation 
des  lois  dans  les  jugements  à rendre  et  de  faire  exécuter  les  juge- 
ments rendus.  Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics,  mais  ils 
seront  entendus  sur  toutes  les  accusations  et  requerront,  pendant 
le  cours  de  l’instruction,  pour  la  régularité  des  formes,  et  avant 
le  jugement,  pour  l’application  de  la  loi.  Ils  dénonceront  au 
directeur  du  jury , soit  d’office,  soit  d’après  les  ordres  qui  leur 
seront  donnés  par  le  roi,  les  attentats  contre  la  liberté  indivi- 
duelle des  citoyens,  contre  la  libre  circulation  des  subsistances 
et  autres  objets  de  commerce  et  contre  la  perception  des  contri- 
butions, les  délits  par  lesquels  l’exécution  des  ordres  donnés  par 
le  roi  dans  l’exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  déléguées  serait 
troublée  et  empêchée,  les  attentats  contre  le  droit  des  gens,  et 
les  rébellions  à l’exécution  des  jugements  et  de  tous  les  actes 
exécutoires  émanés  des  pouvoirs  constitués,  n Les  articles  1",  2, 

‘ Séance  du  10  août  1790. 
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3 ci  4 de  la  loi  do  16-29  septembre  1791  ajoutaient  à cos  droits 
ceui  de  prendre  communication,  dans  tous  les  procès  criminels, 
de  toutes  les  pièces  et  actes,  d'assister  à l’examen  et  au  jugement, 
et  de  prendre  toutes  les  réquisitions  qu’ils  jugeaient  convenables. 
Assurément  ce  n’était  pas  là  un  simple  pouvoir  de  surveillance; 
c’était,  en  général,  la  délation  d’une  partie  de  l’action  publique; 
c'était,  à l’égard  de  certains  délits,  l’action  publique  tout  entière. 

■443.  Mais,  à côté  de  ces  fonctions  ainsi  limitées,  les  autres 
attributions  du  ministère  public  se  trouvaient  divisées  entre  l°les 
juges  de  paix  et  les  officiers  de  la  police  de  sûreté;  2“  les  parties 
et  les  autres  citoyens;  3“  les  accusateurs  publics. 

Les  juges  de  paix,  dans  chaque  canton,  étaient  chargés  des 
fonctions  de  la  police  de  sûreté  ' ces  fonctions  réunissaient  entre 
leurs  mains  trois  attributions  distinctes,  la  recherche,  la  poursuite 
et  l’instruction.  Ils  dressaient,  en  effet,  les  procès-verbaux  des 
délits  et  pouvaient  commencer  une  information  criminelle,  soit 
d’office,  soit  lorsqu’ils  étaient  saisis  par  la  plainte  ou  la  dénon- 
ciation des  citoyens  S’ils  procédaient  à une  information,  ils 
avaient  le  droit  de  faire  comparaître  par  mandat  d’amener  les 
prévenus  de  crimes  et  de  délits,  de  les  interroger,  et  de  décerner, 
après  l’interrogatoire,  s’il  y avait  lieu,  un  mandat  d’arrêt’:  ils 
entendaient  les  témoins,  appréciaient  la  valeur  des  charges  et 
ordonnaient  soit  l’élargissement,  soit  la  détention  du  prévenu  *. 
Ainsi , ces  officiers  de  police  étaient  chargés  de  cette  première 
partie  de  la  procédure  que  l’ancien  droit  nommait  l’enquête  ou 
l’information;  ils  formaient  en  quelque  sorte  un  premier  degré 
de  juridiction;  et,  comme  les  juges  sous  l'ancien  droit,  ils  réu- 
nissaient les  fonctions  de  la  partie  publique  et  du  juge  ; ils  pour- 
suivaient et  procédaient  à l’instruction;  ils  mettaient  en  mou- 
vement l’action  publique  ; ils  appréciaient  les  éléments  de  la 
poursuite;  ils  en  déterminaient  le  caractère  et  la  marche. 

444.  Les  parties  lésées  et  mèœe  les  citoyens  en  général  parti- 
cipaient à un  certain  degré  à cette  action.  Les  parties  puisaient 
leur  droit  dans  le  tort  personnel  qu’elles  avaient  éprouvé  ' ; les 

* L.  16-SO  sept.  1791,  lit.  I,  art.  1 et  3. 

^ Ibid.,  tit.  lit,  art.  5 et  6. 

* Ibid.,  tu.  II,  art.  1 et  suiv. 

* Ibid.,  tit.  IV,  art.  3. 

B Ibid.,  tit.  V,  rubrique. 
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autres , qu’ils  fussent  ou  non  lésés , avaient  le  devoir  de  saisir  la 
justice,  lorsqu’ils  avaient  été  témoins  d’un  attentat,  soit  contre  la 
liberté  et  la  vie  d’un  autre  homme,  soit  contre  la  sûreté  publique 
ou  individuelle  La  plainte  ou  la  dénonciation  obligeait  l’officier 
de  police  qui  l'avait  reçue  de  faire  comparaître  le  prévenu,  d'ap- 
peler les  témoins,  de  constater  et  d'apprécier  les  charges,  et, 
d’après  leur  nature  et  leur  gravité,  de  statuer  sur  la  prévention’. 
Si  l’officier  de  police  refusait  de  délivrer  uninandat  d’amener  ou 
un  mandat  d’arrêt,  le  plaignant  ou  le  dénonciateur  pouvait  pré- 
senter directement  son  accusation  au  jury  du  district  ’.  Si  la  pro- 
cédure était  renvoyée  devant  le  directeur  du  jury,  l’intervention 
de  la  partie  continuait  : l’acte  d'accusation  devait  être  dressé  de 
concert  avec  elle  *;  si  elle  ne  pouvait  s’accorder  avec  le  directeur 
du  jury,  soit  sur  les  faits,  soit  sur  la  nature  de  l’accusation,  elle 
rédigeait  séparément  son  acte  d'accusation  ' ; si  le  directeur  du 
jury  ne  trouvait  pas  le  délit  de  nature  à être  présenté  au  jury,  elle 
pouvait  seule  dresser  cet  acte  et  saisirle  jury  *.  Devant  le  tribunal 
criminel  même,  elle  pouvait  produire  de  nouveaux  témoins  et 
discuter  les  témoignages  des  témoins  produits  par  l’accusé;  elle 
pouvait  encore  prendre  la  parole,  après  la  clôture  du  débat,  pour 
soutenir  l’accusation  Ce  dernier  point  n’avait  point  été  prévu 
dans  le  projet  rédigé  par  les  comités.  M.  Servetz  demanda,  dans 
la  séance  du  27  janvier  1791,  que  cette  omission  fût  réparée  : 
O On  vous  propose , dit  eet  orateur,  d’ôter  à la  partie  plaignante 
la  parole  dans  le  débat.  Une  pareille  disposition  déshonorerait 
votre  code  criminel.  Ce  serait  immoler  l’intérêt  de  la  société  à 
celui  des  malfaiteurs;  ce  serait  sacrifier  lè  citoyen  honnête  et 
tranquille  qui  n’oserait  jamais  entreprendre  une  poursuite  crimi- 
nelle, si,  dès  qu’il  serait  engagé  dans  cette  lice  dangereuse,  on 
devait  enchaîner  ses  forces  et  commettre  uniquement  le  succès 
de  la  défense  à l’accusateur  public  qui  sera  peut-être  ignorant, 
lâche  ou  passionné.  On  me  dira  peut-être  que  la  partie  civile  n’a 
ici  d’autre  intérêt  que  ses  intérêts  civils.  Oui,  sans  doute,  mais 

‘ L.  16-29  sept.  1791,  1"  part.,  lit.  VI. 

7 Ibid.,  lit.  V,  art.  6;  lit.  VI,  art.  3. 

^ Ibid.,  2‘  part.,  lit.  I,  art.  12. 

* Ibid:,  2'  part.,  lit.  I,  art.  9. 

* Ibid.,  2'"  part.,  lit.  I,  art.  10. 

* Ibid.,  2'"  part.,  lit.  I,  art.  11. 

’ Ibid.,  2''  part.,  til.  Vit,  art.  18. 
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comment  les  défendra-t-elle  si  le  crime  n'est  pas  prouvé?  Com- 
ment obtiendrai-je  des  réparations  pour  les  blessures  que  j’aurai 
reçues,  la  restitution  des  effets  qui  m’auront  été  enlevés,  si, 
lorsqu’il  est  question  d’opérer  la  conviction  morale  par  les  con- 
tradictions du  débat;  si,  lorsque  l’accusé  nie,  que  les  témoins 
vacillent,  que  l’accusateur  public  garde  le  silence,  moi,  partie 
plaignante,  à mes  risques  et  périls,  je  suis  empéché  de. raffermir 
la  mémoire  des  témoins,  de  retracer  les  circonstances  du  meurtre, 
la  quantité  et  la  qualité  des  effets  qui  m’ont  été  volés  ; si,  en  un 
mol,  à la  faveur  du  silence  absolu  qui  m'est  imposé,  l’accusé  est 
déclaré  non  convaincu?  Il  est  donc  de  toute  justice  que  la  partie 
plaignante  soit  entendue  n Cette  proposition  fut  adoptée  sans 
contradiction. 

4.t5.  Ce  n’est  qu’après  que  les  informations,  ainsi  édifiées  par 
les  officiers  de  police,  soit  d’office,  soit  à la  requête  des  parties, 
étaient  arrivées  devant  le  directeur  du  jury;  ce  n’est  qu’après 
qu’elles  avaient  été  admises  par  le  jury  d'accusation , que  com- 
mençaient les  fonctions  de  l'accusateur  public.  Ce  fonctionnaire, 
ainsi  que  nous  l’avons  vu  et  par  une  disposition  formelle  de  la 
constitution  ’,  était  nommé  par  le  peuple.  Mais  ses  attributions  se 
bornaient  à recevoir  l’accusation  que  le  jury  avait  admise  et  & la 
soutenir  devant  le  tribunal  criminel.  L’article  l"  du  titre  IV  de 
la  loi  du  16-29  septembre  1791  était,  en  effet,  ainsi  conçu: 

U L’accusateur  public  est  chargé  de  poursuivre  les  délits  sur  les 
actes  d’accusation  admis  par  les  premiers  jurés,  et  il  ne  peut 
porter  au  tribunal  aucune  autre  accusation  à peine  de  forfaiture,  n 
Il  n’exerçait  donc  point,  à proprement  parler,  l’action  publique; 
il  la  soutenait  seulement,  quand  elle  était  déjà  formée,  quand  le 
juge  de  paix  l'avait  jugée  admissible  et  en  avait  recueilli  les  élé- 
ments, quand  un  premier  jury  l'avait  déclarée  fondée;  il  n’avait 
pas  réellement  le  droit  d’accuser;  il  n’était  que  l'avocat  de 
l'accusation. 

446.  Telle  était  la  triple  base  de  l'action  publique  dans  celte 
législation.  Elle  appartenait  à la  fois,  mais  avec  une  mesure  diffé- 
rente de  pouvoir,  aux  juges  de  paix  et  aux  officiers  de  police  qui 
les  suppléaient , aux  parties  lésées  et  aux  citoyens  témoins  du 

* Réimpression  du  Moniteur,  tom.  Vit,  p.  245. 

3 Const.  des  3-14  sepl.  1791,  cbap.  V,  irl.  2. 
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crime,  aux  commissaires  du  roi  et  aux  accusateurs  publics.  Les 
juges  de  pais  en  avaient  évidemment  lapins  grande  pari.  Chargés 
de  procéder  à l’information  écrite,  qui,  dans  le  droit  nouTcan 
comme  dans  l'ancien  droit,  formait  la  base  de  la  procédure,  ils 
réunissaient,  comme  les  anciens  juges,  la  poursuite  et  l'instruc- 
tion ; ils  agissaient  d'office  et  recueillaient  eux-mêmes  'tes  élé- 
ments de  l’information  ; ils  cumulaient  les  pouvoirs  du  ministère 
public  et  du  juge.  Les  parties  lésées  et  les  citoyens  témoins  d’un 
crime  avaient  deux  droits  distincts,  celui  de  provoquer  une  infor- 
mation et  celui  d’intervenir  dans  le  cours  de  cette  information 
pour  en  surveiller  la  marche  et  concourir  à son  succès.  Enfin,  les 
commissaires  du  roi,  si  ce  n'est  à l'égard  de  certains  crimes,  et 
les  accusateurs  publies,  n’avaient  l'initiative  d’aucune  poursuite; 
étrangers  à l’information,  ils  n’intervenaient  que  lorsque  l’accu- 
sation était  formulée,  et  leur  rùle  sc  bornait  à en  développer  les 
charges  cl  à provoquer  l’application  de  la  loi. 

Ce  système,  il  faut  le  reconnaître,  établi  en  défiance  de  la 
royauté  et  de  la  magistrature,  était  trop  compliqué  pour  être  effi- 
cace; il  multipliait  ses  ressorts  pour  ne  pas  s’aliandonner  exclusi- 
vement à un  seul,  et,  privé  d’unité,  il  était  privé  d’éuergie.  .'\près 
avoir  repris  à l’ancienne  législation  scs  poursuites  d’office  et  son 
enquête,  après  avoir  placé  eulrcles  mains  du  même  juge,  comme 
pour  lui  imprimer  plus  de  vigueur,  le  double  pouvoir  de  pour- 
suivre et  d’informer,  le  législateur  de  1791,  tout  h coup  infidèle 
à la  tradition,  désliéritc  de  la  même  action  les  juges  supérieurs. 
Or,  la  poursuite  d’office,  qui  est  un  puissant  instrument  entre  les 
mains  d’un  corps  de  magistrature,  n’est  plus  qu’une  arme  débile 
quand  le  juge  n’est  pas  assez  élevé  pour  être  indépendant.  L’ac- 
tion publique,  devenue  un  droit  populaire,  décrétée  la  propriété 
du  peuple,  est  déléguée  en  son  nom  à des  officiers  qui  ne  sont 
investis  que  d’une  autorité  insuffisante  pour  l’exercer.  On  divise 
les  fonctions  de  crainte  que,  trop  actives,  elles  n’oppriment  la 
liberté,  et  elles  deviennent  impuissantes  à protéger  l’ordre.  La 
poursuite,  sortie  des  mains  du  juge  de  paix,  passe  successivement 
dans  celles  du  directeur  du  jury , de  l’accusateur  public  et  du 
commissaire  du  roi , mais  les  attributions  de  chacun  de  ces  ma- 
gistrats, limitées  et  restreintes,  s’entravent  les  unes  les  autres, 
et  l’accusation  devient  plus  faible  à mesure  que  ses  agents  sont 
plus  multipliés. 


Digitized  by  Coogle 


CHAP.  lU.  CAHACTÈRES  GÉ\.  DES  ACTIOSS  PCBL.  ET  CIV.,  N"  447.  523 

447.  Ces  institutions  n’eurent  pas  une  longue  durée.  La  Con- 
vention nationale,  par  un  décret  du  20  octobre  1 792,  déclara  que 
les  commissaires  nationaux  près  les  tribunaux  criminels  étaient 
supprimés  et  que  les  fonctions  qu’ils  exerçaient  étaient  attribuées 
aux  accusateurs  publics. 

Ce  ne  fut  là  qu’un  premier  acte.  L’institution  du  tribunal  révo- 
lutionnaire transporta  bientôt  l'action  'publique , au  moins  en 
matière  politique,  entre  les  mains  de  la  Convention  ellc-mémc  : 
le  décret  du  10  mars  1793  établissait  un  comité  de  six  membres 
auquel  toutes  les  dénonciations  étaient  renvoyées;  l’accusateur 
public  n’était  que  son  agent.  Le  décret  du  7 frimaire  an  II  étendit 
même  à tous  les  tribunaux  criminels,  à l’égard  d’une  catégorie 
de  crimes,  les  formes  expéditives  du  tribunal  révolutionnaire.  La 
procédure  était  portée  directement  devant  le  jury,  sans  instruc- 
tion préalable,  sans  renvoi  du  jury  d’accusation;  l’accusateur 
public  décernait  les  mandats  d’arrêt  et  dressait  les  actes  d’accu- 
sation. On  ne  doit  pas  insister  sur  ces  dispositions,  qui  ne  furent 
que  la  conséquence  passagère  des  événements  politiques. 

La  réaction  ne  tarda  pas  à se  manifester.  La  suppression  des 
commissaires  nationaux  près  les  tribunaux  criminels  avait  été 
fondée  sur  les  entraves  que  ces  officiers  apportaient  à l'expédition 
des  affaires.  Le  gouvernement  directorial  y vit  la  suppression 
d’une  garantie  et  les  rétablit.  La  constitution  du  5 fructidor  an  III 
divisa  donc  de  nouveau  les  fonctions  du  ministère  public  entre 
l’accusateur  public  et  le  commissaire  du  roi.  Le  Code  du  3 bru-  ~ 
maire  an  IV  consacra  cette  distinction  et  lui  donna  quelques  déve- 
loppements. Il  importe  de  nous  y arrêter. 

448.  Dans  la  Ibéorie  de  ce  Code,  tout  délit  donne  essentielle- 
ment lieu  à une  action  publique  et  peut  en  même  temps  faire 
naître  une  action  civile  (art.  4).  L’action  pnbliqne  a pour  objet 
la  punition  des  atteintes  portées  à l’ordre  social  ; l’action  civile,  la 
réparation  du  dommage  causé  par  le  d^it.  La  première  appar- 
tient essentiellement  au  peuple,  et  elle  est  exercée  en  son  nom 
par  des  fonctionnaires  spédatement  dablis  à cet  effet;  l’autre 
appartient  à ceux  qui  ont  souffert  du  dommage,  et  elle  est  direc- 
tement exercée  par  eux  (art.  5 et  6).  L’exercice  de  l’action  pu- 
blique donne  lieu  à une  première  distinction  ; le  droit  de  recherche 
est  séparé  du  droit  de  poursuite;  les  officiers  de  police  judiciaire, 
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qui  sont  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres  et 
forestiers  et  les  officiers  de  gendarmerie,  ne  peuvent  exercer  que 
le  premier  (art.  20  et  21);  les  juges  de  paix  et  les  directeurs  du 
jury  exercent  l'un  et  l'autre,  et  ils  y joignent  même  le  droit  d’in- 
former. Les  juges  de  paix,  comme  dans  la  législation  de  1791, 
sont  saisis  soit  par  une  dénonciation  officielle,  soit  par  une  dé- 
nonciation civique,  soit  par  une  plainte,  ou  procèdent  d’office 
(art.  81);  ils  dressent  des  procès-verbaux,  entendent  des  témoins, 
recueillent  les  preuves  par  écrit , rassemblent  les  pièces  de  con- 
viction, décernent,  suivant  les  circonstances,  les  mandats  de 
comparution,  d'amener  et  d'arrêt,  et  placent,  en  un  mot,  l'in- 
culpé en  état  de  prévention  (art.  82,  100  et  101);  ils  procèdent 
sans  attendre  aucune  réquisition  (art.  100),  et  transmettent  les 
pièces  de  l'information  au  directeur  du  jury  lorsqu’elle  est  com- 
plète. Les  directeurs  du  jury,  comme  les  juges  de  paix,  cumulent 
une  double  attribution  : ils  sont  investis  du  droit  de  poursuite, 
même  d’office,  à l’égard  de  certaines  classes  de  délits  (art.  140, 
1-il,  142);  ils  procèdent,  dans  les  mêmes  cas,  à l'instruction  des 
affaires  (art.  148)  ; ils  sont,  en  outre,  chargés  de  diriger  les  fonc- 
tions du  jury  d’accusation.  Lorsque  la  procédure  est  complète  ou 
lorsque  le  tribunal  de  répression  en  matière  de  police  ou  de 
police  correctionnelle  est  directement  saisi  parles  parties,  l’action 
publique  est  soutenue  devant  les  tribunaux  de  police  e't  les  tri- 
bunaux correctionnels  par  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif, 
et  devant  le  tribunal  criminel  par  l’accusateur  public  (art.  162, 
18G,  278);  les  fonctions  de  ce  dernier  officier,  tracées  par  la  loi 
de  1791,  sont  restées  les  mêmes;  elles  expirent  au  moment  de  la 
déclaration  du  jury,  et  .celles  du  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, jusque-là  oisives,  prennent  à leur  tour  une  grande  impor- 
tance; cet  officier  fait  ses  réquisitions  pour  l’application  de  la 
peine,  se  pourvoit  contre  le  jugement  ou  donne  des  ordres  pour 
son  exécution  (art.  292  et  suiv.).  Enfin,  les  parties  plaignantes 
avaient  conservé  le  droit  de  dresser  elles-mêmes  un  acte  d’accu- 
sation, si  elles  ne  pouvaient  s’accorder  avec  le  directeur  du  jury, 
de  produire  leurs  témoins  aux  débats  et  de  prendre  la  parole  à 
l’audience  pour  développer  leur  accusation  (art.  227,  317,  370). 
Tel  était  rensemble  des  dispositions  du  Code  du  3 brumaire  an  IV 
sur  l'action  publique.  Nous  allons  voir  maintenant  ce  système 
s’ébranler. 
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449.  En  premier  lieu,  la  tentative,  faite  par  le  décret  du 
20  octobre  1792,  de  réunir  dans  les  mains  d'un  même  officier  les 
fonctions  séparées  du  ministère  public,  se  réalisa  quelques  années 
après,  mais  dans  un  sensjopposé;  ce  décret  avait  supprimé  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif;  l'article  63  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VllI  supprima  l’accusateur  public  : u La  fonction  d’ac- 
cusateur public  près  le  tribunal  criminel,  porte  cet  article,  est 
remplie  par  le  commissaire  du  gouvernement.  » Et  la  loi  du 
27  ventôse  an  VIII  confirma  cette  fusion  des  deux  fonctions.  On 
retrouve  dans  cette  disposition  une  première  trace  de  la  réaction 
qu’opérait  à cette  époque  le  gouvernement  consulaire  au  profit 
du  pouvoir  central  : l’accusateur  public,  élu  par  le  peuple,  était 
supprimé,  et  le  droit  de  soutenir  les  accusations  attribué  à l’agent 
du  pouvoir  exécutif. 

Ce  fut  là  un  premier  pas  dans  une  voie  nouvelle.  Le  gouver- 
nement ne  réclamait  pas  encore  pour  ses  agents  le  droit  de  pour- 
suite; ce  droit  demeurait  encore,  au  moins  pour  la  part  princi- 
pale, aux  mains  des  juges  de  paix,  élus  par  le  peuple,  mais  il 
acquérait  la  nomination  des  juges  criminels  et  conservait  celle 
des  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  nonobstant  la  nouvelle 
extension  de  leurs  fonctions  ' ; il  exerçait,  par  l’intermédiaire  de 
ces  derniers  agents,  une  véritable  surveillance  sur  les  officiers  de 
police  judiciaire  ; enfin,  il  leur  déléguait  lui-mëme  un  droit  qui, 
depuis  1791,  avait  été  directement  délégué  par  le  peuple,  le  droit 
de  porter  et  de  soutenir  les  accusations  devant  le  jury.  Il  est 
visible  que  l’action  publique  en  matière  criminelle  tend  à suivre 
les  règles  déjà  tracées  par  le  Code  du  3 brumaire  an  IV  à l’égard 
des  tribunaux  de  police  et  correctionnels,  et  à se  placer  tout 
entière,  sauf  la  part  des  parties  lésées,  entre  les  mains  de  l’agent 
du  gouvernement. 

450.  La  loi  du  7 pluviôse  an  l.X  fut  un  acte  en  quelque  sorte 
violent  dans  cette  voie  de  réaction;  car  elle  dépassa  les  limites 
que  le  gouvernement  devait  se  proposer.  L’exposé  des  motifs  com- 
mence par  déclarer  qu’il  ne  s’agit  que  de  régulariser  l’édifice  élevé 
sur  les  bases  posées  par  l’Assemblée  constituante,  mais  le  légis- 
lateur attaque  aussitôt  ces  bases  elles-mêmes.  Après  avoir  constaté 
les  vices  de  la  loi  du  3 brumaire  an  IV,  il  pose  nettement  l’idée 

* .Art.  41  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII. 
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principale  tlu  projet  : o Celte  idée,  disait  l’orateur  du  {jouTemc- 
naent,  est  de  distinguer  la  poursuite  d'avec  le  Jugement,  de  con- 
fier tout  ce  qui  lient  à l’une  à l’un  des  agents  du  gouvernement, 
et  tout  ce  qui  lient  à l’autre  à des  hommes  qui  en  soient  indépen- 
dants. \ous  croyons  celte  distinction  fondée  sur  la  nature  des 
choses  et  les  principes  les  plus  purs  de  la  liberté.  Le  gouveme- 
menf,  étaut  spécialement  cliargé  de  veiller  au  maintien  de  l’ordre 
public,  doit  être  investi  de  tout  le  pouvoir  niîcessaire  pour  recher- 
cher et  faire  punir  les  délits  qui  le  troublent.  C’est  donc  à des 
agents  choisis  par  lui  cl  soumis  uniquement  à son  impulsion  que 
l’exercice  de  ce  pouvoir  doit  être  confié.  Mais  là  doit  s’arrêter 
l'action  du  gouvernement.  Tout  ce  qui  est  décision,  soit  en  ques- 
tion de  fait,  soit  en  question  de  droit,  doit  être  placé  hors  de  son 
influence,  et  laissé  à des  hommes  que  l'on  puisse  regarder  comme 
indépendants.  Cette  distinction  n’existe  pas,  ou  plutôt  elle  est  très- 
incomplète  dans  le  système  actuel.  Ln  effet,  la  poursuite  des 
délits  y est  confiée  aux  juges  de  paix  et  aux  directeurs  du  jury, 
qui  sont  également  indépendants  du  gouvernement.  Mais  le  défaut 
le  plus  sensible  de  ce  système,  c'est  qu’au  premier  comme  au 
deuxième  degré  de  l'instruction,  le  même  homme  est  tout  à la 
fois  chargé  de  poursuivre  et  de  décider,  de  présenter  les  preuves 
et  de  les  constater,  c’est  qu’en  un  mot  il  réunit  deux  caractères 
que  toute  bonne  législation  a regardés  comme  incompatibles  dans 
la  même  personne,  celui  de  partie  et  celui  de  juge.  Le  projet 
remédie  à ce  défaut  essentiel.  £u  confiant  à un  agent  du  gouver- 
nement la  recherche  et  la  poursuite  des  délits,  il  constitue  une 
véritable  partie  publique  qui,  élevée  au-dessus  de  tontes  les 
* influeuces  et  de  toutes  les  considérations  locales,  peut  déployer 
tout  le  zèle  et  toute  l’activité  que  demandent  scs  fonctions.  Il  con- 
stitue de  même  un  véritable  juge  qui , placé  entre  la  partie 
publique  et  le  prévenu  , peut  mieux  apprécier  la  poursuite  de 
l’une  et  la  défense  de  l’autre,  et  se  décider  avec  la  modération  et 
l’impartialité  qui  doivent  toujours  caractériser  le  juge.  » 

•451.  Deux  nouvelles  régies  ressortent  de  cet  exposé.  Le  légis- 
lateur pose  d’abord  on  principe  que  le  droit  de  poursuite  et  le 
droit  d’accusation  doivent  être  placés  entre  les  mains  du  |)ouvoir 
exécutif,  et  par  conséquent  qu’il  appartient  à ce  pouvoir  de  les 
déléguer  à scs  agents.  C’est  le  renversement  de  la  doctrine  pro- 
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clamée  par  rAssemhlée  constituante  : la  déléjjatioii  , au  lieu 
d’émaner  du  peuple,  émane  du  {fouvcrneinent.  L’action  publique 
ne  cesse  pas  sans  doute  de  prendre  sa  source  dans  l’intérêt  géné- 
ral, dans  le  droit  populaire,  mais  clic  est  placée  dans  les  mains 
du  pouvoir  csécutir,  comme  l’une  des  branches  de  l’administra- 
tion publique.  Peut-être  l’exposé  des  motifs  eût-il  dû  développer 
le  nouveau  principe  que  le  projet  apportait;  peut-être  eût-il  dû 
indiipier  du  moins  qu’il  no  faisait  que  reprendre  h notre  ancien 
droit  la  constitution  cl  l’unité  du  ministère  public;  il  se  borne  à 
déclarer  que  ces  nouvelles  dispositions  ne  sont  qu’une  consé- 
quence de  l’obligation  imposée  au  gouvernement  de  veiller  au 
maintien  de  l’ordre  public;  et  le  rapporteur  de  la  commission  du 
Corps  législatif,  sê  référant  à celle  démonstration  un  peu  suc- 
cincte, ajoute  : u ],e  pouvoir  poursuivant,  qui  rassemble  tous  les 
renseignements,  qui  fait  toutes  les  réquisitions,  et  qui,  par  con- 
séipicnt,  sera  par  la  loi  constitué  partie  publique,  doit  être,  par 
la  nature  de  scs  fonctions,  un  agent  du  gouvernement.  L’exposé 
des  motifs  contient  la  preuve  de  cette  vérité.  Ainsi  le  veut  l’intérêt 
de  la  chose  publique.  » 

452.  L’exposé  des  motifs  s’appuie,  en  second  lieu,  sur  l’incon- 
vénient qui  résultait  pour  la  justice  de  la  réunion  dans  les  mêmes 
mains  du  droit  de  poursuite  et  du  droit  de  jirocéder  c5  l’informa- 
tion. B Outre  que  cette  réunion,  disait  l'orateur  du  gouvernement, 
blesse  toutes  les  convenances  morales,  elle  ne  présente  qu’une 
garantie  insuffisante  et  contre  le  coupable  et  en  faveur  de  l'inno- 
cent. En  effet,  des  que,  dans  celte  matière,  tout  dépend  d’un  seul 
bonime,  que  lui  seul  a droit  de  poursuivre,  de  rassembler  les 
preuves,  d’en  apprécier  le  mérite  et  de  statuer  sur  le  sort  du  pré- 
venu, il  est  clair  qu’il  est  en  son  pouvoir  de  lui  nuire  ou  de  le 
favoriser  autant  qu’il  le  veut,  et  que  la  première  instruction,  les 
premiers  jugements,  toujours  si  décisifs  dans  ce  genre  d’affaires, 
peuvent  n’être  souvent  que  le  résultat  de  son  caractère  et  de  scs 
passions.  » L'est  là,  suivant  le  législateur,  le  principal  motif  qui 
fait  retirer  aux  juges  de  paix  la  poursuite  et  l'instruction.  Ce 
motif  est-il  sincère?  il  est  évident  du  moins  qu’il  est  insuffisant, 
car  il  ne  prouve  qu’une  chose,  c’est  qu’il  était  nécessaire  de 
diviser  les  deux  fonctions;  il  ne  prouve  pas  qu’il  fallait  les  enlever 
l’une  cl  l’autre  aux  juges  de  paix;  il  n’atlaquc  que  leur  réunion; 
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il  suppose  donc  que  le  projet  laisse  la  poursuite  ou  l'instruction  à 
CCS  magistrats.  M.  Thiessé,  rapporteur  de  la  commission  du  Corps 
législatif,  exprime  la  véritable  pensée  de  la  loi  lorsqu’il  dit  ; 
O Les  juges  de  paix  ont,  jusqu'à  présent,  réuni  dans  leurs  attri- 
butions trois  opérations  distinctes,  savoir  : la  recherche,  la  pour- 
suite et  l’instruction.  Soit  que  la  sévérité  des  fonctions  criminelles 
ne  s’allie  pas  naturellement  au  ministère  pacificateur  dont  ils  sont 
principalement  chargés,  soit  que  leur  isolement  au  milieu  d'un 
petit  canton  ne  leur  permette  pas  de  suivre  au  delà  de  ce  canton 
les  ramifications  qui  leur  échappent,  soit  enfin  qu’indépendants 
du  gouvernement  et  sans  direction  commune,  ils  ne  recherchent 
ou  dissimulent  les  délits  que  sous  l'influence  des  passions  qui 
depuis  dix  années  nous  agitent,  toujours  est-il  vrai  de  dire  qu’on 
ne  trouve  maintenant  dans  la  police  de  sûreté  ni  cet  ensemble 
de  mouvement,  ni  cette  unité  d'action,  sans  lesquels  on  espé- 
rerait vainement  le  retour  du  calme  et  de  la  tranquillité,  n Le 
but  de  la  loi  était  donc  de  supprimer  cette  première  juridiction 
du  juge  de  paix,  à raison  de  son  impuissance  plutôt  qu'à  raison 
de  la  violation  du  principe  qui  veut  la  division  du  droit  de  pour- 
suite et  du  droit  d'instruction,  à raison  de  son  indépendance  de 
l’action  gouvernementale  plutôt  qu’à  raison  des  influences  pas- 
sionnées auxquelles  elle  pouvait  obéir.  La  seule  pensée  du  légis- 
lateur était  de  placer  l’action  publique  entre  les  mains  du  gou- 
vernement pour  lui  imprimer  une  impulsion  plus  puissante. 
M.  Thiessé  énonce,  dans  son  rapport,  quelques  réserves  en  faveur 
du  droit  des  juges  de  poursuivre  d’office,  et  du  droit  des  parties 
de  concourir  à la  poursuite.  « Quoiqu'il  soit  vrai,  dit-il,  que  le 
gouvernement,  spécialement  chargé  de  veiller  au  maintien  de 
l'ordre  public,  doit  être  investi  de  tout  le  pouvoir  nécessaire 
pour  rechercher  et  faire  punir  les  délits  qui  le  troublent , il  est 
vrai  aussi  qu’il  faut  donner  à ses  agents  des  concurrents  pour  ne 
pas  exposer  quelquefois  la  plainte  à être  repoussée.  Le  droit  de 
précaution,  dans  nos  anciennes  lois,  la  poursuite  d'office,  quand 
la  partie  publique  n'agissait  pas,  étaient  des  privilèges  qui  avaient 
pour  objet  de  suppléer  le  silence  ou  la  dissimulation  des  officiers 
spécialement  chargés  de  la  vindicte  publique.  » Mais  l'orateur 
croit  que  cet  antique  pouvoir  est  suffisamment  représenté  par  le 
droit  laissé  aux  juges  de  paix , concurremment  avec  les  autres 
officiers  de  police  judiciaire , de  recevoir  les  dénonciations  et  les 
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plaintes  et  de  les  transmettre  au  magistrat  de  sûreté.  Quant  aux 
parties,  il  lui  paraît  suffisant  qu’elles  conservent  le  droit  de  con- 
courir à l’acte  d’accusation  : u L’article  20  du  projet,  porte  le 
rapport,  donne  la  rédaction  de  l’acte  d’accusation  aux  substituts  ; 
cet  acte  est,  par  sa  nature,  dans  les  attributions  de  la  partie  qui 
poursuit.  Votre  commission,  en  reconnaissant  ce  principe,  a pensé 
que  cet  article,  qui  substituait  l’agent  du  gouvernement  au  direc- 
teur du  jury  dans  la  rédaction  de  cet  acte,  mettait  un  bomme 
public  à la  place  d’un  autre  homme  public  pour  la  validité  com- 
mune; mais  que  cette  disposition  n’apportait  aucun  changement 
au  droit  naturel  qui  appartient  à tout  homme  de  poursuivre  per- 
sonnellement la  réparation  du  tort  qui  lui  a été  fait.  La  loi  de 
1791  et  celle  du  3 brumaire  an  IV  pcrractlcnt  aux  parties  plai- 
gnantes de  rédiger  à part  leur  acte  d’accusation,  quand  elles  ne 
s’accordent  pas  avec  la  partie  publique;  mais  c’est  surtout  en 
matière  de  faux,  de  banqueroute  frauduleuse,  de  vols  de  commis 
ou  d’associés,  que  l’exercice  de  ce  droit  ne  peut  sans  péril  passer 
en  des  mains  étrangères.  Ainsi  le  projet  n’ayant  à cet  égard 
aucunes  dispositions  prohibitives,  le  droit  naturel  et  positif  con- 
sacré jusqu’à  présent  par  nos  lois  demeure  dans  toute  sa  force.  » 

■453.  Le  système  de  la  loi  du  7 pluviôse  an  IX  était  fort  simple. 
Le  commissaire  du  gouvernement,  faisant  les  fonctions  d’accusa- 
teur |)ublic  prés  le  tribunal  criminel , -était  dans  cba(|ue  départe- 
ment le  chef  de  la  poursuite  et  de  l’iiccusation  ; mais  il  avait  prés 
de  chaque  tribunal  d’arrondissement  un  substitut,  qui  fut  appelé 
magistrat  de  sûreté,  et  qui  était  chargé  de  rccbercber  et  de  pour- 
suivre tous  les  délits  qui  pouvaient  se  commettre  dan.s  l’arrondis- 
sement. Les  substituts,  placés  sous  la  direction  de  l’accusateur 
|)ublic,  nommés  et  révocables  par  le  gouvernement  dont  ils  étaient 
les  agents,  avaient  le  droit  de  reclicrcbc  et  le  droit  de  poursuite. 
Quant  à l'instruction,  elle  était  placée  dans  les  attributions  du 
directeur  du  jury,  u 11  résulte  de  cette  idée  fondamentale  du 
projet,  portait  le  rapport  du  Corps  législatif,  que,  dans  chaque 
arrondissement,  un  agent  du  gouvernement  placé  prés  le  tribunal 
recevra  toutes  les  plaintes,  toutes  les  dénonciations  qui  ont  pour 
objet  la  répression  d'un  délit;  que  d’office,  et  sans  attendre  au- 
cune réquisition,  il  se  procurera  tous  les  renseignements  prépa- 
ratoires, pour  se  mettre  en  état  d’en  poursuivre  les  auteurs  auprès 

I. 
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du  directeur  du  jury.  Telles  sont  les  attributions  de  la  rcelierche. 
Quant  à la  poursuite , on  la  définit  en  deux  mots  quand  on  dit 
que  c’est  par  elle  que  l’a,qent  du  gouvernement  se  constitue  véri- 
tablement partie  publique.  On  sait  que  le  droit  d’une  partie  est 
de  demander  ou  de  requérir,  mais  que  jamais  elle  ne  constate 
son  pouvoir,  que  jamais  elle  n’en  juge  la  valeur,  que  jamais  enfin 
elle  ne  peut  porter  aucune  décision  soit  préliminaire,  soit  défini- 
tive. C’est  au  magistrat  qu’il  appartient  d’atteindre,  comme  juge, 
celui  que  la  partie  poursuit.  » 

Mais  celte  distinction  entre  la  recberebe,  la  poursuite  et  l’in- 
struction était-elle  fidèlement  appliquée  pour  la  loi?  Le  substitut 
du  commissaire  du  gouvernement,  dans  chaque  arrondissement, 
n’exerçait-il  que  le  droit  de  recherche  et  de  poursuite?  Ce  ma- 
gistrat était  réellement  subrogé  au  juge  de  paix  pour  le  complé- 
ment des  premières  opérations  judiciaires,  ainsi  que  le  reconnaît 
une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  21  floréal  an  I.\.  uRn 
général,  porte  cette  circulaire,  ces  nouveaux  magistrats  sont  au- 
torisés à faire  tous  les  actes  qui  peuvent  procurer  la  recherche  et 
la  poursuite  des  délits,  de  quelque  nature  que  soient  ces  actes; 
ils  peuvent  recevoir  des  déclarations,  faire  saisir  en  flagrant  délit, 
et,  s’ils  le  jugent  nécessaire,  faire  des  visites  et  des  perquisitions, 
interroger,  entendre  dès  témoins,  dresser  des  procès-verbaux 
pour  constater  le  corps  du  délit.  » L’article  7 de  la  loi  leur  con- 
férait en  outre  le  pouvoir  de  décerner  contre  le  prévenu  un  man- 
dat de  dépôt.  Or,  il  est  évident  que  ce  sont  là  des  actes  d’instruc- 
tion et  non  pas  seulement  des  actes  de  poursuite  : la  poursuite 
provoque  l’information , mais  ne  l’accomplit  pas;  elle  requiert  le 
juge  d’y  procéder,  mais  elle  attend  son  intervention.  Or,  l’audi- 
tion des  témoins,  l’interrogatoire  du  prévenu  et  son  arrestation, 
n’est-ce  pas  l’information  tout  entière?  Le  magistrat  de  sûreté 
cumulait  donc  la  double  fonction  de  magistrat  instructeur,  chargé 
de  procéder  à la  première  information,  et  de  partie  publique, 
chargé  de  prendre  des  réquisitions  auprès  du  directeur  du  jury; 
il  réunissait  les  attributions  du  juge  et  celles  du  ministère  public. 
Ainsi  la  loi  qui  abolissait  la  juridiction  du  juge  de  paix,  parce 
qu’elle  renfermait  deux  fonctions  incompatibles,  replaçait  ces 
deux  fonctions  dans  les  mains  du  magistrat  de  sûreté  : la  senle 
différence  était  que  celui-ci,  au  lieu  d'ètre  nommé  par  le  peuple, 
était  un  agent  du  gouvernement.  C’est  à ces  termes  que  se  résume 
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le  système  de  la  loi  du  7 pluviôse  an  IX  en  ce  qui  concerne  l'ac- 
tion publique.  Nous  n'avons  point  à nous  occuper  ici  de  scs  autres 
dispositions. 

454.  Le’ législateur,  après  avoir  rétabli  le  ministère  public, 
essaya  de  lui  imprimer  une  sorte  d’unité.  L’article  84  du  sénatiis- 
consultc  organique  du  IG  tbermidor  an  ,X  dispose  en  ccs  termes  ; 
« Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  cassation 
surveille  les  commissaires  près  les  tribunaux  d’appel  cl  les  tribu- 
naux criminels.  Les  commissaires  près  les  tribunaux  d’appel  sur- 
veillent les  commissaires  près  les  tribunaux  civils,  n .4insi , tous 
les  ofricicrs  du  ministère  public,  comme  autant  d’anneaux  d’une 
même  chaîne,  sont  placés  sous  une  autorité  commune,  celle  du 
chef  du  parquet  de  la  première  cour.  La  loi  a déposé  entre  les 
mains  de  ce  magistral  une  sorte  d'action  suprême  pour  maintenir 
rinstilution  du  ministère  public  dans  la  ligne  tracée  parla  loi, 
pour  réprimer  scs  écarts,  pour  proscrire  des  moyens  vicieux  ou 
des  traditions  surannées,  pour  refléter  les  lumières  qu’il  recueille 
au  sein  de  la  cour,  a Soit  que  l’on  considère  cette  mission  du 
procureur  général  dans  ses  rapports  avec  le  gouvernement  qu’il 
éclaire  et  seconde  au  besoin,  a dit  récemment  un  magistrat,  ou 
dans  ses  relations  avec  lesofGciers  du  ministère  public  qu’il  dirige 
par  les  liens  d’une  discipline  bienveillante  et  d’une  surveillance 
rralcrnelle,  il  est  impossible  de  trouver  une  attribution  plus  belle 
et  plus  utile,  plus  honorable  et  plus  intéressante  pour  l’admi- 
nistration de  la  justice  '.  ’> 

Enfin  la  législation  reprit,  vers  le  même  temps,  un  principe 
qui  était  comme  la  clef  de  voûte  de  son  nouvel  édifice,  et  que  les 
dernières  lois  judiciaires  semblaient  avoir  eu  déjà  en  vue,  sans 
oser  l’avouer.  Depuis  le  15  août  1792,  tous  les  jugements  et 
ordonnances  de  justice  avaient  été  rendus,  d’abord,  au  nom  de 
la  nation  ’,  ensuite,  au  nom  du  peuple  français  *,  enfin,  au  nom 
de  la  république' . Celte  dernière  formule  avait  été  continuée 
sous  le  consulat.  Mais  un  arrêté  du  21  pluviôse  an  XII  commença 
de  réagir  contre  le  principe  populaire  qu’elle  consacrait  ; cet 
arrêté  déclarait  qu’à  l’avenir  ; u Les  jugements  des  tribunaux,  les 

‘ M.  Tarbé,  Lois  et  règlements  de  la  Cour  de  cassation,  p.  100. 

* Décret  du  15  août  1792. 

® Constit.  du  24  juin  tTW,  art.  61. 

1 Constit.  du  5 fructidor  an  lit,  art.  130 

34. 
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ordonnances  et  les  mandais  de  justice  seraient  intitulés  ainsi  qu'il 
suit  : Au  nom  du  peuple  français,  Bonaparte,  premier  consul  de 
la  républûjue.  « Celte  nouvelle  formule,  qui  avait  pour  but  de 
concilier  la  souverainelc  nationale  avec  le  pouvoir  exécutif  délé- 
gué au  premier  consul,  fut  purement  transitoire.  L’article  l"  du 
sénatus-consulle  organique  du  28  floréal  au  .\ll  proclama  nette- 
ment ce  nouveau  princiiie  : n La  justice  se  rend,  nu  nom  de 
l’empereur,  par  les  officiers  (|u’il  institue.  » L’empereur  devint 
donc  la  source  unique  dont  émana  le  pouvoir  judiciaire  ; i|uelles 
que  fussent  les  racines  de  ce  pouvoir,  c’était  directement  lui  qui 
le  déléguait;  il  nommait  les  juges,  il  les  instituait,  et  les  juge- 
ments étaient  rendus  en  son  nom.  L’action  puhliipic,  dès  lors, 
qui  déjà  SC  trouvait  placée  dans  les  mains  de  scs  agents,  ne. (lut 
plus  être  considérée  que  comme  une  branche  du  pouvoir  exécutif. 
La  réaction  était  complète. 

455.  Telle  était  la  législation,  telles  étaient  les  règles  (|ui  domi- 
naient l’action  publique,  lorsque  les  travaux  préparatoires  du  Code 
d’instruction  criminelle  furent  entrepris. 

Les  rédacteurs  du  projet,  soit  que  leurs  regards  se  portassent 
sur  cette  législation,  soit  sur  les  lois  antérieures,  se  trouvaient, 
comme  nous  l’avons  vu,  en  présence  des  trois  principes  qui,  avec 
plus  ou  moins  d’étendue,  ensemble  ou  séparément,  avaient 
jusque-là  régi  celte  matière  : 

la;  principe  de  la  poursuite  par  un  ministère  public,  chargé 
d’assurer  la  répression  des  crimes; 

Le  principe  de  la  poursuite  d'office  par  les  juges; 

Enfin  le  principe  de  la  poursuite  par  les  parties  lésées. 

La  poursuite  par  un  ministère  public,  née  au  quatorzième  siècle, 
n’avait  pas  cessé,  depuis  celte  époque,  de  se  fortifier  et  do  prendre 
une  part  de  plus  en  plus  grande  dans  la  pratique  des  affaires  cri- 
minell(.>s;  elle  avait  acquis  son  plus  complet  développement  sous 
l'empire  de  l’ordonnance  de  1G70.  L’ .Assemblée  constituante,  tout 
en  consacrant  celle  inslilulion,  l’avait  affaiblie  en  en  divisant  les 
allributions  ; mais  la  loi  du  7 pluviôse  an  IX  l’avait  à peu  près 
réédifiée  sur  ses  anciennes  bases. 

La  poursuite  d'office  des  juges  remontait  aux  premiers  temps 
de  la  monarchie  et,  depuis  le  treizième  jus(|u’au  dix-septième 
siècle,  avait  été  l’instrument  le  plus  actif  de  la  répression  des 
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crimes;  l’onloniiance  île  1670,  en  agrandissant  les  droits  du  mi- 
nistère public,  avait  commencé  à restreindre  ceux  des  juges; 
l’Assemblée  constituante,  animée  d'une  excessive  défiance  contre 
les  tribunaux,  ne  se  borna  pas  à restreindre  leurs  prérogatives; 
elle  avait  supprimé  les  corps  de  magistrature,  et  néanmoins  le 
principe  avait  survécu  à cette  suppression  : le  ministère  public 
avait  été  dépouillé  du  droit  de  poursuite  ; les  juges  de  paix  eu 
avaient  été  exclusivement  investis.  La  Convention  étendit  ce  pri- 
vilège aux  juges  qui  remplissaient  les  ronclions  de  directeurs  du 
jury.  Le  droit  de  poursuite  se  trouvait  donc,  jusqu'à  la  loi  du 
7 pluviôse  an  IX,  en  possession,  non  plus  des  tribunaux,  mais  de 
juges  isolés. 

Knfin  la  poursuite  des  parties  lésées,  qui,  dans  l’origine  cl  pen- 
dant les  premiers  siècles  de  notre  législation,  s’était  confondue 
avec  l’action  publique,  avait  toujours  conservé,  comme  un  débris 
de  sa  première  puissance,  plusieurs  privilèges  importants  : les 
parties  n'avaient  jamais  cessé  de  provoquer  l'action  répressive, 
d'intervenir  activement  au  procès,  et  souvent  même  d’en  prendre 
la  direction.  La  législation  de  1791,  en  définissant  leurs  droits, 
ne  les  en  avait  pas  dépouillés,  et  la  loi  du  7 pluviôse  an  IX  elle- 
même  les  avait  implicitement  maintenus. 

Ainsi,  ces  trois  principes  n'avaient  pas  cessé  de  résider  dans  la 
législation  : la  mesure  de  leur  pouvoir  avait  seule  incessamment 
varié.  L’action  des  parties  lésées  d'aliord,  celle  des  juges  ensuite, 
enfin  celle  du  ministère  public  avaient  successivement  joui  d'une 
sorte  de  suprématie  dans  la  poursuite;  mais,  avec  des  attributions 
mal  réglées  et  des  limites  confuses,  ces  éléments  avaient  continué 
d’exercer  leur  triple  autorité;  on  les  retrouvait  concurremment  à 
toutes  les  époques  de  la  législation  depuis  le  quatorzième  siècle; 
c'étaient  là  les  matériaux  dont  il  fallait  régler  l'emploi. 

456.  Examinons  donc  maintenant  la  part  que  les  rédacteurs 
du  Code  ont  assignée  à chacun  de  ces  éléments,  et  la  place  défi- 
nitive qu’ils  occupent  dans  notre  législation. 

A l'égard  du  ministère  public,  la  question  ne  se  posait  que 
dans  des  ternies  assez  restreints.  L'institution,  considérée  en  elle- 
même,  n’avait  jamais  été  attaquée  ni  par  l’Assemblée  constituante, 
ni  par  les  législateurs  qui  lui  succédèrent  : tous  les  gouverne- 
roenls  la  regardèrent  comme  un  admirable  instrument  d’ordre  et 
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de  justice;  on  se  borna  à rechercher  la  source  de  la  puissance 
qu’elle  exerçait,  afin  d’énoncer  la  délégation  qui  lui  en  était  faite. 
Or,  ce  dernier  point  était  considéré,  à l'époque  de  la  rédaction 
du  Code,  comme  réglé;  l’action  publique  appartenait,  en  thèse 
générale,  au  pouvoir  exécutif,  qui  la  déléguait  à ses  agents.  Il  ne 
restait  donc  qu’à  déterminer  l’étendue  et  la  mesure  de  leurs 
attributions. 

Dans  Ja  séance  du  conseil  d’Etat  du  17  fructidor  an  XII  (4  sep- 
tembre 1804),  l’article  premier  du  projet  de  Code  fut  discuté;  il 
était  ainsi  conçu  ; n L’action  publi(|ue,  pour  l’application  des 
peines,  est  exercée  par  des  fonctionnaires  établis  à cet  effet.  » 
M.  Defcruion  fit  remarquer  que  cct  article  semblait  réserver  la 
poursuite  des  crimes  aux  fonctionnaires  chargés  de  l’application 
de  la  peine.  M.  Siméon  répondit  que  son  but  était  d’établir  que 
l’application  de  la  peine  ne  pourrait  être  poursuivie  par  la  partie 
offensée,  mais  seulement  par  le  ministère  public.  L’article  fut 
adopté  dans  son  principe,  sauf  à modifier  sa  rédaction 

Mais  quelles  devaient  être  les  attributions  de  ces  fonctionnaires? 
Le  projet  leur  continuait  celles  des  magistrats  de  sûreté,  et  le 
"conseil,  après  avoir  décidé,  à la  séance  du  22  frimaire  an  XIII 
(4  décembre  1804),  le  maintien  de  ces  magistrats,  déclara  qu’ils 
conserveraient  les  fonctions  définies  par  la  loi  du  7 pluviôse 
an  IX  ’.  Toutefois  quelques  scrupules  furent  exprimés  à ce  sujet: 
M.  Cambacérès  dit  a que  le  projet  transférait  à la  partie  publique 
des  fonctions  qui  autrefois  appartenaient  exclusivement  au  juge; 
qu’on  suivait,  à la  vérité,  le  système  tracé  par  la  loi  du  7 pluviôse 
an  IX,  où  le  magistrat  de  sûreté  cumulait  la  double  fonction  de 
partie  publique  et  d’instructeur;  mais  que  l’ancien  système  avait 
l’avantage  de  mettre  deux  magistrats  en  mouvement,  de  manière 
que  l’inaction  d’un  seul  homme  ne  suffisait  pas  pour  paralyser  la 
justice  ».  .M.  Defermon  ajouta:  « Que  l’ancien  système  donnait 
aussi  plus  de  garantie  aux  prévenus  : la  partie  requérait,  le  juge 
prononçait  ; ainsi  l’autorité  n’était  pas  concentrée  dans  une  seule 
main.  On  ne  verrait  pas  sans  effroi  le  même  magistrat  recevoir  la 
plainte  ou  la  dénonciation,  entendre  les  témoins  et  disposer  de  la 
liberté  de  la  personne  inculpée.  » M.  Trcilbard  répondit  : « Que, 
dans  le  premier  moment,  on  ne  peut  agir  avec  trop  de  célérité;  il 

' Loird , tom.  XXIV,  p.  110. 

» Ibid.,  tom.  XXIV,  p.  549. 
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faut  <jue  le  procès-verbal  soit  dressé  sans  délai;  il  faut  aussi  qu’à 
l'instant  cet  acte  soit  appuyé  du  témoignage  des  personnes  qui  se 
trouvent  présentes.  Quelques  heures  de  retard  suffisent  pour 
changer  la  face  des  choses  et  faire  disparaître  jusqu’au.v  traces  du 
délit  ; or  c’est  ce  qui  arriverait  si  le  magistrat  de  sûreté  était 
obligé  d'attendre  un  juge  d'instruction,  n M.  Berlier  ajouta  que 
l'attribution  faite  aux  magistrats  de  sûreté  ne  consistait  pas  dans 
le  droit  de  décerner  les  mandats  d’amener  et  de  dépôt;  que  cette 
attribution,  déjà  consacrée  par  la  loi  du  7 pluviôse  an  I.\,  avait 
pour  objet  de  fortifier  et  de  régulariser  la  police  judiciaire;  que 
l'action  de  la  justice  serait  souvent  entravée  si  le  juge  d'instruction 
devait  concourir  au  mandat  d'amener.  Ces  observations  n’eurent 
alors  aucune  suite  '. 

457.  \ la  môme  séance,  l’empcréur  demanda  sous  quelle  sur- 
veillance serait  placé  le  magistrat  desûreté.  «Si  l’on  avait,  dit-il, 
de  grands  corps  judiciaires  qui  fussent  investis  d'un  grand  pou- 
voir, point  de  doute  qu’on  ne  dût  leur  subordonner  entièrement 
ces  officiers;  mais  un  tribunal  composé  de  trois  juges,  qui  n’a  de  , 
force  que  par  l’appui  que  le  gouvernement  lui  prête,  n’offre  point, 
à beaucoup  prés,  une  garantie  suffisante.  » M.  Cambacérès  ré- 
pondit qu’il  fallait  les  placer  sous  l’autorité  du  procureur  général. 
L’empereur  répliqua  que,  comme  ces  magistrats  appartenaient  à 
la  police,  il  était  nécessaire  qu’ils  fussent  aussi  dans  la  main  du 
préfet.  Plusieurs  conseillers  donnèrent  leur  assentiment  à cette 
proposition.  .M.  Bigot  de  Préameneu  déclara  que  les  magistrats  de 
sûreté  étaient  déjà  soumis  aux  ordres  des  préfets,  et  que  leurs 
rapports  avec  le  procureur  général  ne  commençaient  qii’après  la 
réunion  des  preuves.  M.  Berlier  dit  : « Qu’en  toute  espèce  d’or- 
ganisation sociale,  c’est  le  gouvernement  qui  peut  et  doit  pour- 
suivre les  délits.  L’action  publique  repose  essentiellement  dans 
scs  mains  ou  dans  celles  de  scs  agents;  la  plus  grande  latitude 
dans  l'examen  de  ce  droit,  ou  plutôt  dans  raccomplisscment  de  ce 
devoir,  n’a  rien  qui  puisse  blesser  les  autres  institutions.  C’est  au 
gouvernement  qu'il  appartient  de  poursuivre  par  lui  ou  ses  agents, 
comme  il  appartient  aux  tribunaux  de  juger,  et  le  mal  commen- 
cerait seulement  là  où  le  gouvernement  voudrait  s’immiscer  dans 
le  jugement.  » M.  Cambacérès  trouvait  qu’il  était  bon  que  le  préfet 

‘ Locré,  tom.  XXV,  p.  552. 
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s'imniisrâl  iliins  Ie.s  affaires  qui  inléressenl  la  tranquillité  géné- 
rale, niai.s  (|ii’il  (levait  demeurer  étranger  aux  délits  qui  n’ont 
(|u’un  rapport  éloigné  avec  l’ordre  public.  L’empereur  dit  qu’on 
pourrait  tout  concilier  en  plaçant  le  magistrat  de  sûreté  sous  le 
procureur  général  pour  les  affaires  ordinaires,  et  en  ordonnant  de 
coniinuniquer  au  préfet  celles  qui  intéressent  la  sûreté  générale. 

La  section  à laquelle  l'examen  de  la  question  fut  renvoyé  eut 
quelque  peine  à rétablir  les  principes:  u En  point  de  droit,  dit 
M.  Bigot  de  Préameneu,  dans  son  rapport  à la  séance  du  29  fri- 
maire an  .\III,  elle  a considéré  que  la  loi  donne  au  préfet  la  police 
administrative,  qui  est  parfaitement  définie,  parfaitement  distin- 
guée de  la  police  judiciaire  par  le  Code  du  3 brumaire  an  IV.  Il 
est  vrai  que  la  liante  police  appartient  au  gouvernement;  c’est  en 
vertu  de  cette  attribution  que  le  gouvernement  a le  droit  d’or- 
donner des  arrestations  par  mesure  de  sûreté  générale,  et  qu’il 
exeri’e  ce  pouvoir  par  les  préfets  ; mais  les  individus  ainsi  arrêtés 
doivent  être  traduits  à la  haute  cour.  .Ainsi,  sous  aucun  rapport, 
le  préfet  ne  peut  s’immiscer  dans  l’administration  de  la  justice. 
La  section  est  d’avis  qu’il  faut  les  renfermer  dans  ces  bornes  cl 
ne  leur  donner  au  delà  aucun  pouvoir,  même  limité,  de  peur 
qu'ils  n'étendent  leur  autorité  plus  loin,  n Mais  cette  doctrine 
parut  imprudente.  M.  Réal  soutint  qu’il  fallait  que  le  préfet  pût 
obtenir  des  renseignements  dans  des  affaires  qui  intéressaient  la 
sûreté  publique.  M.  Bérariger  voulait  que  ce  fonctionnaire  pût 
intervenir  soit  pour  requérir  les  poursuites  (|ui  intéressaient  l’or- 
dre, soit  pour  influer  sur  les  poursuites  et  exiger  la  communica- 
tion des  pièces.  Le  conseil  arrêta  qu’une  disposition  serait  rédigée 
pour  régler  les  rapports  entre  les  magistrats  de  sûreté  et  les  pré- 
fets '.  Cette  discussion  démontre  combien  à cette  époque  encore 
les  limites  qui  séparent  la  justice  et  l’administration  étaient  con- 
fuses et  mal  comprises. 

•4.")8.  Le  travail  du  Code  demeura  suspendu,  après  cet  incident, 
pendant  plusieurs  années.  Le  projet  représenté  au  conseil  d’Etat 
en  1808  renfermait  l’article  suivant  qui  résumait  les  délibérations 
antérieures:  « .Article  22.  Les  procureurs  impériaux,  et  à leur 
défaut  leurs  substituts,  sont  chargés,  chacun  dans  le  ressort  du 
tribunal  de  première  instance  près  duquel  ils  exercent:  1°  do 
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recevoir  les  dénoncialions  et  les  plaintes  relatives  à tous  les  crimes 
et  délits;  2“  d’en  constater  les  traces  par  des  procès-verbaux; 
3°  de  recueillir  les  indices  et  les  preuves  qui  existent  à l’égard 
des  prévenus;  .4"  de  les  traduire  devant  les  juges  d'instruction,  n 
Cet  article  fut  soumis  à l'examen  du  conseil  d'Etat  à la  séance 
du  4 juin  1808. 

M.  Bigot  de  Préameneu  s’éleva  le  premier  contre  cette  dispo- 
sition. Il  dit  : U que  par  son  institution  le  ministère  public  est 
partie;  qu’à  ce  titre  il  lui  appartient  de  poursuivre;  mais  que,  par 
cela  même,  il  serait  contre  la  justice  de  le  laisser  faire  des  actes 
d’instruction,  n M.  Cambacérès  ajouta  : a qu’on  ne  peut  se  dissi- 
muler que,  d’après  le  projet,  le  procureur  impérial  cumule  les 
deux  fonctions.  C'est  une  grande  question  que  celle  de  savoir  si 
ce  système  doit  être  admis.  Ceux  qui  ont  tant  blâmé  l’ancienne 
procédure  criminelle  auraient  été  bien  mieux  fondés  s’ils  y avaient 
trouvé  la  qualité  de  partie  publique  et  celle  d’instructeur  réunies 
sur  la  même  tête.  A la  vérité,  cette  réunion  accélère  la  procé- 
dure, mais  elle  se  présente  sous  un  aspect  défavorable,  parce  qu’il 
est  difficile  que  l'homme  qui  poursuit  conserve  son  impartialité 
quand  il  s’agit  d’instruire.  II  n’y  a pas  de  difficulté  que  la  dénon- 
ciation doit  être  adressée  au  procureur  impérial  quand  il  n’existe 
pas  de  partie  civile,  puisque  c’est  alors  lui  seul  qui  poursuit;  mais 
que  ce  soit  lui  qui  dresse  les  procès-verbaux,  qui  entende  les 
témoins,  voilà  ce  qu’il  est  difficile  d’accorder.  ^ .\I.  Treilliard 
répondait  que  » le  projet  n’avait  fait  qu’énoncer  les  dispositions 
précédemment  arrêtées  par  le  conseil  ; que  ce  système  avait  l’avan- 
tage d’accélérer  la  procédure  et  d’empècber  les  preuves  de  périr; 
enfin  qu’on  exagérait  ses  inconvénients.  Quel  mal  peut-il  résulter 
que  le  ministère  public  dresse  le  procès-verbal?  S’il  énonçait  les 
faits  controuvés,  toutes  les  bouches  s’ouvriraient  pour  le  démentir, 
et  il  s’exposerait  à des  peines  très-sévères.  Quant  à l’audition  des 
témoins,  il  est  utile  qu’elle  ait  lieu  dans  le  premier  moment,  dans 
celui  de  la  vérité,  et  avant  qu’on  ait  eu  le  temps  de  se  concerter. 
Lorsque  la  procédure  était  secrète,  c’eût  été  livrer  Itf  prévenu  à 
discrétion  que  de  permettre  à son  accusateur  d’instruire;  mais 
aujourd’hui  que  tout  est  public,  ce  danger  n’existeplus.  » La  ques- 
tion fut  renvoyée  à la  section  pour  être  développée  dans  un  rap- 
port spécial '. 

* Locré,  lom.  XXV,  p.  126. 


Digitized  by  Coogle 


538  LIV.  II.  DE  l’ .ACTION  PUBLIQl’E  ET  DE  L’ ACTION  CIVILE. 

A la  séance  du  7 juin  1808,  ce  rapport  fut  présenté  par 
M.  Trcilliard.  Le  système  de  la  section  était  le  maintien  pur  et 
simple  de  la  loi  du  7 pluviôse  an  I.\;  le  rapport  n’eut  d'autre 
objet  que  d’en  énumérer  les  avantages.  « On  accorde,  disait  le 
rapporteur,  que  le  procureur  impérial,  aussitôt  que  la  connais- 
sance d’un  délit  lui  sera  parvenue,  se  transportera  sur  les  lieux 
et  dressera  procès-verbal,  .^insi,  sur  le  premier  point,  il  n’y  a ni 
difficulté  ni  dissentiment.  Cependant,  cette  faculté  de  dresser 
procès-verbal  devient  une  attribution  vaine  et  illusoire  si  le  pro- 
cureur impérial  n’a  pas  le  droit  de  recevoir  les  déclarations.  C'est 
dans  le  premier  moment  qu’il  convient  d’entendre  des  témoins 
qu’on  n’a  pas  eu  encore  le  temps  de  circonvenir,  qu’il  faut  même 
voir  si  ceux  qui  ont  connaissance  du  délit  n'en  sont  pas  com- 
plices. U Les  objections  se  représentèrent  avec  vivacité.  « On  ne 
comprend  pas,  disait  M.  Cambacérès,  comment  la  partie  adverse 
du  prévenu  peut  devenir  l’instructeur  de  l’alfaire.  Autrefois  le 
ministère  public  était  borné  à requérir,  et  les  juges  prononçaient 
entre  lui  et  le  particulier  inculpé  : maintenant  on  veut  le  rendre 
le  maître  des  poursuites;  on  veut  qu’il  puisse  aller  instruire  par- 
tout, même  sans  avoir  été  provoqué;  qu’il  puisse  pénétrer  jusque 
dans  riiabitution  des  citoyens,  fût-ce  pour  constater  un  délit  ima- 
ginaire! On  se  rassure  parce  que,  dit-on,  les  magistrats  chargés 
du  ministère  public  méritent  condance.  En  inéritaicnt-ils  moins 
autrefoisi'  Cependant  on  ne  leur  donnait  pas  un  pouvoir  aussi 
étendu.  Leurs  erreurs,  dit-on  encore,  seront  reconnues  et  répa- 
rées aux  débats.  Est-ce  (|u’oii  ignore  quels  funestes  préjugés  s’élè- 
vent contre  l’homme  qui  se  trouve  incriminé  par  les  premiers 
actes  de  l'instruction?  On  fait  valoir  l'intérét  de  saisir  la  vérité 
dès  le  premier  moment.  Certes,  on  y a grand  intérêt;  mais  pour- 
quoi le  juge  n’accompagnerait-il  pas  le  procureur  impérial?  Le 
ministère  de  ce  dcniicr  consiste  essentiellement  à poursuivre;  il 
faut  donc  que  celui  de  juge  lui  soit  interdit.  Que  la  partie  publi- 
que comparaisse  devant  le  tribunal  comme  toute  autre  partie.  » 
M.  Bigot  de  Préameneu  appuyait  ces  critiques  : « La  loi  du  7 plu- 
viôse an  l.\,  dit-on,  n’a  pas  entraîné  d’inconvénients.  Cela  peut 
être  ; mais  est-ce  de  cette  loi  ou  de  l’ancienne  législation  qu’on 
tend  à se  rapprocher?  Quand  on  lit  le  projet  du  Code,  on  aperçoit 
que  beaucoup  de  ses  dispositions  sont  empruntées  à l’ordonnance 
de  lt)70;  telle  est,  entre  autres,  celle  qui  concerne  le  règlement 
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à l’cxlraordinaire.  Il  faut  donc  se  rappeler  aussi  que,  dans  le 
sysU'>nie  de  celte  ordonnance,  les  deux  fonctions  étaient  séparées, 
et  que  toujours  on  a vu  du  danger  à les  cumuler.  Les  seuls  avan- 
tages que  la  section  tend  à obtenir,  c’est  d’accélérer  la  procédure 
et  d’cmpéclier  que  la  vérité  ne  s’échappe.  Ces  avantages  sont  loin 
de  compenser  les  dangers.  D’ailleurs,  on  peut  les  obtenir  sans 
donner  au  procureur  impérial  un  pouvoir  vraiment  redoutable  ; 
car  dans  tous  les  lieux  où  réside  un  procureur  impérial , réside 
aussi  un  juge  instructeur.  » M.  Merlin  répondait  que  les  fonctions 
attribuées  au  procureur  impérial  n’étaient  pas  des  fonctions  judi- 
ciaires, mais  seulement  de  police;  M.  Trcilliard,  qu’un  système 
qui  repose  sur  la  publicité  de  la  procedure  et  sur  le  jugement 
par  jurés  n'a  rien  de  commun  avec  l’ordonnance  de  1(>70,  que 
le  juge  instructeur  lui  semblait  plus  redoutable  que  le  procureur 
impérial  qui  ne  concourt  point  à la  décision,  que  celui-ci  ne  pour- 
rait poursuivre  si  le  droit  de  recueillir  les  preuves  lui  était  refusé; 
M.  Berlier,  que  si  l’instruclion  blessait  l’accusé,  il  avait  de  vastes 
moyens  pour  l’attaquer  et  que  la  crainte  des  préventions  et  de  la 
partialité  qui  pourraient  exister  dans  les  premiers  actes  semblait 
sans  fondement.  » Il  faut,  ajoutait  ce  dernier  orateur,  il  faut  quel- 
qu’un pour  poursuivre  et  pour  faire  la  première  instruction  avec 
rapidité  ; voilà  le  premier  besoin  de  la  société.  Or  si  rien  ne  peut 
se  faire  sans  le  concours  d’un  juge,  si  tous  les  actes  de  première 
instruction  doivent  être  concertés  entre  lui  et  le  procureur  impé- 
rial, de  sorte  que  l’un  ne  puisse  que  requérir,  et  que  l’autre  doive 
ordonner  et  instruire  exclusivement,  qu’arrivcra-l-il?  des  lenteurs: 
quand  l’un  de  ces  magistrats  sera  prêt  à se  transporter  sur  les 
lieux,  l’autre  ne  le  sera  point,  et,  dans  l’intervalle,  les  prévenus 
pourront  s’évader  et  les  preuves  dépérir  » 

459.  La  discussion  continua  longtemps  sur  ce  terrain  sans 
arriver  à aucun  résultat.  EnGn,  à la  séance  du  1 1 juin,  M.  Berlier 
entrevit  le  point  où  les  deux  systèmes  pouvaient  se  concilier;  il 
déclara:  «qu’il  était  un  ordre  d’objections  dont  il  avait  été  fort 
touché;  que  le  projet  était  allé  peut-être  plus  loin  qu'il  ne  fallait; 
car  si  l’action  de  la  justice  doit  être  rapide  pour  la  garantie  de 
l’ordre  public,  ce  premier  besoin  rempli,  il  faut  essentiellement 
respecter  la  garantie  individuelle;  il  importe  donc  que  ce  qui  sera 
I Locré , lom.  XXV',  p.  127  et  suiv. 
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fait  par  lp  procureur  impérial,  comme  poursuivaiil  ou  inslriicleur, 
s’arrête  précisément  au  point  où  le  ju<je  peut  a;jir  aussi  utilement 
et  plus  convcnalilement  que  lui.  » Cette  distinction  fut  saisie  et 
lumineusement  développée  par  M.  Cambacérès  : « Les  anciennes 
ordonnances,  dit  l'archichancelier,  maintenaient  constamment  le 
procureur  général  dans  l’attitude  de  partie  poursuivante;  c’est  là 
ce  qu’il  importe  de  conserver.  C'est  déjà  une  prérogative  immense 
que  ce  ilroit  illimité  de  poursuivre  ; il  faut  bien  se  garder  d’y 
ajouter  encore  celui  de  s’immiscer  dans  les  fonctions  du  juge. 
Or  le  droit  de  constater  les  délits  rentre  certainement  dans  ces 
fonctions...  Il  est  bon  de  rentrer  dans  les  limites  de  l’ancienne 
législation  et  de  séparer,  comme  autrefois,  les  fonctions  propres  à 
la  partie  publique  de  celles  qui  sont  essentiellement  du  ministère 
du  juge.  Il  y a ici  trois  choses  importantes  et  sur  lesquelles  il  est 
nécessaire  de  bien  se  fixer  : ce  sont  la  plainte,  la  manière  de 
constater  les  traces  des  délits,  le  mandat.  La  plainte  ne  peut  pas 
être  confondue  avec  la  dénonciation.  On  doit,  sans  doute,  laisser 
le  procureur  général  libre  de  poursuivre  ou  de  ne  pas  poursuivre 
un  délit  qui  lui  sera  dénoncé  par  un  homme  qui , n’en  étant  pas 
blessé,  n’a  pas  le  droit  d’en  demander  la  réparation  ; mais  lors- 
qu’un offensé  se  plaint,  lorsipi’il  se  porte  partie  civile,  il  ne  faut 
pas  que  le  procureur  impérial  puisse  le  paralyser  par  un  refus  de 
poursuivre.  La  justice  veut  que,  dans  ce  cas,  on  permette  à la 
partie  plaignante  de  recourir  au  juge  instructeur.  A l’égard  de  la 
manière  de  constater  le  corps  du  délit,  il  est  nécessaire  de  dis- 
tinguer entre  le  flagrant  délit  et  le  délit  occulte.  Dana  le  cas  du 
flagrant  délit,  peu  importe  par  qui  le  fait  est  constaté.  Il  n’y  a nul 
inconvénient,  par  exemple,  à ce  que  le  procureur  impérial  con- 
state qu’on  a trouvé  un  cadavre;  mais  il  serait  très-dangereux  de 
lui  accorder  le  môme  pouvoir  hors  du  flagrant  délit  ; de  l’autoriser, 
par  exemple,  à s’introduire  sur  des  soupçons  légers,  quelquefois 
imaginaires,  dans  un  lieu  habité,  sous  prétexte  qu’une  personne 
qui  vient  de  décéder  a péri  de  mort  violente,  à se  faire  accompa- 
gner d’un  chirurgien  pour  vérifier  le  fait,  à prendre  les  déclara- 
tions des  domestiques,  et  visiter  les  papiers  et  les  endroits  les 
plus  secrets;  à décerner  des  mandats  contre  qui  il  juge  à propos 
et  à renvoyer  devant  le  juge  d’instruction  les  personnes  qu’il  lui 
plaira  de  regarder  comme  suspectes...  Quant  au  mandat,  autre- 
fois, on  n’en  décernait  point  contre  les  citoyens  domiciliés;  ils 
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n’étiiicnt  arrivés  qu’en  vertu  d'un  décret  de  prise  de  corps;  que 
du  moins  ils  ne  puissent  pas  l'étrc  par  la  seule  volonté  de  l'officier 
qui  les  poursuit.  Sous  ce  rapport,  il  n’y  a pas  de  distinction  entre 
le  mandat  de  dépôt  et  le  mandat  d'arrêt,  puisque  le  résultat  de 
l'un  et  de  l’autre  est  le  même.  Le  ministère  de  cet  officier  doit 
être  borné  à recueillir  les  renseignements  et  provoquer  la  jus- 
tice, et  ne  Jamais  aller  jusqu'à  exercer  lui-même  les  fonctions 
de  juge.  » 

Les  principes,  entièrement  puisés  dans  notre  ancien  droit, 
exercèrent  sur  le  conseil  d’Ltat  une  grande  influence,  et  ramenè- 
rent les  esprits  à des  idées  plus  saines.  M.  Berlier  convint  que  la 
distinction  entre  les  délits  flagrants  et  non  flagrants  lui  semblait 
avoir  un  fondement  fort  raisonnable  pour  séparer  les  attributions 
qu'on  discutait.  « L'opinant  croit  apercevoir  aussi  qu’en  l'admet- 
tant, la  garantie  publique  n'en  éprouvera  point  un  notable  relâ- 
chement; car  en  quelles  circonstances  importe-t-il  le  |)lus  que 
nulle  entrave  n’existe?  C’est  au  premier  moment  d’un  délit  patent. 
S’agit-il  d'un  délit  occulte?  Sans  doute,  il  faut  le  recbereber  ; 
mais  comme  il  n'y  a point  de  traces  de  délit,  ou  que,  s'il  en 
existe,  elles  sont  déjà  anciennes,  le  retard  de  quelques  heures, 
et  souvent  de  quelques  jours,  préjudiciera  bien  rarement  à l'ordre 
public,  et  le  ministère  du  juge  d’instruction,  appliqué  à ces  sortes 
d'affaires,  ajoutera  aussi  à la  sécurité  individuelle.  Ces  considé- 
rations font  incliner  l’o|)inant  vers  le  moyen  terme  indiqué  » Ce 
moyen  terme,  qui  consistait  à n'accorder  le  droit  d'instruction  au 
ministère  public  que  dans  les  seuls  cas  de  flagrant  délit,  fut 
adopté  en  principe  par  le  conseil  d'Etat  dans  la  séance  du 
18  juin  1808. 

''lOO.  Telle  fut  la  discussion  d’où  sortirent  les  règles  qui  con- 
stituent aujourd'bui  notre  ministère  public.  Le  caractère  de  cette 
institution,  la  mesure  de  son  action,  la  nature  de  ses  attributions 
s’y  trouvent  clairement  déterminés  : la  loi  n’a  fait  ultérieurement 
(]ue  recueillir  et  rédiger  les  solutions  qu'elle  avait  tracées. 

11  résulte,  en  effet,  de  cette  discussion  et  des  textes  de  la  légis- 
lation qui  en  ont  été  les  conséquences  directes  : 

1°  Que  l'institution  du  ministère  public,  sauf  quelques  modifi- 
cations principalement  relatives  à la  police  judiciaire,  est  rétablie 

* Locré,  lom,  \XV^,  p.  150  el  151. 
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sur  les  mènics  fondciueiits  que  dans  notre  ancien  droit  : le  légis- 
lateur s'est  écarté  à la  fois,  d'une  part,  des  lois  de  1791  et  de 
l'article  4,  de  l'autre,  de  la  loi  du  7 pluviôse  an  l.X;  il  a rejeté  les 
distinctions  et  les  limites  de  celles-là,  l'extension  de  pouvoir  de 
l'autre;  il  a réédifié  l'ancienne  partie  publique  avec  son  droit  de 
poursuite  d'office,  ex  ofjicio  suo,  et  son  droit  de  réquisition  dans 
le  cours  du  procès  et  pour  l'application  des  peines  ' ; 

2°  Que  les  officiers  qui  sont  chargés  de  cette  fonction  publique 
l'exercent  par  une  délégation  du  pouvoir  exécutif;  l’exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  7 pluviôse  an  IX  avait  posé  ce  principe  qui 
réagissait  contre  la  législation  antérieure,  et  la  discussion  du  con- 
seil d’Etat  prouve  que  le  législateur  prétendait  le  maintenir;  ces 
officiers,  d’ailleurs,  nommes  et  révocables  par  le  gouvernement, 
agissent  en  son  nom , exécutent  ses  ordres  et  sont  placés  sous  sa 
surveillance’  ; c'est  donc  du  gouvernement,  auquel  clic  est  dé- 
léguée, qu'émane  leur  puissance;  ils  sont  ses  agents  immédiats 
dans  l'ordre  judiciaire’ ; 

3’  Que  les  fonctions  du  ministère  public  renferment  une  double 
attribution  : la  police  judiciaire  et  l'action  publique;  le  ministère 
public,  comme  investi  de  l’exercice  de  la  police  judiciaire,  est 
chargé  de  la  recherche  des  faits  punissables’;  il  est  chargé,  en 
outre,  par  une  attribution  extraordinaire  et  exceptionnelle,  de 
procéder  sommairement  à des  actes  d'instruction,  dans  les  cas  de 
flagrant  délit’;  comme  partie  publique,  il  représente  l'intérêt 
public,  il  poursuit  la  cause  de  l'ordre  social  devant  les  tribunaux  ; 
il  requiert , au  nom  de  la  société,  dont  le  pouvoir  exécutif  n'est 
que  le  délégué,  l'instruction  des  affaires  criminelles;  il  demande 
la  punition  des  délinquants;  il  prend  scs  conclusions  pour  l’ap- 
plication des  peines  *;  il  surveille  l’exécution  des  jugements 

Tels  sont,  en  thèse  générale,  les  termes  dans  lesquels  s’exerce, 
dans  notre  législation  criminelle,  l’action  du  ministère  public. 
Nous  ne  posons  ici  que  le  principe.  Nous  développerons  plus  loin 

‘ L.  20  avril  1810,  art.  45;  Cod.  inslr.  crim.,  art.  1,  22  , 61,  271,  etc. 

= L.  20  avril  1810  cl  l'oxposè  des  motifs  de  cctlc  loi;  Cod.  iosir.  crim., 
art.  27,  271  et  274. 

■*  Voy.  t'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  loi  do  20  avril  1810. 

* C.  iiistr.  crim.,  art.  22  et  suiv. 

Ibid.,  art.  32  et  suiv. 

• Ibid.,  art.  61,  94,  114,  127,  153,  etc 

7 Ibid.,  art.  165,  197,  370,  etc. 
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l’organisation  de  ce  ministère  et  les  fonctions  qui  lui  sont 
attribuées. 

461.  Le  deuxième  principe  de  l’action  publique,  la  deuxième 
base  sur  laquelle  elle  s’appuie,  est  la  poursuite  d’office  des  juges, 
le  droit  qui  leur  est  attribué  soit  de  poursuivre,  soit  d’ordonner 
des  poursuites. 

Le  projet  du  Code  ne  contenait  sur  ce  point  aucune  disposition. 
Ses  rédacteurs  avaient  rejeté  ce  principe,  dont  nous  avons  suivi 
la  longue  application,  pour  placer  l’action  publique  tout  entière 
dans  les  mains  des  magistrats  de  sûreté.  Dans  leur  système,  les 
juges  ne  pouvaient  dans  aucun  cas  se  saisir  eux-mémes. 

Ce  fut  Napoléon  qui  revint  le  premier  à cette  ancienne  règle. 
A la  séance  du  1"  brumaire  an  XUl  (23  octobre  1804),  il  agitait 
la  question,  encore  indécise,  de  la  réunion  des  deux  justices 
civile  et  criminelle,  et  l’un  de  ses  arguments,  en  faveur  de  cette 
réunion,  fut  celui-ci  : u La  réunion  de  la  justice  criminelle  à la 
justice  civile  ne  doit  pas  seulement  avoir  pour  objet  d’établir  des 
corps  dont  la  dignité  impose  davantage  au  public,  aux  accusés, 
aux  défenseurs.  Sa  Majesté,  en  adoptant  cette  opinion,  s’est  sur> 
tout  décidée  par  le  désir  de  donner  plus  d’intensité  à la  justice 
criminelle.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  poursuite  des  crimes 
est  confiée  à un  magistrat  de  sûreté,  à un  juge  instructeur,  à un 
procureur  général , fonctionnaires  isolés  qui  ne  trouvent  pas  en 
eux  assez  de  force  pour  attaquer  les  coupables  puissants.  Le  tri- 
bunal ne  peut  les  mettre  en  mouvement  ni  ranimer  leur  énergie, 
car  il  est  sans  pouvoir  sous  ce  rapport,  et  le  président  le  plus 
fervent  dans  ses  fonctions  verrait  commettre  un  délit  qu’il  serait 
réduit  à en  être  le  témoin  passif.  Il  faut,  si  le  ministère  public 
néglige  ses  devoirs , que  la  cour  criminelle  puisse  le  mander  et 
lui  ordonner  de  poursuivre...  Voilà  le  rapport  sous  lequel  la  réu- 
nion de  la  justice  civile  et  de  la  justice  criminelle  devient  néces- 
saire. Il  s’agit  de  former  de  grands  corps,  forts  de  la  considération 
que  donne  la  science  civile,  forts  de  leur  nombre,  au-dessus  des 
craintes  et  des  considérations  particulières,  qui  fassent  pâlir  les 
coupables  quels  qu’ils  soient,  et  qui  communiquent  leur  énergie 
au  ministère  public;  il  s’agU  enfin  d’organiser  la  poursuite  des 
crimes  *.  » 


^ Locré,  tom.  XXIV,  p.  418. 
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4U2.  Ce  fut  en  ces  termes  que  l’idée  d’uu  pouvoir  judiciaire 
jiaralléle  et  môme  supérieur  au  pouvoir  du  ministère  public  se 
trouva  pour  la  première  fois  formulée.  Il  était  difficile  de  l’expri- 
mer  avec  plus  de  précision  et  de  netteté.  M.  Treilhard  la  com- 
battit : » Dans  tous  les  temps,  on  avait  distingué  le  ministère  de 
celui  qui  jioursuit  du  ministère  de  celui  qui  juge,  parce  qu’il  eût 
été  contre  la  justice  de  rendre  le  môme  individu  juge  et  partie. 
C’est  pour  cette  raison  qu’on  avait  institué  un  ministère  public 
qui  poursuit,  au  nom  du  souverain,  la  punition  des  crimes  et 
veille  au  maintien  de  la  société.  II  serait  impossible  d'autoriser 
les  tribunaux  à poursuivre  directement  les  coupables.  « L’empe- 
reur répondit  : « qu’il  n’entrait  point  dans  ses  idées  de  permettre 
aux  tribunaux  de  poursuivre  directement  les  crimes,  mais  qu’il 
voudrait  que  les  tribunaux  pussent  en  ordonner  la  poursuite  '.  » 
Dans  la  séance  du  22  brumaire  an  XIII , repoussant  une  seconde 
fois  la  môme  objection,  il  ajoutait  : a qu’il  ne  voulait  point  qu'un 
tribunal  fut  plus  qu’un  tribunal  et  qu’il  pût  faire  des  actes  qui  ne 
fussent  pas  dans  la  nature  de  scs  fonctions;  mais  que  ce  n’est 
point  tirer  les  tribunaux  du  cercle  de  leurs  fonctions  que  de  leur 
permettre  de  donner  au  procureur  général  l’ordre  de  poursuivre 
un  crime  qu'il  laisse  impuni;  alors  le  tribunal  ne  juge  pas:  il  se 
borne  à déclarer  qu’il  veut  juger  et  ordonner  en  conséquence  les 
poursuites*,  n 

Le  conseil  d’Llat  adopta  sans  peine  une  proposition  qui  no 
faisait  que  restituer  aux  cours  impériales  un  droit  longtemps 
exercé  par  les  parlements.  Le  projet  de  loi  d’organisation  judi- 
ciaire portail,  en  conséquence,  un  article  ainsi  conçu  : « Kn  cas 
de  négligence  du  ministère  public  dans  la  poursuite  d’un  crime, 
la  cour  impériale  peut,  après  en  avoir  délibéré,  sections  réunies, 
enjoindre  au  procureur  général  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  assurer  la  vengeance  publique.  « .M.  Treilhard  persista  néan- 
moins dans  son  opposition  lorsque  cet  article  fut  mis  en  délibé- 
ration à la  séance  du  22  brumaire  an  XIII  ; il  dit  : uque  le  système 
de  l’article  méritait  d’être  médité.  Le  procureur  général  peut  être 
convaincu  de  l’innocence  de  l’homme  qu’un  dénonciateur  accuse  ; 
il  peut  avoir  des  raisons  valables  de  ne  pas  poursuivre  même  celui 
qu’il  croit  coupable.  Dans  ces  circonstances , un  arrêt  qui  lui 

' Locré,  tom.  XXIV,  p.  419. 

Ibid.,  tom.  XXIV,  p.  489. 
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ordonnerait  des  poursuites  pourrait  produire  de  très-mauvais 
effets.  Les  fonctions  des  parlements  n'étaient  point  bornées  h 
rendre  la  justice;  ils  se  mêlaient  aussi  d'administration  et  de 
législation.  Kneore  n'ordonnaient-ils  point  au  procureur  général 
de  poursuivre.:  un  membre  faisait  la  dénonciation,  laquelle  était 
prise  pour  acte  du  ministère  public.  Il  y aura  toujours  quelque 
danger  à mettre  en  conflit  la  cour  et  le  procureur  général.  Cet 
ofHcier  doit  être  laissé  en  entier  sous  la  main  du  gouvernement 
et  n'être  stimulé  que  par  lui.  s 1,'empereur,  ébranlé  sans  doute 
par  cette  nouvelle  objection,  répondit  : <■  que,  le  gouvernement 
d'un  grand  État  ne  pouvant  voir  lui-même  ce  qui  se  passe  sur  tous 
les  points  du  vaste  territoire  qu'il  régit,  il  paraissait  nécessaire 
de  donner  a des  autorités  locales  le  pouvoir  de  stiinuler  la  partie 
publique  lorsqu'elle  sommeille;  mais,  pour  remplir  cet  objet,  il 
n'était  pas  besoin  d'un  acte  direct  de  la  part  des  cours  impériales. 
On  pourrait  opérer  ainsi  : le  membre  de  la  cour  impériale  qui 
croirait  qu'un  délit  demeure  impuni  remettrait  sa  dénonciation  au 
président;  celui-ci  la  communiquerait  au  procureur  général,  qui 
déduirait  les  motifs  qui  l'empêchent  de  poursuivre.  La  dénoncia- 
tion et  les  motifs  seraient  envoyés  au  grand  juge;  dès  lors  le  gou- 
vernement serait  saisi  et  pourrait  stimuler  le  procureur  général 
s'il  était  négligent,  l'encourager  s’il  était  faible.  « Cet  amende- 
ment, appuyé  par  M.  Treilbard,  fut  adopté  par  le  conseil  ‘.  A la 
séance  suivante  (du  29  brumaire  an  XIII),  M.  Bigot  de  Préameneu 
en  présentait  la  rédaction  dans  les  termes  suivants  : u Dans  le  cas 
oü  l'une  des  sections  de  la  cour  impériale  fera  au  premier  prési- 
dent une  dénonciation  tendante  à la  poursuite  d'un  crime,  celui-ci 
réunira  les  sections.  Le  procureur  général  impérial  sera  entendu 
sur  cette  dénonciation  et  il  sera  du  tout  dressé  procès-vei’bal  qui 
sera  envoyé  au  grand  juge  ministre  de  la  justice.  Si  la  dénoncia- 
tion n'est  faite  qu'individuellement  par  un  ou  plusieurs  membres 
de  la  cour,  le  premier  président  ne  réunira  les  sections  que  dans 
le  cas  où  il  le  jugera  convenable.  Il  pourra  seul  et  d’offlee  les 
réunir  pour  le  même  objet  *.  » 

46,3.  Cependant  le  projet  de  loi  portant  réunion  des  deux  jus- 
tices, ayant  soulevé  à cette  époque  des  difflcultés  inattendues,  fut 

* I.ncré,  Inm.  XXIV^  p.  49V. 

^ Ibid.,  p.  V98  rt  506. 
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ajourné,  et  celte  disposition,  qui  en  faisait  partie,  fut  nbtindon- 
née'.  Elle  ne  reparut  même  plus  dans  le  projet,  lorsque  la  dis- 
cussion en  fut  reprise  trois  ans  plus  tard,  à la  séance  du  2.4  janvier 
1808  l’empereur  lui-mémc  parut  avoir  complètement  perdu  de 
vue  la  concession  qu'il  avait  faite,  car  il  soutint  de  nouveau  sa 
pensée  originaire  : « Les  tribunaux  , disait-il,  seront  sans  consi- 
dération tant  qu’ils  ne  cumuleront  pas  la  justice  criminelle  avec 
la  justice  civile.  L’avantage  de  cette  réunion  sera  de  donner  aux 
corps  judiciaires  une  force  égale  à celle  des  autres  corps  et  de  les 
mettre  en  état  de  défendre  l'ordre  public  et  la  liberté  civile  contre 
l'administration,  contre  le  militaire,  contre  les  hommes  puissants. 
L’empereur  est  obligé  de  surveiller  et  de  réprimer  directement 
les  abus  d'autorité  et  les  prévarications;  de  défendre  lui-métne 
les  citoyens  contre  l'administration  et  contre  tout  ce  qui  a quelque 
|)uissance  dans  l’empire.  Cette  étrange  situation  ne  peut  changer 
(|iic  par  rétablissement  de  grands  corps  qui  aient  assez  de  force 
pour  exercer  des  poursuites  contre  quiconque  s’écarte  de  son 
devoir...  Sa  Majesté  n’entend  pas  donner  une  police  aux  corps 
judiciaires  ; mais  elle  veut  que  si  la  propriété  ou  la  sûreté  ont 
été  violées,  ils  puissent  les  venger;  qu’ils  agissent  sous  la  surveil- 
lance du  souverain,  du  grand  juge,  du  conseil  d’Etat,  mais  qu'ils 
agissent  librement  et  qu’ils  soient  une  aiitoité  protectrice^.  » Dans 
une  autre  séance  (du  20  février  1808),  l’empereur  ajoutait  en- 
core : « Le  système  actuel  est  bien  coordonné  ; mais  il  pèche  en 
ce  que  la  justice  reçoit  son  impulsion  du  gouvernement.  Pour  faire 
disparaître  ces  inconvénients  on  propose  d’établir  des  corps  nom- 
breux et  puissants  qui  administrent  tout  à la  fuis  la  justice  civile 
et  la  justice  criminelle , et  qui  se  mettent  en  mouvement  d’eux- 
mômes.  Si  l’on  adopte  ce  système,  les  cours  impériales  doivent 
devenir  le  centre  de  tout  et  rien  ne  doit  échapper  à leur  action  *.  » 

Cette  idée  fut  définitivement  formulée  dans  l’article  1 1 de  la  loi 
du  20  avril  1810,  ainsi  conçu  ; « La  cour  impériale  pourra,  toutes 
les  chambres  assemblées,  entendre  les  dénonciations  <|ui  lui  se- 
raient faites  par  un  de  ses  membres  de  crimes  et  de  délits;  elle 
pourra  nuinder  le  procureur  général  pour  lui  enjoindre  de  poiir- 

' Ix)fn<,  lom.  VXIV,  p.  518. 

5 /4ù/.,  p.  582. 

3 Ibid.,  p.  593  et  596. 

^ Ibid.,  p.  674. 
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suivre  à rnison  de  ces  faits,  ou  pour  entendre  le  compte  que  le 
procureur  général  lui  rendra  des  poursuites  qui  seraient  com- 
mencées. » M.  Treilhard,  en  exposant  les  motifs  de  cette  loi, 
disait  ; « Si  les  cours  impériales  rendent  plénièrement  la  justice 
civile,  elles  deviennent  aussi  le  centre  d'instruction  de  toutes  les 
affaires  criminelles.  C'est  là  que  sera  méditée  et  résolue  la  grande 
question  s'il  y a lieu  de  prononcer  la  mise  en  accusation...  Elles 
Jouiront  encore  d'un  pouvoir  plus  étendu  : elles  auront  le  droit 
de  se  faire  rendre  compte,  par  les  procureurs  généraux,  de  l'état 
des  affaires  criminelles  qui  s'instruisent , même  d'activer  et  d'or- 
donner des  poursuites  sur  des  faits  qui  leur  paraitraient  intéresser 
l'ordre  public;  attribution  bien  consolante  pour  le  pauvre  et  pour 
le  faible,  et  qui  doit  avertir  l'Iiomme  puissant  que  le  crédit,  la 
fortune  et  tous  les  avantages  dont  il  se  prévaut  ne  le  sauveront 
pas  des  poursuites  et  des  peines  qu'il  aurait  pu  mériter.  » Le 
rapporteur  du  Corps  législatif  ajoutait  : « Vous  apprécierez  cette 
sollicitude  du  législateur  qui  ne  veut  laisser  aucun  crime  impuni, 
et  qui  fait  surveiller,  par  la  cour  impériale  tout  entière,  celui  à 
qui  la  loi  a confié  la  surveillance  générale.  » 

Voilà  donc  la  cour  impériale  formellement  investie  : 1°  du  droit 
de  surveillance  sur  l'exercice  de  l'action  publique;  2"  du  droit, 
non  de  l'exercer  directement  elle-même,  mais  de  provoquer  cet 
exercice  par  les  mains  du  ministère  public.  C'est  le  rétablisse- 
ment, avec  d'autres  conditions,  de  l'ancien  pouvoir  judiciaire  ; 
les  juges  peuvent  ordonner  des  poursuites  et  se  saisir  eux-mêmes. 
Les  officiers  du  ministère  public,  qui  seuls  exercent  l'action  pu- 
blique, n'en  sont  donc  pas  les  maîtres;  ils  doivent  subir  l'impul- 
sion des  corps  judiciaires  à qui  le  dépôt  en  est  confié. 

464.  Ce  n'est  pas  tout  encore.  Lorsqu’il  fut  décidé  par  le 
conseil  d'Etat  que  le  jury  d'accusation  serait  supprimé  et  que  le 
pouvoir  de  prononcer  les  mises  en  accusation  serait  conféré  à la 
cour  impériale,  une  grave  question  s’éleva  : c’est  de  savoir  si  la 
section  criminelle  de  cette  cour  ne  serait  saisie  des  affaires  que 
par  le  ministère  public,  ou  si  elle  pourrait,  dans  certains  cas 
qu'elle  apprécierait,  se  saisir  elle-même  et  d’office.  La  section 
chargée  de  la  rédaction  du  projet  avait  proposé,  à la  suite  de 
plusieurs  observations  jetées  dans  les  délibérations  antérieures , 
un  article  ainsi  conçu  : a La  cour  impériale  peut  ordonner  d'of- 

35. 
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fice  des  poursuites  contre  tout  prévenu  de  délit , se  faire  apporter 
les  informations,  procès-verbaux  et  autres  pièces,  et  envoyer  le 
prévenu  aux  assises  n M.  Bigot  de  Préameneu  émit  l’avis,  à la 
séance  du  16  février  1808  : u que  cet  article  ne  disait  pas  assez, 
en  ce  qu’il  semblait  n’attribuer  à la  cour  impériale  qu’une  simple 
faculté,  n M.  Berlier  répondit  que  cette  attribution  ne  devait  être 
que  facultative  et  spéciale;  que  sans  doute  il  était  bon  que  la  cour 
eût  les  moyens  de  réprimer  la  négligence  des  agents  inférieurs; 
mais  qu’il  fallait  bien  .se  garder  de  lui  conférer  une  initiative 
générale  qui  paralyserait  les  premiers  agents  dans  toutes  les 
affaires.  L’empereur  ajouta  : « que  le  droit  d’accusation  devait 
appartenir  sai\s  réserve  à la  cour  impériale;  que  cependant, 
comme  elle  ne  pouvait  pas  atteindre  partout,  il  fallait  que  les  juges 
inférieurs  exerçassent  aussi  des  poursuites,  mais  seulement  à sa 
décharge  et  sous  son  autorité;  que  la  première  instruction  influait 
beaucoup  sur  l’issue  des  affaires;  que  si  cette  instruction  était 
conûée  à des  mains  trop  faibles,  il  serait  possible  qu’elle  fût  dirigée 
de  manière  à ménager  ou  à sauver  les  coupables  trop  puissants.  » 
Enfin  M.  Treilhard  déclara  : u que  la  cour  impériale  devait  avoir 
une  surveillance;  qu’il  fallait  même  lui  accorder  le  droit  de  pro- 
céder à un  nouvel  examen  dans  les  cas  graves,  et  que  l’une  de 
scs  sections  déciderait,  sur  le  rapport  qui  lui  eu  serait  fait,  s’il  y 
avait  lieu  de  continuer  les  poursuites.  » Ces  observations  sont 
l’origine  de  l’article  235  du  Code  d'instruction  criminelle,  ainsi 
conçu  : « Dans  toutes  les  affaires,  les  cours  royales,  tant  qu’elles 
n’auront  pas  décidé  s’il  y a lieu  de  prononcer  la  mise  en  accusa- 
tion, pourront  d’office,  soit  qu’il  y ait  ou  non  une  instruction 
commencée  par  les  premiers  juges,  ordonner  des  poursuites,  se 
faire  apporter  les  pièces,  informer  ou  faire  informer  et  statuer 
ensuite  ce  qu’il  appartiendra.  » 

Ainsi  la  poursuite  d’office  du  juge,  son  droit  de  mettre  l’action 
publique  en  mouvement  et  d’en  surveiller  l’exercice,  est  à deux 
reprises  écrit  dans  notre  législation.  Le  législateur  a voulu  que 
cette  action  pût  recevoir  sous  deux  formes  distinctes  son  impul- 
sion des  corps  judiciaires  et  qu’elle  s’exerçât  plus  indépendante 
et  plus  forte  à l’ombre  de  leur  autorité.  Elle  prend  donc  son  point 
de  départ,  d’un  côté,  dans  le  ministère  public,  de  l’autre,  dans 
les  juges  eux-mêmes,  et  c’est  ainsi  qu’elle  redouble  de  vigilance 

1 Locré,  tom.  24,  p.  632  et  641. 
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rt  (réner<)ie.  Nous  nous  bornerons  à constater  ici  cette  attribution 
dont  nous  poserons  ultérieurement  les  limites  et  qui  se  retrouve 
encore  dans  d’autres  dispositions  de  la  législation  '. 

465.  Le  troisième  principe  de  l’action  publique  est  l’interven- 
tion des  parties  lésées,  le  concours  qu’elles  prêtent  à la  poursuite. 

Celte  intervention  fut  considérée  par  les  rédacteurs  du  Code 
comme  une  régie  essentielle  dont  la  discussion  était  sans  objet; 
ils  l’avaient  trouvée  dans  la  législation,  ils  se  bornèrent  à la  main- 
tenir. M.  Cambacérès  disait,  à la  séance  du  conseil  d’Etat  du 
1 1 Juin  1808  : « La  plainte  ne  peut  être  confondue  avec  la  dénon- 
ciation. On  doit  sans  doute  laisser  le  procureur  impérial  libre  de 
poursuivre  ou  de  ne  pas  poursuivre  un  délit  qui  lui  est  dénoncé 
par  un  bumme  qui,  n’en  étant  pas  blessé,  n’a  pas  le  droit  d'en 
demander  la  réparation;  mais  lorsqu’un  offensé  se  plaint,  lors- 
qu’il se  porte  partie  civile,  il  ne  faut  pas  que  le  procureur  impé- 
rial puisse  le  paralyser  par  un  refus  de  poursuivre.  La  justice 
veut  que,  dans  ce  cas,  on  permette  à la  partie  plaignante  de  re- 
courir an  juge  instructeur  *.  n Ainsi  le  législateur  reconnaissait  le 
droit  de  la  partie  lésée  de  provoquer  et  de  mettre  en  mouvement 
l’action  publique. 

Le  Code,  se  référant  à cet  égard  aux  lois  antérieures,  a distin- 
gué la  matière  correctionnelle  et  la  matière  criminelle.  En  matière 
correctionnelle,  la  partie  exerce  en  quelque  sorte  l’action  pu- 
blique, ou  du  moins  elle  la  met  nécessairement  en  mouvement, 
car  elle  saisit  les  juges  par  sa  citation  directe  L Ceux-ci  peuvent 
dès  lors  prononcer  une  peine,  lors  même  que  le  ministère  public 
ne  l’aurait  pas  requise.  Le  projet  avait  proposé  de  soumettre  la 
citation  au  visa  du  magistrat  de  sûreté;  le  conseil  rejeta  cette 
formalité  qui  eût  entravé  l’action  privée  ^ 

En  matière  criminelle,  la  partie  lésée  n’a  que  le  droit  de 
plainte  ‘;  mais,  en  se  constituant  partie  civile,  elle  peut  donner 
une  impulsion  nu  ministère  public,  elle  devient  partie  nécessaire 
au  procès  et  son  intervention  exerce  une  grave  influence  sur  le 
sort  de  l’accusation.  La  loi,  en  effet,  lui  assure,  pour  la  pour- 

* Voy.  C.  ins(r.  criin.,  art.  59,  50V,  505,  506  et  suiv. 

^ Locré,  lom.  XXV,  p.  147. 

3 C.  iiistr.  crim.,  art.  182. 

* Locré,  ton».  \XIV\  p.  213. 

^ C.  instr.  crim.,  art.  63. 
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suite  de  son  action,  diverses  préro<{atives  qui  se  reflètent  sur 
l’action  publique  ellc-méine.  Elle  a le  droit  de  former  opposition 
à l’ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui  prononce  l’élargis- 
sement du  prévenu  ' ; elle  fournit  ses  mémoires  à la  chambre 
d’accusation*;  elle  produit  aux  débats  ses  témoins*;  elle  prend 
part  à l’interrogatoire  de  l’accusé  et  des  témoins , à la  discussion 
des  cliarges  et  des  expertises  * ; elle  peut  requérir  soit  l’arrestation 
des  personnes  dont  la  déposition  lui  paraît  fausse,  soit  le  renvoi 
de  l’affaire  à une  antre  session  *;  enfin,  la  parole  lui  est  donnée 
pour  soutenir  les  moyens  de  l’accusation,  et  la  réplique  pour 
combattre  la  défense*.  Il  est  clair  qu’avec  de  telles  attributions, 
elle  devient  un  puissant  auxiliaire  de  raccusation  et  influe  incon- 
testablement sur  le  jugement.  Ses  conclusions,  sans  doute, 'ne 
tendent  qu’à  la  réparation  pécuniaire,  mais  cette  réparation  n’élant 
que  la  conséquence  du  crime,  elle  concourt  évidemment,  et  par 
les  preuves  qu’elle  apporte  et  par  sa  discussion,  à l'application 
même  de  la  peine. 

Ainsi  done,  en  matière  correctionnelle,  la  partie  lésée  intente 
elle-même  l'action  et  saisit  directement  la  justice  ; en  matière  cri- 
minelle, elle  provoque  seulement  la  poursuite,  elle  concourt  à la 
mettre  en  mouvement  et  prend  part  soit  à l'instruction,  soit  au 
débat  du  procès.  C’est  dans  ces  termes,  en  général,  que  s’exerce 
l’action  privée  : nous  en  mesurerons  dans  la  suite  avec  plus  de 
rigueur  l’étendue  cl  les  effets. 

466.  Tels  sont,  en  résumé,  dans  les  textes  mêmes  de  notre 
législation , les  trois  principes  qni  servent  de  base  à l'action  pu- 
blique et  que  la  loi  a placés  en  quelque  sorte  en  avant  pour  en 
diriger  l’exercice  : le  principe  du  ministère  public,  le  droit  attri- 
bue aux  juges  d’ordonner  des  poursuites,  enfin  l'action  privée. 

C’est  en  s’appuyant  sur  cette  triple  base  que  l’action  publique 
se  met  en  mouvement  et  poursuit  sa  marche.  Trois  intérêts  s’at- 
tachent à ses  actes  : l’intérêt  social  de  la  punition,  l’intérêt  moral 
de  la  justice,  l’intérêt  privé.  Les  corps  judiciaires  et  les  parties 

< G.  inülr.  crim.,  art.  135. 

2 .àrl.  Î17. 

» Art.  315. 

* .\rt.  319. 

s Art.  330  ol  331. 

« Ari.  335.  ' 
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lésées  en  provoquent  re.\ercice  et  I»  nictient  en  mouvcmrnt,  inuis 
ne  l’cxcrcent  pas;  le  ministère  public  seul  réunit  ces  deux  attri- 
butions : il  la  met  en  mouvement  et  l'exerce.  Ce  droit  d’exercer 
l’action  publique  est  son  privilège  exclusif  : tantôt  il  obéit  à une 
injonction,  tantôt  il  obtempère  à une  requête,  tantôt  enfin  il  agit 
de  son  propre  mouvement;  mais  seul,  dans  tous  les  cas,  il  requiert 
la  peine,  il  dirige  l’actiou.  Ses  réquisitions  n’euebainent  pas  les 
juges,  mais  elles  leur  ouvrent  la  voie  dans  laquelle  ils  peuvent  se 
mouvoir;  elles  ne  commandent  pas  le  jugement,  mais  elles  consti- 
tuent l’action  sur  laquelle  le  jugement  statue. 

Telle  est,  sur  les  éléments  de  l’action  publique,  sur  ses  carac- 
tères et  le  mode  de  son  exercice,  la  théorie  de  notre  Code.  Il 
reste  à démontrer  que  cette  théorie,  qui  résume  en  grande  partie 
les  principes  de  notre  ancienne  jurisprudence,  est  en  harmonie 
avec  les  règles  générales  du  droit. 

467.  Toutes  les  législations  dont  nous  avons  successivement 
exposé  les  formes,  pour  arriver  à découvrir  les  véritables  carac- 
tères de  l’action  publique,  se  résument  dans  quelques  principes 
qui  sont  devenus  inhérents  à la  matière  même  et  qui  en  consti- 
tu.ent  la  véritable  théorie. 

Au  premier  âge  de  toutes  les  sociétés,  dans  la  Grèce,  à Rome, 
dans  les  coutumes  germaniques,  l’action  publique  se  confond 
avec  l’action  de  la  partie  lésée;  ces  deux  actions  n’en  forment 
qu’une  que  cette  partie  exerce  et  dirige  à son  gré.  L’idée  abstraite 
d’un  intérêt  général,  supérieur  à l’intérêt  privé,  est  la  conquête 
d’im  autre  âge.  Le  premier  principe,  la  règle  la  plus  ancienne 
de  la  matière,  est  le  droit  de  poursuite  aux  mains  des  personnes 
offensées. 

Dans  la  loi  attique  et  dans  la  loi  romaine,  ce  principe  domine 
encore,  lors  même  qu’a  côté  de  l’intérêt  privé  l’intérêt  général  a 
trouvé,  en  se  développant,  des  organes  publics.  Aux  parties  lé- 
sées et  à leurs  familles  appartient  principalement  le  droit  du  pour- 
suivre la  vengeance  des  crimes:  ce  droit  est  général,  absolu, 
presque  sacré,  et  n’admet  point  d’exception.  Ce  n’est  que  secon- 
dairement, à l’égard  des  crimes  les  plus  graves,  pour  appuyer  ou 
suppléer  l’action  privée,  que  ces  deux  législations  appellent  le 
concours  des  citoyens  qui  réunissent  certaines  conditions  d’apti- 
tude. Mais  ce  concours  est  un  élément  nouveau  qui  représente,  à 
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côté  de  l’intérét  privé,  jusqu'alors  maître  de  l'actioD,  l’intérêt 
général  de  la  cité  ; c’est  un  ministère  public  que  la  loi  dépose  entre 
les  mains  de  chacun  des  membres  de  la  société;  c’est  un  principe 
d’ordre  et  de  justice,  qui  ne  sc  produit  d’abord  que  disséminé 
dans  les  mains  de  tous,  et  qui  deviendra  plus  puissant  quand  il 
sera  placé  dans  les  mains  d’un  seul  magistrat.  EnGn,  on  aperçoit 
un  troisième  élément  né  de  la  pratique  des  affaires  et  s’élevant 
avec  lenteur  à la  hauteur  d’un  principe,  c’est  l’intervention  de 
l'autorité  publique  dans  la  poursuite  des  crimes,  l’initiative  du 
juge  à côté  de  l’action  des  citoyens.  A Athènes,  les  magistrats  ne 
poursuivent  pas,  mais  ils  provoquent  les  poursuites,  ils  intervien- 
nent pour  faire  désigner  un  accusateur.  A Koinc,  vers  le  quatrième 
siècle  de  notre  ère,  ils  accusent  eux-mémes,  ou  plutôt  ils  jiour- 
siiivent  d’ofBce  et  sans  accusation.  Ainsi  se  produisent  déjà  les 
trois  principes  de  l’action  publique  ; la  poursuite  par  les  parties 
lésées,  la  poursuite  publique  par  les  citoyens,  la  poursuite  par 
les  magistrats.  L’accusation  appartient  à la  fois  aux  parties,  aux 
membres  de  la  cité,  au  pouvoir  public. 

Dans  les  luis  germaniques,  l'action  des  parties  offensées  est  la 
seule  action,  car  son  but  n’est  qu’une  vengeance  assouvie  ou 
rachetée.  Et  toutefois,  à cette  époque  même,  on  voit  l’intérêt 
général  poindre,  tantôt  dans  l’établissement  du  fredum  et  du  ban- 
num,  tantôt  dans  les  poursuites  intentées  d’office  par  les  chefs 
des  justices  dans  quelques  cas  de  flagrant  délit.  Au  douzième 
siècle,  cette  intervention  directe  du  juge  est  devenue  un  droit 
formellement  reconnu  : non-seulement  il  agit  de  son  propre  mou- 
vement, mais  les  cas  où  son  action  s’exerce  se  sont  étendus.  Au 
quatorzième  siècle,  l’action  publique  passe  dans  les  mains  d’un 
magistrat  spécial;  le  ministère  public  naitet  se  développe  promp- 
tement ; il  s’empare  des  fonctions  que  les  citoyens  exerçaient  dans 
les  républiques  anciennes;  c’est  le  même  principe:  le  mode  de 
son  exercice  seul  est  une  conquête  du  droit.  V^oilà  donc  encore, 
dans  cette  nouvelle  législation , nos  trois  règles  : l’action  privée, 
l’action  du  juge,  l’action  d’un  ministère  public. 

L’action  privée  abdique  peu  à peu  scs  principaux  privilèges  par 
la  substitution  de  la  forme  inquisitoriale  à la  forme  accusatoire, 
par  la  substitution  de  la  dénonciation  et  de  la  plainte  à l’accusa- 
tion. L’action  du  juge,  qui,  dans  le  seizième  siècle,  avait  acquis 
une  grande  puissance  et  avait  presque  absorbé  l'action  publique. 
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se  circonscrit,  au  contraire,  et  prend  quelques  limites  au  dix-sep- 
tième, lorsque  le  pouvoir  royal  cherche  à centraliser  en  lui  mèmc 
tous  les  pouvoirs.  L'action  du  ministère  public,  enfin,  qui,  d'abord, 
n'agissait  que  comme  jointe  à l'action  privée,  et  se  bornait  à des 
conclusions' prises  dans  les  poursuites  d'office,  devient  l'action 
principale  et  prend  l'initiative  des  poursuites.  Ces  trois  principes, 
avec  des  limites  confuses,  avec  une  autorité  variable,  continuent 
de  vivre  ainsi  l'un  à côté  de  l’autre  dans  la  législation,  associés, 
avec  une  puissance  difi'érente , pour  l'accomplissement  d'une 
œuvre  commune. 

Lorsque  celte  matière  est  portée  devant  l’Assombléc  consti- 
tuante, une  grande  hésitation  s’empare  des  esprits.  Elle  com- 
mence par  déclarer  que  le  droit  d'accusation,  qu’elle  reconnaît, 
l'un  des  attributs  de  la  souveraineté  nationale,  doit  être  délégué 
au  pouvoir  exécutif  pour  être  exercé  en  son  nom.  Elle  revient 
ensuite  sur  celte  décision,  et,  brisant  la  fonction  du  ministère 
public  en  deux  parts,  elle  attribue  l’une  à un  agent  nommé  par  le 
peuple,  l'autre  à un  agent  nommé  par  le  roi.  En  même  temps,  et 
à côte  de  ces  deux  fonctions,  elle  place  des  juges  de  paix,  avec 
la  mission  de  poursuivre  et  d'instruire;  et  elle  reconnaît  aux  par- 
ties lésées  et  aux  citoyens  témoins  d’nn  crime  le  droit  de  provo- 
quer les  poursuites  et  de  concourir  à l’instruction.  Ainsi  l’action 
du  juge  se  retrouve  ici  dans  le  concours  des  juges  de  paix,  l'ac- 
tion du  ministère  public  dans  la  triple  fonction  de  l'accusateur 
public,  du  commissaire  du  roi  et  des  citoyens  témoins  d'un  crime, 
l'action  privée  dans  l'associalion  des  parties  lésées  à la  procédure. 
X'est-il  pas  étrange  que  celte  législation  de  1791 , qui  réagissait 
avec  tant  de  force  contre  les  législations  antérieures,  leur  reprenne 
CCS  trois  règles  pour  les  amalgamer  dans  son  nouveau  système? 
\'est-ce  pas  la  preuve  la  plus  forte  que  ces  règles  sont  inhérentes 
à la  matière  même? 

l>a  législation  intermédiaire  présente  deux  phases  ; la  loi  du 
3 brumaire  an  IV  adopte  et  continue  le  système  de  r.Asscmblée 
consliluanle , en  étendant  seulement  aux  directeurs  du  jury  une 
partie  de  l’initiative  réservée  aux  juges  de  paix.  La  loi  du  7 plu- 
viôse an  IX,  loi  d’exception,  née  à l’époque  où  s’organisaient  les 
tribunaux  spéciaux,  réagit  à son  tour  contre  les  lois  de  1791 , et 
cumule,  pour  donner  plus  d'énergie  îi  l'action  judiciaire,  la  double 
fonction  de  juge  d'insiriiclion  et  d'officier  du  ministère  public, 
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dans  les  mains  des  ma<{istrals  de  sûreté.  La  poursuite  du  juge  se 
trouve  momentanément  restreinte  à l'action  alors  secondaire  des 
juges  de  paix  et  des  directeurs  du  jury. 

468.  Toutes  ces  législations  se  résument  donc  dans  les  trois 
régies  fondamentales  que  nous  avons  sans  cesse  retrouvées  dans 
leurs  dispositions  : 

Le  droit  des  parties,  lésées  par  un  fait  punissable,  d'en  provo- 
quer la  répression  ; 

1 Le  droit  de  l'État,  comme  représentant  de  la  cité,  de  poursuivre 
devant  les  tribunaux  les  faits  qui  en  troublent  l’ordre;  ^ 

Le  droit  de  la  justice  de  s'associer  au  fait  même  de  cette  pour- 
suite, soit  pour  la  surveiller,  soit  pour  en  provoquer  les  actes. 

Or,  il  est  évident  que  ces  deux  dernières  régies,  bien  qu'elles 
différent  par  le  mode  de  leur  exercice,  se  confondent  par  une 
commune  origine  et  dans  un  but  commun.  L'action  du  ministère 
public  et  l'action  du  juge  sont  deux  éléments  distincts  dans  leur 
application,  mais  qui  dérivent  du  même  principe  et  qui  marebent 
vers  le  même  résultat.  Le  législateur  a multiplié  les  instruments 
pour  accomplir  plus  sûrement  ses  desseins.  Fl  a voulu  que  les 
corps  judiciaires  fussent  investis  à un  certain  degré  des  mêmes 
fonctions  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  pour  être  plus  cer- 
tain que  ces  fonctions  seraient  remplies.  Il  a voulu  peut-être,  en 
outre,  qu'un  pouvoir  indépendant  pût  surveiller,  dansrintérét  de 
la  justice,  supérieur  à tous  les  intérêts,  l'exercice  de  l'action  qu’il 
déléguait.  Mais  ces  deux  autorités,  en  définitive,  ne  représentent 
point  un  intérêt  distinct  ; elles  agissent  l’une  et  l’autre  au  nom 
de  l’Ktat;  elles  exercent  ou  provoquent  la  même  action,  l'action 
publique. 

Ainsi  se  sont  formées  les  deux  actions  qui  sont  le  fondement 
de  toute  poursuite  criminelle,  l’action  civile  et  l’action  publique  ; 
l’une  exercée  parles  parties  lésées,  dans  un  intérêt  privé,  l’autre 
exercée  soit  par  les  citoyens,  soit  par  les  officiers  du  ministère 
public  ou  les  juges,  dans  un  intérêt  public.  Tel  est  le  principe 
que  les  législations  antérieures  nous  ont  transmis  et  que  notre 
Code  n’a  fait  que  recueillir  comme  un  précieux  héritage. 

460.  Il  faut  rechercher  maintenant  quelle  est  la  base  scientifi- 
que de  ces  deux  actions  et  tracer  la  ligne  qui  les  sépare. 

Toute  infraction  à la  loi  jette  une  perturbation  plus  ou  moins 
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grave  dans  la  cité.  Elle  trouble  l'ordre  général,  elle  produit  en 
outre  et  dans  certains  cas  un  préjudice  individuel.  L’intérét  com- 
mun de  la  cité  exige  que  ce  trouble  cesse  et  ne  se  reproduise  pas. 
L'intérêt  privé  sollicite  la  réparation  du  dommage.  Ce  sont  là 
évidemment  les  conditions  de  toute  société;  car  il  n'y  a point  de 
société  là  où  il  n'y  a point  d'ordre , là  où  le  droit  ne  trouve  pas 
de  protection. 

De  là  la  nécessité  d'une  double  réparation  que  la  Justice  a la 
mission  d'infliger  au  nom  de  la  société  : la  réparation  sociale , 
c’est-à-dire  l'application  d'une  peine,  la  punition  de  l'inTraction  ; 
la  réparation  privée,  c’est-à-dire  le  payement  du  dommage  causé 
par  le  fait.  Il  est  possible  que  la  peine  soit  une  incomplète  expia- 
tion, que  l'indemnité  soit  un  dédommagement  illusoire;  mais  ce 
sont  les  seuls  moyens  dont  la  justice  humaine  puisse  disposer. 
Elle  ne  fait  point  revivre  ce  que  le  crime  a détruit;  elle  u'efface 
point  le  mal  et  ne  le  répare  qu'imparfaitement.  Elle  ne  peut  que 
punir  dans  une  certaine  mesure  et  indemniser. 

La  peine  et  l'indemnité  pécuniaire,  voilà  donc  les  deux  formes 
de  la  réparation,  le  but  distinct  des  deux  actions.  L'action  publi- 
que poursuit,  au  nom  de  la  société,  et  dans  un  intérêt  général 
supérieur  à l'intérêt  privé,  l'application  du  châtiment;  l'action 
civile  poursuit,  au  nom  de  la  partie  lésée  et  dans  l'intérêt  de  cette 
partie,  l'estimation  de  la  lésion  qu'elle  a éprouvée. 

470.  Ces  deux  actions  se  confondent  dans  une  source  com- 
mune; mais  elles  se  séparent  aussitôt;  elles  différent  par  leur 
nature  même  et  par  le  but  distinct  qu’elles  poursuivent. 

Elles  sortent  l'une  et  l'autre  d'un  même  fait  ; c'est  la  même 
infraction  qui  les  produit.  Elles  tendent  à un  résultat  commun  : 
la  réparation  générale  du  mal  causé  par  l’infraction,  réparation 
qu’elles  complètent  par  leur  concours.  Enfin,  pour  obtenir  ce 
résultat,  elles  suivent  la  même  voie,  elles  se  servent  mutuellement 
d’auxiliaires,  elles  sont  portées  devant  les  mêmes  juridictions. 
Alais,  quelque  étroits  que  soient  encore  les  liens  qui  les  unissent, 
elles  marchent  désormais  l'une  auprès  de  l'autre  sur  une  ligne 
parallèle,  sans  se  froisser  et,  en  général,  sans  se  confondre. 

Elles  sont  séparées,  en  premier  lieu,  par  leur  nature  même. 
Elles  représentent,  en  effet,  l’une  et  l'autre,  quoique  sorties  d'un 
même  fait,  un  principe  différent.  Nous  avons  vu  que  l'infraction 
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produisait,  en  général,  un  double  résultat,  qu’elle  blessait  à la 
fois  rinlérét  social  et  l’intérét  privé.  L’action  publique  et  l’action 
civile,  nées  de  ces  deux  lésions,  participent  nécessairement  du 
caractère  de  chacune  d’elles.  La  première,  formée  dans  un  intérêt 
général,  est  l’action  de  la  société  entière;  la  seconde,  formée 
dans  un  intérêt  individuel,  est  l’action  de  la  partie  lésée  seule- 
ment. Les  conséquences  de  cette  distinction  vont  faîre  ressortir 
le  caractère  de  l’une  et  de  l’autre. 

^ M\.  L’action  publique  appartient  à la  société,  et  elle  est  exercée 

en  son  nom.  Mais  comment  doit-elle  être  exercée?  Est-ce  la  nation 
qui  doit  la  déléguer  immédiatement  aux  agents  chargés  de  la 
mettre  en  mouvement?  Doit-elle  être  considérée,  au  contraire, 
comme  l’un  des  attributs  du  pouvoir  exécutif?  Constitue-t-elle  un 
droit  essentiellemeut  populaire,  ou  seulement  l’nne  des  branches 
de  l’administration  publique? 

Nous  avons  reproduit  les  délibérations  de  l’Assemblée  consti- 
tuante dans  lesquelles  celte  question  fut  si  longtemps  agitée,  et 
nous  avons  vu  les  solutions  contradictoires  qu’elle  reçut.  La  loi 
du  16-24  août  17U0  déclare  d’abord  que  l’action  publique  sera 
déléguée  au  pouvoir  exécutif  et  exercée  par  les  agents  de  ce  pou- 
voir. Le  décret  du  10  août  1791  décide,  en  deuxième  lieu,  que 
l’action  publique,  essentiellement  populaire,  ne  sera  exercée  que 
par  des  agents  directement  élus  par  le  peuple  et  tenant  du  peuple 
seul  leurs  fonctions.  Enfin,  la  loi  du  16-28  septembre  1791,  pas- 
sant entre  ces  deux  principes  et  les  froissant  l’un  et  l’autre  sans 
les  concilier,  divise  l’action  publique  en  deux  ou  même  en  trois 
parts  qu’elle  attribue  à l’agent  du  peuple,  à l’agent  du  roi,  et 
enfin  au  juge  de  paix.  Aucun  de  ces  trois  systèmes  ne  formulait 
avec  une  complète  exactitude  les  vrais  principes  de  la  matière. 

472.  L’action  publique  appartient  à la  société;  car  c’est  dans 
l’intérêt  commun  de  tous  scs  membres  qu’elle  est  exercée  ; car  elle 
tend  à les  défendre,  à les  protéger,  à resserrer  le  lien  qui  les  unit, 
à repousser  les  actes  qui  y porteraient  atteinte;  car  elle  a pour  mis- 
sion de  faire  régner  le  droit,  qui  est  le  fondement  de  la  vie  sociale, 
et  de  maintenir  les  lois,  (jui  sont  le  patrimoine,  de  tous  les  citoyens. 

Mais  la  société,  être  collectif  et  abstrait,  soit  qu’on  l’appelle 
nation  on  cité,  ne  peut  l’exercer  elle- môme.  Il  faut  nécessai- 
rement qu’elle  en  délègue  l’exercice  soit  à des  citoyens  qu’elle 
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investit,  comme  dans  les  républiques  anciennes,  d'une  fonction 
temporaire,  soit  ii  des  agents  spéciaux  qu'elle  charge,  comme 
dans  nos  institutions  modernes,  d’une  fonction  permanente.  (Jette 
délégation  est  directe  ou  indirecte.  Elle  est  directe  quand  la  société 
élit  et  surveille  elle-même  les  citoyens  auxquels  elle  confie  ce 
ministère;  elle  est  indirecte  quand  elle  laisse  au  nombre  des 
atlribulions  du  pouvoir  exécutif  le  soin  de  nommer  ces  agents  et 
de  diriger  leurs  actes.  ' 

La  délégation  directe  soulève  de  graves  difficultés.  Les  membres 
du  ministère  public,  élus  dans  chaque  cité  par  la  cité  elle-même, 
sont  nécessairement  privés  et  d’indépendance  et  d’unité.  Liés  aux 
citoyens  qui  les  ont  élus,  comment  peuvent-ils  secouer  le  poids  de 
celte  chaîne?  Issus  du  vote  de  la  foule,  où  puiseront-ils  l’autorité 
qui  doit  la  contenir?  Comment  exerceront-ils  avec  impartialité 
leur  rigoureuse  mission  quand,  en  sévissant  contre  leurs  justi- 
ciables, ils  compromettront  leur  prochaine  élection?  Attachés  à 
chaque  localité  par  le  lien  de  cette  élection,  ils  n'en  prendront 
point  d'autre;  isolés  du  pouvoir  central,  ils  n'en  accepteront 
qu'avec  peine  une  domination  incertaine;  ils  ne  subiront  aucune 
direction  absolue,  aucune  régie  inflexible.  Or,  la  grandeur  du 
ministère  public  est  tout  entière  dans  la  puissante  unité  de  ses 
règles,  dans  l'impulsion  suprême  qui  surveille  ses  actes,  dans  la 
hiérarchie  qui,  d’une  simple  fonction,  a fait  une  merveilleuse  in- 
stitution. Que  si  l’on  ôte  au  ministère  public  cette  direction  cen- 
trale, si  son  indépendance  et  son  impartialité  sont  suspectées,  la 
liberté  individuelle  et  la  sûreté  publique  sont  à la  fois  menacées  ; 
car  il  ne  resterait  plus  qu’un  magistrat  impuissant  et  passionné, 
qui  n'aurait  d'autorité  que  pour  s’immiscer  dans  les  intérêts 
privés,  et  qui  n'en  aurait  plus  pour  sauvegarder  l'intérêt  général. 

L’action  publique  doit  être  l'objet  d’une  délégation  indirecte, 
c'est-è-dire  qu’elle  doit  être  déléguée  par  la  nation  au  pouvoir 
exécutif  qui  la  délègue  lui-même  à des  agents.  Ce  pouvoir,  en 
effet,  n’est-il  pas  le  représentant  légal  de  la  société?  M'intcrvient-il 
pas  en  son  nom  dans  l'administration  générale  de  scs  intérêts? 
N'cst-il  pas  chargé  de  maintenir  l'ordre,  de  veiller  à la  sécurité 
publique,  d’assurer  à tous  les  citoyens  le  libre  exercice  de  leurs 
droits?  En  un  mot,  sa  mission  n’est-clle  pas  d'opérer  l'exécution 
complète  des  lois?  Or,  quel  est  le  but  de  l'action  publique?  \’cst-cc 
pas  de  faire  exécuter  les  lois  pénales,  qui  sont  elles-mêmes  la 
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sanction  de  loiilcs  les  lois?  N’esl-ce  pas  d’afTermir;  par  l'applica- 
tion dp.s  peines,  la  sûreté  et  les  droits  de  tous?  Cette  action  rentre 
donc  dans  les  attributions  essentielles  et  légitimes  du  pouvoir 
exécutif;  elle  est  l’arme  que  la  société  met  dans  ses  mains  et  dont 
il  doit  disposer  pour  accomplir  sa  tâche;  on  ne  pourrait  la  lui 
enlever  qu'en  divisant  les  éléments  qui  le  constituent. 

Enbii,  celte  délégation  assure  l'unité  nécessaire  du  ministère 
public,  sans  être  exclusive  de  son  indépendance.  L'action  publi- 
que, en  prenant  son  principe  au  centre,  au  lieu  de  le  prendre  à 
tous  les  points  de  la  surface,  reçoit  une  impulsion  unique;  elle 
subit  la  même  surveillance,  les  mêmes  devoirs,  les  mêmes  règles; 
elle  est  une,  en  un  mot,  dans  ses  éléments  et  dans  ses  actes;  et 
c’est  là  ce  qui  fait  toute  sa  puissance;  car  ce  n'est  que  parce  qu'elle 
est  une  qu'elle  peut  s’élever  au-dessus  des  multiples  intérêts  privés 
et  SC  faire  l’organe  de  l’intérêt  social;  ce  n'est  que  parce  qu’elle 
est  une  qu'elle  oppose  toute  la  force  collective  d'une  institution 
aux  passions  qu'elle  combat. 

Son  indépendance  est-elle  menacée  par  le  lien  qui  l'attacbe  au 
pouvoir  exécutif?  Il  est  certain  qu'elle  subit  une  haute  direction, 
et  qu'elle  est  exercée  sous  le  contrôle  d’une  surveillance  réelle  ; 
mais  les  fonctions  du  ministère  public  sont  tellement  considérables, 
leur  influence  sur  lu  liberté  individuelle  et  la  sûreté  publique  est 
si  puissante,  qu'une  telle  surveillance  n'est  point  inutile;  il  im- 
porte seulement  qu'elle  n’excéde  pas  certaines  limites,  et,  par 
exemple,  qu’elle  se  borne  à diriger  le  mode  général  d’exercice  de 
l'action,  sans  enchaîner  les  actes  mêmes  qui  l'appliquent.  Or, 
comme  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  l'exercer  lui-même,  et  que, 
délégué  de  la  société,  il  a,  comme  celle-ci,  l'obligation  de  la  trans- 
mettre aux  agents  qui  l'exercent  réellement,  il  s'ensuit  que  celle 
transmission  peut  être  accompagnée  de  conditions  qui  assurent 
plus  ou  moins  leur  indépendance.  Rien  ne  s'oppose,  en  effet,  à 
ce  que  la  loi  intervienne  |ioiir  régler  la  mesure  d’inlluence  du 
pouvoir  sur  la  fonction  du  ministère  public.  C'est  ainsi  que  notre 
législation  a pris  soin  de  déterminer  les  conditions  d'aptitude  des 
magistrats  qui  sont  chargés  de  ce  ministère  ',  l’étendue  de  la  dé- 
légation qui  leur  est  faite  *,  les  règles  et  les  prérogatives  de  leurs 

' L.  20  avril  IHtO,  arl.  64;  L.  16  vpnlAar  an  II,  art.  I,  lit.  2. 

^ 1.  20  avril  1810,  art.  4.')  cl  snjr;  6 juillet  1810,  art.  42  et  siiir.;  C.  insir. 
crim  , art.  1,  22, 61,  271  et  suiv. 
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fonctions'.  L'action  publique  peut  donc  rester  soumise,  dans  son 
exercice,  à une  surveillance  qui  est  purement  administrative,  sans 
abdiquer  son  indépendance  ; les  officiers  qui  l’exercent  peuvent, 
quoique  enchaînés  dans  une  organisation  biérarebique,  conserver 
la  liberté  de  leurs  actes  judiciaires. 

473.  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  institué  le  principe  fonda- 
mental que  l'action  publique,  déléguée  par  la  société  au  pouvoir 
exécutif,  doit  être  exercée,  au  nom  et  sous  la  direction  de  ce  pou- 
voir, par  les  agents  qu’il  institue.  Ce  principe  est  consacré  dans 
Uütrc  législation  par  l’article  1"  du  Code  d’instruction  criminelle, 
qui  porte  que  ; a l'action  pour  l’application  des  peines  n’appartient 
qu’aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi»;  par 
l'article  22  du  même  Code,  qui  dispose  que  : « les  procureurs  du 
roi  sont  chargés  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les  dé- 
lits » ; et  par  l’article  15  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  déclare 
que  : « les  procureurs  généraux  exerceront  l’action  de  la  justice 
criminelle  dans  toute  l’étendue  de  leur  ressort  n . 

Cependant  le  pouvoir  exécutif  n’est  pas  investi  de  l’action  publi- 
que d'une  manière  absolue;  il  n’en  peut  disposer  arbitrairement  ; 
elle  ne  lui  appartient  pas.  Elle  appartient  à la  société  entière  dont 
il  est  le  représentant,  et  sa  mission  ne  consiste  qu’à  en  diriger 
l’cxcrcice  dans  la  voie  tracée  par  les  lois.  Cette  distinction  fonda- 
mentale, que  nous  avons  établie  déjà,  est  un  principe  incontesté 
de  notre  jurisprudence.  La  Cour  de  cassation  a déclaré  à plusieurs 
reprises  et  dans  les  termes  les  plus  formels:  « que  l'action  publi- 
que appartient  à la  société  et  non  au  fonctionnaire  public  chargé 
par  la  loi  do  l’excrccr*  » ; elle  a reconnu  en  même  temps  : a que 
le  ministère  public  n’agit  qu’au  nom  de  la  société  et  dans  l'intérêt 
de  la  justice  ’n  . 

C’est  d’après  cette  règle  que  les  conditions  de  la  délégation  faite 
aux  procureurs  généraux  et  aux  procureurs  du  roi  ont  été,  comme 
nous  l’avons  rappelé  tout  à l’heure,  pesées  et  établies  par  le  légis- 
lateur lui-même.  C’est  d’après  la  même  règle  que  l’aulorilc  judi- 
ciaire a été  investie,  concurremment  avec  le  pouvoir  exécutif,  des 
attributions  qu'il  exerce  à cet  égard. 

> Déc.  30  mars  1808,  lit.  lU;  D.  20  avril  1810,  art.  6,  46,  54. 

• Arr.  cass.  2 mars  1827,  Dcvill.  et  Car.,  tom.  VIII,  p.  539. 

3 Arr.  cass.,  20  avril  1845.  BulL,  n”  153. 
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L'action  publique  peut  être  considérée,  en  effet,  sous  un  double 
rapport  : elle  constitue  à la  fois  une  branebe  de  la  puissance 
exécutive  et  une  fonction  judiciaire.  A>ous  avons  vu  toutes  les 
législations  lui  reconnaitre,  avec  des  formes  diverses,  ce  double 
caractère.  Si  elle  assure  l'application  des  lois,  elle  provoque  et 
prépare  en  même  temps  les  mandats  judiciaires  et  les  jugements; 
si  elle  participe  du  pouvoir  administratif,  en  ce  qu'elle  contribue 
à maintenir  l'ordre  dans  l'État,  elle  participe  du  pouvoir  judiciaire 
en  ce  qu'elle  s'associe  à l'œuvre  de  la  justice  et  qu'elle  en  est  un 
élément  nécessaire.  C'est  là  une  complexité  qui  ressort  de  la  ma- 
tière même  et  dont  le  législateur  doit  tenir  compte. 

\otre  législation  en  a tiré  deux  corollaires. 

Mn  premier  lieu,  les  membres  du  ministère  public  sont  placés 
sous  une  double  surveillance  : celle  de  leurs  supérieurs  dans 
l'ordre  hiérarebique  ; et  celle  des  Cours  impériales.  La  première 
est  consacrée  par  les  articles  27,  274  et  271)  du  Code  d'instruction 
criminelle,  et  par  l’article  47  de  la  loi  du  20  avril  1810;  la 
seconde  par  l'article  11  de  la  même  loi  et  l'article  U du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Kn  deuxième  lieu,  l'action  publique  a été  placée  dans  les  mains 
des  corps  judiciaires  en  même  temps  que  dans  celles  du  pouvoir 
exécutif.  Une  sorte  de  concurrence  pour  la  poursuite  des  crimes 
a été  établie  entre  les  deux  autorités.  L'autorité  judiciaire  a le  droit 
de  mettre  l'actiou  en  mouvement,  de  lui  imprimer  une  certaine 
impulsion,  de  lui  prescrire  la  voie  qu'elle  doit  parcourir;  elle 
n'exerce  pas  la  poursuite,  elle  l'ordonne  et  la  surveille.  Cette 
seconde  règle  résulte  de  l'article  11  de  la  loi  du  2U  avril  1810  et 
de  l’article  235  du  Code  d'instruction  criminelle. 

475.  Xous  savons  (|u’on  peut  objecter  que  cette  double  attri- 
bution de  l'action  publique  ne  sort  pas,  en  définitive,  des  mains 
du  pouvoir  exécutif,  parce  que,  ilans  notre  régime  constitutionnel, 
il  est  difficile  de  reconnaître  à l'autorité  judiciaire  le  caractère 
d’un  troisième  pouvoir,  parallèle  aux  pouvoirs  exécutif  et  législa- 
tif; parce  que  la  justice,  qui,  aux  termes  de  l'article  47  île  la 
Charte,  émanait  du  roi  et  s'administrait  en  son  nom,  ne  forme 
plus  qu'une  branche  de  la  puissance  exécutive;  parce  qu'enfin 
on  ne  peut  l’en  séparer,  puisqu’elle  ne  tend,  après  tout,  qu’à 


Digitized  by  Google 


CIHP.  ni.  CAB.ACTfeRES  GÉN'.  DES  ACTIONS  Pl'BL.  ET  CIV.,  N"  475.  561 

rnpplicalion  des  lois'.  El  de  là  l'on  conclut  qu'attribuer  l'action 
piililiquc  h l'autorité  judiciaire,  c’est  encore  l'attribuer,  sous  une 
autre  forme,  au  pouvoir  exécutif. 

Xoiis  n’entreprendrons  point  d'examiner  ici  si  l’autorité  judi- 
ciaire, (|ui  puise  son  institution  et  ses  ,qaranties  dans  la  constitution 
même,  et  qui  admet  dans  son  sein  des  éléments  ab.solument  indé- 
pendants du  pouvoir  exécutif,  tels  que  les  jurés,  les  juges  consu- 
laires, les  prud'hommes  et  les  arbitres,  forme  un  pouvoir  à quel- 
ques é,qards  distinct  ou  seulement  une  branche  de  la  puissance 
exécutive.  Alors  même  qu’on  la  considérerait  comme  une  portion 
délé,quée  de  ce  pouvoir,  il  faudrait  admettre  encore  que  celte 
délégation  est  absolue,  puisque  l’indépendance  de  l’autorité  judi- 
ciaire est  entière,  puisque  le  pouvoir  exécutif  n’assume  aucune 
responsabilité  de  ses  actes,  puisqu'il  n’a  point  à en  rendre  compte. 
Par  conséquent,  cette  autorité,  si  elle  ne  forme  point  un  pouvoir 
constitutionnel  de  l’État,  ne  constitue  pas  moins  en  réalité  un 
pouvoir  distinct  et  indépendant  du  pouvoir  exécutif,  agissant  de 
son  propre  mouvement  et  puisant  dans  la  constitution  même  le 
principe  de  sa  puissance.  Cette  distinction  suffit  pour  justiHer  la 
double  source  de  l’action  publique. 

Une  antre  objection  pourrait  être  tirée  de  ces  termes  de  l’ar- 
ticle l”  de  notre  Code  : u L’action  pour  l’application  des  peines 
n'appartient  qu’aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par 
la  loi.  n Ces  termes  emportent,  en  effet,  l’idée  d’une  sorte  de 
propriété  de  l'action,  propriété  dont  la  loi  aurait  investi  les  seuls 
officiers  du  ministère  public.  Il  suffit  de  sc  reporter  à la  délibé- 
ration du  conseil  d'État  qui  a préparé  cet  article  pour  être  con- 
vaincu que  tel  n’est  pas  leur  sens’  : le  projet  portait  que  l'action 
pour  l'application  des  peines  serait  exercée  par  des  fonctionnaires 
établis  à cet  effet,  et  c’est  uniquement  pour  corriger  cette  phrase 
ambiguë  que  la  rédaction  actuelle  y a été  substituée.  Le  législa- 
teur n’a  voulu  dire  qu’une  chose,  c'est  que  les  fonctionnaires 
désignés  par  la  loi  pourraient  seuls  exercer  l’action  publique,  et 
que  la  partie  offensée  n’aurait  plus  ce  droit.  Ensuite,  et  même  en 
donnant  à la  loi  l’interprétation  inexacte  qu’on  a cru  trouver 
dans  son  texte,  les  juges  des  cours  impériales  ne  seraient  point 
exclus  : le  législateur  semblerait,  au  contraire,  avoir  employé  les 

' Foncard , Revue  de  législation,  1845,  lom.  II,  p.  433. 

* Voy.  siiprà  n*  458  et  459. 

I.  36 
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expressions  les  plus  larges  pour  y comprendre  tous  les  fonction- 
naires de  l’ordre  judiciaire  auxquels  l’action  a été  conriée. 

476.  Xoiis  venons  de  retracer  les  caractères  distincts  de  l’action 
publique  et  de  l’aciion  civile.  Ces  deux  actions  ditfèrent  encore 
par  un  troisième  point,  par  le  but  vers  lequel  elles  tendent. 

L’une  poursuit  la  punition  du  coupable,,  l'application  d’une 
peine;  l'autre,  la  réparation  pécuniaire  du  délit,  le  payement 
d’une  indemnité.  Cette  distinction  est  nette  et  précise.  Kt,  toute- 
fois, en  suivant  l’une  et  l’autre  une  voie  aussi  différente,  il  arrive 
(ju’elles  se  rencontreui,  qu’elles  se  touchent  et  qu’elles  se  con- 
fondent même  quelquefois. 

L’action  publique  ne  s’occupe,  en  général,  que  de  l’intérét 
social,  dont  elle  est  l’organe;  mais  elle  ne  peut  penire  entièrement 
de  vue  l'iutérél  particulier  qui  est  (mgagé  dans  la  poursuite. 
Llle  lui  doit  protection,  car  elle  agit  en  vue  de  la  justice,  et  la 
justice  veut  la  réparation  du  tort  privé  aussi  bien  que  de  l’of- 
fense publique.  Elle  marche  donc  de  concert  avec  la  partie 
lésée;  elle  provoque  même  son  intervention,  car  elle  y puise  une 
force  nouvelle.  Elle  lui  emprunte  ses  moyens  d’accusation  et  fi’s 
preuves. 

L’aciion  civile,  d’une  autre  part,  a souvent  pour  mobile  prin- 
cipal la  punition  même  de  l’infraction,  l’application  de  la  peine; 
car  la  peine  seule  venge  l’injure  on  rassure  la  victime.  Elle  s’ap- 
puie donc  sur  l’action  publique  et  la  soutient  à son  tour;  elle  en 
appelle  l’exercice,  elle  la  met  en  mouvement,  elle  lui  fournit 
ses  renseignements  et  ses  indices,  elle  unit  ses  efforts  aux  siens 
et  plaide  en  réalité  pour  la  peine  en  plaidant  pour  une  réparation 
pécuniaire. 

C’est  par  l’effet  de  cet  intérêt  commun , qui  au  fond  lie  les 
deux  actions,  que  la  législation  les  a si  longtemps  confondues;  et 
leur  distinction  récente  n’a  pu  être  si  absolue  que  leurs  limites  ne 
soient  restées  encore  incertaines,  et  que  mutuellement  elles  n’em- 
piêtcul  sur  le  domaine  de  l’une  ou  de  l’autre.  Notre  Code  nous 
fournira  quelques  exemples  de  celle  confusion,  et  la  Cour  de 
cassation  a dû  recouiiaitrc  : aque  si  l'article  l"du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  statue  que  l’action  pour  l’application  des  peines 
n’appartient  (|u’aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par 
la  loi , ce  principe  n’est  point  tellement  absolu  qu’il  n’y  ait  qiiel- 


Digiiized  by  Google 


CHAP.  III.  C.IBICTÈRES  CèS.  DBS  .ACTIONS  PDBL.  ET  CIV.,  X”  -177.  50.3 

(|ues  cas  où  la  poiirsiiilc  de  la  parlic  civile  provoipie  ncccssaire- 
nicnl  l’action  de  la  partie  publique  et  .se  confond  avec  elle  « 11 
est  un  seul  point  qui  les  divise  et  les  caractérise  à la  fois  ; l’action 
publique,  lors  même  qu’elle  provoque  le  succès  de  l'action  civile, 
ne  peut  poursuivre,  quand  elle  ajpt  isolément,  que  dans  l’intérét 
yénéral  ; l’action  civile,  lors  même  qu’elle  appelle  le  cbàtiineiit , 
ne  peut  le  requérir. 

477.  Telles  sont  les  règles  qui  régissent  les  deux  actions.  \’ées 
d’un  même  fait,  mais  puisant  leur  existence  dans  la  double  lésion 
produite  par  ce  fait,  elles  se  distinguent  l'une  de  l’autre  par  l’in- 
térél  différent  qu’elles  représentent,  par  leur  caractère  nécessai- 
rement divers,  par  le  but  vers  lequel  elles  tendent.'  Kilos  se  rap- 
prochent, d’un  autre  coté,  malgré  ces  ilissidcnces,  parce  qu’elles 
ont  l’ime  et  l’autre  un  objet  couiuiun,  la  ré[)aratiou  couipléle  du 
mal  causé  par  l’infraction. 

Essayons  maintenant  de  résumer  toute  cette  discussion  on  for- 
mulant aussi  nettement  que  possible  les  règles  qui  en  sont  les 
conséquences. 

Tout  fait  de  l'homme  qui  cause  un  dommage  oblige  son  auteur 
à le  réparer  *.  Si  ce  fait  est  purement  privé,  l’action  qu’il  produit 
n’est  soumise  qu’aux  règles  du  droit  civil. 

S’il  constitue  une  infraction  à la  loi  pénale,  et  qu’il  lèse  à la 
fois  l’ordre  social  et  l’intérêt  privé,  deux  actions  coexistent  aus- 
sitôt, l’action  publique  et  l’action  civile. 

Ces  deux  actions,  longtemps  confondues  dans  la  pratique,  ont 
été  séparées  par  la  jurisprudence  du  seizième  siècle,  et  cette  dis- 
tinction, soigneusement  conservée  par  notre  législation,  est  la 
première  règle  de  la  matière  *. 

1,’aclion  publique  a pour  objet  de  punir  l’atteinte  portée  à l'or- 
dre social  son  but  est  l’application  d’une  peine*.  Elle  consiste 
dans  le  droit,  qui  appartient  à la  société,  de  poursuivre  la  répres- 
sion des  infractions  commises  à scs  lois. 

L’action  civile  a pour  objet  la  réparation  du  dommage  que  le 


' Arr.  rnss.  10  mars  I8Î7.  (Dor.  cl  Car.,  lom.  VIII,  p.  5i5.) 

2 C.  cil-.,  arl.  1:183,  1.383. 

A C.  insir.  crim.,  arl.  1,  2 cl  3. 

A Art.  .3  (In  C.  du  3 t>rurn.  an  IV^ 

A .Art.  1 du  C.  d'iiiilr.  crim. 

3£. 
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délit  a causé  Elle  consiste  dans  le  droit  qui  appartient  à la  partie 
lésée  de  réclamer  rcslimalion  de  ce  dommage. 

La  première  appartient  à la  société  entière;  car  son  but  est 
d’assurer  l’ordre  social,  qui  est  la  propriété  commune  des  citoyens. 
L’autre  appartient  à la  personne  qui  a souffert  du  dommage,  car 
la  réparation  de  ce  dommage  n’intéresse  que  cette  personne. 

L’action  publique  est  déléguée  par  la  société,  d’abord  au  pou- 
voir exécutif,  dont  elle  constitue  l’une  des  attributions  les  plus 
importantes,  ensuite,  et  directement,  à l’autorité  judiciaire  elle- 
même,  pour  suppléer,  s’il  est  nécessaire,  à la  surveillance  du 
pouvoir  exécutif  et  pour  veiller  à ce  qu'elle  soit  exactement  appli- 
quée. Elle  ne  peut  être  exercée  que  par  les  officiers  du  ministère 
public,  nommés  et  délégués  à cet  effet  par  le  pouvoir  exécutif, 
suit  que  ces  magistrats  agissent  par  les  ordres  de  ce  pouvoir  ou  de 
leur  propre  mouvement,  soit  qu’ils  reçoivent  leur  impulsion  de 
l’autorité  judiciaire. 

L’action  civile  est  exercée,  directement,  et  en  son  nom,  parla 
partie  qui  a été  lésée.  Comme  elle  ne  représente  qu’un  intérêt 
privé,  l’intérét  que  la  pratique  a nommé  civil,  par  opposition  à 
j’intérét  public,  elle  ne  dépend  que  de  cette  partie. 

Ainsi  se  trouvent  résumées,  dans  ces  deux  actions,  les  trois 
règles  que  nous  avons  incessamment  retrouvées  dans  la  législa- 
tion : le  droit  de  l’Etat  de  poursuivre  les  crimes;  le  droit  de  la 
justice  d’intervenir  pour  provoquer  cette  poursuite;  le  droit  des 
parties  lésées  de  concourir  à l’intenter. 

Ainsi  se  trouvent  résolues  les  questions  que  nous  avions  posées, 
au  seuil  de  ce  chapitre,  sur  la  source,  les  caractères  différents 
et  la  fin  des  deux  actions. 

‘ Art.  6 (lu  C.  du  3 liriim.  an  IV  et  1 du  C.  d'iosir.  crim. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

QUELLES  PERSONNES  EXERCENT  L* ACTION  PUBLIQUE. 

418.  Ce  chap  tre  a pour  objet  de  préciser  rélendue  et  lei  liroilrs  du  droit  de  chacune  dei 

peraoonof  qui  concourent  à l'etercicc  de  l'action  publique. 

419.  QueU  sont  les  fonctionnairct  ausquela  l'exercice  de  l'action  publique  est  confié  par 

la  loi. 

480.  Les  ofliciers  de  police  judiciaire  ne  sont  pas  compris  dans  cette  nomenclature.  Dis- 

tinction de  la  police  judiciaire  et  de  l'action  poblique. 

481.  Concours  des  parties  civiles,  des  cours  impériales,  du  procureur  général  près  la 
* Cour  do  cassation  et  du  ministre  de  la  justice. 

4H2.  L'organisation  actuelle  de  l'action  publique  a été  entièrement  empruntée  i notre  ancien 
droit. 

483.  Comment  les  membres  du  ministère  public  sont  suppléés  ou  remplacés  dans  leurs 

fonctions. 

484.  Si  l'ancienne  maxime  que  tout  juge  est  offii  ier  du  ministère  public  peut  s'appliquer 

encore. 

485.  Conditions  d'aptitude  des  membres  du  ministère  public. 

480.  Attributions  des  procureurs  généraux  en  matière  criminelle  : ils  ont  l'exercice  et  1a 

direction  de  l'action  publique  dans  leur  ressort. 

481.  De  là  doux  caractères  distincts  : ils  sont  les  représentants  dn  gonvememenf  et  les 

dépositaires  de  l'action  publique. 

488.  procureur  général  est-il  lié  par  l'ordre  qu'il  a reçu  d'entamer  les  poursuites,  et 
tenu  (le  comlure  à l’audience  dans  l'inlérét  de  la  poursuite? 

489.  Fonctions  des  avocats  généraux. 

490.  Discussion  dn  conseil  d’Ktat  sur  leur  institution  et  sur  leurs  attributions. 

491.  Conséquences  de  cette  discussion.  Caractère  des  avocats  généraux. 

492.  De  l'usage  des  concluiioDs  délibéi'écs  dans  l’assemblée  des  membres  dn  parquet. 

493.  Fonctions  des  sabslituls  du  parqoet. 

494.  Ponctions  des  procureurs  impériaux. 

495.  Ds  tiennent  de  la  loi  la  délégation  directe  de  l'action  publique;  ils  l’exercent  en  leur 

nom  et  en  sont  personnellemeat  investis. 

496.  Fonctions  des  substiluls  do  procureur  impérial. 

491.  Us  n'ont  besoin  d'aucune  délégation  du  procureur  impérial  pour  exercer  l'actiou 
publique;  ils  sont  délégués  par  la  loi. 

498.  Ainsi  l'appel  interjeté  par  un  substitut  dans  une  alTaire  correctionnelle  où  il  a siégé 

est  recevable. 

499.  Ils  sont  soumis  à la  direction  du  chef  du  parquet  comme  ses  substituts,  et  indépeu- 

danls  dans  leurs  conclusions  comme  délégués  de  la  loi. 

500.  Fonctions  des  commissaires  de  police,  des  maires  et  adjoints. 

501.  Sont-ils,  en  matière  de  police,  les  substituts  ou  les  délégnés  du  procurenr  impérial? 
5*1*2.  Druit  de  surveillance  du  procureur  impérial  sur  ces  officiers. 

503.  Atlribuliuns  conférées  à quelques  administrations  publiques  en  ce  qui  concerne  la 

poursuite  des  délits  fiscaux. 

504.  Attribulioos  de  radrainistralion  des  contributious  indirectes. 

505.  Si  sou  action  est  exclusive  de  l'action  do  ministère  public,  et  si  les  amendes  en  cette 

matière  ont  an  caractère  pénal. 

500.  AUrHiulioiis  de  l'administration  des  douanes. 
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r>07.  Droits  réservés  au  ministère  public  en  maltètc  de  douanes. 

508.  Attribution»  de  radministration  des  eaut  et  forêts.  DtdÜs  rorcsiiers. 

500.  Droits  du  ministère  public  en  loalièrc  de  délita  forestiers. 

510.  Droits  do  l'adaiinistralion  et  du  ministère  public  dans  la  poursuite  dos  délits  de  pèrbe 

nurialc. 

511.  Différences  entre  les  droits  de  l'administraliou  foroilière  et  ceux  des  contributions 

indirectes  et  des  douanes. 

512.  Règles  applicables  à ces  trois  adininistrations  lorsqu’elles  exercent  Tactioa  publique. 


478.  Xoiis  avons  élalili,  en  thèse  {jcnérale,  dans  le  chapitre 
précédent:  1°  (pic  l’action  publique  est  e.\ercée  par  les  officiers 
du  niiiiislérc  public,  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  |^u- 
voir  c.xéciitif  et  des  cours  impériales;  2“  que  l'action  civile  est 
exercée  par  les  personnes  que  les  trimes  et  délits  ont  pu  léser. 

L'ordre  des  matières  veut  que  nous  recherchions  inaintenani 
quelles  sont,  pour  l’cxcrcice  de  ces  deux  actions,  l'étendue  et  les 
limites  des  droits  de  chacune  de?  pcrsonucs  qui  concourent  à cet 
exercice. 

A l'éyard  de  l'action  publique,  en  effet,  il  importe  de  coHnaîlrc 
avant  tout  quels  sont  les  fonctionnaires  qui  sont  appelés  à la  porter 
devant  les  différentes  juridictions  répressives,  quelle  est  la  com- 
pétence de  chacun  d'eux,  quelles  sont,  enfin,  les  attributions  du 
pouvoir  exécutif  et  des  cours  impériales. 

A l’éqard  de  l’action  civile,  il  faut  également  examiner  quelles 
sont  les  conditions  déterminées  par  la  loi  pour  que  les  parties 
soient  admises  ^ la  former. 

Ce  chapitre  aura  pour  objet  l’énumération  et  les  pouvoirs  des 
personnes  que  la  loi.  appelle  h la  niisc  en  mouvement  ou  à l'exor>. 
cicc  de  l'action  publique. 

Le  chapitre  suivant  traitera  des  conditions  d’aptitude  à l'exer- 
cice de  l'action  civile. 

471).  L'application  de  l'action  publique  donne  lieu  à trois  fouc- 
lions  différentes  : 

La  mise  en  mouvement  de  l'action  ; 

Son  exercice  ; 

La  surveillance  et  la  haute  direction  des  agents  qui  l'cxerceul. 

Aux  termes  de  l’article  1"  du  Code  d'instruction  criminelle, 
l’action  publique  ne  peut  être  exercée  que  par  les  fonctionnaires 
auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi. 

Ces  fonctionnaires  sont  : 
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I"  Les  procureurs  généraux  près  les  cours  impériales,  les  aso- 
caU  généraux  el  les  siibsliluls  de  leurs  parquets  ‘ ; 

2°  Les  procureurs  impériaux  el  leurs  substituts 

3“  Les  commissaires  de  police,  les  maires  et  leurs  adjoints, 
chargés  des  fouctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
police  ’ ; 

4°  Les  agents  des  administrations  des  contributions  indirectes, 
des  douanes  el  des  eaux  el  forêts,  en  matière  de  délits  de  contre- 
bande, forestiers  et  de  pèche  fluviale*. 

Tous  ces  fonctionnaires  sont  délégués  par  la  loi  pour  exercer 
l'aclion  publique;  mais  leur  délégation  n’a  pas  la  même  étendue; 
à l'égard  des  uns,  elle  est  pleine  et  entière;  ils  sont  investis  de 
l’action  générale  et  l'exercent  dans  toute  sa  puissance.  A l'égard 
des  autres,  la  délégation  est  limitée  à une  certaine  classe  d'infrac- 
tions, elle  ne  peut  excéder  les  bornes  étroites  qui  lui  ont  été 
prescrites.  Nous  délerniinerons  plus  loin  la  mesure  de  pouvoir  de 
chacun  de  ees  officiers. 

\'ous  n’avons  point  compris  dans  celte  nomenclature  le  procu- 
reur général  près  la  haute  Cour  de  justice.  Cette  magistrature, 
en  effet,  qui  n'a  qu’une  existence  momentanée,  demeure  en 
dehors  de  la  hiérarchie  du  ministère  public;  ses  fonctions  com- 
mencent et  cessent  avec  les  fonctions  exceptionnelles  de  la  juri- 
diction à laquelle  elles  sont  attachées.  La  haute  Cour  connaît, 
comme  jui'idiction  criminelle,  des  attentats  et  complots  contre 
la  personne  de  l’empereur  et  contre  la  sûreté  de  l’État*.  Or,  ce 
n'est  que  lorsque  celte  Cour  est  constituée  en  cour  de  justice 
par  décret,  pour  connaître  de  l’un  de  ces  faits,  qu'un  procu- 
reur général  est  délégué  près  d’elle.  Les  fonctions  de  ce  ma- 
gistrat temporaire  consistent  uniquement  à prendre  des  réquisi- 
tions sur  les  affaires  dont  la  Cour  est  saisie;  il  remplit  dans  ces 
affaires  toutes  les  attributions  du  ministère  public,  en  se  con- 

* L.  20  avril  1810,  art.  6,  JV5  et  47. 

2 ('.  instr.  crim.,  art.  22,  26;  décr.  18  août  1810,  art.  20. 

•'*  Ibid. y art.  144,  145. 

^ L.  5 vent,  an  \II,  art.  00,  et  décr.  5 germ.  an  XII,  art.  23;  L.  15  août  1793, 
art.  3;  L.  14  frucl.  an  III , art.  5 et  6 , et  L.  9 floréal  an  VU , tit.  IV,  art.  14; 
I/.  15-29  sept.  1791,  tit.  IX;  C.  instr.  crim.,  art.  19  et  182;  C.  for.,  art.  159, 
183,  184;  L.  15  avril  1829,  art.  60  et  61. 

‘ Gonstit.  de  i648,  art.  91  ; ConslU.  du  14  janvier  f85l,  art.  54;  S.  G. 
lu  juillet  1852. 
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formaDt  aux  règles  du  droit  commun;  mais  sa  compétence  est 
étroitement  limitée  à la  poursuite  des  crimes  qui  sont  de  la  com- 
pétence de  la  Cour  et  dont  elle  est  saisie.  Ce  n'est  donc  point  une 
exception  aux  règles  générales , c'est  seulement  une  attribution 
spéciale  pour  poursuivre  le  jugement  de  faits  spéciaux. 

480.  Nous  avons  borné,  en  second  lieu,  cette  énumération  aux 
seuls  fonctionnaires  qui  exercent,  quoique  dans  one  mesure  diffé- 
rente, les  fonctions  du  ministère  public  ; les  ofGciers  de  police 
judiciaire  ne  doivent  point  y être  et  n'y  sont  pas  compris.  La 
police  judiciaire  et  l'action  publique  ont  deux  objets  entièrement 
distincts  ; la  première  recherche  les  délits  et  en  recueille  les 
indices  et  les  preuves;  l'autre  apprécie  le  caractère  des  faits, 
d'après  les  charges  recueillies,  et,  s'il  y a lieu,  saisit  le  juge  et 
requiert  soit  une  instruction,  soit  l'application  des  peines  lé- 
gales. La  séparation  de  ecs  deux  fonctions  est  une  règle  de  notre 
organisation  judiciaire,  et  notre  Code  l'a  formcileraent  consa- 
crée'. Nous  avons  rapporté*  les  discussions  qui  s'élevèrent  à 
ce  sujet  dans  le  sein  du  conseil  d'Etat  : le  projet  du  Code  n'avait 
pas  tracé  avec  assez  de  netteté  cette  distinction;  elle  fut  ré- 
clamée avec  énergie.  On  alléguait  avec  raison  : u qu'il  est  diffi- 
cile que  riiominc  qui  poursuit  con.scrvc  son  impartialité  quand 
il  s'agit  d'instruire*;  que  la  différence  qui  sépare  le  ministère 
public  et  les  officiers  de  police  judiciaire,  c'est  que  le  premier 
est  partie  poursuivante;  que  tous  les  citoyens  devraient  trembler 
s'ils  voyaient  dans  le  même  homme  le  pouvoir  de  les  accuser 
et  celui  de  recueillir  ce  qui  peut  justiber  son  accusation*;  enlin 
que  la  première  instruction  ne  doit  pas  être  abandonnée  aux 
lumières  et  souvent  aux  passions  d'un  seul  homme*,  n Ces  mo- 
tifs prévalurent  et  la  règle  fut  posée,  mais  elle  fut  accompagnée  - 
de  deux  exceptions  : 1*  les  procureurs  impériaux  et  leurs  sub- 
stituts réunirent  à leurs  fonctions  les  fonctions  d'ofllcicr  de  po- 
lice judiciaire,  mais  en  matière  de  flagrant  délit  seulement; 

2*  les  maires  et  leurs  adjoints  et  les  commissaires  de  police, 

> Art.  1,  8,  9,  etc. 

* Voy.  suprà  n°  456. 

® M.  Canlbacérès , Locré,  lom.  XXV,  p.  1Î4. 

* AI.  Bi,<gol  de  PrcamcDcu,  Locré,  lom.  XXV,  p.  129  et  131. 

^Expose  des  molifs  de  ta  loi  du  7 pluvidsc  an  l.X. 
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placés  parmi  los  ofGciers  de  police  judiciaire , cumulèrent  avec 
ces  fondions  celles  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
police.  \’ous  pourrions  rappeler  ici  qu’à  toutes  les  époques  de  la 
lé<jislation , des  exceptions  semblables  et  même  plus  graves  ont 
existé  : dans  l'ancien  droit,  les  lieutenants  criminels  et  les  con- 
seillers des  parlements;  dans  les  lois  de  1791,  les  juges  de  paix; 
dans  la  loi  du  7 pluviôse  an  I\,  les  magistrats  de  sûreté  réunis- 
saient la  police  judiciaire  et  la  poursuite.  Toutes  ces  législations 
ont  incessamment  reconnu  la  règle,  tout  en  la  faisant  dévier  dans 
l'application.  Cette  règle  .sépare  et  distingue  les  deux  fonctions, 
lors  même  que  par  exception  elle  les  réunit  dans  la  même  per- 
sonne; elle  veut  le  concours  de  deux  fonctionnaires,  soit  pour 
commencer,  soit  pour  continuer  une  poursuite,  parce  que  ce 
concours  est  une  garantie  pour  la  liberté  civile  comme  pour  la 
justice,  parce  que  la  partie  poursuivante  doit  être  et  demeurer 
exclusivement  partie  poursuivante.  Mous  énumérerons  les  officiers 
de  police  judiciaire  et  nous  nous  occiqierons  de  leurs  fonctions 
dans  le  troisième  livre  de  cet  ouvrage. 

481.  A côté  ou  au-dessus  des  fonctionnaires  qui  viennent  d'être 
énumérés,  la  loi  a placé,  soit  pour  concourir  avec  eux,  soit  pour 
les  surveiller  ou  pour  diriger  : 

Les  parties  civiles  ; 

Les  cours  impériales  ' ; 

Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation’; 

Le  ministre  de  la  justice’. 

C'est  avec  ce  concours  et  sous  cette  surveillance  que  tous  les 
actes  du  ministère  public  s'accomplissent  : il  doit  y puiser  une 
intervention  plus  active,  une  direction  à la  fuis  scientifujiie,  admi- 
nistrative et  judiciaire. 

Le  ministre  de  la  justice,  les  cours  impériales  et  les  parties  ci- 
viles sont,  en  outre,  investis  d'attributions  destinées  à suppléer  les 
. négligences  de  ce  ministère  et  à provoquer  son  action.  Les  parties 
le  saisissent  par  leurs  plaintes.  Les  cours,  rentres  et  dépositaires 
de  l'autorité  judiciaire,  provoquent,  s’il  y a lieu,  l'exercice  de 
l’action  publique,  la  mettent  en  mouvement,  en  surveillent  les 

' I,.  SO  avril  ISIO,  nrl.  11. 

S S.  0.  ory.  16  llierni.  an  X,  arl.  6i. 

® L.  20  avrit  1810,  arl.  60;  C.  inalr.  crini  , 27  V- 
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ades  d lui  impriment  une  direction  régulière  Le  ministre  de 
lu  justice,  organe  du  pouvoir  exécutif,  met  en  jeu  tous  les  res- 
sorts de  cette  vaste  institution,  en  signale  les  déviations,  en  réta- 
blit riiarmonie  et  communique  à tous  ces  pouvoirs  la  puissance 
de  l’unité. 

•482.  Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  repose  la  forte  institu- 
tion du  ministère  public;  tels  sont  les  éléments  de  la  biérarchie 
qui  lie  ses  membres  entre  eux.  Au  premier  écbelon  de  l’institu- 
tion et  dans  chaque  canton,  les  commissaires  de  police,  les  maires 
et  leurs  adjoints  exercent  près  les  tribunaux  de  police  les  fonc- 
tions du  ministère  public,  .^n  degré  supérieur,  et  dans  chaque 
arrondissement,  les  procureurs  impériaux  et  leurs  substituts 
exercent  les  mêmes  fondions  auprès  des  tribunaux  correctionnels, 
cl  si  le  tribunal  est  situé  à un  chef-lieu  de  département,  auprès 
des  cours  d’assises.  .•4u-dcssus  des  procureurs  impériaux,  les  pro- 
cureurs généraux,  attachés  à chaque  cour  impériale,  sont  investis, 
dans  le  icssort  de  chacune  de  ces  cours,  de.  la  suprême  diit'clion 
de  l’action  publique,  surveillent  les  procureurs  impériaux,  leurs 
substPInts  et  les  ofCciers  de  police  judiciaire,  et  maintionnent 
avec  sévérité  le  lien  de  la  discipline.  Ln6n,  au  centre  de  cet  édi- 
fice, les  cours  impériales  d’un  côté,  et  d'une  autre  part  le  mi- 
nistre de  la  justice,  armés  d’une  autorité  différente,  mais  gravi- 
tant hja  fois  vers  le  même  but,  veillent,  là  sur  la  marche  générale 
de  l’action  publique,  ici  sur  raccompiissemeiit  des  devoirs  imposés 
aux  magistrats  par  la  loi. 

' Cette  organisation,  il  importe  do  le  rappeler,  a été  entièrement 
empruntée  à notre  ancien  droit.  Notre  législateur  moderne  n’a 
fait  que  mettre  eu  harmonie  avec  nos  nouvelles  juridictions  l'in- 
stitulion  anti(|uc  qu’il  réédifiait.  Ainsi,  un  voit,  depuis  le  seixièrae 
siècle,  un  procureur  fiscal  étabit  auprès  de  toutes  les  justices 
seigneuriales.  Ainsi,  au-dessus  de  ce  premier  degré  de  juridiction, 
les  procureurs  du  roi  sont  institués,  par  l’édit  de  François  1“ 
d'août  1522,  auprès  de  tous  les  sièges  royaux,  tels  que  bailliages, 
sénéchaussées,  prévôtés,  élections  et  tables  de  marbre.  L’édit  de 
mai  158ti  crée  des  substituts  de  procureurs  ; ueu  tel  iiombcc  qui 
sera  par  nous  avisé  pour  le  bien  et  l’utilité  de  notre  service , qui 
seront  à nos  gages,  cl  en  l’absence,  récusation,  empêchement 
■ L.  20  arrit  1810,  art.  11;  C.  iottr.  crim.,  art.  235. 
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OU  négligence  de  nosdifs  procureurs,  prendront  conclusions, 
intenteront  procès,  appelleront  ainsi  et  comme  font  iiosdils  pro- 
cureurs. » Les  procureurs  ,généraii.\  et  les  avocats  généraux  atta- 
chés aux  cours  souveraines  avaient  la  surveillance  des  procureurs 
royaux  et  des  seigneurs,  et  la  direction  de  l’action  publique  dans 
le  ressort  de  chaque  parlement'.  Des  substituts  remplacèrent  à 
leurs  |)arquel$,  vers  la  fin  du  seizième  siècle,  les  avocats  que, 
jusqu’à  celte  époque,  ils  chargeaient  d’une  partie  de  leurs  tra- 
vaux; ces  substituts,  porte  l’édit  de  mai  1586,  useront  du  corps 
des  compagnies  où  ils  seront  établis,  et  se  chargeront  des  infor- 
mations et  procès  pour  en  faire  leur  rapport  devant  nosdits  avo- 
cats et  procureurs  généraux;  tiendront  registre  des  conclusions 
prises  par  nosdits  procureurs  et  avocats  généraux,  manieront 
toutes  les  affaires  du  parquet  sous  et  en  l'absence  de  notre  pro- 
cureur général,  signeront  les  conclusions  en  ladite  absence  ou 
empêchement’,  s Enfin,  les  cours  de  parlement,  investies  de  la 
souveraineté  du  pouvoir  judiciaire  et  exerçant  elles-mêmes  et 
directement  l’action  publique,  soumettaient  à leur  autorité  tous 
les  officiers  du  ministère  public  de  leur  ressort,  et  leur  traçaient 
les  règles  de  leurs  fonctions  11  est  évident  que  notre  législation 
n’a  fait  que  reprendre  ces  anciennes  institutions,  en  se  bornant  à 
tracer  à chacune  d’elles  de  nouvelles  limites;  sur  aucun  point  elle 
n’a  innové;  elle  n'a  fait  que  reproduire. 

■483.  Les  besoins  du  service  et  les  travaux  qui  peuvent  le  sur- 
charger exigent  que  les  membres  du  ministère  public  puissent  être 
suppléés  dans  leurs  fonctions.  Dans  l’ancien  droit , le  chef  du 
parquet  appelait  de  simples  avocats  pour  accomplir  ces  travaux 
extraordinaires'.  La  loi  du  20  avril  1810  avait  créé  pour  ce  ser- 
vice l’institution  des  juges  auditeurs.  La  loi  du  10  décembre  1830 

' Voy.  .suprA  n"  232;  Muyart  de  Vouglaas,  p<  561;  Serpitton,  tom.  It, 
p.  1188;  Ord.  1670,  lit.  XXVI,  art.  10.  — Riidéc,  en  scs  Forenscs,  définit  en 
ces  termes  la  fonction  du  procureur  gênerai  : Magislratus  is  est  in  (|ucm  omnes 
suas  actionrs  principes,  populus  iiniversè  Iranscripsernnt , asilum  legnm,  arx 
jusiitiæ  innocentiæ  vim  pnssip,  aut  judicio  circumvenlæ  propugnaculom , inter- 
cessor  roriini  inalarum,  suasor  rermn  bonamin,  pro-senlis  seniper  animi  actor 
et  defcDsor,  de  sententU  jiiris  et  eouitalis.  — Voy.  aussi  Bruneati,  tit.  XXVI , 
max.  Vil. 

2 Voy.  aussi  l'art.  10  du  tit.  XXVI  de  Tord,  de  1670. 

3 Voy.  suprA  n“  336  et  429. 

1 Edit  de  mai  1386;  préambule  de  l'édit. 
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a supprime  ces  magistrats  et  l'article  3 de  celte  loi  les  a rem- 
placés en  disposant  : <■  que  les  juges  suppléants  pourront  être 
appelés  aux  ronclions  du  ministère  public,  si  les  besoins  du  ser- 
vice l'exigent.  r>  C’est  au  procureur  impérial  qu’il  appartient 
d'altacber  un  suppléant  au  parquet;  il  convient  seulement  qu’il 
se  concerte  avec  le  président  pour  le  eboix  de  ce  magistral  ' . 

Il  peut  arriver  aussi  que  les  membres  du  ministère  public 
soient  absents  ou  empêchés.  L’ancienne  jurisprudence  les  rem- 
plaçait par  les  substituts,  et,  à défaut  de  ceux-ci,  par  les  avocats, 
les  gradués,  les  praticiens*.  Notre  législation  a réglé  avec  préci- 
sion ces  remplacements.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
procureur  général , il  est  remplacé  par  le  premier  avocat  général, 
et,  & défaut  de  celui-ci,  par  les  avocats  généraux  et  les  substi- 
tuts par  rang  d'ancienneté  ’.  Le  procureur  impérial  est  remplacé 
par  son  substitut,  et  s'il  a plusieurs  substituts,  par  le  plus  ancien  *. 
En  cas  d'empêchement  de  tous  les  membres  du  parquet,  il  est 
remplacé  par  un  juge  commis  à cet  effet  ‘.  Le  même  mode  de 
remplacement  s'applique  aux  substituts  eux-mêmes,  quand  le 
service  exige  qu'ils  soient  personnellement  suppléés*.  Le  juge 
doit-il  être  commis  par  le  tribunal  entier  ou  par  le  président 
seul?  L’article  26  du  Code  d’instruction  criminelle  donne  ce  pou- 
voir au  président;  mais  l'article  20  du  décret  du  18  août  1810  l’a 
attribué  depuis  au  tribunal,  et  la  pratique  a adopté  ce  dernier 
mode  de  désignation. 

484.  Ce  serait  une  erreur  que  de  voir  dans  cette  disposition 
une  application  de  l’ancienne  maxime  que  tout  juge  est  officier 
du  ministère  public.  Nous  avons  expliqué  déjà  le  sens  général  de 
cette  maxime’  : tous  les  juges,  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence, étaient  investis  de  plein  droit,  lorsque  l'intérêt  public 
l'exigeait,  des  fonctions  du  ministère  public,  et  pouvaient,  en 
conséquence,  informer  d’office  et  sans  le  concours  d'aucune  par- 

' Arr.  eus.  31  juittel  1837.  (J.  P.,  1837,  tom.  Il,  p.  lit.) 

* Jousse,  t.  lit , p.  70. 

3 L.  20  avril  1810,  art  47;  ilécr.  0 juillet  1810,  art.  48. 

* C.  inst.  crim.,  art.  26;  dccr.  18  août  1810,  art.  21  et  22;  Lcgravcrcml , 
Lcgisl.  crim.,  tom.  I,  p.  173. 

^ C.  inst.  crim.,  art.  26;  décr.  18  août  1810,  20. 

® Décr.  18  août  1810,  23. 

7 Voy.  siiprà  n»  430. 
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lie.  CV.st  le  même  principe  qui,  dans  l’article  1 1 de  la  loi  du 
20  avril  1810  et  l’arliclc  235  du  Code  d’instruction  criminelle, 
confère  encore  aux  juges  des  cours  le  droit  de  suppléer  à l’inertie 
du  ministère  public,  en  ordonnant  des  poursuites  d’office.  Mais 
ce  principe  doit  être  restreint,  en  général,  à ces  termes.  On  en 
avait  induit  autrefois  : 1*  que  les  juges,  étant  investis  eux-mêmes 
de  l’action  publique,  n’étaient  pas  obligés  de  suivre  les  conclu- 
sions des  gens  du  roi  et  d’y  conformer  exactement  leurs  décisions  ; 
2*  que  si  les  gens  du  roi  différaient  leurs  conclusions,  les  juges 
pouvaient  commettre  l’un  d’eux  pour  les  donner  à leur  place; 
3*  enfin,  que  dans  une  délibération,  et  séance  tenante,  l’un  des 
juges  pouvait  prendre,  sans  avis  préalable  au  ministère  public,  des 
réquisitions  en  son  nom  '.  Ces  règles  seraient-elles  cncoïc  appli- 
cables? La  première  est  toujours  en  vigueur,  parce  qu’elle  a sa 
source  dans  l’indépendance  même  de  l’autorité  judiciaire.  Los 
juges  ne  sont  pas  liés  par  les  conclusions  du  ministère  public;  ils 
peuvent  donc  augmenter  ou  diminuer,  suivant  leur  ap|)réciation 
personnelle,  les  peines  qu’il  a requises;  ils  peuvent  même  pro- 
noncer une  peine  fi  laquelle  ils  n’auraient  pas  conclu  : l’opinion 
du  ministère  public  ne  les  lie  pas.  On  doit  donc  accepter  encore 
sur  ce  premier  point  l’opinion  émise  par  le  cbancelier  d’Agues- 
seau : O Comme,  toute  la  force  des  conclusions  des  gens  du  roi  ne 
consiste  que  dans  ce  qui  tend  véritablement  au  bien  public,  les 
juges  ne  sont  pas  obligés  de  les  suivre  et  d’y  conformer  exacte- 
ment leurs  décisions.  Us  peuvent  ou  y suppléer,  ou  en  retraneber, 
ou  décider  même  le  contraire  de  ce  qui  est  requis  par  les  gens 
du  roi , s’ils  croient  y être  obligés  par  les  règles  de  la  justice  et 
par  le  zèle  qu’ils  ont  pour  l’intérêt  commun  de  la  société;  ainsi, 
quand  on  dit  que  tous  les  juges  sont,  en  quelque  sorte,  procureurs 
généraux,  c’est  une  expression  qui  signifie,  dans  ce  premier 
sens,  qu’ils  sont  en  droit  de  faire  d’office  ce  qu’ils  estiment  que 
le  procureur  général  aurait  dû  faire*.  i>  Mais  les  autres  règles 
n’ont  plus  d’application.  Si  les  juges  peuvent  aujourd’hui,  comme 
on  l’a  vu,  déléguer  l’un  d’eux  pour  remplir  les  fonctions  du 
ministère  public,  c’est  seulement  dans  le  cas  d’absence  ou  d’em- 

< Jousse,  I.  III,  p.  66;  Scrpilloa,  Cod.  crim.,  lom.  I,  p.  414;  Roiisscaud  de 
LacombCf  p.  851;  voy.  aatsi  8uprà  429. 

3 Lcllrc  Hii  il  mars  1730;  ()ibjiivrcs  complèlos,  tom.  Xy  p.  31,  et,  dai»  ce 
»ens,  Mangin,  n®98,  p.  198,  cl  Lcscllyor,  lom.  I,  p.  52^ 
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pcVliement;  c’csl  par  l’cfTet  d’une  délégation  de  la  loi  spéciale 
pour  ce  cas;  mais  ils  ne  peuvent  plus  exercer  ce  pouvoir  sous 
prétexte  cpie  le  ministère  public  diffère  ou  refuse  ses  conclusions; 
car  l’action  publique  ne  peut  être  exercée  que  par  les  fonction- 
naires que  la  loi  a délégués  à cet  effet,  et  nulle  disposition  de  la 
loi  n’a  autorisé  les  juges  à suppléer  les  officiers  du  ministère 
public  présents  et  non  empêchés.  La  même  raison  repousse  égale- 
ment l’application  de  la  troisième  règle. 

485.  Il  reste  maintenant  à rappeler  les  conditions  d’aptitude 
des  membres  du  ministère  public.  La  loi  ne  s’est  pas  rapportée, 
})our  les  fixer,  au  pouvoir  exécutif,  quoiqu’ils  fussent  ses  agents, 
immédiats;  elle  a voulu  les  déterminer  elle-même.  Ces  conditions 
sont  relatives  à la  capacité,  à l’age,  au  mode  même  de  nomina- 
tion de  ces  magistrats. 

Nul  ne  peut  être  promu  aux  fonctions  du  ministère  public  près 
des  tribunaux  de  première  instance  ou  des  cours  impériales  s’il 
n’a  été  reçu  licencié  en  droit,  s’il  n’a  prêté  le  serment  d’avocat, 
s’il  n*a  suivi,  en  cette  qualité,  le  barreau  pendant  deux  ans'. 

Les  procureurs  impériaux  doivent  être  âgés  au  moins  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis;  il  suffit  que  leurs  substituts  aient  atteint  leur 
vingt-deuxième  année*.  Les  avocats  généraux  et  les  substituts 
du  pai'(]uet  des  cours  impériales  doivent  avoir  l’àge  de  vingt-sept 
ans;  les  procureurs  généraux  celui  de  trente  ans^. 

Les  officiers  du  ministère  public,  étant  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif près  des  tribunaux,  sont  amovibles  et  révocables*;  mais 
leur  nomination  ci  leur  révocation  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par 
décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice.  Lue  règle, 
consacrée  par  une  longue  jurisprudence,  ne  permet  de  les  nom- 
mer, sauf  les  procureurs  généraux,  que  sur  une  liste  de  trois 
candidats  présentée  par  le  premier  président  de  la  cour  impériale 
et  le  procureur  général  L 

Enfin,  ils  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  qu’après  les 
doubles  solennités  du  serment  cl  de  l’installation.  Les  procureurs 

1 L.  20  avril  1790,  art.  flV. 

2 L.  16  venlêse  an  XI,  arl.  1 et  2;  L.  20  avril  1810,  art.  64-. 

L.  20  avril  1810,  arl.  65. 

L.  16-24-  août  1790,  lit.  VIII,  art.  1;  Const.  5 fruct.  an  III,  arl.  216  et 
261;  (ibarlc,  art.  49. 

® Cire.  inio.  de  L»  just.  18  fruct.  an  XI  et  6 frnet.  an  XII. 
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généraux  prêlcnt  serment  entre  les  mains  de  l’empereur  ou  d’un 
commissaire  délégué  à cet  effet  par  l’empereur  ‘.  Les  avocats 
généraux  et  les  substituts  des  parquets  prêtent  serment  devant  la 
cour  impériale,  toutes  les  chambres  assemblées;  les  procureurs 
impériaux  et  leurs  substituts,  devant  la  cliambre  où  siège  le  pre- 
mier président,  et,  pendant  les  vacances,  devant  la  chambre  des 
vacations*.  La  réception  de  tous  ces  magistrats  se  fait  en  audience 
solennelle  de  la  cour  ou  du  tribunal,  toutes  les  chambres  assem- 
blées Un  procès-verbal  de  l’installation  est  dressé  par  le  greffier  *. 

Telle  est  l’organisation  générale  du  ministère  public.  Il  faut 
exposer  maintenant  les  attributions  diverses  de  chacun  de  ses 
membres. 

486.  Les  procureurs  généraux  prés  les  cours  impériales  sont 
investis,  dans  le  res.sorl  de  chaque  cour,  de  l’exercice  et  de  la 
direction  de  l’action  publique  : tous  les  autres  membres  du  mi- 
nistère public,  soumis  à leurs  ordres  et  placés  .sous  leur  surveil- 
lance, ne  sont  que  leurs  substituts.  Cette  haute  attribution  est 
établie  dans  les  termes  les  plus  formels  par  la  loi. 

L’article  6 de  la  loi  du  20  avril  1810  déclare  que  : ft  Los  fonc- 
tions du  ministère  public  seront  exercées,  à la  côur  impériale, 
par  un  procureur  général  impérial.  » 

L’article  45  de  la  même  loi  développe  «ette  attribution  : u Les 
procureurs  généraux  exerceront  l’action  de  la  justice  criminelle 
dans  toute  l’étendue  de  leur  ressort;  ils  veilleront  au  maintien 
de  l’ordre  dans  tous  les  tribunaux;  ils  auront  la  surveillance  de 
tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  w I/article  47  ajoute  : a Les 
substikits  du  procureur  général  exercent  la  même  action  dans  les 
mêmes  cas,  d’après  les  mêmes  règles,  sous  la  surveillance  et  la  . 
direction  du  procureur  général.  » 

L’article  42  du  décret  du  6 juillet  1810  répète  encore  : «Toutes 
les  fonctions  du  ministère  public  sont  spécialement  et  personnel- 
lement confiées  à nos  procureurs  généraux.  Les  avocats  généraux 
cl  les  substituts  ne  participent  à l’exercice  de  ces  fonctions  que 
sous  la  direction  des  procureurs  généraux.  » 

* Ord.  3 mars  1815,  art.  3;  18  sept.  1815,  art.  4. 

2 Décr.  30  Biars  1808,  art,  26. 

3 lhi(L 

4 Inst,  du  min.  de  la  just.  38  nov.  1811. 
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Voilà  le  principe  posé.  L’action  du  procureur  général  s'étend 
à tous  les  crimes,  délits  et  même  aux  simples  contraventions  qui 
sont  commises  dans  son  ressort  ; sa  surveillance  s'exerce  sur  tous 
les  oriiciers  du  ministère  public  et  tous  les  oriieiers  de  police  judi- 
ciaire. Il  a la  direction  supérieure  de  l'action  ; il  est  le  chef  de 
tous  les  magistrats  qui  l'exercent. 

Suivons  maintenant  l'application  de  ce  principe  dans  notre  Code. 

Le  procureur  général  u reçoit  les  dénonciations  et  les  plaintes 
qui  lui  sont  adressées  directement  soit  par  la  cour  impériale,  soit 
par  un  fonctionnaire  public,  soit  par  un  simple  citoyen,  et  il  en 
tient  registre  ».  (Code  d'insir.  crim.,  art.  275.)  Il  reçoit  des  pro- 
cureurs impériaux  : 1"  avis  de  tous  les  délits  aussitôt  qu'ils  par- 
viennent à leur  connaissance  (art.  27);  2°  un  compte  sommaire 
de  tous  les  jugements  de  police  qui  ont  prononcé  la  peine  d’em- 
prisonnement (art.  178);  3*  un  extrait  de  tous  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  correctionnels  (art.  198);  4°  une  notice 
hebdomadaire  de  toutes  les  alfaires  criminelles,  correctionnelles 
et  de  simple  police  qui  sont  survenues  (art.  2-i9).  Il  donne  à ces 
magistrats  tous  les  ordres  qu'il  juge  convenables  relativement  à 
tous  actes  de  police  judiciaire  (art.  27);  il  les  charge  d’office  do 
poursuivre  les'délits  dont  il  a connaissance  (art.  274);  il  peut 
ordonner  l’apport  des  pièces  dans  toutes  les  affaires  pour  prendre 
les  réquisitions  qu’il  juge  utiles  (art.  250);  il  interjette  appel  des 
jugements  rendus  en  matière  correctionnelle,  lors  même  que  le 
procureur  impérial  y aurait  acquiescé  (art.  202);  tous  les  officiers 
dé  police  judiciaire,  même  les  juges  d'instruction,  sont  soumis  à 
sa  surveillance  (art.  279)  f enfin,  il  saisit  les  chambres  d’accusa- 
tion (art.  217  et  250),  fait  toutes  les  réquisitions  et  prend  toutes 
les  conclusions  que  les  procédures  exigent  (art.  276),  poursuit 
par  lui-même  les  accusations  admises  (art.  271),  et  requiert  l'ap- 
plication de  la  loi  (art.  273).  Il  faut  ajouter  encore  que  le  Code 
n'a  délégué  qu’à  lui  seul  le  droit  de  faire  citer  devant  la  cour 
impériale  les  fonctionnaires  désignés  par  les  articles  479,  483  et 
par  l'article  10  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

Telles  sont  les  principales  attributions  du  procureur  général 
en  matière  criminelle;  elles  appliquent,  dans  toute  sa  plénitude, 
la  délégation  générale  qui  lui  a été  faite  par  la  loi;  elles  ne  sont 
que  les  conséquences  nécessaires  de  celte  délégation.  M.  Treil- 
hard  avait  dit , en  portant  au  Corps  législatif  le  projet  de  loi  sur 
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l’organisalion  judiciaire  : n Quelles  grandes  fonctions  son!  délé- 
guées cl  quels  devoirs  importants  sont  imposés  au  ministère  pu- 
blic! C’est  aux  procureurs  généraux  que  Sa  Majesté  confie  ce 
grand  ministère;  ils  sont  chargés  du  dépôt  précieux  de  l’ordre 
public  et  de  l’exercice  de  l’action  de  lajusiiee  criminelle;  la  paix 
et  la  tranquillité  des  citoyens  sont  fondées  sur  leur  courage  et 
leur  loyauté;  ils  doivent  veiller  sans  cesse,  afin  que  les  autres 
reposent.  » El  le  rapporteur  du  Corps  législatif  ajoutait  : « Le 
procureur  général  est  l'bomme  du  gouvernement,  c’est  son  agent 
immédiat;  c'est  lui  qui  le  représente  dans  toutes  les  affaires  où  le 
domaine  de  l’Étal  est  intéressé.  Investi  de  sa  confiance , c’est  de 
son  concours  avec  les  cours  impériales  qu’il  attend  le  succès  des 
nouvelles  lois  qu’il  donne  à la  France,  le  repos  et  la  sûreté  de  la 
grande  famille;  ministre  puissant  et  sévère,  il  doit  être  l’asile  de 
l’innocence  et  la  terreur  des  méchants;  il  doit  assurer  le  règne 
des  lois,  en  signalant  tous  les  abus  qui  pourraient  les  altérer.  Les 
substituts  du  procureur  général  exercent  les  mêmes  pouvoirs  que 
lui,  mais  sous  sa  direction  spéciale,  car  l’unité  de  ce  ministère 
en  fait  la  force  et  le  principe,  et  son  action,  pour  être  bienfaisante 
et  salutaire,  doit  être  constamment  la  même.  « Le  Code  d’instruc- 
tion criminelle  n’a  fait  que  donner  à ce  magistrat  les  armes 
nécessaires  pour  exercer  cette  haute  autorité. 

487.  De  ces  textes  et  de  ces  observations  il  faut  conclure  que 
le  procureur  général  doit  être  considéré  à un  double  point  de 
vue  et  revêt  à la  fois  deux  caractères  distincts  : il  est  le  représen- 
tant, l’agent  immédiat  et,  pour  employer  une  expression  de 
M.  Treilhard,  l’œil  du  gouvernement;  et  il  est  en  même  temps 
le  dépositaire  de  l’action  publique  dans  son  ressort,  le  ministre 
responsable  de  son  exercice,  l’organe  des  intérêts  généraux, 
l’agent  de  la  société.  Sous  le  premier  rapport , il  est  placé  sous 
les  ordres  du  gouvernement,  il  reçoit  les  ordres  du  ministre  de  la 
justice,  qui  est  à son  égard  l’organe  du  pouvoir  exécutif,  il  exé- 
cute ses  instructions,  il  lui  rend  compte  de  tous  ses  actes.  Sous  le 
deuxième  rapport,  il  remplit,  sous  sa  propre  responsabilité,  la 
mission  légale  dont  il  est  chargé  ; il  agit  en  vertu  de  la  délégation 
qu’il  a reç.iie,  il  exerce  une  action  qui,  bien  qu’elle  lui  soit 
transmise  par  le  pouvoir  exécutif,  appartient  à la  société  entière. 
Ainsi , il  représente  à la  fois  le  gouvernement  de  l’Etat  et  la 
I.  'i7 
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nation  ellc-môme  ; il  goutieni  les  intérêts  du  pouvoir  et  les  intérêts 
de  la  justice;  il  est,  à ocrlaiiis  égards,  dépeodant  de  l'autorilè 
publique;  sous  d'autres  rapports,  il  en  est  indépendant. 

Ce  caractère  complexe  et,  pour  ainsi  dire,  à doux  laces  de  la 
même  fonction  ne  fait  naître,  on  général,  dans  la  pratique, 
aucune  difficulté;  eair  le  pouvoir  exécutif  ne  doit  point  avoir  et 
n'a  point  d'autnes  intérêts  que  les  intérêts  de  la  sooiélô  et  de  la 
justice.  Les  deux  tendances  opposées,  qui  senildent  attirer  sinuil- 
tanément  l’action  publique,  se «onfoadent.dang  nn  but  ooiiimun. 
Cependant  une  question  assez  grave  est  née  à re  sujet  : c’est  de 
savoir  si  le  procureur  général  qui  a reçu  l’ordre  d'ontainer  aine 
poursuite  est  lié  par  cet  ordre  dans  tout  le  ooiirsde  l’imlruction, 
et  tenu,  [xar  conséquent , de  cencJare.A  raudience  dnus  l’intéiét 
de  la  poursuite. 

488.  Cà‘i(e  question  Ait  B^itêe  dans  leiseindu  conseil. d’£lat,.  à 
la  séance  du  24  vendémiaire  an  \I1I  |16  octobre  1804).  r L’em- 
.pereur  demande  si  Je  procarour  général  est  obligé,  .dans  Jes' 
affaires  quiintéressent  l'Élat,  àconclurea»nfarmément  aux  ordres 
du  grand  juge,  ou  s’il  peut  ne  oonelnrc  que  d’après  son  opinion 
personnelle  : par  exemple,  ai  le  grand  juge  lui  ordonne  de  dc- 
niandcr  le  renvoi  d’une  affaireià  mn  tribunal  déterminé,  est-il 
obligé  d’admettre  les  motifs  qui  ont  déterminé  cet  ordre?  — Le 
grand  juge,  ministre  ale  la  justice,  répond  que  Je  procureur  géné- 
^ral  doit  obéir,-  parce  qu'il. ne  lui  appartient  -point -de  prononcer 
sur  ce  que  - peut  exiger  la  sûreté  publique  ; de  ministre  est  censé 
avoir  . pris  à oet  égard,  l'-ordro  de  Sa  .Majesté.  Si  le  procureur 
général  ignore  les  motifs  de  l'ordre  qu'il  a reçu,  ourqu'il  netles 
approuve  pas , dl  lui  est  permis  de  déclarer  qu’il  conclut  par 
exprès  commandement.  — M.  tRegnaud^peasc  que, -lo. procureur 
général  alevant  tenir  également  la  bal.auce-entre  l'État  et  l'accusé, 
il  lui  est  permis  de qiescr  les  motifs  de  l’ordre  qu'il. ri'çoit  et  ceux 
qui  s’opposent  è son  exécution  : le iprocurciir  général  doit  être  le 
'défenseur  de  la  justice,  et  non  ale  l’opinion  du  ministre;  son 
devoir  l’oblige  d’oxposcr  au  tribunal,  qui  seul  juge,  les  raisons  pour 
et  contre.  — Le  ,gl:nnd  juge,  ministre  de  la  justice,  dit  que,  sans 
doute,  le  procureur  .général  .doit  .CLxposer  toute  laffaire,  iiuais 
qu’ensuite  il  doit  coDclurcieonforméoaent  aux  ordres  qu’il  a reçus, 
en  .énonçant,  s’il  veut,  qu'.il  conclut,  par  exprès  commandeaienl ; 
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aiilrenienl  cet  officier  n’tmrait  point  de  snpêrietir.  — 'Sa  Ma'jesté 
pense  que  quand  le  prociirenr  général  a reçu  des  ordres,  il  doit 
s’y  ronfornier  dans  ses  conclusions  ; Cet  officier  n’est  point  juge, 
il  n’est  que  partie,  et  représente  le  gouvernement.  C’est  par  cette 
raison  que  dans  les  lits  de  justice,  où  le  roi  était  présent  et  était 
instruit  de  l’affaire,  le  procuiTur  général  concluait  conformément 
aux  ordres  du  roi.  — Le  prince  archi trésorier  dit  qu’il  faut  dis- 
tinguer : les  procureurs  gcnéraiiv  conclnaient  conformément  anx 
ordres  du  roi  lorsqu’il  s’agissait  de  l'enregistrement  d’une  loi; 
dens  toutes  les  affaires  particulières,  ils  concluaient  conformé- 
ment à leur  opinion  personnelle.  — Le  grand  joge,  ministre  <le 
la  justice,  dit  qu’il  ne  s’agit  point  ici  d’affaires  particulières,  mais 
d’affaires  qui  intéressent  la  sûreté  puldiqiie;  que  ce  serait  donner 
au  procureur  généi'al  un  pouvoir  exorbitant  et  dangereux  que 
de  le  constituer  l’arbitre  de  ce  que  la  sûreté  publique  exige.  — • 
M.  Treilhard  dit  que  l’empereur  et  les  ministres  peuvent  seuls 
connaitre  ce  qui  convient  à la  sûreté  publique;  il  serait  dange- 
reux de  permettre  au  procureur  général  de  s’en  rendre  le  juge; 
il  est  obligé  de  se  conformer  aux  ordres  qu’il  reçoit  pour  entamer 
les  poursuites;  ensuite  il  devient  Tbomme  de  la  justice,  et  les 
ordres  supérieurs  ne  règlent  plus  ses  conclusions.  Dans  les  lits  de 
justice,  s)u  ne  présentait  que  des  affaires  d’intérêt  général;  le 
Tninislcrc  public  était  obligé  de  se  conformer  aux  ordres  du  roi; 
et  s’ils  n’étaient  pas  coirformes  é son  opinion,  il  déclarait  qu'il 
concluait  d’après  l’exprès  commandement  de  Sa  M.ajcsté.  La 
question,  au  sur|>lus,  est  oiseuse;  car  jamais  le  gouvernement  ne 
dictera  à un  procureur  général  ses  conclusions  au  fonrl  '.  » 

Cette  discussion  donne  à la  question  sa  vraie  solution.  I,e  pro- 
cureur général  est  tenu,  comme  agent  du  pouvoir  exécutif,  de 
se  conformer  anx  ordres  qu’il  reçoit  pour  entamer  des  poursuites; 
mais  ensuite  il  devient,  suivant  l’expression  de  M.  Treilhard, 
l’bomme  de  la  justice,  et  nul  ordre  supérieur  ne  peut  enebaîner 
ses  conclusions,  .ûinsi  se  concilient  les  doubles  fonctions  qu’il 
réunit.  La  forninlc  de  l’exprès  commandement  n’était  qu’une 
protestation  du  droit  contre  le  pouvoir;  elle  abaissait  le  magistral 
et  discréditait  le  pouvoir  à la  fois;  elle  ûlait  il  l’un  sa  force  morale 
avec  sa  liberté;  elle  donnait  à l’autre  les  apparences  du  despo- 

' Locré,  tom.  X\IV,  p.  405  cl  V06. 
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tisme.  Restrrintc  d’ailleurs  à l’enregistrement  des  édits,  dans  les 
lits  de  justice,  elle  ne  fut  jamais  étendue  aux  conclusions  prises 
dans  les  affaires  criminelles.  Ces  conclusions,  dans  notre  ancien 
droit,  étaient  délibérées  et  arrêtées  au  parquet  par  l’avis  commun 
des  gens  du  roi  ',  et  cette  délibération  était  la  garantie  de  leur 
indépendance.  I.e  pouvoir  exécutif  peut  imposer  nu  procureur 
général  des  actes,  mais  il  ne  peut  lui  imposer  une  opinion;  il 
peut  lui  prescrire  une  poursuite,  un  appel,  un  pourvoi,  mais  il 
ne  peut  enebaîner  a l’avance  une  conviction  qui  puise  ses  élé- 
ments dans  les  débats  et  le  contraindre  à requérir  une  peine  qu’il 
jugerait  injuste. 

489.  Le  procureur  général  a sous  son  autorité  immédiate  les 
avocats  généraux  et  les  substituts  du  parquet. 

Les  fonctions  des  avocats  généraux  sont  réglées  par  les  textes 
suivants  : 

L’article  G de  la  loi  du  20  avril  1810  porte  : « Il  aura  (le  pro- 
cureur général)  des  substituls  pour  le  service  des  audiences  à la 
cour  impériale...  Les  substituts  créés  pour  le  service  des  audiences 
des  cours  impériales  portent  le  titre  A' avocats  généraux.  Dans 
les  cas  d'absence  ou  d’empêchement  des  avocats  généraux,  les 
substituts  de  service  au  parquet  pourront  porter  la  parole  aux 
audiences  de  la  Cour  impériale.  » L’article  47  ajoute  : u Les 
sulistituts  du  procureur  général  exercent  la  même  action  dans 
les  mêmes  cas,  d’après  les  mêmes  règles,  sous  la  surveillance  et 
la  direction  du  procureur  général.  En  cas  d’absence  ou  empêcbe- 
meiit  du  procureur  général,  il  est  remplacé  par  le  premier  avocat 
général.  » L’article  .42  du  décret  du  6 juillet  1810  reproduit  en 
d'autres  termes  la  même  disposition  ; « Toutes  les  fonctions  du 
ministère  public  sont  spécialement  et  personnellement  confiées  à 
nos  procureurs  généraux.  Les  avocats  généraux  et  les  substituts 
ne  participent  à l’exercice  de  ces  fonctions  que  sous  la  direction 
des  procureurs  généraux.  » L’article  44  spécifie  la  nature  de  leurs 
fonctions  : « Les  avocats  généraux  sont  spécialement  chargés  de 
porter  la  parole  au  nom  du  procureur  général,  aux  audiences 
civiles  et  criminelles  de  la  cour  impériale  : le  procureur  général 
les  attache  à la  chambre  à laquelle  il  croit  leur  service  le  plus 

i Arr.  du  pari,  de  Paris  des  15  janv.  1G5B  e(  6 mai  1687;  Jousse,  lom  If, 
p.  51^:  Scrpillon,  lom.  U,  p.  984  et  986. 
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ulile.  ti  Enfin  ils  peuvent  être  appelés,  en  outre,  au  service  du 
parquet,  toutes  les  fois  que  le  service  l’exige  '. 

Il  résulte  de  ces  textes  que  les  avocats  généraux,  placés  sous 
la  direction  du  procureur  général,  |H>rtant  aux  audiences  la  parole 
en  son  nom,  ne  sont,  ainsi  que  la  loi  les  a dénommés,  que  ses 
premiers  substituts.  Ils  n’ont  pas,  comme  les  procureurs  impériaux, 
d’autorité  qui  leur  soit  propre;  ils  ne  tiennent  celle  qu’ils  exercent 
que  de  la  délégation  expresse  ou  tacite  du  chef  du  parquet.  Ainsi 
tous  les  actes  d'instruction  qu’ils  rédigent  doivent  être  rédigés  au 
nom  du  procureur  général.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  ordonner  une 
poursuite,  former  un  appel  ou  un  pourvoi  qu’avec  une  autorisa- 
tion, ou  du  moins  en  supposant  une  autorisation  qui  doit  toujours 
être  présumée  jusqu’au  désaveu 

49U.  La  discussion  du  conseil  d’État  éclaire  ces  principes  d’une 
nouvelle  lumière.  Le  projet  n’avait  établi  que  des  substituts. 

M.  Berl  ier  disait  : « Autrefois  le  premier  avocat  général  avait  le 
pas  sur  le  procureur  général;  alors  aussi  celui-ci  requérait  par 
écrit,  et  la  parole,  aux  grandes  audiences,  appartenait  aux  avo- 
cats généraux.  Si  l'on  rétablit  les  noms,  il  faudra  distinguer  les 
attributions;  et  même,  en  le  faisant, -si  la  dénomination  nouvelle 
détruit  toute  idée  de  subordination,  il  faudra  s’attendre  à toutes 
les  luttes  que  pourront  faire  naitre  les  petites  vanités  humaines. 

Le  système  actuel  est  plus  simple  et  meilleur  : un  procureur 
général  et  des  substituts.  Voilà  qui  s’entend  bien  sans  organisa- 
tion ultérieure;  le  parquet  est  plus  essentiellement  un,  et  l'ordre 
public  n’en  doit  être  que  mieux  servi,  u ^1.  Cambacérès  répondit  . 
que  : U Le  ministère  public  devant  agir  au  civil  et  au  criminel 

< Décret  du  29  arrit  1811.  Le  préambidc  de  ce  décret  porte  : i Cousidérant 
que  51,  par  l’arUcle  44  de  noire  décret  du  6 juillet  1810,  nous  avons  ordonne 
que  les  avocats  généraux  seraient  attaches  par  le  procureur  général  à la  cliambrr 
à laquelle  il  croira  leur  service  le  plus  utile,  il  ne  s'ensuit  pas  que  leurs  fonc- 
tions soient  exclusivement  et  litnilAlivcment  celles  que  le  service  particulier  de 
cette  chambre  peut  entraîner;  qu'il  et',  au  contraire,  dans  l'iiitenliou  de  la  loi 
et  dans  les*  devoirs  de  leur  état  que  les  officiers  du  parquet,  assidûment  oc- 
cupés des  soins  de  leur  ministère,  soient  appelés  indistinctement  à (ous  les  tra- 
vaux qu'exige  la  prompte  administration  de  la  justice;  de  telle  sorte  qu’en  y 
consacrant  tous  leurs  moments  ils  exercent  alternativement  et  concurremment 
leurs  fonctions  près  des  chambres  civiles,  criminelles  et  de  I>i  cour  d'assises , 
comme  aussi  dans  l’intérieur  du  parquet.  « 

^ Conf.  M.  Mangin,  n'*  193,  p.  183. 
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tout  cnsjcnihie,  la  création  d'avocats -généraux  racililcrait  l’exer- 
cice de  ces  doubles  fonctions;  en  déterminant  avec  exactitude 
leurs  attributions,  on  prévieudrait  toutes  luttes,  tout  tiraillement 
entre  eux  et. les  procureurs  généraux..  » M.  Target  insista  : « La 
forme  de  procéder  au  grand  criminel,  dans  l’ancien  ordre  de 
choses,  n’admeitant  pas  le  ministère  de  la  parole,,  les  avocats 
généraux  étaient  étrangers  à,  ces  sortes  d’affaires.  Aujourd'liui, 
au,  contraire , les  procès  criminels:  se  jugent  à l’audience,  contra- 
dictoirement entre  les  accusés  et  le  ministère  public;  on  peut 
donc  craindre  que  les  avocats  généraux  n’élèvent  des  prétentions, 
si  l’on  ne  les.  subordonne  aux  procureurs  généraux.  » M.  Bigot 
de  Préameueu  répliqua  ; a que  la  justice  criminelle  aiparii  d’un 
trop  grand  intérêt  pour  ne  pas  remettre  la  poursuite  des  crimes 
aux  deux  fonctionnaires  qui  ont  le  plus  de  part  à la  confiance  du 
gouvernement.,  le  procureur  général  et  le  procureur  impérial. 
Les  autres  ne  doivent  que  les  suppléer.  Mais  la  réunion  des  deux 
justices  va  placer  le  ministère  public  en  entier  dans  la  main  du 
procureur  générai  près  la  cour  d’appel.  Or  il  serait  inconvenant 
de  le  faire  remplacer  à l’audience  par  un  substitut;  le  titre 
d’avocat  général  conviendrait  mieux  à celui  qui  remplit  ces  fonc- 
tions>  » M.  Cambacérès  reprit  : u Le  plan  est  de  donner  toute i 
rintensité  possible  au  niinistère  public;  dans  cette  vue.,  le  pour 
voir  de  poursuivre  les  délits  est  confié  au  procureur  impérial  et 
an, procureur  général  ; les  autres  fonctionnaires  ne  l'exercent  que 
sous  leurs  ordres,  et,  pour  faire  apercevoir  cette  subordination 
et  mieux  fixer  le  système,  on  n cru  devoir  employer  la  dénomi- 
nation de  substitut  » Le'résultat  de  cette  discussion  fut  la  rédac- 
tion d’un  amendement  portant  que  le  procureur  général  a serait 
suppléé,  soit  à l’audience,  soit  dans  ses  antres  fonctions,  par  un 
ou  plusieurs  avocats  généraux  qui,  en  vertu  des  distributions 
qu'il  leur  fera,  parleront  ou  agiront  toujours  en  son  nom’  n . 
Ainsi,  le  titre  seul  était  changé;  les  fonctions  restaient  les  mêmes; 
c’étaient  les  fonctions  de  substituts. 

Toutefois,  un  autre  article  du  projet  portait  que  les  avocats 
généraux,  les  procureurs  impériaux  et  leurs  substituts  seraient 
placés  sous  la  surveillance  du  procureur  général.  Celle  disposi- 

> Procèn-verbal  itii  15  brumaire  an  XIII  (0  novembre  1804).;  Locré, 
lom.  WIV^  p.  459. 

V Locré,  lom.  XXIV,  p.  475. 
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tion  souleva  dcsiobji'clioiüu  Mi  Cambacérès  fil  remarquer  ; a que 
jamaisiles  avocats  généraux  n'avaient  été  placés  sons  la  main'du 
procureur  général  ; c'eût  été  leur  faire  perdre  une  partie  de  leur 
dignité.  Le  procureur  génèral'  avsib  seulement*  voix  prépondé- 
rante, lorsque^  les‘ conclusions  étaient  délibérées  au  parquell  » 
Mr  Treilhard' répondit  qu’on  ne  pouvait*  se  dispenser  de  donner 
un  cbef  au*parquet.  L'empereur  ajouta^:  a qu’il  ne  fallait  point 
embarrasse)-  la  marclio  du  minislère  public.  Le  procureur  général 
est  le  cbef  du.  parquet  parce  qn’il  représente  l'empereur.  Les 
fonctions  des  avocats  généraux  doivent  donc  sc  borner  à suppléer  : 
cependant,  le  titre  S’at'ocat  leur*  convient  mieux  que  celui  de 
substitut,  parce  qu'ils  sont  chargés-  de*  porter  la  parole.  » Le 
ministre  de  la  justice  répliqua  : « que  l'éclat  du  ministère 
qu'exercent  les  avocats  généraux  rejaillit  sur  le  tribnual  ; que  ce 
ministère  exige  de  grands  talents  ; que  cependant  des  bomnies 
d’un  mérite  distingué  répugneiont  à le  remplir,  si  on  dégrade 
cette  magisliature.  » M'.  Tieilhard  mit  enfin  un  ternie  à cette  dis- 
cussion en  disant  : a qu’il  était  d’avis  que  le  procureur  général  doit 
distribuer  les  affaires  aux  avocats  généraux,  mais  non  que  ceux-ci 
soient  sous  la  surveillance  du  procureur  général;  et  que  le  vice 
de  l’article  était  qu’il  mettait  les  avocats  généraux  sur  la  niéine 
ligne  que  les  procureurs  impériaux  des  tribunaux  de  première 
instance.  » L’empereur  déclai-a  : o qu’il  consentait  à ce  que  cette 
surveillance  ne  fiit  pas  établie  ; qu’on  pourrait  dire  dans  l’article 
que  le  procureur  général  aiirail  pour  substituts  un  ou  plusieurs 
avocats  généraux,  et  s’arrêter  là.  » L’amendement  que  les  avocats 
généraux  ne  seraient  point  mis  par  la  loi  sous  la  surveillance  du 
procureur  général  fut  adopté  '. 

4ül.‘  Cbtté  dernière  discussion  eut  pour  seul  résultat' de  placer 
les  avocats  généraux  sur  une  auti-c  ligne  que  les  pi'ocureurs  impé- 
riaux et  de  leur  assigner  une  position  plus  élevée.  Mais  ils' sont 
demeurés  substituls  et  subordonnés  du  procureur  général , ainsi 
que  raltestenl  les  articles  G et  47  de  la  loi  du  20  avril  1810. 
Leurs  fonctions  sont  déterminées  par  la  loi,  et  le  chef  du  parquet 
ne  peut  les  leur  enlever;  mais,  dans  l’exercice  de  ces  fonctions, 
ifs' restent  soumis  à sa  surverllàncc.  Il  faut  reconnaître  qu’à  cet' 
égard  le  législateur  a modifié  utilement  les  usages  assex  confus 

' I.ocrc,  tom.  XXIV,  p.  49Î. 
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(le  noire  ancienne  jurisprudence.  Il  était  de  principe  que  le  pro- 
cureur général  avait  la  plume  et  les  avocats  généraux  la  parole, 
c'est-à-dire  que  toutes  les  réquisitions  devaient  être  signées  par 
le  premier  et  les  audiences  tenues  parles  autres.  Mais  le  principe 
qui  donnait  aux  avocats  gi’-néraux  une  indépendance  complète 
dans  le  cercle  de  leurs  attributions  n’avait  pas  d'application  aux 
affaires  criminelles,  puisque  les  affaires  ne  se  jugeaient  que  sur 
des  réquisitions  écrites.  11  était  seulement  en  usage  que  ces  réqui- 
sitions, lorsqu’elles  étaient  définitives,  devaient  être  prises  et 
arrêtées  au  parquet  d'apres  la  délibération  de  tous  ses  membres. 
Notre  législation  a donc  introduit  un  principt?  d'unité  qui  n'exis- 
tait qu'imparfaitcnienl  dans  l’ancien  droit. 

492.  L’usage  des  conclusions  délibérées  dans  l'assemblée  des 
membres  du  parquet  a été  reproduit  par  les  articles  48  cl  49  du 
décret  du  6 juillet  1810.  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : a Art.  48. 
Dans  les  causes  importantes  et  ardues,  les  avocats  généraux  com- 
muniqueront au  procureur  général  les  conclusions  qu’ils  se  pro- 
posent de  donner;  ils  feront  aussi  celle  communication  dans  toutes 
les  affaires  dont  le  procureur  général  voudra  prendre  connais- 
sance. Si  le  procureur  général  et  l'avocat  général  ne  sont  pas 
d’accord,  l'affaire  sera  rapportée  par  l’avocat  général  à rassem- 
blée générale  du  parquet,  cl  les  conclusions  seront  prises  à l'au- 
dience, conformément  à ce  qui  aura  été  arrêté  à la  majorité  des 
voix.  — Art.  49.  En  cas  de  partage,  l'avis  du  procureur  général 
prévaudra  : le  procureur  général  pourra  aussi,  lorsque  son  avis 
n’aura  pas  prévalu  au  parquet,  porter  lui-méme  In  parole  à l’au- 
dience, et  conclure  d'après  son  opinion  personnelle.  » Ësl-il  vrai, 
comme  l’a  pensé  M.  Mangin  ’,  que  ces  articles  ne  doivent  s'appli- 
quer qu’aux  matières  civiles?  Nous  n’apercevons  aucun  motif  de 
faire  une  telle  distinction.  Est-ce  qu'én  matière  criminelle,  comme 
en  matière  civile,  ne  se  présentent  pas  des  causes  iin|>orlantes  et 
ardues  qui  appellent  les  délibérations  du  parquet?  Est-ce  que  les 
affaires  les  plus  ordinaires  ne  peuvent  pas  se  compliquer  d’inci- 
dents et  de  poiuts  de  droit  qui  sollicitent  un  examen  préalable  et 
une  direction?  Sans  doute,  cl  lorsque  les  affaires  se  résolvent 
tout  entières  en  fait,  lorsque  ce  fait  va  subir  toutes  les  modifi- 
cations que  les  débats  peuvent  lui  imprimer,  il  serait  impossible 

I Tom.  l'i',  D“  95,  p.  194. 
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d'imposer  à l’avance  à l'officier  du  ministère  public  des  conclu- 
sions inflexibles;  la  nature  des  choses  veut  que  ce  magistrat  soit 
libre  alors  de  toute  entrave  et  puisse  suivre  les  inspirations  d’une 
consciencieuse  conviction.  Alais  toutes  les  affaires  criminelles  ne 
rentrent  pas  dans  celte  catégorie  : il  en  est  un  grand  nombre, 
telles  que  les  affaires  de  presse,  de  faux,  de  banqueroute,  qui 
peuvent  généralement  être  appréciées  avant  le  débat  ; il  en  est 
* d’autres  qui  sont  liées  à des  questions  de  droit  et  dont  l’issue 
dépend  de  l’interprétation  de  la  loi;  il  en  est  encore  qui  sont 
tellement  graves  que  l’officier  du  parquet,  lors  môme  qu’elles 
sont  entièrement  renfermées  dans  les  faits  , ressent  le  besoin 
d’étre  éclairé  cl  soutenu  par  une  direction  dont  il  peut  s’écarter, 
d’ailleurs,  si  les  faits  se  modifient  à l’audience.  Il  ne  s'agit 
que  d’une  faculté  qui  est  placée  dans  les  mains  du  procureur 
général,  dans  l’intérêt  du  service,  et  non  dans  l’intérêt  de  la  puis- 
sance personnelle  de  ce  magistrat,  pour  fortifier  l’action  publique, 
et  non  pour  l’entraver.  On  craint  que  cette  faculté  ne  puisse  nuire 
à l’indépendance  des  avocats  généraux;  mais,  puisqu’on  l’admet 
en  matière  civile , pourquoi  serait-elle  plus  despotique  en  matière 
criminelle?  Et  puis,  l’indépendance  n’est  assurée  aux  magistrats 
que  comme  un  moyen  de  faire  jaillir  la  vérité;  or,  comment  une 
délibération  générale  du  parquet,  comment  la  libre  discussion 
d’une  affaire,  discussion  dans  laquelle  le  procureur  général  n’a 
que  sa  voix,  prépondérante  seulement  en  cas  de  partage,  peut-elle 
gêner  cette  indépendance,  lorsqu’elle  ouvre  la  voie  la  plus  évi- 
dente d’arriver  à la  vérité?  Au  surplus,  la  pratique  de  plusieurs 
parquets  a admis  les  délibérations  intérieures,  môme  sur  les 
affaires  criminelles  imporiantes,  et  ces  parquets  sont  ceux  qui  se 
font  remarquer  par  la  marche  lu  plus  ferme  et  la  plus  éclairée. 

493.  Les  substituts  du  parquet  sont  placés  immédiatement 
au-dessous  des  avocats  généraux.  Leurs  attributions  ne  sont  pas 
réglées  d’une  manÜTe  aussi  précise;  leur  dépendance  est  plus 
complète.  , 

L’article  6 de  la  loi  du  20  avril  1810  porte  que  le  procureur 
général  aura  des  sulistituts  pour  son  parquet,  et  il  ajoute  : u Les 
substituts  créés  pour  le  service  du  parquet  sont  répartis  par  le 
procureur  général...  pour  faire  auprès  de  lui  le  service  du  par- 
quet; et  cependant  le  procureur  général  pourra  changer,  s’il  le 
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trouve  convenable,  la  «lestinalion  qu'il  aura  donnée  à chacun 
d'eux.  Dan»  lo  ca»  d'absence  ou  d’euipêchentent  des  avocata  i 
généraux , les  substituts  de  service  au  parquet  pooroont  porter  la 
parole  aux^audiences  de  la  cour  impériale,  n L’article  47  de  la 
môme  loi  les  place  sou»  la  surveillance  et  la  direction  du  procu- 
reur général.  L'article  42  du  décret  du  G juillet  1810*  répète  qu’ila 
ne  participent  à l’exercice  des  fonctions  du  ministère  public  que 
sous  la  direction  du  procureur  généi-al.  Kii6n,  l'article  4ô*du 
même  décret  ajoute  : « Les  substitut»  de  service  au  parquet  sont 
spécialement*  chargés',  sou»  la  direction  immédiate  du  procureur 
général,  de  l'examen  et  des  rapports  sur  les  mises  en  accusation; 
ils  rédigent*  les  actes  d'accu8ation*el  assistent'le  procureur  général 
dans  loiile.s  les  parties  du  service  intérieur  du  parquet.  » 

Ces  telles  expliquent  sufrisamincnl  les  fonolions  de  ces  magis- 
trats. En  général,  ils  no  sont  pas  seulement*  aflVotès  aux  travaux 
du  parquet,  et  l'une  de  leurs  principales  attributions  est  de  porter 
la  parole  aux  audiences  de  la  cour  d'assises  du  cher-lieu*  de  la 
cour.  Au  surplus,  la  plus  grande  part  de  nos  observations  rela- 
tives aux  services  des  avocats  généraux  s’applique  aux  substituts  ; 
seulement  ils  sont  plus  que  ceux-là  sous  la  main  du  procureur 
général,  et  sont  plus  immédiatement  placés  sous  la  direction  de 
ce  magistrat. 

4G4.  Les  procureurs  impériaux  et  leurs  substituts  sont  investis 
d'attributions  sous  quelque»  rapports  plus  étendues  que  les  avocats 
généraux  e}  les  substituts  de  parquet.  Plus  éloignés  du  procureur 
général,  il  a fallu  leur  déléguer  une  part  plus  large  de  pouvoir. 

L'article  G de  la  loi  du  2ü  aviil  181'U  dispose  que  lo  procureur 
général  u aura  des  substitut.»  pour  le  service  des  cours  d'assises 
et  pour  les  tribunaux  de  première  instance;  que  ceux  qui  font  le 
service  aux  cours  d'assises  portent  le  titre  de  procureurs  impé- 
riaux criminels  ' ; ceux  établis  près  les  tribunaux  de  première 
instance  le  titre  de.  procureurs  impériaux  n . •l.’article  47  ajoute 
que  ; a Los  fonctions  du  ministère  public  seront  exercées  dans 
chaque  tribunal  de  première  instance  par  un  substitut  du  procu- 
reur général  qui  a le  titre  de  procureur  impérial.  « 

Les  procureurs  im|iériaux  sont'donc,  comme  les  avocats* géné- 
raux et  les  substituts  du  parquet,  les  substituts  du  procureur 

‘ Supprimés  par  la  loi  du*  25  ilécctnbM  18i.5. 
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gcoéral  : le  rapporteur  au  Corps  législatif  du  projet  de  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  le  déclarait  en  termes  plus  formels  en- 
core que  la  loi  : u Le  procureur  général  est  le  seul  agent  respon- 
sable du  gouvernement  dans  le  ressort  de  la-  cour  impériale,  en 
ce  qui  concerne  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits.  Il  aura  peur 
auxiliaires  des  substituts  : les  uns,  sous  le  nom  d'avocats  géné- 
raux, feront  particulièrement  le  service  aux  audiences  des  cours 
impériales;  les  autres,  sous  le  nom  de  procureurs  impériaux, 
reni|)laceront  les  procureurs  généraux  dans  les  cours  d'assises...» 

Les  procureurs  impériaux,  étant  les  substituts  dn  procureur 
général,  sont  nécessairement  soumis  à sa  surveillance.  L'article  47 
de  la  loi  du  2U  avril  1810  et  l'article  279  du  Code  d'instruction 
criminellcVonsacrent  formellement  ce  principe.  Ils  sont  tenus, 
en  conséquence,  de  lui  donner  avis  de  tous  les  délits  qui'  par- 
vienueut  à leur  connaissance  (art.  27);  de  lui  rendre  compte  de 
l'état  de  la  justice  criminelle  dans  le  ressort  qu'ils  administrent 
(art.  290);  de  lui  adresser  des  notices  ou  des  extraits  de  tous  les 
jugements  rendus  en  matière  correctionnelle  et  de  police  (art.  1 78, 
198,  249);  d'exécuter  ses  ordres  relativenaent  à tous  actes  de 
police  judiciaire  (art.  27);  d'exercer  toutes  les  poursuites  qu'il 
les  charge  d'entauicr  (art.  274).  Ils  soûl  liés,  en  un  mot,  par  un 
devoir  de  subordination  hiérarchique;  ils  sont  soumis  à une  direc- 
tion supérieure. 

M.  Treilhard,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  première  partie 
du  Code,  expliquait  la  pensée  de  la  loi  en  ces  termes  : b C'c.st  le 
procureur  impérial  qui  est  spécialement  chargé  de  la  recherche 
et  de  la  poursuite  de  tous  les  crimes  et  délits,  et  qui  doit,  aussitôt 
qu'ils  sont  parvenus  à sa  connaissance,  en  instruire  le  procureur 
général;  car  il  est,  s’il  est  permis  de  le  dire,  l’œil  du  procureur 
général,  comme  le  procureur  général  est  l'œil  du  gouvernement. 
C’est  par  le  résultat  d’une  communication  active  et  fidèle  du  pro- 
cureur impérial  avec  le  procureur  général,  et  du  procureur  général 
avec  le  ministre  de  Sa  Majesté,  que  |>euvent  être  connus  les  abus 
qui  se  glissent  dans  les  institutions,  la  tiédeur  qui  s'empare  des 
personnes,  l’insouciance  qu’on  peut  pardonner  à un  particulier, 
mais  qui  est  un  vice  dans  le  nsagistrat.  » 

495.  Mais  si  les  procureurs  impériaux  sont  soumis  à la  surveil- 
lance du  procureur  général,  s’ils  sont  tenus  d'exécutec  ses  ordres 
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cl  de  suivre  la  direction  qu’il  leur  donne,  ce  n'est  point  de  lui 
qu’ils  tiennent  l’action  qu’ils  exercent;  ils  sont  ses  subordonnés 
dans  l'ordre  hiérarchique  et  ses  substituts,  niais  ils  ne  sont  point, 
connue  les  avocats  généraux  et  les  substituts  de  parquet,  admis 
à ne  participer  à l’exercice  de  l’action  publique  que  dans  les 
limites  qui  leur  sont  tracées  par  ce  magistrat.  Ils  tiennent  de  la 
loi  lu  délégation  directe  de  cette  action,  et  cette  délégation  est 
pleine  cl  entière;  ils  l’exercent  en  leur  propre  nom,  ils  en  sont 
personnellement  investis. 

Kn  effet,  l’article  22  du  Code  d'instruction  criminelle  porte 
que  ; » Les  procureurs  impériaux  sont  chargés  de  la  reclierebe  et 
de  la  poursuite  de  tous  les  délits  dont  la  connaissance  appartient 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  aux  cours  d’a'ssiscs.  " 
Les  conséquences  de  cette  attribution  générale  sont  nettement 
déduites.  C'est  aux  procureurs  impériaux  que  les  ronctionnaircs 
ou  officiers  publics  qui,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  acquiè- 
rent la  connaissance  d'un  crime  ou  d’un  délit,  et  que  toute  per- 
sonne qui  en  a été  témoin,  doivent  en  donner  avis  (art.  29  et  30). 
C’est  encore  aux  procureurs  impériaux  que  les  plaintes,  les  dé- 
nonciations et  les  procès-verbaux  doivent  être  adressés  (art.  31, 
53,  ü3  et  27 i).  Ce  n’est  qu’en  vertu  de  leurs  réquisitions  que  le 
juge  d’instruction,  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  peut  agir  cl 
procéder  à quelque  acte  de  poursuite  (art.  (il).  Ils  saisissent  les 
tribunaux  correctionnels  par  le  seul  effet  de  la  citation  qu’ils  don- 
nent au  prévenu  (art.  182);  ils  interjettent  appel  de  leurs  juge- 
ments (art.  202);  ils  forment  opposition  aux  ordonnances  de  la 
chambre  du  conseil  (art.  135).  Knfln,  même  en  matière  de  police, 
ils  participent,  mais  dans  une  mesure  très-restreinte,  à la  pour- 
suite des  contraventions  (art.  1()7,  177,  192)  ; et  la  lui  leur  a 
délégué  la  surveillance  immédiate  des  ofliciers  de  police  judiciaire 
de  leurs  ressorts  (art.  289). 

Les  procureurs  impériaux  ont  donc,  comme  les  procureurs 
généraux,  le  plein  et  entier  exercice  de  l’action  publique,  et 
comme  les  procureurs  généraux,  par  conséquent,  ils  sont  revêtus 
d’un  double  caractère  : ils  sont  les  agents  du  pouvoir  exécutif, 
puisqu’ils  sont  les  substituts  du  procureur  général  et  qu’ils  sont 
placés  sous  ses  ordres;  ils  sont  les  agents  et  les  représentants  de 
la  société,  puisque  l'action  publique,  qui  lui  appartient,  leur  a été 
directement  déléguée. 
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'i9G.  I.ps  substituts  du  procureur  impérial  sont  placés  sons  la 
direction  de  ce  magistrat  et  sont  charges  des  mêmes  fonctions. 

Ils  sont  placés  sous  sa  direction  ; car  le  procureur  impérial  est 
le  chef  du  parquet,  et  ils  ne  sont  que  ses  substituts.  Il  leur  désigne, 
en  conséquence,  les  diirércntcs  portions  du  service  du  ministère 
public  qu'ils  doivent  remplir,  et  il  reste  toujours  le  maître  de 
changer  la  destination  qu'il  leur  a donnée 

■Mais  ils  sont  investis  des  mêmes  fonctions.  En  effet,  l’article  -43 
de  la  loi  du  20  avril  1810  déclare  que:  » Les  fonctions  du  mi- 
nistère public  seront  exercées,  dans  chaque  tribunal  de  première 
instance,  par  un  substitut  du  procureur  général  qui  a le  litre  de 
procureur  impérial,  et  par  des  substituts  du  procureur  impérial 
dans  les  lieux  où  il  sera  nécessaire  d’en  établir,  n Les  substituts 
sont  donc,  comme  le  procureur  impérial  lui-même,  directement 
investis  par  la  loi  des  fonctions  du  ministère  public.  L’article  1) 
du  Code  d’instruction  criminelle  leur  délègue  également  d’une 
manière  directe  les  fonctions  d’ofücier  de  police  judiciaire. 

497.  Il  ne  suit  point  de  là  qu’il  puisse  se  manifester  dans  le 
sein  de  chaque  parquet  des  autorités  rivales  ou  du  moins  des  ten- 
dances opposées  dans  les  actes.  La  hiérarchie  s’y  oppose  : tant 
que  le  procureur  impérial  est  présent,  il  remplit  seul  les  fonctions 
du  ministère  public  et  son  o|)inion  prévaut  nécessairement.  Il 
s’ensuit  seulement  que  les  substituts  tiennent  leur  pouvoir  de  la 
loi  et  non  du  chef  du  parquet,  et  qu’ils  sont  aptes,  sans  aucune 
ilélêgation  sjiéciale , à remplir,  à défaut  ou  en  l’absence  du  pro- 
cureur impérial,  toutes  les  fonctions  du  ministère  public.  Le 
procureur  impérial  désigne  celui  d’entre  eux  qui  doit  s’occuper 
de  la  police  judiciaire  *,  celui  qui  doit  être  attaché  à telle  ou  telle 
chambre  du  tribunal’,  celui  qui  doit  être  employé  au  service 
intérieur  du  parquet  '.  .Mais  il  n’a  besoin,  pour  tous  ces  emplois, 
de  leur  déléguer  aucun  pouvoir;  ils  trouvent  ce  pouvoir  en 
eux-mêmes. 

Ce  principe  n’est  point  admis  par  M.  Mangin  : suivant  ce  cri- 
minaliste, l’action  publique  appartient  personnellement  au  pro- 

< nêrrcl  du  18  août  1810,  art.  17,  18,  19. 

^ Art.  17  du  décret  du  18  août  1810. 

^ :lrt.  82  du  décret  du  30  mars  1808. 

I .Art.  2.'5  du  décret  du  18  août  1810. 
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coreor  impérial,  et  les  substituts  ne  l'exercent  qu'en  vertu  de  la 
délégation  de  ce  magistrat  et  lorsqu'ils  le  remplacent  Cette  opi- 
nion fait  une  complète  abstraction  de  l'article  43  de  la  loi  du 
20  avril  1810  et  de  l'article  9 du  Code  d'instruction  criminelle, 
qui  délèguent  directement  aux  substituts  l'nn  les  fonctions  du 
niiniatèrc  public,  l'autre  les  fonctions  de  la  police  judiciaire. 
Celte  délégation  légale  rend  évidemmont  tonte  autre  délégation 
superflue.  On  rite  l’arlirle  22  du  (iode  d'instruction  criminelle 
qui  charge  les  proenrenrs  impériaux  de  la  recherche  et  de  la  pour- 
suite de  tous  les  délits  , et  l'article  26  qui  vent  qu'en  cas  d'eni- 
pêcbemont  ils  soient  remplacés  par  leui's  siibsliluls.  Mais  l'ar- 
ticle 22  ne  fait  que  déflnir  les  attributions  de  la  fonction,  et  il  est 
hors  de  doute  que  les  siihslituls  ne  peuvent  exercer  cette  fonc- 
tion, bien  qu'ils  tiennent  leur  pouvoir  de  la  loi,  lorsque  le  chef 
du  parquet  est  présent  et  n’est  pas  empêché. 

498.  Cette  interprétation  a été  forinellemeiit  consacrée  par  la 
Cour  de  cassation.  Celte  Cour  avait  à résoudre  la  question  de 
savoir  si  l’appel  interjeté  par  un  substitut  contre  un  jugement 
correctionnel,  rendu  dans  une  affaire  où  il  avait  siégé, 'était  rece- 
vable, et  par  deux  arrêts  successifs  elle  a résolu  cette  question 
affirmativement  : « -Attendu  que  les  attributions  données  aux 
substituts,  lorsqu’ils  rem|)lacent  les  procureurs  du  roi,  sont  les 
mêmes  que  celles  qui  appartiennent  à ce  magistrat;  que  l’ar- 
ticle 43  de  la  loi  du  20  avril  1810  investit  les  substituts  du  droit 
d’exercer,  comme  les  procureurs  du  roi,  les  fonctions  du  ministère 
public;  que,  dès  lors,  dans  les  affaires  pour  le  jugement  des- 
quelles les  substituts  ont  remplacé  le  procureur  du  roi,  ils  sont 
investis  de  l’attribution  du  droit  <le  déclarer  l'appel,  donnée  par 
le  n*  4 de  l’article  202  à ce  magistrat  ’.  » 

Toutefois,  dans  les  deux  espèces  où  sont  intervenus  ces  arrêts, 
le  substitut  avait  rempli  les  fonctions  du  ministère  public  h l’au- 
dience, et  on  pouvait  induire  de  là  une  sorte  de  délégation  tacite 
du  procureur  impérial  de  former  un  appel  qui  était  une  conséquence 
de  ses  conclusions.  Mais  la  même  question  s’est  reproduite  dans 
deux  autres  espèces  dans  lesquelles  le  substitut  qui  avait  formé 

* Tom.  I*'',  U"  94,  p.  185. 

Ait.  COM.  29  mars  1822  et  !4  mai  1825.  ÇDpv.  et  Car,  lom.  VII,  p.  46 
cl  tom.  VIII,  p.  tS4.)  ’ 
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l’appel  ii’rtuU  point  porté  la  parole  à l’audicnee,  ce  qui  picliiait 
toute  présomption  (Tnn  mandat  spécial.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé  néanmoins  l’appel  régulier,  en  sc  fondant,  dans  l’un  des 
arrêts,  sur  ce  que  : u Les  aUribiitions  données  aux  substituts  sont 
les  mêmes  que  celles  qui  sont  données  aux  iprocureurs  du  roi; 
que  les  fonctions  du  ministère  public  sont  indivisibles,  et  que  les 
substituts  peuvent  exercer  toutes  celles  qu’exerce  le  procureur 
du  roi  lui-mème,  sans  qu’ils  aient  besoin  d’un  mandat  de  ce 
magistrat  ' u ; et  dans  l’autre  arrêt  sur  ce  que  : « Il  existe  entre 
tous  les  oriiciers  qui  composent  le  ministère  public  dans  un  tri- 
bunal une  communauté  de  fonctions,  de  droits  et  d’obligations; 
d’où  il  suit  que  l’acte  d'un  substitut  du  procureur  du  roi  a,  aux 
yeux  de  la  loi , toute  l’autorité  et  tout  l’etfet  d’un  acte  même 
émané  du  procureur  du  roi  *.  » 

Il  résulte  de  ces  arrêts  que  les  substituts  sont'investis  des  mêmes 
fonctions  que  les  procureurs  impériaux,  et  qu’en  conséquence 
ils  trouvent  dans  la  délégation  de  la  loi  et  sans  avoir  besoin  d’au- 
cune délégation  spéciale  le  droit  d’agir;  c’était  là  le  point  que 
nous  voulions  établir.  Mais  il  en  résulte  encore  (jiic,  le  procureur 
impérial  même  présent  et  non  empêché,  l’acte  du  substitut  est 
régulier  s’il  n’est  pas  désavoué,  parce  qu'il  existe  entre  tous  les 
membres  d’un  même  parquet  une  communauté^le  fonctions  et  une 
véritable  indivisibilité.  N'ous  examinerons,  dans  un  autre  chapitre, 
la  valeur  et  les  conséquences  de  celle  règle. 

199.  Toutes  ces  observations  se  résument  dans  une  distinction 
importante.  Les  substituts. du  procureur  impérial,  comme  les  pro- 
cureurs impériaux  eux-mêmes  cl  comme  Les  procureurs  généraux, 
recevant  de  la  loi  même  la  délégation  do  l’action  publique,  ont 
deux  caracU'res  qui  ne  doivent  point  être  confondus  ; conrme 
substituts,  ils  sont  saunûs  .à  la  direction  du  chef  du  parquet,  ils 
doivent  se  confoi'uicr  à scs  ordres,  ils  doivent  exécuter  tous  des 
actes  de  poursuite  et  d’instruction  qui  leur  sont  prescrits.  Comme 
délégués  de  la  loi,  comme  chargés  directement  des  fonctions  rju’ils 
exercent,  ilsidemcurcnt  libres  de  suivre,  dans  l’cxcrcicc  de  ces 
fonctions,  leur  opinion  personnelle,  et  de.  prendre  les  conclusions 
qu’ils  Jugent  convenablès.  Le  procureur  impérial  peut  leur  pres- 

' Ait.  c«.s«.  19  fciricr  1829.  (Dcv.  ol  Car.,  lom.  IX,  p.  236.) 

3 septembre  1829.  (I^v.  et  Car.,  lom.  IX,  p.  368.) 
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crire  îles  actes  ; il  peut  les  attacher  à telle  branche  du  service; 
mais,  dans  le  service  qui  leur  est  désigné,  ils  ne  .sont  point 
obligés  de  sacrifier  leur  conscience,  car  ils  ne  sont  point  les  agents 
du  procureur  impérial,  ils  l’aident  et  le  suppléent  dans  ses  fonc- 
tions, mais  ils  puisent  leur  pouvoir  dans  la  loi. 

500.  Les  commissaires  de  police,  les  maires  et  les  adjoints 
sont  placés  au  degré  le* plus  infime  de  la  hiérarchie  du  ministère 
public. 

L’article  l ii  du  Code  d’instruction  criminelle  dispose  que  : 

« Les  fonctions  du  ministère  public,  pour  les  faits  de  police, 
seront  remplies  par  le  commissaire  de  police  du  lieu  où  siégera  le 
tribunal;  en  cas  d’empéclicment  du  commissaire  de  police,  ou  s’il 
n’y  en  a point,  elles  seront  remplies  par  le  maire,  qui  pourra  se 
faire  remplacer  par  son  adjoint.  « 

Fn  conséquence  de  cette  attribution,  jes  officiers  reçoivent  les 
rapports,  dénonciations  et  plaintes  qui  sont  relatifs  aux  contra- 
ventions de  police  (art.  11);  c’est  à eux  que  sont  adressés  tous  les 
procès-verbaux  et  les  renseignements  qui  concernent  les  mêmes 
faits  (art.  15,  20  et  21).  Les  citations  devant  le  tribunal  de  police 
sont  faites  à leur  requête  (art.  145)  ; ils  requièrent  l’application 
des  peines  (art.  ^55);  ils  se  pourvoient  par  appel,  s’il  y a lieu, 
contre  les  jugements  (art.  172).  Il  résulte  de  ces  dispositions 
qu'ils  sont  complètement  investis  de  l’action  publique  en  matière 
de  simple  police. 

501.  Ces  officiers  doivent-ils  être  considérés  comme  les  substi- 
tuts ou  les  délégués,  dans  la  portion  de  l’action  publique  qu’ils 
exercent,  du  procureur  impérial  du  ressort?  La  Cour  de  cassation 
a rendu  sur  ce  point  des  décisions  contradictoires.  Un  arrêt  du 
G août  1824  a jugé  que  le  procureur  impérial  ne  peut  se  pourvoir 
en  cassation  contre  un  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal 
de  police:  « Attendu  que  les  fonctions  du  ministère  public,  pour 
les  faits  de  police,  sont  remplies  par  le  commissaire  du  lieu  où 
siège  le  tribunal,  et,  k son  défaut,  par  le  maire,  qui  peut  se  faire 
remplacer  par  son  adjoint  ; que  les  procureurs  du  roi  et  leurs 
substituts,  qui  remplissent  les  mêmes  fonctions  près  les  tribunaux 
de  première  instance,  les  remplissent  également  lorsque  ces  tri- 
bunaux jugent  comme  tribunaux  de  police  correctionnelle,  mais 
qu’ils  sont  entièrement  étrangers  aux  tribunaux  desimpie  police; 
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que  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  police,  et  contre  les  jugements 
rendus  sur  l'appel  des  jugements  de  police,  est  donnée  au  minis- 
tère public  par  l’article  177  du  Code  d’instruction  criminelle,  et 
que  sous  cette  dénomination  de  ministère  public  sont  sans  doute 
compris  les  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts,  ainsi  que  les 
commissaires  de  police,  les  maires  et  leurs  adjoints;  mais  que  le 
sens  naturel  et  même  nécessaire  de  cet  article  177  est  que  Im 
procureurs  du  roi  et  les  commissaires  de  police  ont  le  droit  de  se 
pourvoir  en  cassation,  ceux-là  contre  les  jugements  des  tribunaux 
correctionnels  rendus  sur  l’appel  des  jugements  des  tribunaux  de 
police,  ceux-ci  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des  tribu- 
naux de  police,  et  qu’il  n’autorise  pas  plus  les  procureurs  du  roi 
à se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  des  tribunaux  de 
police  que  les  commissaires  de  police  à attaquer  par  la  même 
voie  les  jugements  des  tribunaux  correctionnels',  n 11  résulte 
clairement  de  cet  arrêt  que  les  procureurs  impériaux,  étrangers 
aux  tribunaux  de  police,  n’ont  aucune  direction  sur  l’exercice  de 
l'action  publique  devant  ces  tribunaux. 

Cependant  deux  arrêts,  des  27  août  1825  et  19  septembre  1834, 
ont  posé  une  règle  directement  contraire  dans  des  espèces  où  il 
s’agissait  de  savoir  si  l’appel  d'un  jugement  de  police  peut  être  va- 
lablement signiSé  au  procureur  impérial  ; ces  arrêts  ont  déclaré  : 
« que  le  ministère  public  est  indivisible;  que,  les  officiers  qui 
l’exercent  devant  les  tribunaux  de  simple  police  sont  les  délégués 
ou  les  substituts  du  procureur  du  roi  du  ressort,  comme  celui-ci 
est  lui-même  le  substitut  du  procureur  général;  que  dès  lors 
l’appel  d'un  jugement  desimpie  police  peut  être  utilement  signifié 
au  procureur  du  roi  * n . Cette  assertion,  que  les  officiers  du  mi- 
nistère public  près  les  tribunaux  de  police  sont  les  substituts  du 
procureur  impérial,  nous  paraît  dénuée  de  tout  fondement. 

Aucune  disposition  de  la  loi,  en  effet,  n’a  établi  entre  les  pro- 
cureurs du  roi  et  ces  officiers  les  rapports  d’autorité  et  de  subor- 
dination qui  lient  ces  magistrats  et  leurs  substituts.  Aucune  dis- 
position de  la  loi  n’a  investi  les  procureurs  impériaux  du  droit  de 

' .Arr.  cas».  0 aoAt  1824.  (Dcv.  el  Car.,  lom.  Vit,  p.  512.)  Voy.  conf.  Cass. 
15  prairial  an  VIII.  {Ibid.,  loin.  I,  p.  525.) 

* .Arr.  cass.  27  août  1823  cl  19  septembre  18.34.  (Journal  du  Pat.,  lom.  Xl\, 
p.  852,  et  loin.  XXVII,  p.  944.) 
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provoquer  ou  d’exercer  l'aclion  piil>liqoe  en  matière  de  police.  Ils 
ne  peuvent  donc  revendiquer  sur  cette  branche  du  ministère 
public,  dans  les  linviles  étroites  oii  elle  s'étend,  aucune  autorité 
directe.  Les  commissaires  de  police  et  les  maires  ont  reçu  leur 
délégation  de  la  loi  ; ils  ne  «ont  les  délégués  d’aucun  fonction- 
naire ; ils  exercent  l’aolion  publique  en  leur  nom  : ils  en  sont  per- 
sonnellement investis. 

M.  Mangin,  après  avoir  également  combattu  ces  arrêts  et  posé 
celte  règle,  ajoute  a(|u’il  serait  vrai  de  dire  que  les  fonctionnaires 
chargés  du  ministère  public  prés  les  tribunaux  de  police  sont 
siiltstituts  du  procureur  général,  parce  qu’à  ce  magistrat  appar- 
tient la  plénitude  de  l’action  publique,  même  en  matière  de 
police'  > . Celte  propusilion  nous  semble  contenir  une  double 
erreur.  D’abord,  les  commissaires  de  police  et  les  maires,  circon- 
scrits dans  leurs  fondions  du  ministère  public,  ne  sont  pas  plus 
les  substituts  du  procureur  général  que  du  procureur  impérial, 
car  la  loi  est  également  muette  sur  les  rapports  qu’ils  devraient 
avoir,  dans  l’exercice  de  ces  fonctions,  avec  l’un  et  l’autre  de  cos 
magistrats.  Ensuite,  au  procureur  général  n’appartient  point  l'ac- 
tion publique  en  matière  de  police,  car  il  ne  peut  l’exercer  : ce 
pouvoir  n’a  été  délégué  par  lu  loi  qu’aux  officiers  désignés  par 
l’article  I4idu  Code  d’instruction  criminelle;  et  les  compétences, 
étant  de  droit  strict,  ne  peuvent  être  étendues  par  induction. 

5ü2.  liC  procureur  général  et  le  procureur  impérial  possèdent 
cependant  sur  ces  officiers  un  certain  pouvoir  de  surveillance. 
D’abord,  les  commissaireB  de  police  et  les  maires,  en  leur  qualité 
d’officiers  de  police  judiciaire,  sont  soumis  à leur  autorité,  même 
en  ce  qui  concerne  la  constatation  et  la  recherche  des  contraven- 
tions de  police.  Ensuite,  les  articles  144  et  167  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  donnent  à ces  deux  magistrats,  dans  deux  hypo- 
thèses distinctes,  le  droit  de  désigner  entre  plusieurs  l'officicr  qui 
doit  remplir  les  fonctions  du  ministère  public  au  tribunal  de 
police;  et  si  ce  choix  n’est  accompagné  d’aucune  délégation  de 
pouvoir,  il  constate  néanmoins  la  hiérarchie  et  établit  la  supré- 
matie du  magistrat  qui  fait  la  désignation.  Enfin  le  tribunal  cor- 
rectionnel est  la  juridiction  supérieure  du  tribunal  de  police;  elle 
connait  des  appels  de  ses  jugements,  et  les  limites  qui  séparent 

> Tom.  I",  n»  102,  p.  207. 
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la  compélence  dos  deux  juridicHons,  dépendant  de  rapprécialion 
dos  fails,  sont  souvent  incertaines,  il  s’ensuit  que  le  procureur 
impérial  a intérêt  et  droit  de  connaître  tous  les  faits  de  police  qui, 
par  leur  nature,  seraient ‘susceptibles  d’appartenir,  suivant  leur 
gravité,  aux  deux  juridictions.  Ce  droit  est  consacré  par  les  arti- 
cles 178  et  249,  qui  veulent  que  la  notice  des  atfaires  de 'police 
passe  sous'les  yeux  du  procureur  impérial  et  du  procureur  général. 
11  y a donc  là  un  droit  de  surveillance,  un  pouvoir  d’inspection, 
sinon  sur  tous  les  actes  du  ministère  public  des  tribunaux  de 
police,  au  moins  sur  l’appréciation  qu’il  donne  à certains  faits  et 
sur  les  limites  qu’il  attribue  à sa  compétence.  Ce  sont  ces  diffé- 
rentes considérations  qui  ont  fondé,  dans  la  pratique,  l’autorité 
que  les  procureurs  impériaux  exercent  en  général  sur  les  officiers 
chargés  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police,  dans 
l’intérêt  de  la  bonne  administration  de  la  justice. 

.503.  La  loi  a attribué  à quelques  administrations  publiques  le 
droit  de  poursuivre  directement  les  délits  et  contraventions  «qui 
blessent  les  intérêts  qu’elles  sont  chargées  de  conserver.  C’est  une 
délégation  partielle  de  raction>publique. 

droite  attribution,  toutefois,  comme  on  le  verra  tout  à l’heure, 
n’est  point  exclusive  de  l’action  du  ministère  public.  Le  législa- 
teur a craint,  avec  quelque  fondement  peut-être,  que  les  procu- 
reurs impériaux  n’apportasseiit  pas  à la  protection  des  droits  du 
fisc  toute  la  vigilance  et  tout  le  zèle  que  ces  intérêts  exigent;  il 
a .craint  que  les  contraventions  multiples  que  cette  matière  fait 
naître  ne  fussent  pas -poursuivies  avec  assez  de  fermeté,  .parce 
qu’elles  ne  touchent  que  des  matières  spéciales  et  qu'elles  n’ont 
qu’une  gravité  .relative;  et  il  leur  a adjoint,  len  conséquence,  les 
administrations  eUes-mêoies  qui,  •cliai’gées.de  la  gestion  des  inté- 
rêts pécuniaires  de  l’État,  sont  plus  à portée  d'apprécier  lu  gra- 
vité des  faits  qui  les  lèsent  et  l’importance  de  la  répression  de 
ces  faits. 

En  droit  commun.  Les  a<lministrations  publiques  qui  soutien- 
nent devant  des  tribunaux  orimiiicis  les  mtérêts.dont  elles  ont  la 
gestion  n’ont  d’aulte  caractère  que  celui  des  parties  civiles'. 
Comme  ces  parties,  en  effet,  elles  poursuivent  la  réparation  civile 
d’un  préjudice  qui  consiste  dans  la  lésion  pécuniaire  causée  par 

* 158  du  décret  du'18  juin  I8tl. 
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la  fraude.  Elles  ne  devraient  donc  exercer  d'autres  droits  que  les 
droits  des  parties  civiles,  c’est-à-dire  de  citer  directement  les  pré- 
venus de  contrebande  ou  d’infraction  aux  règles  fiscales  devant 
les  tribunaux  correctionnels  et  de  conclure  devant  ces  tribu- 
naux à la  réparation  pécuniaire  du  dommage  qu'elles  allèguent. 
Mais  une  considération  toute  spéciale  a contribué  à faire  fléchir 
le  principe.  De  quelques  dispositions  assez  confuses  de  la  législa- 
tion on  a induit  que  les  amendes  et  les  confiscations  prononcées 
en  matière  fiscale  n'avaient  pas  le  caractère  d’une  véritable  peine 
et  qu’elles  n’étaient  qu’une  sorte  de  réparation  civile  du  préjudice 
occasionné  par  la  contravention  *.  De  là  le  droit  successivement 
reconnu  à quelques  administrations,  bien  que  simples  parties 
civiles,  de  conclure  à l’application  de  ces  amendes  et  confiscations  ; 
de  là  le  droit  de  poursuite  que  l’intérêt  du  trésor,  protégé  par  la 
jurisprudence,  a fini  par  faire  reconnaître  et  inscrire  dans  la  loi. 

Trois  administrations  publiques  sont  en  possession  de  cet  exer- 
cice partiel  de  l’action  publique  : les  administrations  des  contri-- 
butions  indirectes,  des  douanes,  et  des  eaux  et  forets. 

504.  Le  droit  de  V administration  des  contributions  indirectes 
ne  résulte  d’aucun  texte  précis;  on  l’induit  de  l’ensemble  des 
dispositions  de  la  législation.  Les  articles  88,  89  et  90  de  la  loi 
du  5 ventôse  an  XII  se  bornent  à désigner  les  tribunaux  compé- 
tents pour  juger  les  contestations  relatives  au  payement  des  droits; 
l’article  90  porte  que  les  contraventions  qui  entraînent  la  confis- 
cation ou  l’amende  seront  poursuivies  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels. Il  n’y  a là  aucune  attribution  spéciale  à l’administration 
du  droit  de  poursuite.  L’article  23  de  l’arrêté  du  5 germinal 
an  XII  et  l’article  10  de  l’ordonnance  du  3 janvier  1821  lui  don- 
nent le  pouvoir  non  de  poursuivre,  mais  de  transiger  dans  les 
affaires  résultant  de  procès-verbaux  de  saisie  et  de  contravention 
et  pouvant  donner  lieu  à des  confiscations  et  amendes.  C’est  de 
ce  pouvoir  que  l’on  a fait  dériver  l’action.  L’administration,  en 
effet,  pouvant  composer  sur  des  faits  passibles  de  confiscations  et 
d’amendes,  il  a paru  logique  d’en  conclure  qu’elle  pouvait  pour- 
suivre l’application  de  ces  peines.  Le  décret  du  l"  germinal 

^ G.  inslr.  crim.,  art.  182. 

2 L.  6-22  août  1791,  tif.  XIII,  art.  20;  I.  1er  «jerrn.  XIH^  art.  35. 

^ Arr.  cass.  6 juin  1811,  17  déc.  1831,  11  oct.  1834,  etc. 
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an  XIII  coiiGrme  celle  induclion  ; l'article  21  donne  aux  commis 
le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  qui,  suivant  l'article  26, 
sont  crus  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux  ; l'article  28  porte 
que  l'assi, quation  à Gn  de  condamnation  sera  donnée  dans  la  hui- 
taine de  la  date  du  procès-verbal  et  qu'elle  pourra  l'être  par  les 
commis;  l’arlicle  31  confère  à l'administration  la  faculté  d'inler- 
jeler  a|>pel,  dans  le  cas  où  la  saisie  n'est  pas  déclarée  valable; 
l'article  3i  déclare  que  la  conGscalion  peut  être  prononcée  sur 
les  conclusions  du  poursuivant  ou  du  procureur  impérial , dans 
le  cas  où  le  procès-verbal  serait  annulé  pour  vices  de  forme  ; 
enfin,  l'article  36  ajoute  que  l'administration  n'est  pas  tenue  de 
mellre  en  cause  les  propriétaires  des  objets  saisis,  ponr  en  faire 
prononcer  la  conGscalion.  Telles  sont  les  dispositions  qui  établis- 
sent la  participation  de  l'administration  à l'action  publique. 

505.  Mais  la  jurisprudence  ne  s'est  pas  bornée  à reconnaître 
ce  droit;  elle  a déclaré  qu'il  était  exclusif  de  toute  autre  action 
et  que  le  ministère  public  en  celle  matière  ne  pouvait  exercer 
aucun  acte  de  poursuite.  La  Cour  de  cassation,  en  effet,  a posé 
en  principe,  dans  plusieurs  arrêts  : s qu’aux  termes  del'arlicieüO 
de  la  loi  du  5 ventôse  an  .XII  et  de  l'article  23  du  décret  du  5 ger- 
minal suivant,  le  droit  de  poursuivre  la  répression  des  contraven- 
tions aux  lois  sur  les  contributions  indirectes  n'appartient  qu'à  la 
régie'.  » Et  M.  Mangin,  s'appuyant  uniquement  sur  ces  arrêts, 
enseigne  que  ; a de  l'ensemble  des  dispositions  de  diverses  lois  et 
décrets  sur  les  contributions  indirectes,  il  résulte  formellement 
que  non-seulement  l'administration  des  contributions  indirectes 
a le  droit  de  transiger  avec  le  prévenu  de  contravenlion  cl  d’é- 
teindre par  là  les  poursuites,  mais  encore  que  les  poursuites  elles- 
mêmes  ne  peuvent  être  intentées  que  par  l'adminislralion,  qu'elle 
seule  a le  droit  de  faire  prononcer  par  les  tribunaux  correction- 
nels les  conGseations  et  les  amendes  encourues  par  les  prévenus  : 
l'exercice  de  l'action  publique,  en  cette  matière,  appartient  donc 
à la  régie;  elle  lui  appartient  exclusivement  aux  officiers  du  mi- 
nistère public*.  » Il  nous  semble  qu'une  telle  doctrine  aurait  eu 
besoin  d’être  conGrniée  par  les  textes  mêmes  de  la  loi. 

' Arr.  cass.  18  janv.  1828  (J.  P.,  lom.  XXt,  p.  10B2);  24  fév.  1820  (J.  P., 
loin.  XV,  p.  802):  11  nov.  1828  (J.  P.,  lom.  XX,  p.  821);  l«f  oct.  1842 
(J.  cr.,  XV,  p.  60). 

* Tom.  !•',  n®  41,  p.  76. 
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I>a  Cour  de  cassalion  cite,  à l’appui  de  ses  décisions,  l’article  90 
de  la  loi  du>  5 ventOsc  an  XII  et  l'article  23  de  L’arrêté  du  5 ger- 
minal suivant.  L’article  9U  de  la  loi  du  3 ventôse  an  XII  est  ainsi 
conçu  ; a Les  contraventions  qui , en  vertu  des  dispositions  de  la 
présente  loi , entraînent  1a  confiscation  ou  l’amende  seront  pour- 
suivies par-devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  qui 
prononceront  les  condamnations.  » Il  ne  s’agit  évidemment  dans 
cet  article,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqué  déjà,  que  d'une  attri- 
bution de  compétence  : la  loi  attribue  aux.  tribunaux  correction- 
nels la  connaissance  des  contraventions  qui  donnent  lieu  au» 
peines  de  l'amende  et  de  la  confiscation;  elle  ne  fait  pas  autre 
ebose;  elle  ne  s’occupe  pas  do  mode  de  poursuite;  elle  le  laisse 
dans  le  droit  commuiu  L’article  23  de  l’arrêté  du  5 germinal 
an  .XII,  reproduit  par  l’article  10  de  l'ordounancc  du  3 janvier 
1821 , se  borne  à régler  le  droit  de  transaction  de  la  régie  à l’égard 
des  contraventions  passibles  de  coofiscations  et  d’amendes.  Or  le 
droit  de  transaction  peut,  à tout  prendre,  conduire,  par  une  con- 
sé(|uencc  plus  ou  moins  directe,  au  droit  de  poursuite;  mais  com- 
ment arriver  à en  induire  l’exclusion  du  droit  du  ministère  public? 
De  ce  qu’une  transaction  définitive  éteint  l’action  puldique,  com- 
ment peut-il  s’ensuivre  que  le  ministère  public  sort' privé,  jusqu’à 
ce  que  la  transaction  soit  intervenue,  du  droit  d’agir?  En  matière 
de  douanes,  comme  on  le  verra  tout  à Llieure,  l’administration 
n’a-t-elle  pas  le  droit  de  transiger,  et  cependant  le  ministère 
public  n’a-l-il  pas  en  même  temps  le  droit  de  poursuivre?’  Poirr- 
qnoi  la  règle  serait-elle  différente  en  matière  de  eonlribiilions 
indirectes,  quand  aucun  texte  ne  vient  l’appuyer?  II  y a plus  : les 
textes  mêmes  de  cette  législation  spéciale  repoussent  la  prétenKon 
qu’on  élève.  L’article  3i  du  décret  du  l^gomiinnl  an  XIII  porte 
que  : u Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  portant  saisie  d’objefs 
prohibés  serait  annulé  pour  vices  de  forme,  la  confiscation  des 
objets  sera  néanmoins  prononcée  sans  amende,  sur  les  conclusions 
du  poursuivant  ou  du  procureur  impérial,  n La  loi  admet  donc 
dans  la  poui'suite  le  concours  de  la  régie  et  du  ministéi’e  public. 
L’article  102  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VI  établit  encore  le 
même  concours  pour  la  poursuite  des  contraventions  relatives  à 
la  garantie  des  matières  d’or  et  d’argent,  l’une  des  branches  de 
l’administration  des  contributions  indirectes.  L’intervention  du 
ministère  public  sc  trouve  donc  au  fond  même  de  cette  législation. 
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Et  maintenant,,  il  faut  remarquer  qu'il  s’agit  de  créer  une  excep- 
tion exorbitante  au  droit  commun  : la  règle  générale  est  lu  droit 
du  ministère  public  de  poursuivre  tous  les  délits  qui  sont  portés 
devant  les  Iribunaiix  correctionnels  ; celte  régla  ne  reçoit  aucune 
reslriclion  du  caractère  spécial  des  délits  : les  délits  de  douane, 
les  délit.s  de  pécbe,  )os  délits  forestiers  sont  soumis  à son  appli- 
cation; en  toutes  ces  ranlières,  la  poursuite  des  administrations 
publiques  ne  fait  aucun  obstacle  à la  poursuite  du  ministère  public; 
les  deux  actions  se  complètent  et  se  suppléent  mutuellement.  Or, 
pour  déroger  à ce  principe  de  toutes  les  législations  spéciales, 
pour  créer,  en  matière  d'impôts  indirects  seulement,  une  inexpli- 
cable anomalie,  ne  faudrait-il  pas  du  moins  s’appuyer  surqnelipie 
texte?  Où  est  ce  texte?  Il  n'existe  pas  : la  loi  du  5 ventôse  an  XII, 
l'arrété  du  5 germinal  suivant,  le  décret  du  1*'  germinal  an  Xlil 
ne  renferment  aucune  disposition  qui  exclue  implicitement  ou 
explicitement  le  ministère  public  de  l'action  publique  en  cette 
matière.  On  allègue,  il  est  vrai,  et  c’est  le  seul  argument  qu’ait 
énoncé  M.  Mangin,  que  les  contraventions  relatives  aux  contri- 
butions indirectes  ne  sont,  en  général,  passibles  que  de  simples 
amendes  et  de  la  confiscation,  et  que  ces  peines  participent  tie  1a 
nature  des  réparations  civiles'.  Mais,  en  matière  do  douanes, 
est-ce  que  les  mômes  peines  n’onl  pas  le  mémo  caractère?  Et 
puis,  comme  le  reconnaît  le.  même  auteur  dans  un  autre  lieu,  «on 
ne  peut  nier  que  le  caractère  principal  et  dominant  de  ces  amendes 
ne  soit  pénal’  n . En  effet,  elles  punissent  une  infraction  aux  lois, 
la  désobéissance  ou  la  fraude;  elles  ne  sont  donc  pas  une  simple 
réparation  d’un  dommage  matériel;  elles  sont  fixes,  et  par  consé- 
quent elles  sont  autre  eboso  qu’une  indemnité  qui  varie  suivant 
la  quotité  du  dommage’;  elles  sont  personnelles*;  enfin,  elles 
sont  prononcées  par  les  tribunaux  correctionnels,  et  il  est  de 
principe  que  ces  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  de  réparations 
civiles  qu’acccessoircmcnt  à un  délit  et  en  appliquant  à ce  délit 
les  peines  portées  par  la  loi*.  Il  faut  donc  déclarer  avec  la  Cour 
de  cassation:  «qu’en  matière  de  contravention  aux  lois  fiscales, 

* ’i'om.  !'•',  n"  46,  p.  87. 

a Tom.  II,  II»  279,  p.  83. 

3 M.  Merlin,  Rép.,  v»  Tabat,  n»  9. 

* .Arr.  enss.  9 déc.  181.3.  (I)ev.  et  Cnr.,  tom.  IV,  p.  48V.) 

^ .M.  Mangin,  tom.  Il,  n°  279,  p.  84. 
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comme  dans  (oiiles  les  autres  matières,  les  amendes  ont  un  carac- 
tère pénal  ' n . Celle  cour  a même  ajouté  dans  un  autre  arrêt: 
K que  c’est  surtout  en  matière  de  contributions  indirectes  que 
l'amende  a ce  caractère*,  n Le  ministère  public  ne  trouve  donc 
dans  leur  caractère  spécial  aucun  obstacle  à son  action 

Il  suit  de  là  que  la  double  poursuite  du  ministère  public  et  de 
l'administration  est  la  rèjjlc  de  celle  matière  comme  elle  l'est  en 
matière  dédouanés,  de  délits  forestiers  et  de  pêche  fluviale.  Ainsi, 
il  n'y  a point  lieu  de  distinguer,  comme  le  fait  la  juri.sprudcnce, 
entre  les  conlravcnlions  à la  garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, à l'égard  desquelles  la  loi  autorise  expressément  l'inlerven- 
tion  du  ministère  public*,  et  les  contraventions  relatives  aux 
autres  branches  du  même  service.  Ainsi,  les  arrêts  qui  ont  déclaré 
le  ministère  public  non  recevable  tantôt  à poursuivre  un  délit 
de  fraude  *,  tantôt  à se  pourvoir  contre  un  jugement  ou  un  arrêt  *, 
ont  méconnu  scs  droits  et  ses  prérogatives.  Son  action  est  géné- 
rale, elle  s'étend  à tous  les  faits  que  la  loi  a qualiflés  délits,  à 
tous  les  délits  qui  sont  attribués  à la  juridiction  correctionnelle; 
elle  ne  s'arrête  que  là  où,  comme  en  matière  de  simple  police, 
elle  trouve  des  limites  posées  par  la  loi. 

Toutefois,  M.  Mangin,  après  avoir  établi,  en  suivant  la  juris- 
prudence, l'exclusion  du  ministère  public,  ne  la  fait  porter  que 
sur  les  faits  passibles  d'amendes  et  de  confiscations;  mais  si  la 
contravention  donne  lieu  à l'emprisonnement,  chose  très-rare  en 
cette  matière,  il  reprend  sa  compétence  pour  poursuivre*.  Celte 
distinction  s'appuie  sur  un  arrêt  rendu  en  matière  de  douanes  et 
portant  : u que  l'emprisonnement  est  une  peine  personnelle  dont 
l’application  ne  peut  être  poursuivie  que  par  les  fonctionnaires 
chargés  de  l’exercice  de  l’action  publique'.»  On  doit  remarquer, 
d’abord,  que  cette  règle  restrictive,  destinée  à circonscrire  les 

‘ Arr.  cass.  9 déc.  1813,  elle  suprà. 

2 Arr.  ca»s.  14  fcc.  1832.  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  718). 

^ Voy.,  sur  ce  point  et  dans  le  même  sen»,  les  observations  de  M.  Siilpicy, 
dans  le  Journal  du  Palais,  tom.  XV',  p.  802. 

* b.  19  briim.  an  VI,  art.  102. 

^ .Arr.  cass.  24  fév.  1820.  (J.  P.,  tom.  XV',  p.  802.) 

® .Arr.  cass.  23  août  1827  (J.  P.,  tom.  XXI , p.  772)  j l"  avril  1837  et  6 mars 
1840  (J.  du  dr.  cr.,  tom.  IX,  p.  356,  et  tom.  XII,  p.  279). 

7 Tom.  l'c,  n°  42,  p.  79. 

« Arr.  cass.  23  fév.  1811.  (R  11.,  p 54.) 
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conséquences  de  l'adion  administrutivc,  n'est  rien  moins  qu’ab- 
solue, puisque,  en  matière  forestière,  les  préposés  de  l'adminis- 
tration ont  le  pouvoir  de  requérir  la  peine  d'emprisonnement  aussi 
bien  que  les  peines  pécuniaires.  Ensuite,  il  résulte  de  ce  système 
que  le  ministère  public  est  non  recevable  à se  pourvoir  contre  un 
jugement,  lorsque  la  contravention  n'est  passible  que  de  peines 
pécuniaires,  et  que,  d'uii  autre  côté,  la  régie  est,  à son  tour,  non 
recevable  lorsque  la  contravention  est  passible  d'emprisonnement  ; 
or  il  est  . douteux  que  celte  double  incompétence  conduise  à des 
résultats  favorables  à la  justice.  Cette  difliculté  n'existe  plus  dès 
que  les  deux  fonctions  concourent  au  même  but. 

Ce  n’est  point  que  le  procureur  impérial  doive  incessamment 
intervenir  sur  tous  les  procès-verbaux  de  contraventions;  c'est  là 
la  tàclie  des  préposés,  et  ils  doivent  la  remplir.  Mais  nous  croyons 
qu'une  haute  surveillance  sur  les  poursuites,  avec  la  faculté  d'in- 
tervenir, s'il  le  juge  convenable,  doit  lui  être  réservée.  L’admi- 
nistration n'est,  après  tout,  qu'une  partie  civile  à qui  la  loi  a 
permis,  dans  un  intérêt  fiscal,  de  requérir  l'application  de  cer- 
taines peines  pécuniaires.  Elle  remplit  quelques-unes  des  fonc- 
tions de  la  partie,  publique,  mais  elle  ne  la  remplace  pas.  Il  est 
utile,  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  dans  l'intérêt  même  de  l'admi- 
nistration, que  le  ministère  public,  partie  principale  toutes  les 
fois  qu’il  s’agit  d'ün  délit  et  d'une  peine,  surveille  l'application 
des  lois  dans  celte  matière  aussi  bien  que  dans  toutes  les  autres. 

506.  L'administration  des  douanes  est  régie  par  les  mêmes 
règles  que  celle  des  contributions  indirectes;  elle  a les  mêmes 
privilèges  et  la  même  aciion. 

Le  droit  de  radininistration  de  poursuivre  la  réparation  des 
contraventions  aux  lois  de  douanes  est  établi  par  plusieurs  textes 
de  cette  législation  spéciale,  et  notamment  par  les  articles  1", 
titre  12,  de  la  loi  du  C-22  août  1791,  3 et  4 de  la  loi  du  15  août 
1793,  14  et  18,  titre  G,  de  la  loi  du  4 floréal  an  II,  5 et  6 de  la 
loi  du  14  fructidor  an  III,  enfin,  par  l’article  G,  titre  i,  de  la  loi 
du  9 floréal  an  Vil.  1 .es  lois  postérieures  ' et  la  jurisprudence 
n'ont  fait  que  maintenir  et  confirmer  ce  droit.  Mais  comme,  dans 
l'origine  surtout,  la  plus  grande  part  des  contraventions  était 

I Voy.  Ici  lois  des  17  décembre  18l(,  18  ivril  1816,  17  mars  1817  et 
11  avril  1818. 
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poursuivie  par  la  voie  civile,  et  que  l’article  20  du  titre  4 de  la 
loi  du  4 floréal  an  H portait  : » S’il  y a lieu>  à procédure  crimi- 
nelle, on  suivra  les  rè,qles  prescrites  par  les  lois . sur  la  justice 
criminelle  d ; la  question  s’était  élevée  de  savoir  si  la  régie  pou>> 
vait  exercer  son  droit  de  poursuite  devant  les  tribunaux  criininclst. 
La  Cour  de  cassartioii  ai  résolu  celte  dirOculté  par  plusieurs  arrêts 
portant  : u que  la  régie  dos  douanes  est  un  établissement  public, 
chargé  non-seulement  de  constater  les  contraventions  aux  lois 
par  lesquelles  l’introduction  ou>  la  sortie  de  certaines  denrées  et 
marchandises  est  ou  prohibée  ou  assujettie  au  payement  des 
droits  ; que  ces  fonelions  sont  attribuées  sans  distinction  à la  régie 
pour  les  poursuites  qui  se  font,  tant  devant  les  tribunaux  civils 
que  devant  ceux  de  police  correctionnelle,  ce  qui  résulte  de  la 
nécessité  évidente  de  conüer  à l’intérêt  des  agents  publics  l’exer- 
cice habituel  de  ces  poursuites,  ainsi  que  de  la  disposition  e.vpresse 
des  lois  '.  n 

Le  principe  posé , la  Cour  de  cassation  en  a tiré  les  consé- 
quences, en  décidait!  : 1°  que  la  régie  a le  droit  de  poursuivre,, 
même  en  appel , les  délits  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux 
tribunaux  cuiTcclionnels  *;  2*  qu’elle  peut,  nonobstant  l’acquies- 
cement du  ministère  public  au  premier  jugement,  interjeter  appel, 
et  que  son  appel  saisit  le  tribunal  supérieur  de  tonte  l’alfaire, 
lors  même  que  le  ministère  public  ne  sc  serait  pourvu  que  contre 
un  des  chefs  du  jugement.  Les  motifs  de  celte  derniéru  décision 
sont  : U que  la  régie  des  douanes  est  autorisée  à requérir  contre 
les  contrevenants  la  confiscation  et  l'amende,  tant  devant  les  tri- 
bunaux criminels  que  devant  les  tribunaux  civils  , à la  différenco 
des  autres  parties  civiles,  qui  ne  peuvent  conclure  que  sur  les 
dommagcs-inlérôls  les  concernant;  que  les  trihiinanx  peuvent 
prononcer  la  conBscation  et  l’amende  sur  la  seule  réquisition  de 
l'administration  des  douanes,  même  lorsque  l'offirier  du  ministère 
public  donnerait  des  conclusions  contraires;  d'où  il  .suit  que  la 
régie  des  douanes  peut,  nonobstant  le  silence  du  ministère  public, 
appeler  du  jugement  qni  a refusé  de  faire  droit  h ses  réqnisilionrs, 
el  renouveler  devant  la  cour  de  justice  criminelle  les  demandes 
qu’elle  avait  formées  devant  le  Iribunni  de  première  instance*.  » 

• cl  2 Arr.  cttss.  26  vend.  c(  l"  ycrm.  nn  IX.^Dcv.  et  Car  , tom.  1,  p.  376. 
J.  I*.,  tom.  Il,  p.  14.) 

'■>  .Arr.  cass.  25  juillet  cl  19  dcc.  1806.  (J.  P.,  lom  V,  p.  432  el  393.) 
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507.  Mais,  à cùlé  du  droit  de  poursuite  attribué  à l'administra- 
tion , SC  trouve  le  droit  du  ministère  public.  Ce  pouvoir  n'est 
plus  ici  contesté  comme  en  matière  de  contributions  indirectes  ; la 
jurisprudence,  d'abord,  et  la  loi  ensuite,  l'ont  pleinement  consacré. 

Les  lois  du  6-22  août  1701  et  4 germinal  au  II  attribuaient 
aux  juges  de  paix  toutes  les  contraventions  commises  en  matière 
de  douanes;  ces  contraventions  ne  donnaient  lieu  qu'à  une  action 
civile,  et  la  régie  seule  pouvait  les  poursuivre  Ce  n'est  que 
lorsque  certaines  contraventions  de  douanes  commencèrent  d'étre 
attribuées  aux  tribunaux  correctionnels  que  le  ministère  public, 
investi  d'une  action  générale  pour  la  poursuite  des  délits,  prit  des 
réquisitions  pour  assurer  leur  répression.  première  trace  de 
celle  intervention  se  rencontre  dans  un  arrêt  du  16  messidor 
an  .\III.  L'administration  s'était  pourvue  par  tierce  opposition 
contre  un  jugement  correctionnel  qui  avait  annulé  une  saisie  sans 
qu'elle  eût  été  représentée  à l'audience  par  l'un  de  ses  agents. 

La  cour  de  justice  criminelle  du  Haut-Rhin  repoussa  cette  pré- 
tention, et  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  fut  également  rejeté  : 
tt  attendu  qu'en  matière  de  douanes  le  procureur'  impérial  a 
qualité  pour  représenter  la  régie  ' » . Cette  décision  ne  s'appuie 
sur  aucun  texte. 

Ce  point  de  compétence  ne  fut  réglé  que  par  les  lois  des  17  dé- 
cembre 181'!,  28  avril  1816  et  2L  avril  1818.  Ces  lois,  en  effet,  ^ 
transportèrent  aux  tribunaux  correctionnels  la  plupart  des  faits 
de  contrebande,  et  chargèrent  expressément  les  procureurs  impé- 
riaux de  les  poursuivre,  mémo  d'ofGce Dès  lors,  les  difficultés 
ont  cessé  sur  le  droit  lui-même;  elles  ne  peuvent  exister  que  sur 
son  étendue.  Mais  la  Cour  de  cassation , généralisant  toutes  ces 
dispositions  dans  une  seule  règle,  déclara  : u que  le  ministère 
public  est  toujours  partie  principale  et  a qualité  pour  procéder, 
par  voie  d'action,  dans  toutes  les  affaires  de  douanes  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels  * n , 

^ Arr.  c&!^s.  8 déc.  1837.  (Journal  du  droit  criminel,  loin.  IX,  p.  351.) 

2 Arr.  10  mess,  au  XIII.  (Der.  et  Car.,  tom.  H,  p.  135.) 

3 L.  17  déc.  181^,  art.  19;  I.  28  avril  1816,  urt.  66,  ainsi  conçu  : i Les 
poursuites  seront  dirigées  par  le  procureur  du  roi , H les  dclinquauls  seront 
condamnés  à la  coiiûscalioo  des  marcbaofUscs  avec  amende  de  1,500  francs,  t — 

L.  21  avril  1818,  art.  37,  ainsi  conçu  : « Les  procureurs  du  roi  sont  substitués 
aux  prcvôt.H  pour  exercer  d'ofljcc  les  poursuites..,.  • 

« Arr.  cass.  21  nov.  1821t.  (Dcv.  et  Car.,  loin.  IX,  p.  188.) 
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Voili'i  donc  la  même  action,  l'aclion  publique,  à la  fois  exercée, 
d’une  part,  par  la  régie,  de  l’autre,  par  le  ministère  public, 
pour  poursuivre  les  mêmes  délits,  les  mêmes  contraventions. 
Comment  ces  deux  fonctions,  dirigées  vers  le  même  but,  peuvent- 
elles  SC  concilier?  Dans  quelles  limites  l’une  et  l’autre  doivent- 
elles  être  exercées?  La  jurisprudence  a essaye  de  résoudre  cette 
dillicullé  par  une  distinction  ; l’action  du  l’administration  est 
directe  et  principale  dans  toutes  les  affaires  qui  ne  donnent  lieu 
qu’à  des  amendes  et  confiscations  ' ; elle  redevient  purement  civile, 
et  dès  lors  accessoire,  lorsque  la  contravention  est  passible  de  la 
peine  d’emprisonnement  : a Attendu , suivant  la  Cour  de  cassa- 
tion , que  la  peine  d’emprisonnement  est  une  peine  corporelle 
dont  l'application  ne  peut  être  poursuivie  que  par  les  fonction- 
naircs  chargés  de  l’exercice  de  l’action  publique,  et  que  l’admi- 
nistration des  douanes  n’a  d'action  que  relativement  aux  con- 
damnations qu’il  peut  y avoir  lieu  de  prononcer  dans  son  intérêt 
particulier  *.  b 

Mais  celle  distinction  se  borne  à indiquer  la  limite  qui  pourrait 
séjiarer  les  deux  pouvoirs;  elle  ne  les  sépare  qu’imparfaitement. 
En  effet,  la  régie  peut,  d’après  une  pratique  que  nous  examine- 
rons ailleurs,  transiger  même  sur  des  faits  passibles  de  l’empri- 
sonnement ‘ ; elle  arrête  donc  par  sa  transaction  l’action  publique, 
elle  la  subordonne  à sa  décision.  D’un  autre  côté,  le  ministère 
public,  en  vertu  de  son  droit  général,  peut  requérir  instruction 
et  jugement  sur  des  contraventions  qui  n’emportent  que  des  peines 
pécuniaires,  tant  qu’il  n’est  pas  justifié  d’une  transaction  définitive 
de  la  régie*.  Ainsi,  les  deux  autorités  ne  sont  pas  indépendantes 
l’iinc  de  l’autre,  elles  ne  se  meuvent  pas  dans  un  cercle  distinct; 
leurs  attributions  se  trouvent,  à certains  égards,  confondues; 
mais  celle  confusion  est  la  conséquence  directe  des  deux  excep- 
tions au  droit  commun  créées  en  faveur  de  l’administration  : le 
droit  de  transaction  et  le  droit  d’exercer  l’action  publique.  Le 
seul  moyen  de  tempérer  ces  inconvénients  est  de  bien  apprécier, 
en  celle  matière,  le  véritable  caraclèic  des  deux  parties. 

' ;\rr.  cass.  8 déc.  1838.  (J.  du  droil  cr.,  loin.  II,  p.  29Î.) 

^ .Arr.  cas*.  23  fév.  1811.  (J.  P.,  lom.  IX,  p.  130.) 

^ Arrête  (lu  IV  fruct.  an  X,  non  inséré  au  Bulletin  des  loi'4;  ord.  30  janv.  1822. 
Mangin,  tom.  I,  o?  47,  p.  89. 

* Arr.  cass.  21  nov.  1828.  (Dw.  et  Car.,  tom  IX,  p.  189.) 
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L’administration  des  douanes  n’est,  comme  celle  des  contri- 
butions indirectes,  qu'une  partie  civile  à qui  la  loi  a attribué, 
dans  l’intérét  du  trésor,  le  droit  de  poursuivre  la  répression  de 
certains  faits  de  fraude.  Elle  exerce  donc  partiellement  l’action 
publique  en  ce  qu’elle  peut  requérir,  à l’égard  de  ces  faits,  l'ap- 
plication des  peines  légales.  Afais  le  ministère  public,  qui  exerce 
cette  action  tout  entière,  comprend  nécessairement  dans  ses  attri- 
butions l’attribution  partielle  qui  a été  déléguée  à la  régie,  puis- 
que la  loi  ne  l’en  a pas  formellement  exclu.  Les  condamnations 
que  la  régie  requiert,  il  pourrait  donc  les  requérir,  et  ce  n’est 
que  pour  suppléer  à son  intervention  , et  non  pour  la  remplacer, 
que  l’administration  a été  investie  de  ce  pouvoir  exceptionnel.  De 
là  cette  double  conséquence  que  le  ministère  public  peut  et  doit 
surveiller  toutes  les  poursuites  qui  sont  exercées  par  la  régie, 
mais  qu’il  ne  doit  agir  directement  que  lorsque  l’intérêt  fiscal  se 
complique  d’un  intérêt  général  ou  lorsque  la  loi  lui  paraft  froissée 
dans  son  application. 

508.  V administration  des  eaux  et  forets  exerce , pour  la 
poursuite  des  délits  qui  la  concernent,  des  fonctions  qui  sont  plus 
nettement  définies  que  celles  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes. 

Ces  fonctions  s’appliquent  à la  poursuite  soit  des  délits  fores- 
tiers, soit  des  délits  de  pêche. 

En  matière  de  délits  forestiers,  l’attribution  faite  à l’admi- 
nistration est  établie  par  plusieurs  textes. 

L’article  1"^  du  titre  9 de  la  loi  du  15-29  septembre  1791  est 
ainsi  conçu  : a La  poursuite  des  délits  et  malversations  commis 
dans  les  bois  nationaux  et  des  contraventions  aux  lois  forestières 
sera  faite  au  nom  et  par  les  agents  de  la  conservation  générale.  « 

Le  Code  d’instruction  criminelle  a reproduit  cette  disposition 
dans  ses  articles  19  et  182.  « Art.  19  : Le  conservateur,  inspec- 
teur ou  sous-inspecteur  fera  citer  les  prévenus  ou  les  personnes 
civilement  responsables  devant  le  tribunal  correctionnel.  » 
Cl  Art.  182  : Le  tribunal  sera  saisi,  en  matière  correctionnelle..., 
des  délits  forestiers  par  le  conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspec- 
teur  forestier  ou  par  les  gardes  généraux.  » 

Enfin  les  articles  159  et  183  du  Code  forestier  portent  : 
tt  Art.  159:  L’administration  forestière  est  chargée,  tant  dans 
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l’inlérPl  de  l'Klat  que  dans  celui  des  autres  propriétaires  de  bois 
et  foréls  soumis  au  régime  forestier,  des  poursuites  en  réparation 
de  tous  délits  et  contraventions  commis  dans  les  Imis  et  forêts, 
sauf  l’exception'  mentionnée  en  l’article  87.  Elle  est  également 
chargée  de  la  poursuite  en  réparation  des  délits  et  contraventions 
spécifiés  aux  articles  134,  143  et  210.  I.cs  actions  et  poursuites 
seront  exercées  par  les  agents 'forestiers  au  nom  de  d’administra- 
tion forestière,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  ministère 
public,  -a  U Art.  183;  Les  agents  de  l’administration  des  forêts 
peuvent,  en  son  nom,  interjeter  appel  des  jugements  et  se  pour- 
voir contre  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort;  mais  ils 
ne  peuvent  se  désister  de  leurs  appels  sans  son  autorisation 
spéciale.  « 

509.  Les  droits  du  ministère  public  ne  sont  ce.{iendant  nulle- 
ment limités  par  cette  attribution.  L’article  180  du  t'ode  d'insU'UC- 
tion  criminelle,  après  avoir  disposé  que  le  tribunal  correctionnel 
pouvait  être  saisi  par  la  citation  de  l’administration  , ajoute  ; u et 
dans  tous  les  cas  par  le  procureur  du  roi.  » L'article  187  du  Code 
forestier,  après  avoir  établi  le  droit  de  poursuite  ide  l’administra- 
tion, ajoute  également  : «sans  préjudice  du  droit  qui  appartient 
au  ministère  public.  » Enfin  l’article  I8i  de  ce  dernier  Code 
déclare  que  : «■  le  droit  attribué  à l'administration  des  forêts  ou  à 
ses  agents  de  se  pourvoir  contre  les  jugements  et  arrêts  par  appel 
on  par  recours  on  cassat'ion  est  indépendant  de  la  même  faculté 
(pii  est  accordée  par  la  loi  au  ministère  public,  lequel  peut  tou- 
jours en  user,  même  lorsque  l’administration  ou  ses  agents 
auraient  acquiescé  aux  jugements  et  arrêts,  n 

11  résultc.dc  ces  dispositions:  1°  que  l’administration  forestière 
exerce  les  poursuites  en  réparation  de  tous  les  délits  forestiers, 
et  que  cette  action  comprend  uéeessairement  l’application  des 
peines  encourues  par  les  délinquants,  aussi  bieirque  la  ccuidant- 
nation  aux  dommages -intérêts  et  aux  restitutions;  2°  que  le 
ministère  .public  exerce,  concurremment  avec  l’administration, 
les  mêmes  poursuites  et  la  même  action'. 

Ces  règles  admettent  néanmoins  deux  exceptions  : 1*  à l’égard 
des  délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois  cl  forêts  de  la 
couronne.  Ces  bois  et  forets  ne  sont  point  soumis  à l’adininistra- 

‘ Arr.  c«ss.  8 mai  1835.  (J.  P.,  fom.  XXVII,  p.  154.) 
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lion  foiwIÜTe;  mais  les  fl<jcnls  et  «jardes  de  ces  domaines  exer- 
cenl'lps  mi'ines  droits  que  le.s  agents  et  gardes  de  l'administra- 
tion2°  A regard  des  diVlils  commis  dans  les  bois  particuliers 
non  sonmis  an  régime  forestier.  Ces  délits,  hors  les  cas  prévus 
par  les  articles  134,  143  et  219  du  Code  forestier,  et  dans  lesquels 
rndminisiralion  peut  agir,  ne  peuvent  être  poursuivis  que  par  le 
ministère  public  et  In  partie  lésée,  l’un  pour  l'application  de  la 
peine,  l'autre  pour  les  dommagcs-inléréts. 

510.  I.n  poursuite  des  délits  de  pêchr fluviale  est  soumise  aux 
mêmes  règles  que  In  poursuite  des  délits  forestiers. 

l/arlicle  36  de  la  loi  <lu  15  avril  1829  est  ainsi  conçu  : « Le 
gouvernement  aura  la  siirveillnnce  et  la  police  de  la  pèche  dans 
l'intérêt  général.  Kn  con.séqiience , les  agents  spéciaux  parlai 
institués  à cet  effet,  ainsi  que  les  gardes  champêtres,  éclusiers 
des  canaux  et  autres  officiers  de  police  judiciaire,  sont  tenus  de 
constater  les  délits  qui  sont  spécifiés  nu  titre  4 de  la  présente  loi, 
en  quelques  lieux  qu'ils  soient  commis;  et  lesdits  agents  spéciaux* 
exerceront,  concurremment  avec  les  officiers  du  ministère  public, 
toutes  les  poursuites  et  actions  en  réparation  »le  res  délits,  n Les 
articles  183  et  184  du  Code  forestier  sont  textuellement  repro- 
duits par  les  articles  60  et  61  de  la  loi  Les  droits  de  l’admi- 
nistration et  du  ministère  public  sont  donc  les  mêmes  dans  les 
deux  cas. 

511.  Nous  retrouvons  donc  en  matière  d’eaux  et  forêts,  comme 
en  matière  de  douanes  et  de  contributions  indirectes,  la  double 
intervention  du  ministère  public  et  de  r<administration , pour  la 
poursuite  des  mêmes  faits.  Mais  une  différence  sépare  toutefois 
les  doux  espèces.  I.cs  administrations  des  contributions  indirectes 
et  des  douanes  n’exercent  même  à l’égard  des  délits  qui  les  con- 
cernent qu'une  action  partielle  et  limitée;  l’administration  fores- 
lièrc  est,  au  contraire,  investie,  en  ce  qui  concerne  la  poursuite 
des  délits  forestiers,  de  l'action  publique  entière.  Le  droit  qu’elle 
exerce  n’est  point  restrêint  aux  faits  passibles  de  condamnations 
pécuniaires;  elle  requiert  la  peine  de  l’emprisonnement  comme 
les  autres  peines;  son  appel  transporte  l’action  tout  entière  devant 
les  tribunaux  saisis.  Il  est  évident  que  ces  pouvoirs  plus  étendus 
doivent  exercer  quelque  influence  sur  l’intervention  du  ministère 

* Cod.  for.,  nrt.  86  et  87. 
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public  dans  celle  nialière.  Il  n’esi  plus  nécessaire,  comme  en 
maliérc  de  douanes,  qu’il  procède  par  voie  d’aclion,  puisque  les 
réquisilions  des  agents  foreslicrs  embrassent  toutes  les  condam- 
nations. Il  sufni  qu’il  surveille,  en  général,  les  poursuites  inten- 
tées par  l’administration  et  qu’il  se  borne  soit  à suppléer  la 
négligence  et  l’inertie  des  agents,  soit  à signaler  aux  juges  les 
applications  fausses  et  inexactes  de  la  loi  qui  leur  seraient 
demandées. 

512.  Il  importe  de  faire  encore  deux  observations  sur  les  pour- 
suites intentées  par  les  administrations  publiques. 

La  première  est  que  l’atliibiition  d’une  portion  de  l'action 
publique  à une  administration  ne  peut  être  faite  que  par  la  loi; 
d’abord,  parce  qu’une  telle  attribution  constitue  en  elle-même 
une  véritable  règle  de  compétence,  ensuite,  parce  qu’elle  crée 
une  exception  au  droit  commun.  Or,  la  lui,  par  les  dispositions 
qui  viennent  d’étre  rappelées,  n’a  délégué.cetle  attribution  exlraor- 
• dinaire  qu’aux  seules  administrations  des  contributions  indi- 
rectes, des  douanes  cl  des  eaux  et  forêts;  il  ne  serait  donc  pas 
permis  de  l’étendre  au  delà  de  ces  termes  ' : les  autres  admi- 
nistrations n’ont  d’autres  prérogatives  que  celles  des  parties 
civiles  ordinaires. 

Xoire  deuxième  observation  est  que  l’action  de  ces  trois  admi- 
nistrations est  soumise,  dans  le  cercle  restreint  où  elle  s’exerce, 
aux  règles  générales  qui  régissent  l’action  publique.  En  effet, 
elle  n’est,  au  fond,  qu’un  démembrement  de  celte  action;  elle 
doit  donc  subir  toutes  les  conséquences  de  son  caractère  géné- 
rique. C’est  par  ce  motif  que  la  Cour  de  cassation  a reconnu  que 
l’action  publique,  en  matière  de  contraventions  fiscales  comme 
en  toute  autre  matière,  s’éteint  par  le  décès  du  prévenu  : uatlendii 
que,  si  l’administration  a le  droit  de  poursuivre  la  peine  de  la 
contravention,  c’est  qu’elle  en  a reçu  l’attribution  de  la  loi;  que 
celle  attribution  est  fondée  sur  ce  que  les  amendes  font  partie  des 
intérêts  fiscaux  qui  sont  confiés  à sa  surveillance;  mais  que  son 
action,  en  celte  partie,  n’en  est  pas  moins  soumise  aux  règles  qui 
concernent  les  actions  publiques  n 

I Arr.  can.  30  nov.  iSîl.  (J.  P.,  loni.  \V1,  p.  984). 

* Arr.  casa.  9 déc.  1819.  (I>cv.  cl  Car.,  lom.  IV,  p.  484.) 
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CHAPITRE  CIXQUIÈXIE. 

QUELLES  PERSONNES  PEUVENT  METTRE  EN  MOUVEMENT  l’ ACTION  PUBLIQUE 
OU  EN  SURVEILLER  l’EXERCICE. 

j13.  D«q9  quelle  mesure  les  parties  l<^sëes  participent  à l'exercice  de  cette  action. 

.'il  l.  Si  le  prucurcur  impérial  est  tenu  de  donner  suite  à tontes  les  pUinles  qui  lui  sont 
adressées. 

515.  Tlit  iirie  du  Code  sur  celte  qneslion. 

ôlü.  Si  le  procureur  impérial  est  tcnn  de  suivre  et  le  juge  d’instruction  d'insiruire  lorsque 
les  plaignants  se  sont  constitués  parties  civiles.  Distinction  entre  les  plaignants  et 
les  parties  civiles.  ' 

517.  En  matière  de  police  et  de  police  correctionnelle , les  parties  lésées  sont  investies  du 

droit  de  mettre  en  mouvement  l’action  publique  par  la  citation  directe. 

518.  Distinction  entre  U mise  en  mouvement  et  l'exercice  de  l'action  publique. 

.719.  Si  le  droit  de  la  partie  civile  de  provoquer  une  information  préalable  est  une  entrave 
à l'indépendance  du  ministère  public. 

Ô20-  Conciliation  des  droits  de  la  partie  civile,  du  proenrenr  impérial  et  du  juge  d in- 
struction. 

■721.  Examen  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  do  10  messidor  an  Xll  sar  l’act'on  des 
parties  civiles. 

722.  Examen  d'une  délibération  dn  conseil  d'Etat  sor  le  même  sajet. 

523.  Toutes  les  plaintes  dans  lesquelles  les  plaignants  se  portent  parties  civiles  doivent 

être  renvoyées  an  juge  d'inslructiou. 

524.  L'esprit  et  les  textes  du  Code  viennent  à l'appni  de  cette  solution. 

525.  Caractère  de  l'intervention  des  corps  judiciaires  dans  la  mise  en  mouvement  de 

l’action  publique . 

526.  Cette  inlorreniion  n'apporte  aucune  entrave  à l’indépendance  de  l'action. 

527.  Attributions  confiées  aux  cours  impériales  par  l'article  1 1 de  la  loi  du  20  avril  1810. 
■528.  Attributions  confiées  aux  chambres  d'accusation  par  les  articles  9 et  235  du  Code 

d'instruction  criminelle. 

.529.  Quels  sont  les  pouvoirs  dont  les  chambres  d'accusation  sont  investies  par  cet  dis- 
positions. 

530.  Compéleucc  différente  des  cours  impériales  et  de  la  chambro  d'accusation,  et  cas 

divers  dans  lesquels  clics  mettent  l'action  publique  en  monvemont. 

531.  Cette  mesure  no  peut  être  appliquée  que  dans  les  circonstances  spécifiées  par  la  loi 

et  pour  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits. 

5-32.  Droit  de  surveillance  du  procureur  général  prés  la  Cour  de  cassation  sur  l'exercice 
de  l'action  publique. 

533.  Droit  de  surveillance  du  minislre  de  la  justice  sur  l'exercice  de  l’aclion  publique. 

534.  Si  cette  autorité  s'étend  jusqn'à  la  direction  de  celte  action  entre  les  mains  des  offi- 

ciers du  ministère  public. 

535.  Résumé  de  tous  les  éléments  do  l'institution  du  ministère  public. 

513.  Il  est  nécessaire  maintenant,  pour  apprécier  d’une  ma- 
nière complète  les  mouvements  de  l'action  publique  et  l'impulsion 
qu'elle  peut  recevoir,  d'examiner  dans  quels  cas  clic  peut  élrc 
I.  39 
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mise  en  mouvement  en  dehors  du  ministère  public,  et  d’abord 
dans  quelle  mesure  les  parties  lésées  participent  à l’exercice  de 
celte  action. 

\ous  avons  déjà,  en  traçant  la  théorie  générale  du  droit  do 
poursuite,  indiqué  sommairement  les  principaux  actes  de  celte 
participation  ‘.  Il  importe  de  les  préciser. 

Plusieurs  auteurs  ont  pensé  que  les  dénonciations  et  les  plaintes 
doivent  avoir  pour  effet  nécessaire  de  mettre  en  mouvement  l’ac- 
tion publique,  et  que  le  ministère  public  ne  peut,  en  consé- 
quence, s'abstenir  de  requérir  une  instruction  sur  toutes  celles 
qui  lui  sont  adressées’.  Cette  opinion  peut  s’appuyer  sur  les 
textes  de  la  législation  qui  a précédé  notre  Code,  et  sur  les  textes 
de  ce  Code  lui-mème. 

L’article  6 du  titre  5 de  la  loi  du  16-29  septembre  1791  était 
ainsi  conçu  : .«  L’officicr  de  police,  qui  aura  reçu  la  jdainle  recevra 
également  la  déposition  des  témoins  produits  par  l’auteur  de  cette 
plainte;  il  sera  aussi  tenu  d’ordonner  que  les  personnes  et  les 
lieux  seront  visités  et  qu’il  en  sera  dressé  procès-verbal,  n Si, 
après  celte  information  préliminaire,  cet  ofGcier  refusait  de  dé- 
cerner un  mandat,  le  plaignant,  après  avoir  pris  acte  de  ce  refus, 
présentait  dirccleinent  son  accusation  au  jury  d'accusation  (art.  20, 
titre  5,  et  art.  12,  litre  1",  2'  p.,  même  loi).  La  dénonciation 
civique  avait  les  mêmes  effets  : l’article  .“1  du  litre  6 parlait  : « Si 
le  dénonciateur  signe  la  dénonciation  et  l’affirme,  l’ofGcicr  de 
police  sera  tenu  d’ordonner  aux  témoins  qu'il  indiquera  de  venir 
faire  devant  lui  leur  déclaration.  » L’article  7 ouvrait  un  recours 
contre  l’inaction  de  l’officier. 

Le  Code  du  3 brumaire  an  IV  n'était  pas  moins  cx|dieile.  L’ar- 
ticle A portait  : « Tout  délit  donne  essentiellement  lieu  à une  action 
publique.  » Cette  règle  générale  enlevait  déjà  au  ministère  public 
toute  faculté  de  délibérer.  L’article  90  disposait  ensiiile  : « Si  le 
dénonciateur  signe  sa  dénonciation,  le  juge  de  paix  est  tenu  de 
décerner  sur-le-champ  un  mandat  d’amener  contre  le  prévenu.  » 
L’article  97  ajoutait:  u La  plainte,  quoique  signée  et  affirmée 
par  le  plaignant,  ne  peut  seule,  et  sans  autre  preuve  ou  indice, 
autoriser  le  juge  de  paix  à décerner  un  mandat  d’amener  contre 

* Voy.  suprà  n”  465, 

^ Carnntf  DeVinstr.  crim,^  lom.  I,  p.  SK)5,  303  cl  306;  Lograverciid , Législ. 
crim.,  lom.  p,  7;  Boargni^n,  Juritpr,  des  Cod.  crim.y  lom.  I,  p.  166. 
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le  prévenu,  mais  il  est  tenu  Æ entendre  les  témoins  indiqués  par 
le  plaignant,  et  de  faire,  tant  pour  constater  le  délit  que  pour  en 
découvrir  l’auteur,  toutes  les  perquisitions,  visites  et  procès-ver- 
baux nécessaires.  i>  En  cas  de  refus  du  juge  de  paix,  le  plaignant 
pouvait  se  pourvoir  devant  le  directeur  du  jury. 

51  i.  Le  Code  d’instruction  criminelle  a-t-il  reproduit  le  même 
principe?. ^-t-il  imposé  au  procureur  impérial  et  au  juge  d’instruc- 
tion, qui  ont  remplacé  le  juge  de  paix,  la  même  obligation  de 
donner  suite  aux  plaintes?  Cette  obligation  semble  résulter  de  ces 
termes  de  l’exposé  des  motifs:  u I,e  procureur  impérial,  rffl/is  tous 
les  cas  J transmet  les  pièces  au  juge  d’instruction  et  requiert  de 
lui  tout  ce  qu’il  estime  convenable  '.  s Elle  semble  résulter  encore 
du  texte  des  articles  -47,  G4  et  7ü  du  Code.  L’article  -47  porte 
que:  a Hors  les  cas  énoncés  dans  les  articles  32  et  46,  le  procu- 
reur du  roi  instruit,  soit  par  une  dénonciation,  soit  par  toute  autre 
voie,  qu’il  a été  commis  dans  son  arrondissement  un  crime  ou  un 
délit,  ou  qu’une  personne  qui  en  est  prévenue  se  trouve  dans  son 
arrondissement,  sera  terni  de  requérir  le  juge  d' instruction  d'or- 
donner qu’il  en  soit  informé.  '»  L’article  64  dispose  que  : « Les 
plaintes  qui  auraient  été  adressées  au  procureur  du  roi  seront 
par  lui  transmises  au  juge  d’instructioji  avec  son  réquisitoire,  n 
Enfin,  l’article  70  ajoute  que  : « Le  juge  d’instruction  compétent 
pour  connaitre  de  la  plainte  en  ordonnera  la  communication  au 
procureur  du  roi,  pour  être  par  lui  requis  cp  qu’il  appartiendra.  » 

Cependant,  quelque  décisives  que  puissent  paraître  ces  disposi- 
tions à la  première  vue,  nous  pensons,  conformément  à l’opinion 
de  M.  Mangin  sur  ce  premier  point*,  qu’elles  ne  suffisent  pas 
pour  résoudre  la  question.  Ce  magistrat  a fait  remarquer  avec 
raison  que  le  conseil  d’Etat,  en  rédigeant  et  en  discutant  les  arti- 
cles 47,  64  et  70,  n’avait  été  nullement  préoccupé  du  droit  des 
parties  lésées  dans  ses  rapports  avec  le  droit  du  ministère  public. 
On  peut  voir,  en  effet,  dans  cette  discussion,  que  nous  avons  rap- 
portée dans  le  chapitre  précédent  ’,  que  la  question  d’attribution, 
résolue  dans  ces  articles,  n’était  pas  agitée  entre  les  plaignants  et 
le  ministère  public,  mais  entre  le  ministère  public  et  le  juge  d’in- 

' Tom.  I , n"  17,  p.  29. 

* Tom.  I , n»  te,  p.  23. 

^ Voy.  suprà  n"  .V65. 
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slruction.  Le  projet  du  Code  avait  attribué  au  procureur  impérial 
quelques-unes  des  fonctions  du  juge,  et  c’est  sur  ce  point  seule- 
ment que  s’établit  la  délibération.  Plusieurs  membres  rappelèrent 
que,  dans  l’ancienne  législation,  les  deux  fonctions  étaient  sépa- 
rées, que  la  partie  publique  se  bornait  à requérir,  et  (jue  le  juge 
seul  ordonnait  les  actes  de  poursuites;  ils  démontrèrent  que  ce 
système,  par  le  seul  concours  de  ces  deux  magistrats,  assurait  à 
la  justice  les  plus  sages  garanties;  et  comme  d’autres  membres 
insistaient  sur  l’utilité  de  réserver  au  procureur  impérial  le  droit 
de  procéder  dans  les  cas  urgents  à quelques  actes  d’instruction,  il 
fut  résolu  qu’il  n’exercerait  ce  droit  que  dans  le  seul  cas  de  fla- 
grant délit,  et  que,  hors  ce  cas,  il  ne  pourrait  procéder  que  par 
voie  de  réquisition'.  Ce  système,  adopté  après  une  longue  dis- 
<.ussion,  donna  lieu  à une  nouvelle  rédaction  des  articles  47,  Ci 
.et  70,  et  il  est  visible  que  les  rédacteurs  n’eurent  en  vue  que  l’ap- 
plication du  principe  que  la  délibération  venait  d’adopter,  c’est-à- 
dire  la  division  des  pouvoirs  du  ministère  public  et  du  juge.  C’est 
pour  opérer  cette  division  que  l’article  47  veut  que  le  procureur 
impérial,  hors  les  cas  énoncés  dans  les  articles  32  et  40,  soit  tenu 
de  requérir  le  juge  d’instruction  d’informer;  que  l’article  04  lui 
prescrit  de  transmettre  à ce  juge  avec  son  réquisitoire  les  plaintes 
qui  lui  auraient  été  adressées;  enfln  que  l’article  70  ordonne  au 
juge  de  communiquer  les  plaintes  au  minislère  public  pour  avoir 
scs  réquisitions.  Ainsi  l’esprit  de  ces  articles,  la  pensée  qui  les 
anime,  c’est  la  définition  des  deux  fonctions:  le  législateur  impo- 
sait au  minislère  public  une  obligation  en  vue  du  juge,  et  non  en 
vue  des  parties;  il  lui  prescrivait  de  communiquer  les  plainte.s, 
non  pour  leur  donner  nécessairement  suite,  mais  pour  qu’il  ne 
|)rocédàt  pas  lui-méme  à leur  instruction. 

A la  véritéj  si,  nonobstant  cette  intention  évidente  du  législateur, 
les  textes  de  la  loi  avaient  rigoureusement  imposé  au  procureur 
impérial  le  devoir  de  suivre  sur  toutes  les  plaintes,  il  faudrait  bien 
s’y  conformer.  .Mais  il  suffit  de  rapprocher  ces  textes  de  ceux  de 
la  législation  antérieure,  pour  apercevoir  les  différences  qui  les 
séparent.  La  loi  du  16  septembre  17U1  cl  le  Code  du  3 brumaire 
an  IV  ne  se  bornaient  pas  à énoncer  l’obligation  d’informer,  ils 
ajoutaient  une  sanction,  le  recours  du  plaignant  ou  du  dénoncia- 
teur soit  devant  le  jury  d’accusation,  soit  devant  le  directeur  du 

^ Procès-verbaux  du  conseil  d’État,  séances  des  4, 7 cl  il  juin  1808. 
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jury;  il  y avait  Jonc  là  pour  les  parties  un  droit  véritable  avec 
scs  conditions  d’exercice,  \otre  Code  n’a  point  reproduit  ce 
recours  ; il  n’a  fait  qu’indiquer  la  marche  que  le  ministère  public 
doit  suivre,  le  mode  d’exercice  de  ses  fonctions;  mais  il  n’a  lié 
ses  actes  par  aucune  sanction  : il  n’est  pas  môme  astreint,  comme 
dans  la  législation  antérieure,  à donner  acte  de  son  refus  d’agir; 
il  reste  donc  le  maître  de  son  action. 

515.  Cette  solution  est  d’ailleurs  conforme  à la  nature  des 
choses.  Il  Le  législateur  n’a  pu  vouloir  astreindre  les  officiers  du 
ministère  public  à diriger  des  poursuites  d’office  et  sans  l’inter- 
vention des  parties  civiles,  sur  toutes  les  plaintes,  même  les  plus 
légères  et  les  plus  insignifiantes,  sur  des  plaintes  qui  n'intéressent. 
point  directement  l’ordre  public,  et  qui  souvent  n’ont  d’autre  but 
que  de  satisfaire  des  passions  ou  des  haines  particulières,  des 
intérêts  de  vanité  ou  d’amour-propre,  ou  de  procurer,  aux  dépens 
de  l’Etat,  et  sans  aucune  espèce  d’utilité  pour  l’ordre  social,  la 
réparation  de  quelques  torts  légers  éprouvés  par  des  particuliers  ' . n 

Ensuite,  l’institution  du  ministère  public  a eu  précisément  pour 
but  de  substituer  au  principe  de  la  vengeance  privée,  qui  se  trou- 
vait au  fond  des  poursuites  des  parties  lésées,  un  autre  principe, 
celui  de  l’ordre  social  ; elle  a imposé  à l’action  publique  une 
nouvelle  mission,  celle  de  défendre  l’intérêt  général  de  la  société, 
au  lieu  de  s’associer  seulement  aux  intérêts  privés,  celle  de  pour- 
suivre l’application  des  règles  de  la  justice,  au  lieu  de  servir 
d’instrument  aux  passions  personnelles.  A mesure  que  les  lois  cri- 
minelles se  sont  perfectionnées,  elles  ont  incessamment  tendu  à 
diminuer  les  pouvoirs  des  parties  lésées,  à subordonner  leur  action 
à l’action  du  magistrat,  à dégager,  en  un  mot,  les  poursuites  cri- 
minelles des  mains  des  particuliers.  De  là  ces  deux  conséquences  : 
1°  que  les  compositions  et  les  transactions  des  parties  ont  cessé 
d’être  un  obstacle  à l’exercice  de  l’action  publique,  car  l’action 
publique  poursuit  la  réparation  de  l’ordre  lésé  avant  celle  de  l’in- 
térêt privé  blessé;  2”  que  les  plaintes  et  les  dénonciations,  si  elles 
n’apportent  aucun  témoignage,  aucune  garantie  de  leur  sincérité, 
et  si  elles  n’ont  pour  objet  aucun  fait  qui  se  rattache  à l’ordre, 
ne  doivent  pas  mettre  nécessairement  en  mouvement  le  ministère 

' .\tt.  cass.  8 déc.  1820.  Réquisitoire  de  M.  Mourre.  (Dcv.  et  Car.,  lom.  VIII, 
p.  479.) 
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publie,  car  il  esl  précisêmcnl  cliarjjé  de  faire  prédominer  la  cause 
des  inléréts  généraux  sur  celle  des  intérêts  privés. 

Ce  principe  constitue  la  véritable  tbéoric  de  notre  Code  et  les 
rapports,  où  ses  motifs  se  trouvent  exposés,  l’ont  constaté.  On  lit, 
en  effet , dans  le  rapport  fait  au  Corps  législatif,  tlans  la  séance 
du  17  novembre  1808,  sur  le  premier  livre  du  Code,  ces  paroles 
renianpiables ; «Je  ne  m’arrêterais  pas  sur  les  dispositions  préli- 
minaires, qui  ne  renferment  (|ue  des  principes  peu  contestés,  si  ' 
l’un  de  ces  principes  ne  méritait,  par  son  importance,  d'orenper 
un  moment  votre  attention;  c’est  celui  qui  établit  l’aclion  publi- 
que sans  distinction  contre  tous  les  délits,  et  qui  la  rend  indépen- 
dante de  toutes  les  transactions  et  de  tous  les  intérêts  privés. 
C’était  tout  le  contraire  chez  les  anciens:  la  poursuite  de  tous  les 
délits  était  altandonnée  à l’animosité  et  à la  vengeance  privée.  I.e 
premier  acte  de  la  justice,  qni  doit  toujours  être  exempte  de  pas- 
sion, s’exercait  par  l’expression  du  ressentiment.  I.e  grand  éclat 
que  l’éloquence  a répandu  sur  les  accusations  publiques  n'a  pu 
cacber  à la  postérité  leur  dangereuse  influence,  et  leurs  funestes 
effets  iutroiluisaient  la  vengeance  privée  dans  la  justice  même  qui 
avait  pour  objet  de  la  pi’évcnir.  \os  lois  modernes  ont  remis  la 
poursuite  des  délits  entre  les  mains  des  in.agistrats,  et  l'accusation 
a pris  le  caractère  d’impartialité  de  la  loi  dont  ils  étaient  les  or- 
ganes; mais  si  l’oii  considère  les  progrès  successifs  de  nos  lois 
criminelles,  on  verra  combien  d’efforts  il  a fallu  au  législateur 
pour  arriver  au  principe  du  nouveau  Code,  l/ancienne  ordon- 
nance criminelle  n’avait  pas  même  osé  établir  le  principe  sans 
exception,  et  les  transactions  des  citoyens  pouvaient,  dans  cer- 
tains cas,  arrêter  les  poursuites  du  ministère  public  ; tant  le  funeste 
principe  de  la  vengeance  privée  avait  conservé  d’empire!  tant  il 
faut  vaincre  d’obstacles  pour  lutter  avec  succès  contre  les  passions 
humaines!  Ce  fut  pourtant  au  milieu  même  de  la  lutte  des  pas- 
sions et  de  fous  les  vains  sophismes  qui  r.appelaient  l'accusation 
publique  des  anciens  que  ce  principe  important  fut  proclamé 
sans  cxceptiou.  On  le  trouve  dans  nos  Codes  de  1791  et  de  bru- 
maire; mais  la  loi  qui  vous  est  proposée  pouvait  seule  faire  de  ce 
principe  une  base  fondamentale  de  notre  justice  criminelle  » 

Ainsi  donc,  l’esprit  du  Code  est  que  le  ministère  public  ait  la 
faculté  de  délibérer  sur  les  dénonciations  et  les  plaintes  qui  lui 
* Locri%  ton*.  \\V,  p.  250. 
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sont  portées,  et  d’apprécier  l'opportunité  et  le  fondement  des 
poursuites  ; et  les  articles  que  nous  avons  cités  ne  s'opposent  point 
d’une  manière  absolue  à l’application  de  cette  régie. 

516.  Mais  il  n’a  été  question  jusqu’ici  que  des  dénonciateurs  et 
des  plaignants  ; or  les  plaignants  peuvent  se  constituer  parties 
civiles,  et  la  loi  attache  à cette  qualité,  à côté  des  charges  qu’elle 
impose,  des  droits  et  des  prérogatives  que  la  plainte  seule  ne 
donne  pas.  Il  faut  donc  examiner  si  la  même  solution  doit  s’éten- 
dre au.x  parties  civiles. 

Les  plaignants,  comme  les  dénonciateurs,  se  placent  en  dehors 
de  la  poursuite;  ils  se  bornent  à déposer  leur  plainte,  à signaler 
les  faits  qui  les  ont  lésés  ou  dont  ils  ont  été  témoins,  et  se  confient 
au  ministère  public  du  soin  de  l’examiner  et  d’y  donner  suite  s’il 
y a lieu;  ils  ne  forment  aucune  demande;  ils  demeurent  com- 
plètement étrangers  à la  procédure;  ils  n’encourent  aucune  res- 
ponsa'hilité.  On  conçoit  que  le  seul  fait  de  leur  dénonciation  ne 
suffise  pas  pour  uicllre  nécessairement  en  mouvement  l’action 
publique. 

Les  parties  civiles  ne  se  bornent  point  à dénoncer  le  fait  ; elles 
entament  la  procédure  et  elles  s'y  portent  parties;  elles  ne  se 
bornent  point  à se  plaindre,  elles  demandent  à être  indemnisées 
de  la  lésion  qu’elles  ont  soufferte;  elles  accusent  et  elles  fournis- 
sent des  preuves  à l’appui  de  leurs  accusations  ; elles  débattent 
les  éléments  du  procès  ; elles  sont  les  auxiliaires  du  ministère 
public;  enfin,  elles  n’agissent  qu’à  leurs  risques  et  périls  : elles 
sont  responsables  des  frais  de  la  procétlure  et  passibles  des  dom- 
mages-intérêts du  prévenu  '. 

La  loi  a tracé,  en  conséquence,  une  ligne  de  démarcation  entre 
les  uns  et  les  autres.  Les  plaignants  ne  sont  réputés  parties  civiles 
qu’autant  qu’ils  ont  pris  cette  qualité  par  un  acte  ou  par  leurs 
conclusions’;  la  condition  des  parties  civiles  est  tellement  oné- 
reuse que  la  faculté  de  se  désister  leur  a été  accordée  |>cndant 
vingt-quatre  heures’  ; mais,  après  ce  délai,  elles  figurent  comme 
parties  jusqu’à  la  fin  du  procès;  en  conséquence,  elles  doivent 
élire  domicile,  par  acte  passé  au  greffe  du  tribunal,  dans  l’arron- 

< Cotl.  in^t.  crini.,  art.  fiC.  1 tO,  t35,  130,  t02,  191,  194,  358,  339  cl  368. 

5 Ibid,,  arl.  06;  ord.  1070,  lit.  III,  art.  5. 

® Ibid.,  art.  66;  ord.  1670,  tit.  III,  art.  5. 
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disscmcnt  où  se  fait  l'instruction  Ainsi,  tandis  que  les  plaignants, 
leur  plainte  une  fois  déposée,  restent  étrangers  à la  procédure  et 
à la  justice,  les  parties  civiles  participent  à cette  procédure  et 
sont  placées  en  quelque  sorte  sous  la  main  même  de  la  justice.  Il 
est  évident  que  les  personnes  qui  prennent  cette  qualité  et  se  sou- 
mettent à ces  conditions  doivent  avoir  d’autres  droits  que  les 
simples  plaignants,  car  elles  présentent  d’autres  garanties. 

517.  En  matière  de  simple  police,  le  tribunal  est  saisi  par  la 
citation  de  la  partie  civile*;  elle  produit  ses  témoins  à l’audience 
et  prend  ses  conclusions  ’ ; le  ministère  public,  présent  aux  débats, 
donne  ses  réquisitions,  et,  lors  même  que  ces  réquisitions  ten- 
draient au  renvoi  du  prévenu,  le  juge,  saisi  par  la  citation  de 
l’action  publique  même,  peut  appliquer  les  peines  légales*.  La 
partie  civile  participe  donc  en  cette  matière  à l’exercice  même 
de  l’action  publi<|ue. 

En  matière  correctionnelle,  la  partie  civile  est  encore  investie 
du  même  droit.  L’article  182  porte  que;  «Le  tribunal  correc- 
tionnel sera  saisi  de  la  connaissance  des  délits  de  sa  compétence, 
par  la  citation  donnée  directement  au  prévenu  et  aux  personnes 
civilement  responsables  du  délit  par  la  partie  civile.  » Le  tribunal 
est  donc,  par  cette  seule  citation,  saisi  de  l’action  publique  en 
même  temps  que  de  l’action  civile;  ce  point  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  difOculté,  et  la  jurisprudence  l’a  formellement  reconnu. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  juin  181 1 déclare  , en 
effet  : « qu’il  résulte  des  dispositions  des  articles  1",  2 et  3 du 
Code  d’instruction  criminelle,  que  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle ne  sont  autorisés  à connaître  de  l'action  civile  pour  la 
réparation  du  dommage  causé  par  un  délit  que  lorsqu’ils  sont 
en  même  temps  saisis  de  l’action  publique  pour  l'application  de 
la  peine;  qu’il  suit  de  là  que  toutes  les  fois  que  ces  tribunaux  sont 
légalement  et  directement  saisis  de  l’action  civile,  ils  le  sont 
> aussi  et  en  même  temps  de  l’action  publique;  que,  suivant  l’ar- 
ticle 182  du  même  Code,  les  tribunaux  de  police  correctionnelle 
sont  légalement  saisis  de  la  connaissance  des  délits  de  leur  com- 


' Code  IdsI.  crim.,  art.  68. 

2 Ibid.,  art.  162. 

3 Ibid.,  art.  ns,  15.3. 

* Ibid.,  art.  153,  156,  159,  161. 
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liélonce  par  la  citation  directement  donnée  par  la  partie  civile  au 
prévenu;  qu’aiiisi  ces  tribunaux  doivent,  dans  ce  cas,  statuer  à la 
fois  sur  l'action  |)uhliquc  et  sur  l’action  civile  » l'n  autre  arrêt 
du  23  janvier  1823  dispose  encore  en  termes  non  moins  précis  : 
« que  le  tril)unal  correctionnel  est  saisi  par  la  citation  directe  de 
la  partie  civile  ; que  , par  cette  citation , il  est  saisi  soit  de  l’ac- 
tion publique,  soit  de  l’action  civile’,  a 

518.  On  a soutenu,  toutefois,  que,  dans  cette  bypotbèse  même, 
ce  n’est  pas  la  citation  de  la  partie  civile  qui  met  l’action  publique 
en  mouvement,  mais  bien  les  conclusions  prises  à l’audience  par 
le  ministère  public’.  On  confond  ici  deux  choses  distinctes.  Le 
ministère  public  peut  seul  exercer  l’action  publique,  et  c’est  là  le 
seul  sens  de  l’article  1"  du  Code  que  l’on  cite  h l’appui  do  cette 
objection.  Mais  la  partie  civile  n’exerce  pas  l’action  publique,  car 
elle  ne  conclut  pas  à l’application  de  la  peine;  elle  se  borne,  à en 
provoquer  l’exercice,  elle  en  saisit  les  tribunaux.  Les  conclusions 
prises  à l’audionce  par  le  ministère  public  sont  un  acte  d’exercice 
de  l'action  publique;  mais  les  tribunaux  sont  saisis  de  l’action 
avant  ces  conclusions,  car  ils  ont  instruit  l’affaire  avant  de  les 
entendre;  et  ils  ont  le  droit  de  prononcer  des  peines,  lors  même 
que  le  ministère  public  n'aurait  conclu  qu’à  l’acquittement.  Ce 
point  est  encore  nettement  reconnu  dans  la  pratique.  Ainsi  l’arrêt 
du  27  juin  1811  déclare  : a que  les  tribunaux  correctionnels 
doivent,  en  cas  de  conviction  et  aux  ternies  des  articles  161  et  189 
du  Code  d’instruction  criminelle,  prononcer  la  peine  due  au  délit, 
quelles  que  soient  d’ailleurs  les  conclusions  du  ministère  public.  » 
Ainsi  l’arrêt  du  23  janvier  1823,  après  avoir  déclaré  que  la  cita- 
tion directe  de  la  partie  civile  saisit  les  juges  correctionnels  de 
l’action  publique  aussi  bien  que  de  l’action  civile,  ajoute  : <>  que 
dès  lors  le  tribunal,  saisi  à la  requête  de  la  partie  civile,  devait 
examiner  si  les  faits  résultant  de  la  citation  et  de  l’instruction 
avaient  le  caractère  de  délits;  et  que  s’il  leur  trouvait  ce  carac- 
tère, il  devait,  indépendamment  des  réparations  civiles,  pro- 
noncer les  peines  déterminées  par  la  loi,  quelques  conclusions 

* Arr.  cass.  27  juin  1811.  (Dev.  et  Car.,  tom.  lit,  p.  370.) 

® .Arr.  ca»s.  23  janv.  1823  (Dcv.  et  Car.,  tom.  Vit,  p.  186),  et  17  <lcc.  1824 
{ibid.,  p.  598). 

^ M.  Leseyllier,  Traité  des  actions  publique  et  privée,  tom.  I,  p.  600. 


Digitized  by  Google 


018  UV.  U.  DE  l’action  publique  et  de  l’action  civile. 

qu’eût  prises  le  ministère  pnblic,  parce  que  ces  conclusions  ne 
pouvaient  effacer  le  caractère  du  fait  reconnu  par  le  tribunal.  » 

On  prétend,  à la  vérité,  que  le  tribunal  est  saisi  par  le  seul  fait 
des  eonclusions  et  même  de  l’audition  du  ministère  public,  lors 
même  qu’il  n’aurait  fait  que  s’en  référer  à la  prudence  des  jnges. 
Ici  encore  on  confond  la  mise  en  mouvement  de  l’action  publique 
et  son  exercice.  Le  ministère  pnblic  est  un  élément  nécessaire  de 
la  constitution  du  tribunal;  il  doit  être  présent  à l’audience,  il 
doit  même  être  entendu,  à peine  de  nullité,  car  il  est  provoqué 
à prendre,  dans  l’intérêt  de  l'action  publique,  tontes  les  réquisi- 
tions qu’il  juqc  convenables.  Mais  ce  n’est  point  son  audition  et 
ses  réquisitions,  quelles  qu’elles  soient,  qui  ont  saisi  les  juges; 
car  il  ne  dépend  pas  do  lui  d’arrêter  le  cours  de  l’action  , et  ses 
conclusions,  même  contraires  à la  poursuite,  ne  la  suspendent 
pas.  Ce  n’est  donc  point  dan.s  ses  réquisitions  qu’elle  prend  nais- 
sance; c’est  donc  dans  la  citation  de  la  partie  civile.  Les  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  vont  même  à cet  égard  plus  loin  que 
nous  n'irions  peut-être  nous-mêmc;  car  ils  décident  que  la  pré- 
sence du  ministère  public,  et  non  son  audition,  suffit  pour  la 
régularité  de  sa  condamnation.  Un  arrêt  du  2i>  février  1828  porte 
ce  qui  suit  : a l,e  tribunal  de  police  a cru  ne  pouvoir  appliquer 
aucune  peine,  parce  que  le  ministère  public  n’en  avait  rcqnis 
aucune;  mais  il  suffit  qu’un  tribunal  de  répression  soit  saisi  de 
la  connaissance  d’une  infraction  aux  lois  pénales  ponr  qu’il  soit 
tenu  d’y  appliquer  les  peines  portées  par  la  loi,  encore  qne  le 
ministère  public  n’ait  pris  aucune  réquisition  : sa  présence  à 
l’audience  suffit  ponr  constituer  le  juge  de  paix  eu  tribunal  de 
simple  police,  et  cette  présence  est  constatée  au  jugement'.  » 
Un  autre  arrêt  du  23  février  1839  , non  moins  explicite  sur  le 
même  point,  déclare  ; « que  le  droit  accordé  au  ministère 
public  de  poursuivre  d’office  la  répression  des  délits  de  chasse 
commis  en  temps  prohibé  n’est  point  exclusif  de  celui  qxri  appar- 
tient dans  tous  les  cas  au  propriétaire  du  terrain;  que  l’action 
directe  de  celui-ci  est  donc  toujours  recevable  en  cette  matière 
spéciale,  comme  elle  l’est,  suivant  le  droit  commun,  en  toute 
matière  correctionnelle;  que  le  tribunal  devant  lequel  elle  est 
intentée  ne  peut  pas,  dès  lors,  se  dispenser  d’infliger  au  dé- 
linquant les  peines  portées  jiar  la  loi,  lors  même  que  le  mi- 
< .Ait.  cass.  29  férrior  18Î8.  (J.  P.,  lom.  XXI,  p.  1233.) 
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nistère  public  se  serait  abstenu  ou  aurait  refusé  d'en  requérir 
T application  » 

EuGn,  une  dernière  objection  a été  faite  : on  a dit  qnc  si  la 
partie  civile  pouvait  saisir  par  son  action  toute  civile  le  tribunal 
correctionnel  de  l'action  publique,  elle  pourrait  aussi  par  son 
appel  saisir  les  Jujjes  d’appel  de  l'une  et  de  l'autre  action,  et  que 
cependant  l’article  202  ne  lui  permet  d’appeler  que  dans  ses 
intérêts  civils  seulement.  La  réponse  est  dans  ce.s  termes  de  l’avis 
du  conseil  d’Llat  du  12  novembre  1806  : u La  parité  n’est  point 
exacte,  parce  qu’une  fois  que  l’action  du  plaignant  a été  intro- 
duite, le  ministère  public  est  saisi  de  l’action  publique.  II  n’ap- 
partient point  au  plaignant  d’instruire  sur  cette  action;  sa  plainte 
l’a  fait  naitre,  mais  ne  lui  doime  pas  la  poursuite.  « C’est  là  la 
distinction  fondamentale  que  nous  avons  incessamment  eberebé  à 
mettre  en  relief.  La  constitution  de  la  partie  civile  fait  naître  l’ac- 
tion publique,  mais  cette  partie  ne  l’c.\erce  pas  ; elle  en  saisit  les 
tribunaux,  elle  lui  donne  l’existence,  elle  la  met  en  mouvement, 
mais  elle  ne  poursuit  pas  elle-même.  Or  l’appel  est  nn  acte  de 
poursuite;  la  partie  ne  peut  donc  appeler  que  dans  ses  intérêts 
civils;  elle  a donné  l’impulsion  au  ministère  public;  c’est  à lui 
d’agir,  s’il  le  juge  convenable,  en  portant  devant  les  juges  d’appel 
l’action  publique  dont  il  a été  saisi. 

519.  Il  est  donc  maintenant  hors  de  doute  que  par  leur  droit 
de  citation  directe  devant  les  tribunaux  correctionnels,  comme 
devant  Ic.^  tribunaux  de  simple  police,  les  parties  civiles  partici- 
pent à l’exercice  de  l’action  publique  eu  la  mettant  en  mouvement, 
en  en  saisissant  lesjuges,  en  provoquant  indirectement  l’applica- 
tion des  peines  légales  aux  faits  qualifiés  délits  ou  contraventions 
par  la  loi.  11  nous  reste  maintenant  à examiner  si  la  partie  civile 
a le  droit  de  provoquer  une  informaiion  préalable,  dans  les  cas  de 
prévention  de  crime  ou  de  délit. 

11  faut,  en  premier  lieu,  remarquer  que  les  motifs  que  nous 
avons  allégués  pour  armer  le  ministère  public  d’un  pouvoir  dis- 
crétionnaire en  ce  qui  concerne  la  communication  des  plaintes  et 
des  dénonciations  ne  s’appliquent  plus  au  cas  où  les  plaignants 
se  sont  constitués  parties  civiles.  Ou  ne  vloît  plus  supposer,  en 
effet,  que  les  plaintes  soient  légères  ou  seulement  dictées  par  un 

* Arr.  cass.  î3  février  1839.  (J.  du  droit  crim.»  tom.  Il,  p.  36C.) 
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vain  intérêt  d’amour-propre  ou  de  vanité,  lorsqu’une  grave  res- 
ponsabilité pèse  sur  la  partie  qui  les  a formées,  lorsque  celte 
partie  assume  la  charge  des  preuves  et  la  charge  des  frais,  lorsque 
la  loi  exige  qu’elle  ait  un  domicile  dans  le  lieu  même  et  la  relient 
comme  partie  au  procès.  Il  semble  que  le  vœu  de  la  justice,  lors- 
qu’un plaignant  donne  de  pareilles  garanties,  est  que  sa  plainte 
soit  au  moins  examinée  par  le  juge. 

L’indépendance  de  l’action  publique  est-elle  ébranlée  par  cet 
examen?  L’action  du  ministère  public  est,  sans  aucun  doute, 
indépendante;  mais  il  convient  toutefois  de  bien  s’entendre  sur 
ce  mot  : l’action  n’appartient  pas  au  ministère  public,  elle  appar- 
tient à la  société,  le  ministère  public  ne  fait  que  l’exercer  dans 
un  intérêt  commun.  Il  est  certain  qu’en  l’exerçant,  c’est-à-dire 
en  prenant  ses  réquisitions,  il  ne  doit  obéir  qu’à  sa  propre  con- 
viction, en  rejetant  toutes  les  suggestions  des  intérêts  privés,  et 
c’est  sous  ce  rapport  qu’il  est  complètement  indépendant.  Mais 
est-il  libre  de  ne  pas  donner  de  conclusions?  Son  indépendance 
est-elle  effleurée  parce  qu’il  est  tenu  de  faire  un  acte  de  sa  fonc- 
tion? Il  est  saisi  comme  le  juge,  et  comme  le  juge  il  demeure 
indépendant  en  statuant,  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  sur 
l’action  que  la  constitution  de  la  partie  civile  a formée.  Il  peut 
conclure  qu’il  n’y  a lieu  de  donner  suite  à la  plainte,  mais  il  doit 
conclure,  car  son  inaction,  quand  la  partie  en  se  constituant  l’a 
saisi  de  sa  demande,  pourrait  être  qualifiée  déni  de  justice.  En 
matière  correctionnelle,  il  est  tenu  de  donner  ses  conclusions  à 
l’audience,  lorsque  la  partie  civile  a saisi  directement  le  tribunal  ; 
pourquoi  ne  serait-il  pas  tenu  de  donner  les  mêmes  conclusions 
au  parquet  ? Cesse-t-il  d’être  indépendant  lorsqu’il  requiert  à l’au- 
dience sur  la  plainte  des  parties?  L’action  publique  peut  être  mise 
en  mouvement  sans  son  concours , mais  il  l’exerce  seul , et  c’est 
seulement  pour  cet  exercice  qu’il  doit  réclamer  une  indépendance 
entière.  La  voie  régulière,  quand  le  plaignant  s’est  constitué 
partie  civile,  est  donc  la  communication  de  la  plainte,  avec  des 
conclusions  quelconques,  au  juge  d’instruction. 

520.  Cette  communication  était  tellement  dans  la  pensée  du 
législateur  qu’il  a donné  à la  partie  civile  le  droit  de  saisir  direc- 
tement le  juge  d’instruction.  L’article  63  est  ainsi  conçu  : «Toute 
personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime  ou  délit  pourra  en 
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rendre  plainte  et  se  constituer  partie  civile  devant  le  juge  d'in- 
struction. n Ainsi  la  partie  civile  peut  provoquer  directement  une 
information  préalable  du  Juge  d'instruction,  ou  du  moins  l’ap- 
peler à statuer  sur  sa  plainte.  A la  vérité,  le  Juge  d'instruction 
ne  peut,  au*  terine;^de  l’article  G1 , procéder  à aucun  acte  d’in- 
formation  sans  avoir  communiqué  la  plainte  nu  procureur  impé- 
rial. Mais  la  loi  déclare  que  ce  magistrat  u fera  les  réquisitions 
convenables,  sans  pouvoir  retenir  la  procédure  plus  de  trois 
Jours  n ; et  ces  réquisitions,  quelles  qu’elles  soient,  et  soit 
qu'elles  tendent  h une  information,  soit  à ne  donner  aucune  suite 
à la  plainte,  surfisent  pour  que  le  Juge  d'instruction  puisse  sta- 
tuer, dans  les  limites  de  son  pouvoir,  sur  l'exercice  de  l’action 
publique  dont  il  se  trouve  saisi.  Le  procureur  impérial  peut 
prendre  toutes  les  conclusions  qu'il  Juge  convenables,  mais  il  ne 
peut  s’abstenir  de  donner  ses  conclusions,  car  il  ne  lui  appartient 
pas  de  dessaisir  le  Juge  d'instruction  et  de  suspendre  une  action 
régulièrement  introduite  en  Justice.  Le  Juge,  soit  qu'il  procède  ou 
non  à une  information,  et  sauf  le  recours  du  ministère  public  par 
voie  d’opposition,  dojt  prononcer  sur  la  prévention. 

Il  suit  de  là  que  la  loi  a voulu  évidemment  assurer  à la  partie 
civile  le  droit  de  provoquer  une  information  ou  du  moins  de  faire 
a|)précier  sa  demande  par  le  Juge  d’instruction.  Ce  droit  n'est 
d'ailleurs  que  la  conséquenee  rigoureuse  de  l'article  3 du  Code 
qui  ouvre  à l’action  civile  la  Juridiction  criminelle.  Car,  puisque 
la  partie  civile  est  autorisée  à porter  son  action  devant  cette  Juri- 
diction, comment  pourrait-il  lui  être  interdit  de  la  saisir?  On 
objecte  que  la  faculté  de  porter  une  action  civile  devant  un  tri- 
bunal criminel  est  une  exception  aux  règles  de  la  compétence  ; 
que  cette  exception  est  soumise  à la  condition  que  le  fait  qui  sert 
de  base  à cette  action  donne  lieu  en  même  ten>ps  à l'exercice  de 
l’action  publique;  que  la  première  ne  peut  être  que  l’accessoire 
de  l'autre  '.  Mais  nous  ne  contestons  nullement  l’exactitude  du 
ces  règles.  Il  s’agit,  non  de  les  éluder,  mais  uniquement  de  véri- 
fier s'il  y a lieu  de  les  appliquer,  c’est-à-dire  si  la  Juridiction 
criminelle  est  compétente;  c’est  le  seul  point  dont  elle  soit  saisie 
par  la  partie  civile.  Cette  compétence  dépend,  à la  vérité,  de  la 
question  de  savoir  si  le  fait  dénoncé  doit  donner  lieu  à l'action 
publique;  mais  pourquoi  la  partie  civile  ne  pourrait-elle  pas  pro- 

* M.  Mangin,  tom.  I,  n°  20,  p.  36. 
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voquer  l’enamcn  de  cette  question?  Puisqu’elle  est  intéressée  à ce 
que  sa  requête  soit  jugée  par  un  tribunal  criminel , comment  ne 
serait-elle  pas  admise  à produire  les  faits  qui  rendent  ce  tribunal 
compétent  et  à les  soumettre  à son  appréciation?  Le  juge  d’in- 
struction peut  rejeter  cette  requête;  c’est  là.^on  droit,  et  il  doit 
assurément  prévenir  tous  les  dangers  d’une  telle  initiative;  mais 
comment  ce  droit  pourrait-il  appartenir  au  procureur  impérial? 

521.  .M.  Mangin,  qui  n’a  pas  adopté  cette  interprétation,  lui 
oppose  deux  autorités  ; un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  et  une 
délibération  du  conseil  d’Ktat 

L’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  porte  la  date  du  10  messidor 
an  XII,  et  par  cçnséquent  est  antérieur  à notre  Code.  Il  s’agissait 
de  savoir  si  l’article  327  du  Code  civil  s’applique  à la  partie 
publique  comme  à la  partie  civile , et  si  le  ministère  public  peut 
poursuivre  d’ofüce  un  crime  de  suppression  d’état,  lorsque  aucune 
réclamation  n’existe  sur  la  question  d’état.  M.  Merlin  soutint  que 
l’action  criminelle,  dans  le  sens  de  cet  article,  supposait  la 
double  action  du  ministère  public  et  de  la  partie  lésée  : « L’ar- 
ticle, disait  ce  magistrat,  n’est  applicable  qu’au  cas  où  une  ques- 
tion d’état  est  agitée  entre  des  parties  civiles;  il  n’est  pas  appli- 
cable au  cas  où  les  parties  civiles  se  taisent;  il  ne  peut  pas, 
lorsque  les  parties  civiles  se  taisent,  lier  les  mains  au  minis- 
tère public.  Il  est  vrai  que  l’action  criminelle  proprement  dite 
est  celle  dont  l’exercice  appartient  au  ministère  public,  mais  il 
n’en  est  pas  moins  certain  que,  par  les  mots  action  criminelle, 
on  a,  dans  tous  les  temps,  entendu  tout  à la  fois  et  l’action  que. 
le  ministère  public  intente  d’office  pour  la  répression  d’un  délit, 
et  l’action  que  la  partie  lésée  par  ce  délit  intente  devant  un  tri- 
bunal criminel,  par  une  plainte  qui  donne  l’impulsion  au  ministère 
public  et  au  moyen  de  laquelle  l'instruction  tendant  à la  ven- 
geance de  la  société  se  lie  et  se  confond  avec  l’instruction  tendant 
à la  réparation  du  dommage  causé  à celte  partie  ‘.  » La  Cour  de 
cassation  n’adopta  pas  cette  opinion;  elle  pensa  que  les  mots 
action  criminelle,  dans  l’article  327,  s’appliquaient  principale- 
ment à l’action  du  ministère  public,  même  isolée  de  l’action 
civile  : U Attendu  que  l’article  327  est  général  cl  absolu  pour  la 

1 Tom.  1,  n°  SI,  p.  38. 
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parlie  puliliqiie  comme  pour  la  partie  civile;  que  sa  disposition 
s'applique  mt'me  d’une  maniî-re  principale  et  spéciale  à la  partie 
publique,  qui  seule  a le  droit  d’eiercer  et  de  poursuivre  l’action 
criminelle  ; que  si  des  articles  226  et  227  du  Code  du  3 brumaire 
an  IV  il  parait  résulter  que  la  partie  civile  participe  aussi  à l’ever- 
cice  de  cette  action , cette  participation  n’est  qu’un  accessoire  de 
l’eiercice  de  l'action  publique;  qu'elle  naît  de  cet  exercice  et  ne 
peut  avoir  d'effet  sans  son  concours;  qii’cffectivement  l'article  5 
de  ce  Code  dispose  que  l'action  publique  a pour  objet  de  punir 
les  atteintes  portées  à l'ordre  social,  et  qu’elle  est  exercée  au 
nom  du  peuple  par  des  fonctionnaires  établis  à cet  effet  ; que  des 
articles  13  et  suivants  de  la  loi  du  7 pluviôse  an  IX  il  suit  aussi 
que  la  partie  privée  n’a  point  l’exercice  de  l’action  criminelle; 
qu’elle  peut  seulement  provoquer  et  exciter  l’exercice  de  cette 
action  dans  les  mains  du  ministère  public;  que  l’effet  de  ce  droit 
de  provocation  est  même  soumis  à la  discrétion  et  à la  volonté  de 
cet  agent  de  l'autorité  qui  peut  seul  réclamer,  devant  le  tribunal 
de  première  instance  et  par  appel  devant  les  cours  supérieures , 
contre  le  refus  du  directeur  du  jury  de  poursuivre  ou  d’instruire 
criminellement  sur  l’action  criminelle  intentée  par  le  ministère 
public  n .Vous  avons  dû  rapporter  cet  arrêt  dans  son  entier, 
puisqu’on  en  faisait  une  grave  autorité  contre  les  droits  des  parties 
civiles,  n est  évident  qu’il  est  parfaitement  étranger  à notre  ques- 
tion ; il  se  borne,  en  effet,  à décider,  et  d’ailleurs  contre  l’opinion 
de  M.  .Merlin,  que  l’action  criminelle  s’entend,  en  général,  de 
l’action  publique,  abstraction  faite  de  l’action  civile,  et  que  l'ac- 
tion publique  n’est  exercée  que  par  le  ministère  public.  Nous 
n’avons  point  contesté  ce  principe;  nous  avons  seulement  pensé 
que  cette  action  publique  pouvait,  non  pas  être  exercée,  mais 
recevoir  une  impulsion  de  la  partie  civile,  et  celte  opinion  n’est 
nullement  contredite  par  cet  arrêt,  qui  ne  supposait  poiift,  d'ail- 
leurs, le  concours  d’une  parlie  civile  à la  poursuite,  puisque  cette 
circonstance  était  étrangère  à l'espèce,  et  dont  les  derniers  termes 
sont,  sous  ce  seul  rapport,  trop  absolus.  Faut-il  maintenant  com- 
battre l'autorité  très-contestable  de  cet  arrêt  par  un  autre  arrêt  ? 
Cela  nous  serait  facile.  La  Cour  de  cassation,  en  effet  , a adopté 
purement  et  simplement,  par  un  arrêt  du  8 décembre  1826,  les 
motifs  d'un  réquisitoire  dans  lequel  on  lit  ces  paroles  ; « Le 
' An.  cass.  10  messidor  an  XII.  (J.  P.,  loin.  IV,  p.  73.) 
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législateur  n’a  pu  vouloir  astreindre  les  officiers  du  ministère 
pul)lic  à diriger  des  poursuites,  d'office  ci  sam  V intervent  ion  des 
parties  civiles , sur  toutes  les  plaintes  même  les  plus  légères  et 
les  plus  insignifiantes  '.  n La  Cour  de  cassation  a donc  pensé  que 
l’inlervention  des  parties  civiles  pouvait  modifier  les  droits  du 
ministère  public  et  donner  à la  poursuite  une  impulsion  néces- 
saire; elle  a donc  distingué  entre  les  plaintes  ordinaires  et  celles 
(pii  sont  a(*conipagnées  de  la  constitution  des  parties  civiles  ; c’est 
là  toute  notre  doctrine. 

f 

522.  Arrivons  maintenant  à la  délibération  du  conseil  d’Iitat 
citée  par  M.  Mangin.  Le  conseil  agitait,  dans  sa  séance  du  7 ven- 
démiaire an  XHI,  la  question  de  savoir  quels  devaient  être  les 
droits  de  l’accusé  absous  à l’égard  de  ses  dénonciateurs,  et 
M.  Cambacérès  dit  : « H ne  faut  pas  donner  à l’accusé  absous  le 
droit  indéfini  de  poursuivre  son  dénonciateur,  mais  seulement 
autoriser  la  cour  criminelle  à le  lui  permettre.  La  cour  n’accor- 
dera pas  une  telle  permission  lorsqu’elle  verra  que  le  dénoncia- 
teur a été  de  bonne  foi,  qu’il  a été  induit  en  erreur  par  des  indices 
graves.  Cette  limitation  est  d’autant  plus  juste,  que  ce  n’est  ni  le 
dénonciateur  ni  la  partie  civile  qui  donne  le  mouvement  : le 
magistrat  de  sûreté  n’est  pas  forcé  de'  déférer  à leur  opinion;  la 
loi  veut  qu’il  suive  la  sienne , et  qu’après  avoir  reçu  la  dénoncia- 
tion , il  n’insiste  qu’autant  qu’il  estime  lui-même  qu’il  y a lieu  à 
poursuites.  Comment  punir  le  particulier  qui  dénonce  une  erreur 
que  l’autorité  publique  a partagée  avec  lui  ■?  » Telles  sont  les 
paroles  que  l’on  considère  comme  décisives  dans  la  question  ; il 
est  évident,  au  contraire,  qu’elles  n’y  apportent  aucune  autorité. 
En  effet,  elles  ont  été  prononcées  dans  la  discussion  d’un  projet 
dont  les  bases  étaient  encore  incertaines,  et  qui  fut  môme  aban- 
donné le  20  frimaire  an  XIII  ^ ; elles  sont  exclusivement  relatives 
aux  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  par  la  partie  civile, 
et  nullement  au  droit  de  poursuite  qui  peut  lui  appartenir;  loin 
de  consacrer  la  règle  qu’elles  semblent  poser,  les  articles  358 
et  350  du  Code  attribuent  à l’accusé  un  droit  illimité  de  former  sa 
demande  en  dommages-intérêts;  enfin,  cette  observation,  il  faut 

* .^\rr.  cass.  8 tléc.  1826.  (Dcv.  et  Car.,  tom,  VIII,  p.  479.) 

^ Locré,  tom.  XXIV,  p.  281. 

a Ibid.,  tom.  XXIV,  p.  575. 
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bien  le  remarquer,  ne  s'applique  point  aux  magistrats  du  minis- 
tère public,  mais  bien  seulement  aux  magistrats  de  sûreté  qui 
étaient  établis  à cette  époque  et  qui  réunissaient  dans  leurs  mains 
les  doubles  fonctions  du  ministère  public  et  du  juge  d'instruc- 
tion. Kcoutons  maintenant  .M.  Cambacérès,  non  plus  dans  les 
discussions  confuses  et  infructueuses  de  l'an  XIII,  mais  dans  la 
délibération  très-précise  de  1808,  délibération  dans  laquelle  la 
rédaction  définitive  du  Code  fut  arrêtée.  Voici  les  paroles  qu'il 
prononçait  dans  la  séance  du  conseil  d’Etat  du  11  juin  1808: 
U La  plainte  ne  peut  être  confondue  avec  la  dénonciation.  On  doit 
sans  doute  laisser  le  procureur  impérial  libre  de  poursuivre  ou 
de  ne  pas  poursuivre  un  délit  qui  lui  est  dénoncé  par  un  homme 
qui,  n’en  étant  pas  blessé,  n’a  pas  le  droit  d’en  demander  la 
réparation;  mais  lorsqu'un  offensé  se  plaint  ,•  tor.«5r«’//  se  porte 
partie  civile,  il  ne  faut  pas  que  le  procureur  impérial  puisse  le 
paralyser  par  un  refus  de  poursuivre.  La  Justice  veut  que,  dans 
ce  cas,  on  permette  à la  partie  plaignante  de  recourir  au  juge 
instructeur'.  » Ces  lignes,  qui  avaient  échappé  aux  recherches 
de  M.  Mangin,  confirment , dans  les  termes  les  plus  précis,  notre 
pensée;  elles  établissent  de  la  manière  la  plus  nette  le  droit  des 
parties  civiles  de  mettre  en  mouvement  l’action  publique.  Et 
qu’on  ne  dise  pas  que  ces  paroles,  égarées  dans  la  discussion, 
n’ont  pas  eu  de  suite,  car  l’article  63  du  Code  n’a  fait  que  les 
recueillir  textuellement  pour  les  consacrer.  Il  faut  donc  tenir 
comme  une  règle  de  notre  Code  que  le  ministère  public,  lorsque 
le  plaignant  se  constitue  partie  civile,  ne  peut  pas  paralyser  son 
action  par  un  refus  de  poursuivre,  et  qu’il  doit  renvoyer  sa  plainte 
au  juge  instructeur. 

523.  Et  cette  règle,  qui  ne  fait  qu'assurer  le  libre  cours  de  la 
justice,  qui  ne  fait  que  reconnaître  à une  partie  le  droit  de  provo- 
quer du  juge  une  décision  quelconque,  et  le  plus  souvent  une 
décision  de  non-lieu  à suivre,  n’est-elle  pas  écrite  dans  toutes 
les  dispositions  du  Code?  N’est-elle  pas  écrite  dans  l’article  135, 
qui  reconnaît  à l’opposition  de  la  partie  civile  le  pouvoir  de  sus- 
pendre l’élargissement  de  l’inculpé,  malgré  la  volonté  contraire 
du  ministère  public,  et  de  transporter  l’action  publique  tout 
entière  devant  la  chambre  d’accusation?  N’est-elle  pas  écrite  dans 

* Locré , lom.  XXV,  p.  147,  et  lupri  n°  459. 
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l’article  217,  qui  provoque  cetic  partie  à fournir  acs  preuves 
quand  il  ne  s'agit  que  de  statuer  sur  l'action  publique;  dans  les 
articles  315  et  321,  qui  lui  donnent  le  droit  de  produire  des 
témoins  à l'audience;  dans  l'article  330,  qui  l'autorise  à requérir 
l'arrestation  d'un  témoin  suspect  de  faux  témoignage;  dans  l'ar- 
ticle 331,  qui  lui  permet  de  demander  le  renvoi  de  l'alfaire  à une 
autre  session;  dans  les  articles  317,  319,  335,  qui  déclarent 
qu’elle  peut  interpeller  les  témoins,  prendre  pai1  aux  débals, 
plaider  la  cause  de  l’accusation,  répliquer  à l’accusé?  Toutes  ces 
dispositions  ne  constatent-elles  pas  une  certaine  participation  de 
la  partie  civile,  non  point  aux  fonctions  du  ministère  public,  usais 
au  droit  de  mettre  le  ministère  public  en  mouvement,  une  faculté, 
plus  ou  moins  étendue  , de  prendre  part  à la  poursuite? 

Nous  savons,  il  faut  le  dire  en  terminant  cette  discussion,  que 
l'opinion  des  parquets  n’adopte  pas,  en  général,  le  droit  des 
parties  civiles  de  provoquer  une  information  quelconque  ; mais 
nous  savons  aussi  qu'il  est  bien  rare  qu'une  plainte  accompagnée 
de  la  constitution  d’une  partie  civile,  ne  soit  pas  portée  devant  la 
cbambre  du  conseil,  .^iusi,  le  ministère  public  proteste  contre  un 
principe  qui  lui  parait  blesser  son  indépendance,  et,  toutefois,  il 
le  met  la  plupart  du  temps  en  pratique,  parce  qu’il  est  profondé- 
ment animé  du  sentiiuent  de  la  justice.  Mais  l'indépendance  du  mi- 
nistère public  peut-elle  consister  à suspendre  le  cours  de  la  justice 
en  rcfu.sant  de  poursuivre?  N'est-clle  pas  entière  quand  il  reste  le 
maître  de  prendre  toutes  les  réquisitions  qu'il  juge  convenables? 

524>  Tels  sont  les  termes  où  se  résume  la  véritable  théorie  de 
cette  matière.  Cette  participation  indirecte  de  la  partie  civile  à la 
mise  en  mouvement  de  l’action  publique  est  d'ailleurs  parfaite- 
ment conforme  à Tesprit  général  du  Code. 

Le  principe  do  Code , posé  par  son  article  J”,  est  l’exercice  de 
l'action  publique  exclusivement  réservé  an  mhiisière  public;  c’est 
là,  comme  le  dit  le  rapport  dn  Corps  législatif,  la  base  fonda- 
mentale do  notre  just'ice  criminelle.  Les  parties  lésées  avaient 
conservé,  soit  dans  la  législation  de  1670,  smt  dans  celle  de 
1791  et  de  l’an  IV , une  part  pins  oo  moins  directe  à cet  exercice. 
I<a  loi  a voulu  la  leur  enlever;  elle  a voulu  n’attribuer  qu'aux 
seuls  magistrats  la  direction  des  poursuites , afin  de  lonr  impri- 
mer l'iinpartialilé  de  la  loi  même  dont  ils  sont  les  organes.  Cette 
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centralisation  de  l'autorité  publique  entre  les  mains  du  ministère 
public  a été , ainsi  que  nous  l’avons  déjà  remarqué , le  but  vers 
lequel  la  législation  n'a  jamais  cessé  de  tendre  depuis  le  quator- 
zième siècle;  elle  l’a  complètement  atteint. 

Mais  c’est  seulement  en  ce  qui  concerne  l’exercice  de  l’action 
que  la  loi  a prétendu  écarter  la  participation  des  parties  lésées. 
C’est  seulement  dans  les  fonctions  du  ministère  public  qu’elle  a 
voulu  substituer  l’impartialité  du  magistrat  au  principe  de  la  ven- 
geance privée.  Toutes  les  réquisitions  qui  tendent  à l’application 
d’une  peine  ne  peuvent  appartenir  au.x  parties;  car  les  peines 
appartiennent  à l’Etat;  elles  ne  peuvent  être  requises  qu’en  son 
nom.  Mais  le  droit  d’exercer  l’action  publique  diffère  essentielle- 
ment du  droit  de  la  mettre  en  mouvement.  L’exercice  de  l’action 
est  une  véritable  fonction,  le  droit  de  la  mettre  en  mouvement 
n’est  que  le  droit  de  saisir  la  justice  d’une  plainte.  Le  législateur 
a réservé  la  fonction  au  pouvoir  exécutif,  mais  il  a dù  permettre 
aux  parties  d’apporter  leurs  plaintes  à la  justice  et  de  la  saisir.  Il  * 
n’a  donné  qu’à  des  agents  spéciaux  le  droit  de  provoquer  l’appli- 
cation des  peines , mais  il  a multiplié  les  moyens  d’investigation , 
il  a ouvert  à tous  l’accès  des  tribunaux,  il  a reconnu  à tous  les 
plaignants  le  droit  de  se  rendre  parties  et  d’étre  écoutés.  Ces 
deux  règles,  loin  de  se  nuire,  sont  corrélatives  l’une  de  l’autre; 
car  elles  tendent  par  deux  voies  distinctes  au  même  but,  la  répres- 
sion des  actes  punissables. 

Le  concours  des  parties  lésées,  en  effet,  pour  procéder  aux 
premières  investigations,  pour  recueillir  les  premiers  indices  et 
pour  entamer  la  poursuite,  a toujours  paru  l’un  des  éléments  les 
plus  puissants  de  la  répression’.  Ce  sont  les  sentinelles  de  la  jus- 
tice, elles  l’avertissent  en  jetant  un  cri  d’alarme.  Or,  comment 
dénier  à celles  qui  se  prétendent  blessées  et  qui  demandent  une 
réparation  l'enquête  qu’elles  sollicitent  ? Comment  repousser 
l’auxiliaire  le  plus  actif,  parce  qu’il  est  le  plus  intéressé?  Qu’im- 
porte que  cette  enquête  soit  commencée  sans  l’assentiment  du 
ministère  public?  N’aura-t-il  pas  toujours  le  pouvoir  de  diriger 
l’action  publique  suivant  ses  résultats? 

Et  puis,  le  droit  de  saisir  le  juge  par  une  plainte  est  un  dernier 
vestige  de  l’ancien  droit  d’accusation  que  les  citoyens  exercèrent 
en  France  jusqu’au  seizième  et  même  jusqu’au  dix-septième 
siècle.  Ce  droit  populaire  fut  considéré  dans  tous  les  temps 

40. 
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corame  une  sorte  de  liberté  publique,  un  moyen  de  résistance  à 
l’oppression  , une  garantie  qui  assure  aux  faibles  et  aux  petits  la 
protection  de  la  justice  contre  les  coupables  assez  puissants  ou  ' 
assez  adroits  pour  se  dérober  à ses  poursuites.  A la  vérité,  l'admi- 
nistration delà  justice  a multiplié  ses  moyens  d’investigation.  Sou 
action,  impartiale  et  forte,  saisit  toutes  les  infractions  graves,  et, 
par  conséquent,  le  droit  de  poursuite  est  devenu  moins  utile 
aujourd’hui  entre  les  mains  des  citoyens.  Mais  peut-être  est-il 
nécessaire  que,  réduit  à de  moindres  proportions,  il  y demeure 
encore , soit  comme  un  moyen  de  protection  pour  les  cas , rares 
désormais  sans  doute,  où  l’action  publique  resterait  inactive  en 
présence  d’un  délit,  soit  comme  un  moyen  de  répression  à l’égard 
des  multiples  infractions  que  leur  légèreté  dérobe  aux  poursuites 
judiciaires.  On  a craint  quelquefois  que  les  parties,  livrées  à leurs 
intérêts  et  à leurs  passions,  ne  Rssent  un  funeste  usage  de  ce 
pouvoir  en  traînant  devant  la  justice  des  hommes  réellement  irré- 
■ procbables.  .Mais  est-ce  que  la  justice  ne  sévirait  pas  alors  contre 
elles?  Est-ce  que  la  loi  ne  réserve  pas  îles  peines  contre  la 
calomnie  et  des  dommages-intérêts  contre  la  simple  faute?  Est-ce 
que  la  partie  civile  n’est  pas  soumise  à des  conditions  qui  assurent 
sa  responsabilité?  Enfin,  est-ce  que  l’action  publique  ne  commet 
jamais  d’erreurs  et  n’est  jamais  suivie  d’acquittement?  Il  est  de 
la  nature  des  meilleures  institutions  de  produire,  à côté  des  avan- 
tages qu’elles  procurent,  quelques  inconvénients  ; mais  lorsqu’elles 
ont  pour  objet  d’assurer,  lorsqu’elles  assurent  en  eflfet  la  défense 
et  la  protection  du  droit,  quels  inconvénients  peuvent  balancer  la 
grandeur  de  ce  résultat? 

525.  Nous  avons  constaté,  dans  notre  précédent  chapitre’,  le 
droit  des  cours- impériales  ; 1°  de  surveiller  l’exercice  de  l’action 
publique;  2*  de  la  mettre  dans  certains  cas  en  mouvement. 

Il  s’agit  maintenant  de  déterminer  quelle  est  l’étendue  de  ce 
droit  et  dans  quelles  circonstances  il  peut  être  appliqué. 

Il  importe,  en  premier  lieu,  de  bien  établir  le  caractère  de 
cette  attribution.  Les  corps  judiciaires,  comme  nous  l’avons  vu 
précédemment , ont  pendant  longtemps  exercé  eux-mêmes  l’ac- 
tion publique,  et  c’était  là  l’une  des  règles  fondamentales  de 
notre  ancien  droit.  Notre  législateur  moderne,  en  recueillant  le 
principe,  en  a restreint  l’application  : les  cours  impériales  n’excr- 

' Voy.  suprù  n°>  463  et  464. 
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cent  plus  l’action  publique,  mais  elles  en  surveillent,  elles  en 
provoquent  encore  l’exercice;  elles  n’envahissent  plus  les  fonc- 
tions du  ministère  public,  mais  ces  fonctions  sont  exercées  sous 
leur  haute  surveillance. 

Le  concours  des  corps  judiciaires,  dans  la  mise  en  mouvement 
de  l’action  publique,  est  donc  demeuré  l’un  des  principes  de 
notre  matière , et  ce  principe  est  l’une  des  bases  les  plus  solides 
de  la  liberté  civile.  Les  cours  impériales,  indépendantes  du  pou- 
voir exécutif,  surveillent  les  actes  de  ses  agents  et  la  stricte  appli- 
cation des  lois;  placées,  par  le  nombre  de  leurs  membres  et  par 
leur  constitution,  au-dessus  de  toutes  les  influences,  elles  gardent 
tous  les  intérêts;  investies  de  la  délégation  directe  de  l’action 
publique,  elles  la  continuent  dans  les  mains  qui  l’exercent,  et, 
quand  elles  le  jugent  utile,  la  mettent  en  mouvement;  elles  en 
sont  les  dépositaires  aussi  bien  que  les  membres  du  ministère 
public  eux-mêmes,  et  si  ceux-ci  l’exercent  seuls,  elles  en  con- 
servent la  suprême  direction.  Nous  apportons  ici , à l’appui  de 
cette  doctrine,  la  doctrine  même  de  la  Cour  de  cassation.  Cette 
Cour,  en  effet,  a reconnu:  a que  la  suprême  direction  de  l’action 
publique,  pour  la  punition  des  crimes  et  délits,  est  expressément 
confiée  aux  cours  royales  par  l’article  9 du  Code  d’instruction 
criminelle;  que  l’article  11  de  la  loi  du  20  avril  1810  donne  à 
ces  cours  le  droit  de  mander  les  procureurs  généraux  et  de  leur 
enjoindre  de  poursuivre  les  crimes  et  les  délits;  qu’en  con6ant 
ainsi  à des  corps  indépendants  la  surveillance  de  l’action  publique, 
qu’en  les  autorisant  à la  mettre  en  mouvement,  ces  lois  ont  créé 
en  faveur  de  la  liberté  civile  une  de  ses  plus  fortes  garanties  \ » 

526.  M.  Mangin  n’a  considéré  cette  haute  attribution  des  cours 
impériales  que  comme  une  exception  à l’action  du  ministère 
public  : U Le  principe  de  l’indépendance  de  l’action  publique,  a 
dit  cet  auteur,  est  soumis  à deux  exceptions  : ces  deux  exceptions 
résultent  de  l’article  11  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  de  l’ar- 
ticle 235  du  Code  d’instruction  criminelle*.  » Celte  proposition 
nous  parait  inexacte.  Il  ne  s’agit  point  ici,  d’abord,  de  l’indépen- 
dance de  l’action  publique  elle-même;  car  par  quelle  raison  l’ac- 

* Arr.  cass.  22  déc.  1827.  (Dev.  et  Car.,  tom.  VIII,  p.  732.) 

Tom.  I , n«  24 , p.  45. 
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lion  publique  serait-elle  plus  indépeudanle  entre  les  mains  du 
ministère  public  qu'entre  celles  des  cours  royales?  Il  ne  s’aqitque 
de  l'indépendance  du  ministère  public.  Or,  que  faut-il  entendre 
par  cette  indépendance?  Est-ce  l’indépendance  de  la  fonction, 
est-ce  la  disposition  exclusive  de  l'action?  L'indépendance  de  la 
fonction  reste  entière,  même  lorsque  ta  cour  enjoint  de  pour- 
suivre ; car  celte  indépendance  ne  consiste  pas  à ne  pas  l'exercer 
et  à la  conserver  oisivç  dans  ses  mains;  elle  consiste  à l'exercer 
dans  une  entière  liberté.  Or,  le  ministère  public,  lors  même  que 
l'action  est  mise  en  mouvement  par  une  impulsion  qui  lui  est 
étrangère,  conserve  le  droit  de  l’exercer  suivant  sa  conviction, 
puisqu’il  est  le  maître  absolu  de  ses  réquisitions.  Quant  à la  dis- 
position exclusive  de  l'action,  il  est  évident  qu’il  ne  l'a  pas,  puis- 
que la  loi  a délégué  une  portion  de  ce  pouvoir,  tantôt  aux  parties 
civiles,  et  tantét  aux  cours  impériales.  Il  faut  distinguer,  comme 
nous  l'avons  fait  déjà,  le  droit  de  donner  l'impulsion  à l'action 
publique,  et  le  droit  de  l'exercer  après  qu’elle  a reçu  celle  impul- 
sion. Les  cours  impériales  et  les  parties  civiles,  dans  certains  cas 
et  avec  certaines  conditions,  sont  investies  de  la  première  de  ces 
attributions;  elles  n’ont  dans  aucun  cas  la  seconde.  Les  magistrats 
du  ministère  public  réunissent  l'une  et  l'autre;  ils  mettent  l’action 
en  mouvement,  soit  d'ofGcc,  soit  en  obtempérant  à une  impul- 
sion étrangère,  mais  seuls  ils  en  ont  l’exercice.  Cette  dislinclion 
dissipe  toutes  les  difficultés  de  la  matière.  Les  trois  éléments  que 
nous  avons  retrouvés  à toutes  les  époques  de  la  législation  concou- 
rent à l'application  de  l'action  publique  : l’action  du  pouvoir  exé- 
cutif, l’action  judiciaire,  l’action  des  parties  lésées.  Ces  trois 
règles  parallèles  militent  vers  un  but  commun,  indépendantes 
l’une  de  l'autre  quoique  quelquefois  confondues,  principales  dans 
leur  sphère  respective  quoique  avec  une  mesure  diverse  de  pou- 
voir; elles  ont  chacune  leur  puissance  propre , elles  représentent 
un  intérêt  distinct,  elles  exercent  un  droit  différent. 

,^27.  L’attribution  des  cours  impériales  est  instituée  par  les 
articles  9 et  235  du  Code  d’instruction  criminelle  et  l'article  11 
de  la  loi  du  20  avril  1810.  L’article  9 déclare  que  la  police  judi- 
ciaire est  exercée  sous  Vautorité  des  cours  impériales.  L'arti- 
cle 235  dispose  qu’elles  peuvent,  dans  toutes  les  affaires,  et  d'of- 
fice, soit  qu’il  y ait  ou  non  une  instruction  commencée  par  les 


Digilized  by  Google 


CHAP.  V.  QUELLES  PERS.  UETT.  EN  MOUV.  L' ACTION  PDBL.,  N”  528.  631 

premiers  juges,  ordonner  des  poursuites,  et  faire  apporter  les 
pièces,  informer  ou  faire  informer,  et  statuer  ensuite  ce  qu’il 
appartiendra.  Enfin,  l’article  11  de  la  loi  du  2U  avril  1810  leur 
donne  le  pouvoir  d’entendre,  chambres  assemblées,  les  dénoncia- 
tions de  crimes  et  délits  qui  leur  seraient  faites  par  un  de  leurs 
membres,  de  mander  le  procureur  général  pour  lui  enjoindre  de 
poursuivre,  ou  pour  entendre  le  compte  qu'il  leur  rendra  des 
poursuites  commencées. 

11  résulte  de  ces  textes  que  l’attribution  générale  qu’ils  éta- 
blissent se  divise  en  deux  branches  distinctes  : l’une  qui  est  attri- 
buée aux  chambres  assemblées  de  la  cour  par  l’article  11  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  l’autre  k la  chambre  d’accusation  seulement, 
par  l’article  235  du  Code  d’instruction  criminelle.  Il  est  essentiel 
de  ne  pas  confondre  ces  deux  fonctions. 

Les  cours  impériales,  quand  elles  entendent  la  dénonciation  do 
crimes  ou  de  délits,  qui  leur  sont  faites  par  un  de  leurs  mcm-i 
bres,  exercent  une  haute  initiative;  elles  peuvent,  suivant  les 
termes  de  la  loi,  a mander  le  proenrenr  général  pour  lui  enjoin- 
dre de  poursuivre  à raison  do  ces  faits,  ou  pour  entendre  le  compte 
que  le  procureur  général  doit  leur  rendre  des  poursuites  qui 
seraient  commencées  *.  Elles  traduisent  donc  en  quelque  sorte 
le  ministère  public  devant  elles;  elles  lui  demandent  compte  de 
ses  actes;  elles  impriment  une  direction  à l'action  publique;  elles 
la  mettent  en  mouvement;  elles  en  saisissent  la  justice  '.  Cette 
attribution  a été  conférée  aux  cours  impériales  pour  surveiller 
l’inertie  de  l'action  publique,  pour  apporter  aux  officiers  qui 
l’exercent  l’appui  et  l’énergie  qui  peuvent  leur  être  nécessaires, 
pour  protéger,  suivant  les  expressions  de  M.  Treilhard,  le  pauvre 
et  le  faible  qui  n’ont  pas  trouvé  dans  les  juges  inférieurs  une 
suffisante  protection  Ici  les  termes  de  la  loi  sont  en  parfaite 
harmonie  avec  les  motifs  énoncés  par  le  législateur,  avec  le  but 
même  qu’il  voulait  atteindre. 

528.  L’attribution  de  la  chambre  d'accusation  n’est  pas  aussi 
nettement  définie.  Et,  d’abord,  est-ce  bien  la  chambre  d’accusa- 
tion que  l’article  235  a entendu  désigner?  Ce  doute  peut  naître 
l*  de  ce  que  cet  article  s’est  servi  de  l’expression  générale  de 

I An.  cats.  12  juillet  1861.  (BuU.,  n“  i47.) 

* V^oy.  su  prit  n"  463. 
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cours  impériales  ; 2“  de  ce  que  l'article  suivant  ajoute  : qu'un  des 
membres  de  la  section  dont  il  est  parlé  en  l'article  218  (de  la 
chamlue  d’accusation)  y<?ra  les  fonctions  de  juge  instructeur; 
d'où  l’on  pe«t  induire  que  celle  section  indiquée  par  l’arliclc  23G, 
cl  la  cour  impériale,  indiquée  par  l’article  235,  ne  sont  pas  une 
seule  cl  même  chose.  Cependant,  il  y a lieu  de  considérer,  d'un 
autre  côté,  que  le  Code,  dans  ses  articles  226,  22t>,  23Ü,  231, 
232,  233, 237,  250,  emploie  les  mots  de  cour  ou  de  cour  impériale 
pour  désigner  la  chambre  d’accusation;  que,  par  conséquent,  il 
est  naturel  cl  logique  de  donner  au  même  mot  la  même  signifi- 
cation dans  l’article  235;  que  ces  autres  expressions  du  même 
article  : tant  qu’elles  n'auront  pas  décidé  s’il  y a lieu  de  pro- 
noncer la  mise  en  accusation,  démontrent  qu'il  s’agit  de  la 
chambre  qui  prononce  la  mise  en  accusation;  enfin,  que  le  légis- 
lateur n’avait  aucun  intérêt  à répéter  la  même  disposition  dans 
le  Code  cl  dans  la  loi  du  20  avril  1810,  d'instituer  à deux  fois 
diflérentes  la  même  attribution;  et  que,  du  moins,  s’il  eût  voulu 
le  faire,  il  l’aurait  répétée  dans  les  mêmes  termes  et  prescrit, 
dans  l’article  235  de  même  que  dans  l’article  11  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  la  condition  qu’il  fût  statué  par  la  cour  chambres 
assemblées'.  Il  nous  parait  qu’on  ne  doit  voir  dans  les  lestes 
des  articles  235  et  236  qu'une  rédaction  vicieuse,  assez  fré- 
quente dans  notre  Code,  et  que,  sous  celle  locution  obscure.,  la 
volonté  de  la  loi  a été  de  désigner  la  chambre  d’accusation. 

520.  Cela  posé,  quels  sont  les  pouvoirs  dont  la  chambre  d’ac- 
ensation  se  trouve  investie  par  cette  disposition?  L’article  235 
veut  qu’elle  puisse  « d’ofRce,  soit  qu’il  y ait  ou  non  une  instruc- 
tion commencée  par  les  premiers  juges,  ordonner  des  poursuites, 
se  faire  apporter  les  pièces,  informer  ou  faire  informer,  et  statuer 
ensuite  ce  qu’il  appartiendrai.  M.  Faure,  dans  son  exposé  au 
Corps  législatif,  expliquait  celte  attribution  en  ces  termes:  « Le 
projet  contient  une  addition  importante:  comme  la  cour  impé- 
riale est  à portée,  par  la  nature  de  ses  attributions,  de  connaître 
les  relations  des  affaires  entre  elles,  et  les  points  souvent  délicats 
par  lesquels  elles  se  rapprochent  et  se  tiennent,  elle  peut  in- 
former et  faire  informer  d’ofGce  sur  les  faits  survenus  à sa  con- 

‘ Voy.  ronl.  Bourguignon,  Jur.  des  Cod.  erim.,  lom.  I,  p.  509;  Mangin, 
tom.  I,  U"  25 , p.  49.  Voy.  auui  tuprà  n°  403. 
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itaissancc.  Le  soin  d’apprécier  les  cas  qui  l’exigent  est  abandonné 
à sa  prudence.  En  un  mot,  le  projet  lui  donne  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  empêcher  qu’aucun  crime  ne  reste  impuni  ‘.n 

Il  faut  se  rappeler,  pour  comprendre  ces  paroles,  que  le  légis- 
lateur avait  voulu  que  chaque  cour  impériale  devint,  dans  son  res- 
sort, le  centre  d’instruction  de  toutes  les  affaires  criminelles  ^ Il 
fallait  donc  que  les  chambres  d’accusation,  devenues  par  cette 
attribution  générale  de  véritables  chambres  d’instruction,  fussent 
investies,  pour  remplir  cette  mission,  d’un  droit  de  surveillance 
sur  la  marche  des  procédures  et  d’un  droit  d’action  pour  imprimer 
à ces  procédures  la  direction  et  l’étendue  qu’elles  jugeaient  con- 
venables. Ces  attributions  ne  sont  que  le  développement  naturel, 
et  nécessaire  des  fonctions  que  la  loi  leur  avait  conférées. 

11  résulte  donc  de  cet  exposé  et  du  texte  de  la  loi,  1”  que  la 
chambre  d’accusation  peut  étendre  les  poursuites  dont  elle  est 
saisie  à tous  les  faits  qui  peuvent  s’y  rattacher,  à toutes  les  per- 
sonnes qui  peuvent  y être  impliquées  ; car  elle  peut , tant  qu'elle 
n’a  pas  prononcé  sur  la  mise  en  accusation,  ordonner  des  pour- 
suites; car  elle  est  à portée,  par  la  nature  de  ses  attributions, 
de  connaître  les  relations  des  affaires  entre  elles  et  les  points 
souvent  délicats  par  lesquels  elles  se  rapprochent  et  se  tiennent; 
2°  qu’elle  peut  ordonner  une  information,  lorsque,  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions,  c’est-à-dire  en  examinant  quelque  procédure 
dont  elle  est  saisie,  elle  découvre  les  traces  d’un  crime  ou  d’un 
délit;  car  elle  peut  informer  et  faire  informer  d’office  sur  les 
faits  survenus  à sa  connaissance  ; et  elle  a ce  pouvoir,  soit  qu'il 
y ail  ou  non  une  instruction  commencée  parles  premiers  juges  ; 
3*  qu’elle  peut,  soit  d’office,  soit  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public,  évoquer  l’instruction  des  affaires  dont  sont  saisis  les  juges 
inférieurs;  car  elle  peut  se  faire  apporter  les  pièces,  informer  et 
statuer  ce  qu’il  appartiendra.  Ces  pouvoirs  ne  sont  que  la  con- 
séquence de  la  haute  surveillance  que  les  chambres  d’accusation 
doivent  exercer  sur  l’instruction  des  procédures  et  du  devoir  qui 
leur  est  imposé  de  compléter  les  informations  dont  elles  sont 
saisies.  La  loi  a voulu  leur  donner,  suivant  l’expression  de 
M.  Faure,  tous  les  moyens  nécessaires  pour  empêcher  qu’aucun 
crime  ne  reste  impuni. 

> Locré,  lom.  XXV,  p.  566. 

^ Voj'.  suprà  n“  463. 
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530.  Mais  les  attributions  qui  viennent  (Vôtre  énumérées  sup- 
posent toutes  une  première  procédure  à laquelle  les  actes  ordonnés 
par  la  chambre  d’accusation  viennent  se  rattacher  ou  dans  laquelle 
au  moins  ils  ont  pris  leur  source,  une  première  poursuite  qui  sert 
de  base  ou  de  point  de  départ  à des  poursuites  nouvelles.  Est-ce 
que  celte  chambre  ne  pourrait  pas  ordonner  d’office  une  infor- 
mation sur  un  fait  nouveau  qui  ne  se  rattacherait  à aucune  pro- 
cédure, et  qu’elle  n’aurait  point  découvert  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions?  C’est  ainsi  que  les  deux  dispositions  de  la  loi  se  tou- 
chent et  que  les  deux  attributions  semblent  se  confondre.  L’ar- 
ticle 235  paraît  admettre,  comme  l’article  11  de  la  loi  du  20  avril 
•1810,  que  les  poursuites  peuvent  être  ordonnées  dans  tous  les 
cas.  Pour  repousser  cette  interprétation,  M,  Mangin  s’appuie  sur 
ce  que  le  premier  de  ces  articles  suppose  évidemment  que  V action 
publique  est  intentée^',  mais  cet  article  le  suppose  si  peu  qu’il 
donne  à la  chambre  d’accusation  le  pouvoir  d’ordonner  des  pour- 
suite», soit  quil  y ait  ou  non  une  instruction  commencée  par  les 
premiers  juges.  La  véritable  raison  de  décider  résulte  du  rappro- 
chement des  deux  articles.  L’article  11  de  la  loi  du  20  avril  1810 
donne  aux  cours  le  droit  d’ordonner  d’office  des  poursuites  sur  des 
faits  nouveaux  qui  n’ont  été  l’objet  d’aucune  procédure;  mais  de 
quelles  solennités  l’exercice  de  ce  droit  est  environné!  Il  faut  que 
le  crime  ou  le  délit  soit  dénoncé  par  un  des  membres  de  la  cour, 
que  cette  dénonciation  soit  portée  devant  toutes  les  chambres 
assemblées,  que  le  procureur  général  soit  mandé  et  entendu;  ce 
n’est  qu’après  ces  formes  remplies  que  la  poursuite  peut  être  or- 
donnée. Comment  admettre  donc  que  le  même  droit  puisse  être 
exercé  encore , non  plus  par  les  chambres  réunies,  mais  par  une 
seule  chambre  de  la  cour;  non  plus  sur  la  dénonciation  d’un 
membre  qui  en  prend  la  responsabilité  vis-à-vis  de  tous  ses  col- 
lègues, mais  sur  les  bruits  les  plus  vagues  et  les  plus  obscurs; 
non  plus  après  avoir  entendu  le  procureur  général,  mais  d’office 
et  sans  renseignements?  N’y  aurait-il  pas  une  évidente  contradic- 
tion dans  cette  double  attribution  du  même  droit  avec  des  condi- 
tions si  diverses?  Si  la  chambre  d’accusation  est  compétente  pour 
l’exercer,  pourquoi  rassembler  les  chambres  pour  ne  faire  que  ce 
qu’cllç  fait?  Il  faut  chercher  la  solution  dans  la  raison  de  la  loi 
et  non  dans  un  texte  embarrassé  et  confus;  or,  puisque  la  loi  a 

> Torn.  I,  n°  25,  p.  50. 
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accordé  le  droit  d’ordonner  des  poursuites  nouvelles  aux  cham- 
bres réunies,  il  est  évident  qu’elle  n’a  pu  accorder  la  môme  pré- 
rogative à une  seule  de  ces  chambres.  La  chambre  d’accusation 
enveloppe  dans  les  poursuites  dont  elle  est  saisie  tous  les  faits  qui 
s’y  rattachent  ou  qu’elle  y découvre  ; elle  évoque,  comme  cham- 
bre d’instruction,  les  procédures  dont  sont  saisis  les  juges  infé- 
rieurs; mais  les  chambres  assemblées  peuvent  seules  ordonner  des 
poursuites  sur  des  faits  qui  ne  se  rapportent  à aucune  procédure 
et  que  le  ministère  public  a refusé  ou  négligé  de  poursuivre.  C'est 
dans  ces  termes  que  ce  conflit  d'attributions  doit  se  vider. 

531.  La  compétence  de  la  chambre  d’accusation  cesse,  aux 
termes  de  l’article  235,  lorsqu'elle  a statué  sur  la  mise  en  accu- 
sation. En  effet,  sa  juridiction  est  épuisée'  : elle  ne  se  trouve 
saisie  du  droit  de  diriger  ses  investigations  sur  les  faits  qui  dépen- 
dent de  l’accusation  ou  surgissent  à son  occasion  que  parce  qu’elle 
est  saisie  de  l’accusation  elle-même.  Sa  compétence  extraordi- 
naire est  la  conséquence  et  l’accessoire  de  sa  compétence  ordi- 
naire. Elle  n'existe  plus  quand  l’autre  a cessé. 

La  chambre  correctionnelle  de  la  cour  impériale  ne  pourrait 
exercer  le  droit  que  la  loi  a délégué  à la  chambre  d’accusation. 
Les  attributions  de  compétence  ne  se  transportent  point,  en  elfet, 
d’une  juridiction  à une  autre;  elles  sont  de  droit  étroit  et  doivent 
être  renfermées  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi.  C'est  par 
ce  principe  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  qu’une  chambre  cor- 
rectionnelle saisie  de  la  connaissance  d’un  délit,  n’avait  pu  or- 
donner au  ministère  public  de  mettre  en  cause  un  coprévenu  qui 
n’avait  pas  été  poursuivi.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  : « qu’il  n’y 
a dans  la  législation  que  deux  cas  où  les  tribunaux  peuvent  or- 
donner au  ministère  public  de  faire  des  poursuites  : l'un  est  celui 
prévu  par  l’article  235,  qui  donne  aux  cours  royales,  chambre 
des  mises  en  accusation,  le  droit,  dans  toutes  les  affaires  et  d’of- 
fice, d’ordonner  des  poursuites,  des  instructions,  tant  que  lesdites 
chambres  n’auront  pas  décidé  s’il  y a lieu  de  prononcer  sur  la 
mise  en  accusation;  l’autre  cas  est  celui  prévu  par  l’article  11  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  qui  donne  aux  cours  royales,  toutes  les 
chambres  assemblées,  le  droit  de  mander  le  procureur  général, 
pour  lui  enjoindre  de  poursuivre,  à raison  des  faits  qui  lui 

< Arr.  cass.  8 ncL  18S9.  (J.  du  droit  crirn.,  tom.  I,  p.  325.) 
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auraient  été  dénonces  par  un  de  ses  membres;  mais  qu’aucune 
disposition  legislative  n’ayant  autorisé  les  chambres  des  appels 
de  police  correctionnelle  des  cours  royales  à ordonner  au  minis- 
tère de  faire  des  poursuites,  ces  chambres  restent  soumises  au 
principe  général,  qui  laisse  au  ministère  public  le  droit  de  faire 
des  poursuites  criminelles  ou  coiTectionncIles,  quand  il  le  juge 
nécessaire  et  convenable  au  bien  de  la  justice  *.  « 

Enfin,  cette  mesure  ne  peut  être  appliquée  qu’aux  faits  que  la 
loi  a déclarés  punissables.  L’article  11  de  la  loi  du'20  avril  1810 
l’a  même  limitée  aux  crimes  et  aux  délits.  Le  législateur  a pensé 
que  les  simples  contraventions  ne  peuvent  jamais  avoir  une  assez 
haute  importance  pour  en  autoriser  l’emploi  *.  La  même  restric- 
tion n’a  pas  été  faite  par  l’article  235,  et  par  conséquent  rien  ne 
s’oppose  à ce  que  la  chambre  d’accusation  ordonne  de  poursuivre 
les  contraventions  dont  l’existence  et  l’impunité  lui  sont  révélées 
dans  ses  fonctions.  La  Cour  de  cassation  a jugé,  d’après  ces  textes  : 
1®  qu’une  chambre  d'accusation  n’avait  pu  prescrire  au  ministère 
j)ublic  de  prendre  des  renseignements  sur  les  motifs  de  la  mise 
au  cachot  d'un  prévenu  : u attendu  que,  par  sa  nature,  l’attribu- 
tion conférée  aux  cours  royales,  chambre  d’accusation,  par  l’ar- 
ticle 235,  ne  saurait  devenir  applicable  à des  objets  qui  ne  con- 
stitueraient ni  crimes,  ni  délits,  ni  contraventions,  et  ne  seraient 
passibles  d'aucune  peine  ’ » ; 2"  qu’une  chambre  d’accusation  n’a- 
vait pu  enjoindre  au  ministère  public  de  poursuivre  un  fait  disci- 
plinaire: tt  attendu  qu’aucun  des  articles  du  Code  n’attribue  aux 
chambres  d’accusation  le  droit  de  connaître  des  faits  qui  ne  don- 
nent lieu  qu’à  l’application  des  mesures  disciplinaires,  non  plus 
que  d’ordonner  au  ministère  public  de  faire  des  poursuites  à ce 
sujet,  parce  que  ces  objets  sont  hors  des  limites  de  leur  com- 
pétence » 

532.  Outre  la  surveillance  des  cours  impériales,  les  officiers  du 
ministère  public  sont  soumis  encore  à une  double  surveillance  ; 
celle  du  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  et  celle  du 
ministre  de  la  justice. 

‘ Arp.  cass.  27  nop.  1828.  (J.  crim.,  tora.  I,  p.  74.) 

■^Carnot,  Instr.  crim.,  lom.  II,  p.  257. 

3 Arr.  ca.ss.  26  fév.  1825.  (Bull.,  n®  37.) 

* Arr.  enss.  8 oct.  1829.  (J.  du  droit  crim.,  tom.  I,  p.  325.) 
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Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  à qui  les  fonc- 
tions du  minislèPc  public  près  la  Cour  de  cassation  sont  person- 
nellement confiées  participe,  dans  le  cercle  de  ses  attributions, 
à l’exercice  de  l’action  publique.  11  prend,  soit  par  lui-méme, 
soit  par  l'organe  de  scs  avocats  généraux,  des  conclusions  dans 
toutes  les  affaires  criminelles  qui  sont  portées  devant  la  Cour*.  Il 
procède  même,  dans  certains  cas,  à des  actes  directs  de  pour- 
suite et  d’instruction  Mais  ce  n’est  pas  de  ces  attributions  qu’il 
s’agit  ici. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  aux  termes  de 
l’article  8i  du  sénatus-consulte  organique  du  16  thermidor  an  X, 
surveille  les  commissaires  près  les  tribunaux  d’appel  et  les  tri- 
bunaux criminels.  Quelle  est  la  nature  de  cette  surveillance? 
quelles  en  sont  les  limites? 

M.  Tarbé  l’a  expliquée  en  ces  termes  : « Toutes  les  irrégula- 
rités, toutes  les  fautes  ne  donnent  pas  ouverture  à cassation. 
Qu’une  cour  royale  passe  dix-neuf  mois  avant  de  statuer  sur  une 
plaidoirie  (nous  l’avons  vu  dans  un  arrêt  de  Riom,  cassé  le  13  juin 
1838);  que,  pour  laisser  reposer  ses  magistrats,  elle  appelle  un 
avocat  à siéger  (nous  avons  vu  ce  fait);  qu’une  instruction  crimi- 
nelle et  par  suite  une  détention  se  prolongent,  sans  autre  raison 
que  la  négligence  des  juges  ou  du  ministère  public,  la  Cour  en 
gémira  sans  doute,  mais  sa  force  est  impuissante  contre  de  pareils 
abus;  elle  ne  peut  rien  contre  de  mauvais  usages  ou  des  tradi- 
tions surannées;  elle  n’a  pas  d’action  directe  contre  une  foule 
d’infractions.  Le  législateur  l’a  bien  compris,  et,  par  une  grande 
conception,  il  investit  un  magistrat  du  droit  d’apporter  un  remède 
à tous  ces  maux.  11  lui  confie  cette  action  de  chaque  jour,  qui 
vient  en  aide  aux  lacunes  nécessaires  de  la  législation  et  supplée 
à ses  imperfections.  Et  ce  magistrat,  il  le  choisit  dans  la  Cour 
régulatrice,  au-sommet  des  juridictions,  afin  que,  nourri  des 
doctrines  de  la  Cour,  sa  parole  ait  quelque  chose  de  plus  impo- 
sant, et  que , par  un  heureux  concert  de  soins  et  de  travaux  , il 
recueille  au  sein  de  la  compagnie  les  lumières  qu’il  saura  répandre 
sur  les  tribunaux  *.  a 

' Ord.  15  janv.  1826;  I.  20  avril  1810,  art.  45;  dder.  6 juillet  1810,  art.  42. 

Ord.  15  janv.  1826,  art.  44. 

3 C.  instr.  crim.,  art.  441,  443,  486,  487,  491,  532,  542,  etc. 

t Lois  et  rcglcinents  de  la  Cour  de  casution.  Introd.,  p.  100. 
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Il  est  cerlain,  en  effet,  que,  dans  l’esercicc  de  ses  fonctions  et 
par  la  seule  étude  des  procédures  qui  passent  sous  scs  yeux,  le 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  peut  découvrir  les 
traces  de  la  plupart  des  abus  qui  se  glissent  dans  la  pratique.  Il 
est  certain  qu’un  grand  nombre  d’irrégularités,  d’usages  vicieux, 
de  coupables  négligences  échappent  à la  prévoyance  de  la  loi , et 
ne  sont  révélés  que  par  l'examen  des  actes  mêmes  qui  en  sont  le 
résultat.  Ce  sont  ces  infractions,  ces  mauvaises  pratiques,  ces 
traditions  surannées  sur  lesquelles  le  législateur  a appelé  la  haute 
surveillance  du  magistrat  qui  est  le  mieux  placé  pour  les  décou- 
vrir et  les  apprécier.  Au  moyen  de  cette  attribution,  il  peut,  par 
scs  avis  et  scs  observations,  éclairer  l’exécution  delà  loi,  réformer 
des  habitudes  inutiles  ou  dangereuses,  propager  les  régies  que  la 
Cour  de  cassation  a sagement  élaborées,  et  ramener  tous  les  par- 
quets au  joug  d’une  salutaire  unité. 

Cette  surveillance  diffère  de  celle  des  cours  impériales.  Celles- 
ci  s’occupent  principalement  de  la  manière  dont  l’action  publique 
est  exercée;  elles  excitent  sa  vigilance;  elles  éclairent  sa  marche. 
Le  procureur  général  ne  surveille  point  l’application  de  l’action 
elle-même,  mais  celle  des  règles  suivies  par  le  ministère  public 
dans  l’exercice  de  scs  fonctions;  il  ne  recherche  point  si  des 
crimes  ont  échappé  à son  autorité,  mais  s’il  s’est  conformé,  dans 
ses  actes  et  dans  ses  réquisitions,  aux  dispositions  de  la  loi. 

Elle  diffère  également  de  la  surveillance  du  ministre  de  la  jus- 
tice; celle-ci,  comme  on  le  verra  tout  à l’heure,  est  essentielle- 
ment administrative;  l’autre  a plutôt  un  caractère  judiciaire. 
L’une  a pour  but  le  maintien  de  la  discipline  et  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice;  l'autre  l’application  des  doctrines  ensei- 
gnées par  la  jurisprudence,  le  rappel  aux  prescriptions  oubliées 
des  lois  et  des  règlemcnis. 

533.  Au  faite  de  l’institution  du  ministère  public  est  placé  le 
ministre  de  la  justice,  non  pour  participer  à l’exercice  de  l’action 
publique,  mais  pour  le  surveiller;  non  pour  prendre  part  aux 
actes  des  poursuites , mais  pour  les  maintenir  dans  les  termes  de 
la  loi,  et,  au  besoin,  pour  les  provoquer. 

L’article  5 de  la  loi  du  27  avril-25  mai  1791  dispose  que  : « les 

fonctions  du  ministre  de  la  justice  seront 3°  d’entretenir  une 

correspondance  habituelle  avec  les  tribunaux  et  les  commissaires 
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du  roi;  4°  de  donner  aux  juges  des  tribunaux  de  district  et  des 
tribunaux  criminels  tous  les  avertissements  né(;essâires,  de  les 
rappeler  à la  règle  et  de  veiller  à ce  que  la  justice  soit  bien 
administrée.  » L'article  3 de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV 
reproduit  à peu  près  cette  disposition  : uLe  ministre  de  la  justice 
correspond  habituellement  avec  les  tribunaux  et  les  commissaires 
du  roi  près  les  tribunaux.  Il  donne  aux  juges  tous  les  avertisse- 
ments nécessaires  et  veille  à ce  que  la  justice  soit  bien  admi- 
nistrée, sans  pouvoir  connaître  du  fond  des  alTaires.  » L'article  81 
du  sénatus-consulte  organique  du  IG  thermidor  an  X ajoute  en- 
core : a Le  ministre  de  la  justice  a sur  les  tribunaux  et  sur  les 
membres  qui  les  composent  le  droit  de  les  surveiller  et  de  les 
reprendre.  » L'article  GO  de  la  loi  du  20  avril  1810  déclare  que  : 

U Les  ofGciers  du  ministère  public  dont  la  conduite  est  répréhen- 
sible seront  rappelés  à leur  devoir  par  le  procureur  général  du 
ressort;  il  en  sera  rendu  compte  au  grand  juge,  qui , suivant  la 
gravité  des  circonstances,  leur  fera  faire  par  le  procureor  général 
les  injonctions  qu’il  jugera  nécessaires  ou  les  mandera  près  de 
lui.  7>  L'article  61  ajoute  que:  » Les  cours  impériales  sont  tenues 
d'instruire  le  grand  juge  ministre  de  la  justice,  tontes  les  fois 
que  les  officiers  du  ministère  public  s’écartent  du  devoir  de  leur 
état  et  qu’ils  en  compromettent  l’honneur,  la  délicatesse  et  la 
dignité.  » 

De  toutes  ces  dispositions  il  résulte  qne  le  ministre  de  la  jus- 
tice est  investi , à l’égard  de  tous  les  membres  du  ministère  pu- 
blic, d’un  droit  de  surveillance  et  d’un  pouvoir  de  discipline.  Il 
leur  transmet  scs  instructions  et  ses  oi’dres  dans  l’intérêt  du  ser- 
vice; il  les  rappelle  à l’exécution  de  leurs  devoirs  et  des  règles 
légales;  il  les  mande,  s’il  y a lieu,  près  de  lui  et  provoque  à leur^ 
égard  les  mesures  qu’il  juge  nécessaires.  11  est  à la  fois  vis-à-vis 
d’eux  un  chef  hiérarchique  et  le  représentant  officiel  du  pouvoir 
dont  ils  sont  les  agents,  et  il  exerce  à ces  deux  titres  sur  leurs 
actes  une  incontestable  autorité. 

534.  Mais  celte  autorité  s’étend-elle  jusqu’à  la  direction  de 
l’action  publique  que  la  loi  a déposée  entre  leurs  mains?  Le 
ministre  de  la  justice  participe-t-il  à l’exercice  de  cette  action?  H 
faut  distinguer. 

Le  ministre  de  la  justice  n’exerce  point  l’action  publique;  il  ne 
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peut  procéder  par  lui-inéme  à aucun  acte  de  poursuite.  La  loi  a 
directement  délégué  cette  action  aux  procureurs  généraux  et  aux 
procureurs  impériaux  ; ils  en  disposent  en  vertu  de  celle  attribution 
légale;  ils  n’ont  besoin  ni  d’ordre  ni  d’autorisalion  pour  l'exercer, 
et  les  actes  qu’ils  auraient  faits  pour  cet  exercice  seraient  régu- 
liers et  auraient  tout  leur  effet,  lors  même  qu’ils  seraient  con- 
traires aux  instructions  du  ministre.  Ce  point  de  droit  a été 
consacré  par  la  Cour  de  cassation  dans  des  termes  très-précis , 
dans  une  espèce  où  l’action  publique  intentée  contre  un  magistrat 
avait  été  déclarée  non  recevable  , parce  que  le  ministre  de  la 
justice  n’avait  autorisé  que  l’action  disciplinaire  seulement  contre 
ce  magistrat.  La  Cour  a déclaré  : « que  c’est  une  erreur  manifeste 
de  prétendre  que  le  ministre  de  la  justice  a la  suprême  direction 
de  l’action  publique  pour  la  punition  des  crimes  et  des  délits  ; 
que  celte  direction  est  expressément  confiée  aux  cours  royales 
par  l’article  9 du  Code  d’instruction  criminelle;  que  l’article  11 
de  la  loi  du  20  avril  1810  donne  à ces  cours  le  droit  de  mander 
les  procureurs  généraux  et  de  leur  enjoindre  de  poursuivre  les 
crimes  et  les  délits;  qu’en  conférant  ainsi  à des  corps  indépen- 
dants la  surveillance  de  l’action  publique,  qu’en  les  autorisant  à 
la  mettre  en  mouvement,  ces  lois  ont  créé,  en  faveur  de  la  liberté 
civile,  une  de  ses  plus  fortes  garanties;  que  l’arrèl  attaqué  a for- 
mellement violé  CCS  lois  en  décidant  que  l’action  du  ministère 
public  était  non  recevable,  parce  que  le  ministre  de  la  justice  ne. 
l’avait  autorisé  qu’à  exercer  l’action  disciplinaire  et  non  l’action 
piihlique  » 

Mais  si  le  ministre  de  la  justice  n’exerce  pas  l’action  publique, 
s’il  n’en  a pas  la  direction  judiciaire,  il  conserve  néanmoins, 
comme  représentant  du  pouvoir  exécutif  et  comme  chef  hiérar- 
chique , une  certaine  autorité  sur  son  exercice.  Comme  représen- 
tant du  pouvoir  exécutif,  il  surveille  son  application;  il  ne  l’exerce 
pas,  mais  il  donne  des  ordres  pour  qu’elle  soit  exercée;  il  ne 
saisit  pas  les  tribunaux,  mais  il  oblige  le  ministère  public  à les 
saisir.  L’article  274  du  Code  d’instruction  criminelle  dispose  que 
le  procureur  impérial  est  tenu , par  les  ordres  du  ministre  de  la 
justice,  de  poursuivre  les  délits  qu’il  lui  signale.  Les  articles  441, 
443  , 486  imposent  également  au  procureur  général  près  la  Cour 
de  cassation,  lorsque  le  ministre  de  la  justice  lui  en  donne 

' Arr.  ca*8.  2S  déc.  i8î7.  (Dcv.  et  Car.,  tom.  VIII,  p.  731.) 
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l’ordre,  l'obligation  de  saisir  la  Cour  dans  les  différents  cas  qu’ils 
ont  prévus.  * 

Comme  supérieur  hiérarchique,  il  transmet  ses  instructions  à 
tous  les  officiers  du  ministère  public,  et  ces  magistrats  sont  tenus 
de  s’y  conformer.  Il  peut  donc  prescrire,  soit  à un  procureur 
général,  soit  à un  procureur  impérial,  de  former  un  appel  ou  un 
pourvoi,  de  prendre  telle  autre  mesure  que  le  bien  de  l’admi- 
nistration de  la  justice  lui  parait  exiger.  Il  peut  encore  tracer  à 
ces  magistrats  la  ligne  qu’ils  doivent  suivre  en  général  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions.  Sans  doute  scs  instructions  ne  peu- 
vent avoir  d’autre  effet  que  de  rappeler  les  membres  du  ministère 
public  à la  stricte  execution  des  lois;  car,  a les  ministres  ne  peu- 
vent anéantir  ni  suspendre  l’effet  des  lois  pénales  ' » ; sans  doute 
encore  les  magistrats  auxquels  ces  ordres  sont  adressés  peuvent 
s’abstenir  de  les  exécuter,  car  ils  ne  répondent  que  dans  le  for 
de  leur  conscience  de  l’emploi  de  l’action  que  la  société  a dé- 
posée dans  leurs  mains.  Mais  ils  doivent  compte  de  cette  inexé- 
cution; ils  peuvent  encourir  un  blâme,  une  mesure  disciplinaire. 
Les  actes  auxquels  ils  ont  procédé  ou  les  déchéances  qu’ils  ont 
laissées  s’accomplir  subsistent,  car  seuls  ils  ont  qualité  pour 
procéder  en  justice;  mais  ils  sont  tenus  de  faire  connaître  au 
ministre  les  motifs  qui  les  ont  fait  agir,  et  ces  motifs  sont  soumis 
à son  appréciation. 

Ainsi  donc,  le  ministre  de  la  justice  ne  participe  nullement  à 
l’exercice  de  l'action  publique,  mais  il  concourt  à la  diriger  indi- 
rectement, soit  parce  qu’elle  forme  une  branche  de  la  puissance 
exécutive  dont  il  est  le  représentant,  soit  parce  qu’elle  est  confiée 
à des  magistrats  sur  lesquels  il  exerce  une  surveillance  admi- 
nistrative et  une  véritable  autorité.  Ainsi,  il  n’a  le  pouvoir  ni  de 
la  suspendre,  ni  de  l’anéantir;  mais  il  peut  en  provoquer,  en 
exciter  l’exercice,  en  surveiller  l’application,  en  diriger  les 
mouvements  ’. 

535.  Nous  venons  de  parcourir  tous  les  éléments  qui  concourent 
à former  et  à mettre  en  œuvre  l’institution  du  ministère  public. 
Trois  ordres  de  personnes  sont  appelées  à cette  tâche.  Les  unes 

‘ Arr.  cass.  28  juillet  1814  et  14  avril  1815.  (Bull.,  1814,  p.  79,  et  1815, 
p.  49.) 

3 Voy.  Mangin,  tom.  I"',  n°  91. 
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ont  l’action  publique  et  l’exercent  : ce  sont,  avec  une  mesure 
difTêrenlc  de  pouvoir,  les  procureurs  généraux  et  les  procureurs 
impériaux  et  leurs  substituts,  les  maires,  adjoints  et  commissaires 
de  police , les  agents  des  administrations  fiscales.  Les  autres  en 
provoquent  seulement  l’application  : ce  sont  les  parties  civiles , 
les  cours  impériales,  et  même,  à un  certain  degré,  le  ministre 
de  la  justice.  Les  dernières,  enfin,  en  surveillent  l’exercice  et 
reprennent  ses  écarts  : ce  sont  encore  les  cours  impériales  et  le 
ministre  de  la  justice,  c’esk  aussi  le  procureur  général  près  la 
Cour  du  cassation.  Ainsi,  le  législateur  a multiplié  les  officiers  du 
ministère  public  à tous  les  degrés  de  la  juridiction  criminelle  et 
sur  tous  les  points  do  territoire;  il  a appelé  les  intérêts  privés  à 
se  réunir  autour  de  l’intérêt  public  pour  le  soutenir  et  le  fortifier  ; 
il  a placé  dans  chaque  ressort  une  haute  magistrature  qu’il  a faite 
le  centre  et  le  modérateur  de  l’action  publique;  il  a établi,  au- 
dessus  de  tous  les  magistrats  qui  disposent  de  cette  action,  et  pour 
les  diriger,  un  magistrat  chargé  de  surveiller  toutes  les  infrac- 
tions légales,  un  ministre  responsable  de  l’exécution  des  lois. 
C’est  ainsi  que  l’institution  du  ministère  public,  soumise  à une 
multiple  impulsion  qui  l’avertit  de  tous  les  délits  et  provoque 
incessamment  son  action , trouve  dans  le  double  lien  de  la  disci- 
pline et  de  la  hiérarchie  la  direction  qui  règle  ses  actes  et  Tumlé 
qui  leur  donne  l’impartialité  même  do  la  loi. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

OCELLES  PERSONNES  PEUVENT  EXERCER  L’ ACTION  CIVILE. 

536.  L«  droit  plaiolc  n'appartieiU  qti’ftat  ptnooflea  ^ai  ott  éU$  lésées  per  OU  critte  , 

un  délit  i)U  une  contravention.  Droit  romain. 

537.  Application  de  cette  ré^le  dans  l'ancion  droit. 

53A.  Son  application  son«  rordoonaftce  de  1670. 

539.  Son  application  dani  notre  Code. 

540.  Motif»  lur  lesquel»  elle  repose. 

541.  Quels  sont  lo  caractère  et  les  élément»  du  préjadico  nécessaire  pour  fonder  l'acUcm  . 

I!  fant  qu'il  soit  personnel  au  plaignant.  ^ 

542.  Dans  qnels  ras  le  dommage  tel  penonacl.  Oonnfegc  porté  à la  famille. 

543.  11  faut  on  iulérél  direct  et  un  droit  actnel. 

544.  S'il  sufllt  qnc  la  lésion  soit  alléguée  ponr  que  l'intervention  soit  admise. 

545.  Si  rinterrcnlion  irrégulière  d'une  partie  civile  doit  entacher  le  jugement  de  nnDité« 

546.  Il  faut  que  U partie  qui  exerce  l'action  ait  capacité  d’ester  en  justice.  Incapacité 

des  femmes  mariées. 
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lxKrs{>acité  tics  min4>ors . de*  mierditf  cl  dei  coodunnéfl  à de«  peines  aMicliTCS. 

&48.  IncApaciU*  dot  (^Irangert. 

549.  L'obli<{a(iûa  de  donner  cAutioo  4 laquelle  font  toomit  lei  ^Irangert  i‘applique*l*elle 

en  maliére  crimioelle? 

550.  Le  plaignant  étranger  ett-il  tenn  à cantion  si  le  prércia  etl  lsi<in4me  étrangert 

551.  Juntprudrncc  ronflrroalite  de  la  régie  ^ui  veut  que  le  donmage  dérive  d'uo  fait 

qualifié  crime  ou  délit. 

552.  Jorifprudrnce  confirmative  dr  U règle  qni  vcul  que  le  dommage  toit  la  contéqucnco 

St  le  rétullat  direct  du  délit.  « 

553.  ioriiprudoocc  coufirmative  de  la  règle  qni  veut  qu'one  létiou  matérielle  oa  msrale 

toit  conilatéo.  Une  teniative  non  tuivie  d'efTct  ne  iafTit  pat. 

554.  Dant  quels  cas  un  délit  commit  sur  un  tiers  peut  produire  un  dommage  portonnel 

BQ  plaignant. 

555.  Du  dommage  résultant  des  délita  commit  tur  la  portoiine  dos  prépotét  ou  domcati* 

quoi,  lur  la  peraoune  de  la  femme , dea  membrea  d'un  corps  constitué. 

550.  Les  béritiera  de  la  personne  dont  la  mort  a été  canaée  par  le  délit  aont  fondés  à se 
porter  parties  civiles. 

557.  Quelles  personnel  peuvent  dans  ce  cas  se  porter  parties  civiles,  et  si  elles  peuvent 

etercer  cette  action  ensemble  et  concurremment. 

558.  Les  Iséritiers  d'une  personne  décédée  sont  encore  fondés  à porter  plainte  quand  un 

«kSit  a été  commis  4 ssa  préjudice  avant  aa  mort. 

559.  11  y a lieu  néanmoius  de  faire  utm  distinction  suivant  la  nature  du  délit  quand  la 

partie  lésée  a pu  porter  plainte  avant  son  décès  et  ne  Ta  pas  fait. 

560.  Si  les  hmlicrs  doivent  être  admis  4 poursaivre  tes  ontrages  ou  difTainatioin  dirigés 

contre  la  mémoire  de  leur  auteur. 

661.  Cas  où  1q  délit  commis  contre  le  défunt  atteint  en  même  temps  ses  représentants  et 
lenr  cause  un  dommage  réel. 

562.  Jnrisprudeace  confirmative  de  la  règle  qui  vmtnn  droit  né  cl  nu  intérêt  appréciable. 

Question  relative  4 la  communauté  dea  courtiers. 

563.  Les  pharmaciens  peuvent-ils  se  porter  parties  civiles  contre  les  personnes  qui  débitent 

illicitement  des  remèdes? 

564.  Eiamen  de  la  jorispnidencc  relative  an  droit  de  poursaivre  les  cencarrences  illicitev. 

536.  Nous  avons  exposé  (n**  513  et  suiv.)  les  rapports  des  par- 
ties lésées  avec  l’action  publique  et  l'espèce  de  participation 
qu'elles  prennent,  non  point  à l'exercice  même,  mais  à la  mise 
en  mouvement  de  cette  action. 

Il  faut  maintenant  considérer  ces  parties  dans  leurs  rapports 
avec  l’action  civile  cllc-méme;  il  faut  donc  rechercher  d’abord 
quelles  conditions  leur  sont  imposées  pour  qu'elles  puissent 
l’exercer. 

Ces  conditions  se  résument  dans  cette  régie  que  le  droit  de 
rendre  plainte  n'appartient  qu'aux  personnes  qui  ont  été  lésées 
par  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention.  Nous  allons  essayer 
de  la  démontrer. 

On  trouve  ce  principe  inscrit  dans  la  loi  romaine  à côté  du  droit 
d’accusation  dont  les  citoyens  étaient  investis.  On  distinguait,  aa 
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effet,  comme  nous  l'avons  vu,  les  crimes  privés  cl  les  crimes 
publics.  Or,  dans  la  poursuite  des  délits  privés,  les  parties  lésées 
avaient  seules  l’action.  Ainsi,  en  matière  d’injures,  la  personne 
injuriée*  pouvait  seule  poursuivre  : I psi  qui  passus  est  injuriant, 
actio  injuriarum  conipetit  ' ; en  matière  de  vol,  l’action  n’appar- 
tenait qu’à  celle  que  la  soustraction  avait  lésée  ; Cujus  interfuit 
non  suhripi,  is  cctionem  furti  hahet'.  Dans  les  accusations 
publiques  elles-mêmes,  le  même  principe  était  encore  appliqué. 
La  loi,  en  effet,  comme  nous  l’avons  établi  dans  notre  n"  412, 
n’admettait  pas  indistinctement  in  judiciis  publicis  tous  les 
citoyens  à l’cAercice  du  droit  d’accusation  : les  uns  étaient  repous- 
sés pour  cause  d’indi.quité,  les  autres  pour  cause  d’incapacité;  il 
était  nécessaire  qu'ils  justiGassenl  de  certaines  conditions  d'ido- 
néité  '.  Mais,  dès  qu’il  s’agissait  de  la  partie  lésée,  aucune 
exception  n’était  opposée  au  droit  d’accusation;  les  indignités  et 
les  incapacités  s’effacaient  à la  fois;  les  femmes , les  pupilles  , les 
condamnés  eux-mêmes,  les  faux  témoins,  tous  ceux  que  leur 
infamie  rejetait  de  l'accusation,  reprenaient  la  capacité  de  l'exercer 
aussitôt  que  leur  intérêt  se  trouvait  engagé  dans  la  poursuite , 
aussitôt  qu’ils  alléguaient  une  injure  soufferte,  une  lésion  dans 
leur  personne  ou  dans  leur  famille  : Ht  onines,  si  suant  injuriant 
exsequantur,  ntortem  propinquorum  défendant,  ah  accusatione 
non  excludantur  *.  La  loi  faisait  donc  fléchir  toutes  ses  déGanecs 
devant  l’action  privée;  cette  action  était  en  quelque  sorte  privi- 
légiée; aucune  déchéance  ne  l’arrêtait;  aucune  indignité  person- 
nelle ne  lui  faisait  obstacle.  Mais  c’était  la  lésion  qui  fondait  le 
droit,  c’était  le  préjudice  éprouvé  qui  était  la  source  unique  de 
l’action;  il  fallait  que  l’accusateur  justiGàt  qu'il  poursuivait  la 
réparation  du  dommage  qu’il  avait  souffert , de  sa  propre  injure 
ou  de  l’injure  de  ses  proches  : Si  liberorum  vel  pafronorum  suo- 
rum  mortem  vel  rem  suant  exsequantur  *. 

537.  Celle  règle  se  développa  avec  plus  d’énergie  dans  notre 
ancien  droit.  A l’époque  mérovingienne,  où  la  loi  pénale  avait  la 
vengeance  privée  pour  principe,  où  l’offensé  avait  un  véritable 

* L'Ipian.,  I.  17,  $ 15,  Dig.,  De  injuriis. 

^ Ulpian.,  1.  10  Di^.,  t)c  furlis;  Paul.,  I.  2,  cod.  til. 

^ !..  2,  8,  9 et  10  I)ig.,  De  accusationibus;  I.  3 Cod.  Th.,  De  accusalionibus. 

* !..  11  DIg.,  De  accusalionibus. 

* L.  4 Dig.,  cod.  lit. 
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droit  de  guerre,  où  les  compositions  avaient  pour  principal  but 
le  dédommagement  de  la  partie  lésée,  il  est  clair  que  celte 
offense,  celle  lésion  étaient  la  base  nécessaire  de  la  poursuite'. 
11  fallait  bien  que  la  partie  poursuivante  puisât  son  droit  dans  son 
injure,  puisque  l'accusation  publique  n'a  jamais  existé  dans  la 
législation  germanique’.  D'ailleurs,  l'action  des  parties  lésées 
était  la  conséquence  du  principe  de  la  loi  pénale;  la  vengeance 
n'était  légitime  que  lorsqu'elle  suivait  l'offense  ; la  poursuite  ne 
pouvait  donc  résider  que  dans  les  mains  des  parties  offensées. 

Les  justices  seigneuriales  au  douzième  siècle,  et  les  justices 
royales  au  treizième,  suivirent  la  même  pratique.  Beauinanoir 
enseigne  que  le  juge  ne  doit  recevoir  les  plaintes  que  lorsqu'elles 
touchent,  les  intérêts  des  parties  qui  les  forment  : u En  toutes 
requestes  et  en  autres,  queles  eles  soient,  qui  sont  feles  à seigneur 
ou  â justice,  li  sires  qui  ont  la  justice  doit  penre  garde  si  la 
requesle  qui  li  est  fete  touque  partie  \ « Et  si  plusieurs  per- 
sonnes veulent  se  porter  à la  fois  parties  dans  une  accusation,  le 
juge  doit  choisir  celle  que  la  querelle  touche  de  plus  près  et  qui 
a le  plus  d'intérêt  à la  poursuite  : « Et  quand  plusor  voelent  se 
fere  droitement  partie,  les  sires  devant  qui  li  plus  est,  doit  eslire 
le  plus  convenable  à porsivir  l'accusement,  si  commp  celi  à qui 
la  querele  touce  de  plus  près*.  » L'intérêt  du  plaignant,  c’est-à- 
dire  la  lésion  causée  par  le  crime,  était  donc  la  source  de  l'action. 

Plus  nous  avançons,  plus  notre  principe,  qui  n'a  jamais  cessé 
d'être  au  fond  de  la  législation,  va  se  dessiner  avec  fermeté. 
Imbert  rappelle,  au  commencement  du  seizième  siècle,  que  la 
partie  civile  ne  poursuit  que  son  intérêt  civil  et  pécuniaire'.  11 
ajoute  : » Les  parties  civiles  demandent  réparation  de  leur  intérêt 
civil  qu'ils  ont  souffert  à cause  du  délit  commis  en  leurs  per- 
sonnes ou  en  leurs  biens  “.  » Pierre  Ayrault  pose  nciteiflent  la 
règle  : a En  France,  nous  n'avons  accusateurs  aujourd'huy  que 
ceux  qui  ont  intérest  particulier  ou  droit  par  transport  ou  cession 
de  ceux-là  n Et,  comme  s'il  craignait  que  ces  termes  ne  fussent 

I Voy.  supri  n"  116. 

* Voy.  suprA  n"  414. 

3 Coufumes  de  Beauvoisis,  cap.  VI,  p.  14. 

A Ibid.,  cap.  VI,  p.  19. 

* Enchiridion , p.  8.  , 

^ Praliqiie  civ.  et  crim.,  liv.  III,  chap.  1,  n.  U. 

^ InsIrDCtion  judiciaire,  p.  185. 
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pas  assez  précis,  il  répète  un  peu  plus  loin  : u En  France,  nous 
ne  recevons  accusateur  que  celui  qui  est  fondé  au  plus  vray  et 
plus  légitime  intéresl  » La  partie  civile  n’était  donc  recevable 
qu’autant  qu'elle  justifiait  de  Vinlérét  le  plus  vrai  et  le  plus 
légitime.  Et  pourquoi  cette  restriction?  Parce  que,  nous  dit' 
Ayrault,  k la  loy  ne  doit  pas  faire  ouverture  aus  passions'»;  elle 
ne  doit,  en  effet,  protection  qu’aux  intérêts  lésés.  C’est  en  confor- 
mité de  cette  doctrine  que  l’article  l"  du  chapitre  11  de  l’ordon- 
nance du  .10  août  1336  qualifiait  les  parties  poursuivantes  de 
parties  civiles  et  intéressées.  L’action  des  parties  s’était  réfugiée 
dans  l’action  civile;  c’était  un  nouveau  motif  d’en  circonscrire 
l’exercice  dans  les  mains  des  parties  lésées,  puisque  toute  action 
suppose  un  intérêt. 

538.  A mesure  que  la  jurisprudence  se  développe  au  dix-sep- 
tième siècle,  ce  point  de  droit  acquiert  plus  de  précision.  Tous 
les  criminalistes  qui  ont  écrit  postérieurement  à l’ordonnance  de 
1670  le  formulent  presque  dans  les  mêmes  termes.  Rousseaud  de 
Lacombe  enseigne  que  : “ Toute  partie  civile  doit  avoir  son 
intérêt  dans  l’accusation  qu’elle  poursuit,  et  elle  ne  peut  la  pour- 
suivre que  par  rapport  à son  intérêt  pécuniaire  ou  à une  répa- 
ration de  l’iujure  qui  lui  a été  faite.  Il  n’y  a que  les  procureurs 
généraux  et  les  procureurs  du  roi  auxquels  il  appartient  d’accuser 
et  de  faire  des  poursuites  pour  la  vindicte  publique'.  » Jousse 
constate  la  même  jurisprudence  : « Pour  pouvoir  rendre  plainte, 
il  faut  y être  intéressé;  et  il  est  défendu  aux  juges  de  recevoir 
des  plaintes  pour  raison  de  faits  qui  n’intéressent  point  les  par- 
ties, sauf  à recevoir  ces  parties  pour  dénonciateurs'.  » Enfin, 
Muyart  de  Vouglans  répète  après  ces  deux  auteurs:  « Pour  pou- 
voir accuser  parmi  nous,  il  faut  nécessairement  deux  choses  : 
d’une  part,  avoir  un  intérêt  particulier  à l’accusation,  et  de 
l’autre,  avoir  les  capacités  requises  par  la  loi  à cet  effet.  Quant  à 
l’intérêt,  il  doit  être  direct,  comme  lorsqu’on  poursuit  l’injure 
qu’on  a soufferte  dans  sa  personne,  ou  dans  son  honneur  ou  dans 
ses  biens C'est  une  maxime  générale  que,  comme  il  peut  se 

' Instriiclion  juiliciairc,  p.  213. 

■ilbid.,  p.  2iq. 

''  Traité  des  mat.  crim.,  p,  173. 

* Traité  de  jiisl.  crim  , lom.  II,  p.  47. 
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renconlrer  deux  sorl^s  d’inléréts  dans  une  accusation,  l’intérêt 
public  et  l’intérêt  privé,  par  le  défaut  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces 
intérêts,  le  droit  d’accuser  cesse  absolument  parmi  nous.  Ainsi 
les  parties  privées  ne  sont  point  reçues  à accuser,  si  elles  n’ont 
souffert  aucun  préjudice,  soit  dans  leur  pei'sonne,  soit  dans  celle 
de  leurs  proches  '.  n 

Ces  auteurs  ne  faisaient  qu’énoncer,  en  la  résumant,  la  doc- 
trine appliquée  par  les  parlements.  C’est  ainsi  qu’un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  12  janvier  1717,  avait  jiiyé  que  des  pa- 
roissiens n'étaient  pas  recevables  i»  porter  plainte  contre  leur  curé 
pour  fait  d'inconduite  et  de  débauche,  parce  qu’ils  n’avaient  h la 
répression  de  ces  faits  qu’un  intérêt  indirect;  c’est  ainsi  qu’un 
* autre  arrêt,  du  16  septembre  1741 , avait  déclaré  abusive  une 
procédure  faite  par  l’ofGcial  de  Mevers,  sur  une  accusation  intentée 
par  le  chapitre  de  Jannay  eontre  un  de  ses  membres,  pour  dérè- 
glement et  scandale  dans  sa  conduite,  parce  que  ce  délit  n’avait 
lésé  personnellement  aucun  des  plaignants;  c’est  ainsi,  enfin, 
qu’un  arrêt  du  18  octobre  1661  avait  jugé  que  des  maîtres  de 
communautés  (sous  le  régime  des  jurandes)  n’étaient  pas  rece- 
vables à,  accuser  les  jurés  de  prendre  de  l’argent  des  aspirants  à 
la  maîtrise,  parce  qu’ils  n’avaient  qu’un  intérêt  indirect  à préve- 
nir l’admission  des  récipiendaires  par  des  voies  illicites,  ü’autres 
arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  23  août  1718  et  28  février 
17.42,  et  du  parlement  de  Dijon,  des  26  mars  1716  et  26  août 
1741,  avaient  consacré  le  même  point  de  droit. 

539.  Cette  doctrine  a passé  dans  notre  droit  nouveau,  avec  une 
formule  plus  rigoureuse  encore. 

La  loi  du  16-20  septembre  1791,  litre  V,  article  1",  porte  : 
B Tout  particulier  ywt  se  prétendra  lésé  par  le  délit  d’un  autre 
particulier  pourra  porter  plainte.  » L’instruction  pour  la  procé- 
dure criminelle  du  29 septembre  1791  avait  expliqué  ces  termes: 
B Tout  dommage  donne  lieu  à une  action.  L’action  résultant  du 
dommage  causé  par  un  délit  se  nomme  plainte.  » .'linsi , sous 
cette  législation,  comme  sons  l’ordonnance  de  1670,  la  plainte 
supposait  une  lésion  causée  par  un  délit,  une  lésion  personnelle. 

L’article  94  du  Code  du  3 brumaire  an  IV  avait  reproduit  la 
disposition  de  la  loi  de  1791;  mais  l’article  6 du  même  Code 

' Lois  crim.,  p.  588  et  589. 
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expliquait  encore  "celte  disposition  dans  les  mêmes  termes  à peu 
près  que  l'instruction  que  nous  venons  de  citer  : n L’action  civile 
a pour  olijct  la  réparation  du  dommage  que  le  délit  a causé; 
elle  appartient  à ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage.  » C’est 
encore  la  même  condition;  il  faut  avoir  souffert  pour  être  admis 
à porter  plainte. 

\'ous  arrivons  an  Code  d’instruction  criminelle.  L’article  63  a 
répété  à son  tour  l’article  94  du  Code  du  3 brumaire  an  IV,  puisé 
lui-même  dans  la  loi  de  1791  : u Toute  personne  qui  se  prétendra 
lésée  par  un  crime  ou  délit  pourra  en  rendre  plainte  et  sc  porter 
partie  civile.  » En  même  temps,  l’article  l"  reproduit  la  dispo- 
sition de  l'instruction  de  1791  et  de  l’article  6 du  Code  de  bi  ii- 
maire  : « L’action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime, 
par  un  délit  ou  par  une  contravention,  peut  être  exercée  par 
tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage.  » Ainsi , dans  notre 
législation  nouvelle  comme  dans  toutes  les  législations  antérieures, 
lu  lésion  occMsionnée  par  le  délit  et  éprouvée  par  le  plaignant  est 
la  base  du  droit  de  plainte.  Il  est  rare  qu’un  principe  demeure 
aussi  complètement  invariable  à travers  tant  de  phases  diverses. 

540.  Est-il  nécessaire  maintenant  de  justi6er  une  règle  qui 
repose  sur  tant  de  textes?  Celte  lâche  sera  facile.  C’est  un  principe 
général  que  l’intérêt  est  la  mesure  des  actions,  et  que  tonte  de- 
mande qui  n’a  pas  un  objet  appréciable  est  inadmissible.  Or  quel 
est  le  but,  le  but  unique  de  l’intervention  de  la  partie  civile? 
C’est,  la  loi  vient  de  nous  le  dire,  d’obtenir  la  réparation  du 
dommage  qu’elle  a souffert.  Il  faut,  en  effet,  distinguer  la  dénon- 
ciation de  la  plainte  : la  dénonciation  n’a  pour  objet  que  de 
révéler  le  fait  à la  justice,  la  plainte  a pour  but  d’en  demander  la 
réparation.  La  première  peut  être  faite  par  toute  personne,  car  le 
dénonciateur  n’est  pas  partie  au  procès;  la  seconde  ne  peut  être 
portée  que  parla  partie  qui  a souffert,  car  elle  a pour  objet  une 
réparation  civile.  Cette  distinction  a été  posée  très-nettement  par 
Legraverend  : o On  ne  peut  rendre  plainte  que  quand  on  a été 
lésé  par  uii  fait;  c’est  là  ce  qui  distingue  surtout  la  plainte  de  la 
dénonciation.  Tout  citoyen  peut  se  porter  dénonciateur  d'on 
attentat  à l’ordre  social;  mais  le  droit  d'en  rendre  plainte  n’ap- 
partient qu’à  la  partie  dont  cet  attentat  blesse  les  intérêts  privés  ' . » 

‘ Lcgisl.  crim.,  toni.  I,  p.  193. 
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La  plainte  et,  à plus  forte  raison,  la  constitution  de  la  partie 
civile  ne  tendent  donc  qu’à  obtenir  des  dommages-intérêts.  Au- 
trement quels  en  seraient  le  caractère  et  le  but?  Les  citoyens, 
dans  notre  droit,  n'ont  pas  la  mission  de  poursuivre  les  crimes 
et  les  délits;  ils  peuvent  en  provoquer  la  poursuite;  mais  cette 
faculté  même  ne  leur  a été  donnée  par  la  loi  que  comme  moyen 
de  surveiller  leurs  intérêts  et  de  les  faire  valoir.  C’est  par  suite 
de  ce  principe  que  les  articles  3.Ï9  et  366  du  Code  d'instruction 
criminelle  ne  s’occupent  des  parties  civiles  que  pour  prescrire 
qu’il  soit  statué  sur  leurs  dommages-intérêts.  Or,  que  représentent 
les  dommages-intérêts?  Ils  représentent  exactement  le  préjudice 
souffert,  la  lésion  produite  par  le  délit.  Point  de  dommage,  point 
de  dédommagement,  et  par  conséquent  point  d’action  civile. 

Une  autre  argumentation  nous  amène  encore  à la  même  con- 
clusion. Le  plaignant,  en  prenant  la  qualité  de  partie  civile, 
intervient  au  procès;  il  entre  dans  la  cause,  il  figure  aux  débats, 
il  discute  les  faits  et  les  témoignages,  il  accuse,  il  donne  à l’ac- 
cusé un  second  adversaire  à côté  du  ministère  public.  Quel  est 
son  titre  pour  être  investi  de  ce  pouvoir,  pour  remplir  cette  fonc- 
tion? Il  n’en  peut  avoir  d’autre  que  le  préjudice  qu’il  a éprouvé. 
Pour  qu’il  soit  admis  à se  plaindre,  il  faut  qu’il  ait  lieu  de  se 
plaindre;  pour  qu’il  ait  le  droit  d'accuser,  il  faut  que  le  délit  l’ait 
frappé  dans  sa  personne  ou  dans  ses  intérêts.  Sa  présence,  étant 
une  aggravation  de  la  position  de  l’accusé,  ne  peut  se  justifier 
que  par  la  nature  du  fait  et  la  complexité  de  scs  effets  ; s’il  a 
blessé  deux  intérêts,  l’intérêt  public  et  l’intérêt  privé,  il  est  na- 
turel que  l’accusé  trouve  deux  adversaires  ; mais  s’il  n’en  a froissé 
qu’un  seul,  comment  expliquer  sa  lutte  avec  deux  parties?  La 
lésion  de  l’intérêt  privé  peut  donc  seule  motiver  la  présence  de  la 
partie  civile. 

11  résulte  de  ces  textes  et  de  ces  observations  que  l’admission 
de  la  partie  civile  est  entièrement  subordonnée  à l’intérêt  qu’elle 
apporte  aux  débats,  c’est-à-dire  au  préjudice  qu’elle  a souffert 
par  l’effet  du  délit.  C’est  ce  préjudice  qui  lui  conféré  son  titre  et 
qui  fonde  son  action. 

541.  Ce  principe  posé,  il  importe  de  déterminer  quels  doivent 
être  le  caractère  et  les  éléments  de  ce  préjudice;  car  il  est  évi- 
dent qu’il  ne  peut  être  ici  question  d’un  dommage  imaginaire  ou 
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qni  atteindrait  indirectement  les  goûts,  les  affections  ou  les  habi- 
tudes d’une  personne.  Quand  il  s’agit  d'attribuer  une  action  en 
justice,  de  déclarer  un  droit  à une  réparation,  il  faut  nécessaire- 
ment que  le  dommage  qui  fait  naître  ce  droit  et  cette  action  soit 
sérieux  et  appréciable. 

La  première  condition  est  que  le  dommage  soit  personnel  â 
celui  qui  veut  se  porter  partie  civile.  En  effet,  l’article  1*' du 
Code  d’instruction  criininelle  n’accorde  l’action  civile  qu’à  celui 
qui  a souffert  du  dommage,  et  l’article  G3  à celui  qui  se  prétend 
personnellement  lésé.  Ainsi,  celui  qui,  pour  se  porter  partie 
civile,  n’alléguerait  que  l’intérêt  commun  qu’ont  tous  les  membres 
de  la  cité  à la  répression  des  crimes,  ne  pourrait  être  admis,  car 
les  citoyens  n’ont  pas  d’action  pour  poursuivre  la  réparation  des 
offenses  qui  n’intéressent  que  la  société  en  général.  Il  devrait  se 
borner  à dénoncer  le  fait  en  laissant  au  ministère  public  le  soin 
de  le  poursuivre. 

5-i2.  Mais  dans  quels  cas  le  dommage  doit-il  être  considéré 
comme  personnel?  La  personne  n’cst-elle  pas  atteinte  lorsque  la 
famille  est  blessée?  L’intervention  sera-t-elle  recevable  «■  lorsque 
l’injure,  suivant  Ic^  expressions  de  Muyart  de  Voiiglan-s,  nous  a 
été  faite  dans  la  personne,  l’honneur  ou  les  biens  de  nos  proches 
ou  de  ceux  que  nous  avons  dans  notre  puissance  ’ a ? La  loi 
romaine  et  notre  ancienne  jurisprudence  admettaient  cet  intérêt 
comme  une  base  sufGsante  de  l’action  civile.  11  faut  distinguer 
aujourd’hui. 

L’actiou  est  recevable  à l’égard  des  crimes,  délits  et  contra- 
ventions commis  nu  préjudice  des  personnes  qui  sont  placées  sous 
notre  puissance;  mais  ce  n’est  point  à raison  de  l’intérêt  indirect 
que  nous  pouvons  avoir  à leur  réparation,  ce  n’est  point  parce 
que  nous  nous  trouvons  lésés , c’est  parce  que  nous  exerçons  les 
droits  de  la  personne  qui  a été  directement  blessée.  Iæ  père,  le 
mari,  le  tuteur  qui  portent  plainte  à raison  do  l’injure  soufferte 
par  le  Gis  mineur,  la  femme  ou  le  pupille,  n'agissent  point  en 
leur  nom  personnel,  mais  au  nom  de  ccux-ci;  ils  les  représentent 
en  justice.  Les  maîtres,  au  contraire,  ne  représentent  point  leurs 
domestiques  et  préposés;  ceux-ci  ne  sont  point  dans  leur  puis- 
sance; ils  uc  pourraient  donc  rendre  plainte  en  leur  nom  du 

‘ Loi»  crim.,  p.  589. 
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délit  dont  ils  auraient  souffert  dans  l’exercice  même  de  leurs 
fonctions,  à moins  que  ce  délit  ne  compromit  directement  leurs 
intérêts 

Mais,  quant  aux  crimes  et  délits  qui  ont  porté  dommage  à nos 
proches,  nous  n’avons,  en  général,  aucune  action  pour  en  pour- 
suivre 1a  réparation.  Rii  effet,  le  dommage  ne  frappe  ni  notre 
personne  ni  nos  hiens;  il  n’ouvre  donc  aucun  droit  en  notre 
faveur,  et  par  conséquent  ne  peut  donner  lieu  à aucune  réclama- 
tion. L’article  727  du  Code  civil  n’exige  point  que  l’héritier, 
instruit  du  meurtre  du  défunt,  en  poursuive  la  punition  en  se 
rendant  partie  civile;  il  lui  impose  seulement  l’obligation  de 
dénoncer  le  crime  à la  justice 

543.  M.  Merlin  a formulé  cette  règle  restrictive  avec  une 
extrême  précision  : r Pour  être  admis  à rendre  plainte,  il  faut 
avoir  un  intérêt  direct  et  un  droit  formé  de  constater  le  délit 
lorsqu’il  existe  et  d'en  poursuivre  la  réparation  civile  contre  le 
délinquant.  Il  faut  avoir  un  intérêt  direct,  et  c’est  en  cela  que  la 
plainte  difft’re  de  la  simple  dénonciation.  Pour  dénoncer  un  crime 
à un  officier  public,  il  suffit  d’en  avoir  connaissance;  mais  pour 
s’en  constituer  l’accusateur,  non-seulement  ce  n’est  pas  assex  de 
le  connaître , il  ne  sert  même  de  rien  d’avoir  à la  punition  un 
intérêt  éloigné  et  indirect  « Il  ne  faut  pas  confondre  toutefois 
l’intérêt  moral  avec  l’intérêt  indirect.  Un  homme  peut  être  lésé 
dans  sa  réputation  aussi  bien  que  dans  sa  personne  et  ses  pro- 
priétés. Son  droit  d'intervention  est  incontestable  s’il  est  certain 
que  celle  lésion  morale  a été  le  résultat  d'un  crime  ou  d’un  délit, 
car  le  préjudice  qu'elle  produit  est  non  moins  grave  et  peut  être 
parfaitement  apprécié. 

U faut,  en  second  lieu,  suivant  U.  Merlin,  que  la  partie  ait 
un  droit  actuel  à la  réparation  du  délit.  Car  l’action  dérive  de  la 
lésion , elle  ne  peut  donc  naître  qu’avec  elle  ; si  cette  lésion  est 
incertaine,  si  le  fait  qui  peut  vous  blesser  ultérieurement  ne  vous 
blesse  pas  actuellement,  la  partie  ne  peut  se  constituer;  car  quel 
serait  le  but  de  son  intervention  et  de  quel  dommage  demande- 

• Arr.  fBss.  20  vmdênilRire  an  XIII  (Dev.  «l  Car.,  lom.  II,  p.  8);  Merlin, 
Rép.,  Piainte,^  3:  Bourgnignon,  Jur.  det  Cad.  crim.  «ur  l'arl.  63;  Carnot, 
lom.  I,  p.  19;  Legrarercnd,  (om.  I,  p.  196;  Mangin,  tom.  I,  p.  256. 

* Toullior,  tom.  IV,  p.  116. 
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rait-elle  la  réparation  d’un  dommage  à venir  et  par  conséquent 
inappréciable  encore?  Mais  comment  le  constater  et  comment 
l’estimer?  M.  Merlin  a établi  cette  seconde  condition  à l'admission 
de  la  partie  civile  avec  la  même  clarté  que  la  première  : a II  ne 
suffit  pas  que  le  délit  puisse  un  jour  vous  préjudicier  pour  que  la 
justice  reçoive  votre  plainte;  il  faut  qu’il  vous  porte,  dès  ce  mo- 
ment même,  un  préjudice  réel;  il  faut  que,  dès  aujourd'hui, 
tous  en  ressentiez  les  funestes  effets;  il  faut,  en  un  mot,  que, 
dans  l'instant  précis  où  vous  en  parlez,  votre  fortune,  votre  hon- 
neur, votre  vie  en  aient  éprouvé  les  atteintes.  Sans  cela  de  quoi 
TOUS  plaindriez-vous,  si  ce  n'est  d'une  vaine  terreur?  Mais  la 
justice  n’est  point  faite  pour  s'occuper  de  vos  craintes  peut-être 
puériles,  ni  pour  suivre  l’impulsion  de  votre  inquiète  prévoyance  : 
en  un  mot,  ce  ne  sont  pas  des  visions,  ce  sont  des  choses  qu'il 
lui  faut  '.  n 

54-i.  On  doit  néanmoins  prévoir  une  objection.  L’article  6.3  du 
Code  d’instruction  criminelle  porte  ces  mots  ; Toute  personne  qui 
se  prétend  lésée...  Me  pourrait-on  pas  induire  de  ces  termes  qu’il 
suf&l  que  la  lésion  soit  alléguée  pour  que  l'intervention  doive  être 
admise?  Celte  induction  ne  serait  pas  fondée.  Il  importe  d'abord 
de  remarquer  que  l’article  1"  du  litre  V de  la  loi  du  16-29  sep- 
tembre 1791  et  l’article  94  du  Code  du  3 brumaire  an  IV  étaient 
absolument  conçus  dans  les  mêmes  termes  ; c'est  la  reproduc- 
tion d’une  formule  consacrée  par  la  législation,  ce  n’est  point 
l’application  d’une  règle  nouvelle.  Or,  à côté  de  cette  formule,  la 
législation  de  1791  exigeait  que  le  dommage  eût  été  causé  par 
le  délit,  l'article  6 du  Code  de  brumaire  ne  donnait  l’action  civile 
qu’à  ceux  qui  avaient  souffert  de  ce  dommage.  Notre  Code  lui- 
même  n’accorde  également  l’action  en  réparation  du  dommage 
causé  par  un  crime  qu’à  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage 
(art.  I").  Il  ne  sufQt  donc  pas  d’alléguer  une  lésion,  il  faut  en 
préciser  la  nature  et  la  gravité  pour  que  le  droit  soit  ouvert.  C'est 
dans  ce  sens  que  l’expression  de  la  loi  doit  être  entendue. 

La  prétention,  en  effet,  c’est  la  demande.  Mais  une  demande 
n’est  recevable  qu'autant  que  la  partie  a capacité  pour  la  former. 
Les  juges  doivent  examiner  celte  capacité  avant  d'examiner  si  la 
demande  elle-même  est  fondée.  Il  faut  donc  que  le  plaignant  qui 

‘ Questions  de  droit , v»  Quftiion  d'état,  $ 1. 
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veut  se  constiluer  partie  civile  fasse  in  Umine  Ulis,  nous  ne  dirons 
pas  la  justification,  mais  l'indication  précise  du  domraa<je  qu’il  a 
éprouvé.  C’est  là  le  litre  de  son  intervention,  c’est  la  condition  de 
son  action.  C’est  dans  le  débat  sans  doute  qu’il  doit  trouver  la 
preuve  de  la  responsabilité  de  raqcnl;  mais  avant  le  débat  il  sait 
ce  qu’il  a souffert,  il  sait  la  lésion  qu’il  a éprouvée;  il  peut  donc 
en  préciser  la  nature,  en  définir  l’étendue;  il  ne  s’agit  pas  encore 
de  l’imputer  au  prévenu,  il  s’agit  d’établir  le  fait  d’où  naît  le 
droit.  S’il  en  était  autrement,  il  suffirait  de  l’allégation  la  plus 
vaine,  il  suffirait  d’élever  une  prétention  quelconque  à des  dom- 
mages-intérêts pour  motiver  l’intervention  d’une  partie  civile  dans 
un  procès  criminel.  Toute  personne,  quelque  étrangère  qu’elle 
fût  à l’affaire,  trouverait  cette  voie  ouverte  à sou  animosité  et 
reprendrait  en  quelque  sorte  sous  cette  forme  nouvelle  l’ancienne 
accusation  populaire.  Vainement  le  prévenu  la  repousserait  en 
objectant  son  défaut  d’inlérél;  les  juges  ajournant  l’examen  de 
cette  fin  de  non-recevoir  à la  fin  des  débats,  la  partie  prendrait 
place  au  procès  et  exercerait  provisoirement  tous  les  droits  d’une 
partie  poursuivante,  sauf  à être  déclarée  incapable  d’intenter  son 
action  après  qu’elle  l’aurait  pleinement  exercée.  Le  juge  doit  donc 
procéder  à un  double  examen  : nu  seuil  de  la  procédure,  il  doit 
examiner  si  la  partie  est  recevable  dans  son  intervention  ; à l’issue 
des  débats,  si  le  préjudice  qu’elle  a prétendu  avoir  souffert  lui 
donne  droit  à des  dommages-intérêts. 

Cette  distinction  a été  consacrée  parla  Cour  de  cassation.  Cette 
Cour,  en  effet,  dans  une  espèce  où  l’irrégularité  de  l’intervention 
d’une  partie  civile  était  présentée  comme  un  moyen  de  nullité,  a 
rejeté  le  pourvoi  : a Attendu  que  le  Code  d’instruction  criminelle, 
en  accordant  par  ses  articles  63  et  67,  en  suite  des  dispositions 
des  articles  1,  2 et  3 du  même  Code,  la  faculté  de  se  porter  partie 
civile  à ceux  qui  se  prétendaient  lésés  par  un  crime  ou  par  un 
délit,  sous  les  charges  qui  leur  sont  imposées,  par  la  loi,  a,  par 
cela  même,  laissé  aux  tribunaux  saisis  de  l’action  publique  la 
faculté  d’apprécier  s’il  y a lieu  d’admettre  leur  intervention  n 
Ainsi,  la  Cour  de  cassation  reconnaît  aux  juges  saisis  de  l’action 
publique  le  pouvoir  d’apprécier  la  régularité  de  l’intervention,  et 
par  conséquent  de  la  rejeter  avant  l’ouverture  des  débats,  si  elle 
ne  leur  parait  pas  justifiée.  De  là  la  nécessité  pour  la  partie  qui  se 

' Arr.  coss.  19  juiltet  1832.  (J.  du  droit  crim.,  tom.  IV',  p.  167.) 
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constitue  d'indiquer  son  intérêt,  et  pour  les  juges  de  le  constater 
Ht  Umine  litis . 

5-45.  Mais  si  cet  intérêt  n'existait  pas  et  que  la  partie  eût  été 
néanmoins  admise  à se  constituer,  cette  intervention  iircgnlière 
entacherait-elle  le  jugement  du  nullité?  La  Cour  de  cassation  a 
résolu  cette  question  négativement  : «Attendu  que  l'action  du  mi- 
nistère public  pour  la  poursuite  des  crimes  et  l'action  civile  étant 
indépendantes  l'une  de  l'outre,  le  défaut  d'intérêt  de  la  partie 
civile  ne  peut  vicier  la  procédure  criminelle  dans  laquelle  elle  est 
intervenue'.  « On  conçoit  que  la  jurisprudence,  tout  en  posant  la 
règle  qui  subordonne  l'intervention  à la  lésion,  ait  hésité  à faire 
dépendre  la  validité  d'une  procédure  de  la  régularité  de  cette 
iûtervention  ; car  la  séparation  des  deux  actions  étant  le  principe 
général  de  la  législation,  il  semble  contradictoire  d'admettre  l'in- 
ilucnce  de  l'une  sur  l'autre.  Et  cependant  cette  influence,  nous 
l'avons  vu  précédemment,  est  un  fait  incontestable.  Les  deux 
autorités  ne  se  confondent  pas,  mais  elles  s'appuient  l'une  et 
l'autre;  elles  demeurent  séparées,  mais  elles  se  servent  mutuelle- 
ment d'auxiliaires.  N'est-il  pas  évident  que  l'admission  d'une 
partie  civile  dans  un  procès  criminel  donne  à l’accusé  un  adver- 
saire de  plus,  cl  l'adversaire  le  plus  redoutable,  parce  qu'il  est 
excité  par  des  passions  personnelles?  \’est-il  pas  évident  que  cette 
intervention  et  les  forces  qu'elle  apporte  à l'accusation  peuvent 
avoir  pour  résultat  une  condamnation  jusque-là  incertaine?  Et 
comment  dénier  dés  lors  à l'accusé  le  double  droit  de  repousser 
in  Umine  litis  une  irrégulière  intervention  et  de  contester  après 
le  jugement  la  légitimité  d'une  intervention  admise  malgré  ses 
réclamations?  Ke  sufflt-il  pas  qu’il  ait  été  contraint  de  lutter 
contre  un  adversaire  que  la  loi  ne  lui  donnait  pas,  que  le  débat 
ail  été  vicié  par  le  concours  d’un  élément  étranger,  pour  qu'il  ait 
lieu  de  se  plaindre?  La  loi,  à la  vérité,  ne  prononce  point  de  nul- 
lité; mais  elle  n'en  prononce  pas  davantage  dans  les  cas  où  les 
formes  les  plus  essentielles  à la  défense  ont  été  enfreintes,  et  la 
jurisprudence  n’a  point  hésité  à suppléer  cette  peine.  Or,  quelle 
forme  intéresse  à un  plus  haut  degré  l'accusé  que  l'admission  au 
débat  d'une  partie  qui  vient  lutter  contre  sa  défense?  quelle  est 
la  garantie  dont  l'omission  lui  apporte  plus  de  péril?  Ne  pour- 

’ Ait.  C055.  4 mars  1830.  (Dev.  et  Car.,  loni.  iV,  p.  403.) 
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rait-on  pas  admeltre  que,  lorsque  l’intérêt  de  la  partie  a été  con- 
testé à l’audience,  la  décision  qui  statue  sur  cet  incident  pcot  être 
attaquée  et  devenir  un  moyen  de  nullité? 

546.  Maintenant,  et  pour  résumer  toute  cette  discussion,  nous 
poserous  donc  en  principe  que  nul  ne  peut  être  admis  à se  porter 
partie  civile  : l's’il  n’a  pas  été  personnellement  lésé  par  un  crime, 
un  délit  ou  une  contravention;  2°  si  la  lésion  qu’il  a éprouvée  ne 
lui  confère  pas  un  intérêt  direct  et  un  droit  actuel  à une  répara- 
tion. Telle  est  la  base  de  l’action,  la  condition  nécessaire  de  son 
existence. 

Mais,  à côté  de  celte  condition  légale,  il  ne  faut  pas  omettre  de 
mentionner  la  capacité  personnelle  dont  la  partie  doit  en  même 
temps  justifier. 

L’action  civile,  en  etTet,  quelle  que  soit  la  juridiction  devant 
laquelle  elle  est  portée,  conserve  sa  nature  intrinsèque;  elle  est 
donc  soumise,  comme  toute  autre  action  civile,  aux  règles  com- 
munes du  droit;  il  faut  donc  que  la  partie  qui  l’exerce  ait  la 
jouissance  de  ses  droits,  et  par  conséquent  la  capacité  d’ester  en 
justice. 

Cette  capacité  ne  peut  être  contestée  qu’à  l’égard  des  femmes 
mariées,  des  mineurs,  des  interdits  et  des  étrangers. 

Les  femmes  mariées  avaient,  dans  la  loi  romaine,  le  droit  de 
porter  une  accusation  même  publique  dans  les  causes  qui  les  tou- 
chaient personnellement  ; Certis  ex  causis  concessa  est  mulieri- 
bus  puhUca  accusatio  : veluti  si  mortem  exsequantur  eorum 
earumque,  in  quos  ex  lege  testimonium  publicum  invitœ  non 
dicunt  '.  Dans  notre  ancien  droit,  les  coutumes  étaient  partagées 
sur  ce  point  : les  unes  reconnaissaient  à la  femme  mariée  la 
faculté  de  porter  plainte  sans  être  autorisée  ; les  antres  restrei- 
gnaient cette  faculté  au  cas  où  l’injure  était  atroce.  Cependant, 
dans  les  derniers  temps,  le  principe  qui  exigeait  l’autorisation  du 
mari  avait,  en  général,  prévalu 

Le  Code  civil  a suivi  cette  jurisprudence.  Aux  termes  de  l’ar- 
ticle 215,  la  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l’autorisation 
de  son  mari,  et  l’article  216  ne  fait  d'exception  que  pour  le  cas 
où  elle  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  police.  La  loi 

> L.  2 Dig.,  De  accnatiooibas. 

* Jouuc,  tom.  lit,  p.  46. 
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a donc  cru  nécessaire  do  déclarer  que,  prévenue  ou  accusée,  la 
femme  mariée  n’a  besoin  pour  se  défendre  d’aucune  autorisation. 
Cette  exception  ne  fait  que  prouver  le  sens  absolu  de  la  régie.  La 
femme  mariée  peut  porter  plainte,  car  la  plainte  non  suivie  de  la 
( constitution  n’est  qu’une  simple  dénonciation;  mais  elle  ne  peut 
se  porter  partie  civile  dans  une  affaire  criminelle,  correctionnelle 
ou  de  police,  sans  être  autorisée.  La  nécessité  de  celte  autorisa- 
tion s’explique  facilement.  La  partie  civile  assume  une  grave  res- 
ponsabilité, celle  des  frais  et  des  dommages-intérêts;  elle  s’oblige 
donc  en  se  constituant  ; l'intervention  du  mari  est  donc  nécessaire. 
Les  articles  219,  221  et  222  ont  prévu  les  cas  où  l’autorisation 
du  mari  peut  être  suppléée  par  celle  du  juge. 

La  Cour  de  cassation  a consacré  cette  règle  dans  une  espèce  où 
une  femme  mariée  avait,  sans  être  autorisée,  rendu  plainte  devant 
le  tribunal  de  police,  pour  injures.  Le  tribunal  avait,  nonobstant 
cette  fin  de  non-recevoir,  passé  outre  au  jugement.  Mais,  sur  le 
pourvoi  du  ministère  public,  l’annulation  a été  prononcée  : 
« Attendu  que  la  disposition  générale  de  l’article  215  du  Code 
civil  n’est  restreinte  que  par  la  seule  exception  portée  dans  l’ar- 
ticle 216,  dans  le  cas  où  la  femme  est  poursuivie  en  matière  cri- 
minelle ou  de  police;  et  que,  toutes  les  fois  que  les  femmes 
mariées  exercent  une  action,  elles  ont  besoin  de  l’autorisation  de 
leur  mari  ; que,  dans  l’espèce,  la  demanderesse  exerce  elle-même 
une  action  en  matière  de  police,  et  qu’elle  ne  pouvait  se  dispenser 
de  se  conformer  au  vœu  de  l’article  215  ’.  u 

54-7.  Les  mineurs  ne  pouvaient,  dans  le  droit  romain,  pour- 
suivre, seuls  et  sans  leur  tuteur,  l’offense  jqui  leur  était  faite: 
Omninô  debere  et  agentihus  et  pulsatis  in  criminalibus  causis 
minoribus  viginti  quinque  annis  adesse  tutores  vel  curatores*. 
Cette  assistance  était  nécessaire  lors  même  qu’ils  poursuivaient  le 
meurtrier  de  leur  père  : Pupillis  ex  consilio  tutorum  patris  mor- 
tem,  item  pupilles  avi  sui  mortem  exsequi  concessum  est*.  Dans 
notre  ancien  droit,  au  contraire,  les  mineurs  pouvaient  intenter 
une  poursuite  criminelle  sans  aucune  assistance:  plusieurs  cou- 
tumes avaient  même  à cet  égard  un  texte  formel  Cependant 

‘ Arr.  cas8.  30  juin.  1808.  (Bull.,  n®  138,  p.  299.) 

- L.  4 C. , De  auctor.  præst. 

L.  2 Dig.,  De  accus.  — L.  2 C.,  Qui  leg.  pers.  in  jud. 

* Coût,  de  Berri,tit.  I,art.  11;  de  Bourbonnais,  art.  169;  de  la  Marche,  art.  344. 
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Julius  Clarus  ajoute  que  les  praticiens,  pour  prévenir  toute  dirS- 
culté,  doivent  faire  intervenir  le  consentement  du  père,  et  que 
cette  précaution,  quoique  surabondante,  ne  peut  pas  nuire  '.  Dans 
notre  droit  actuel,  les  mineurs  sont  représentés  par  le  père  ou 
par  le  tuteur  dans  toutes  les  actions  civiles*;  ils  ne  pourraient 
donc  se  constituer  parties  civiles;  mais  l'émancipation,  soit  qu’elle 
dérive  du  mariajje  ou  d’une  déclaration  spéciale,  leur  communique 
cette  capacité  *.  Les  interdits  sont  assimilés  aux  mineurs*,  et  dès 
lors  la  même  incapacité  les  saisit. 

Les  individus  frappés  de  mort  civile  avant  la  loi  du  31  mai  1854 
ne  pouvaient  procéder  en  justice,  ni  en  défendant,  ni  en  deman- 
dant, que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un  curateur  spécial*  ; 
ils  étaient  donc  non  recevables  à former  l’action  civile.  Les  con- 
damnés aux  peines  afflictives  et  infamantes  temporaires  sont  pla- 
cés, pendant  la  durée  de  leur  peine,  en  état  d'interdiction  légale*; 
ils  sont  donc  également  incapables.  Les  uns  et  les  autres  peuvent 
dénoncer  ^a  justice  le  délit  qui  les  a lésés;  ils  peuvent  se  plain- 
dre’; ils  ne  peuvent  se  constituer  parties. 

548.  Les  étrangers  sont  recevables  à se  porter  parties  civiles, 
mais  leur  action  peut  être  subordonnée  à la  condition  judicatum 
soh't.  Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  cette  formalité  était 
rigoureusement  appliquée.  Aucune  loi  ne  l’avait  prescrite;  mais 
les  juges  la  considéraient  comme  une  règle  générale  et  constante. 
Rousseaud  de  Lacombe  enseigne  que  ; u lorsqu’un  étranger  rend 
plainte  et  se  rend  partie  civile,  l’accusé  est  en  droit  de  demander 
qu'il  soit  tenu  de  donner  caution /ue/tca/um  solvi  dès  l'instant  de 
la  plainte  *.  n Et  il  cite  deux  arrêts  de  la  tournelle  criminelle  du 
parlement  de  Paris  des  10  février  et  25  mai  1742  qui  ont  for- 
mellement sanctionné  ce  principe.  Tous  les  anciens  auteurs  l'ont 
énoncé  sans  contestation  *.  Serpillon  en  explique  le  motif  : « On 

1 Qiiæst.  14,  n.  5. 

* Code  ci».,  art.  389,  450. 

^ Ibid.,  art.  476,  481,  48Î. 

* Ibid.,  art.  509. 

^ Ibid.,  art.  25;  loi  du  31  mai  1854. 

* Code  pén.,  art.  29;  et  loi  du  31  mai  1854,  art.  5. 

7 Arr.  casa.  6 no».  1817.  (Bull.,  o»  108.) 

**  Matières  crim.,  p.  164. 

* Jontsc,  Traité  de  juat.  crim.,  tom.  III,  p.  91  ; Ferrières,  Inititutes,  liv.  IV, 
lit.  11,  S 2. 
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oblige  les  étrangers  à donner  caution , pance  qu’avec  eux  il  n'y  a 
aucune  sûreté  ni  dans  leurs. biens  ni  dans  leur  personne  pour  le 
recouvrement  des.  adjudications  que  l'on  pourrait  obtenir  contoe 
eux  ».  lk<|uet  ajoute  que  si  cette  gacanlic  n'est  prise  qu'à  l'égard 
du  demandeur,  c’est  que  celui>-là  senl  introduit  volontairement 
son  action  : Aclor  valuntanè  agit,  rem  autem  ex  necessitaie 
se  défendit  *. 

Koü'e  législation  s'est  bornée  à recueillir  cette  règle  avec  la 
plus  fidèle  exactitude.  L'article  16  du  Code  civil  est  ainsi  conçu r 
a En  toutes  matières,  autves  que  celles  de  commerce,  L'étranger 
qui  sera  demandeur  seca  tenu,  de  donner  caïutioii  pour  le  pay>e- 
nreut  des  frais  et  des  dommages-intérêts  résultant  du  procès.,  à> 
moins  qu'iL  no  |>ossèdc  en  France  des  immeubles  d'une  valeur 
suffisante  pour  assurer  ce  payement,  s Les  asticLes  166  et  IGTi  du 
Code  de  procédure  civile  ajoutent  : u Art.  16f>.  Tous  étrange»., 
demandeurs  principaux  ou  intervenants,  seront  tenus,  si  le  dé- 
fendeur le  requiert,  avant  toute  exception,  de  Cournir  caution,  de 
payer  les  frais  et  dommages-inléiëts  auxquels  ils  pourraient  être 
condamnés.  — Art.  167.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  caution 
fixera  la  somnu;  jusqu’à  la  concurrence  de  laquelle  elle  sera  four- 
nie : le  demandeur  qui  consignera  cette  somme,  ou  qui  justifiera 
que  ses  immeubles  situés  en  France  .sont  suffisants  pour  en  ré- 
pondre, sera  dispensé  de  fournir  caution.  » 

541>.  Ces  dispositions,  placées  dans  la  lot  civile,  s'appliquent- 
elles  anx  matières  rriminclies?  Il  n’est  pas  permis  d’en  donter, 
puisque  c'est  dans  les  matières  criminelles  qu'elles  semblent  être 
nées,  puisque  la  raison  de  leur  explication  redouble  d'énergie 
quand  c'est  un  accusé  qui  les  invoque,  enfin,  puisque  la  loi  ne 
fait  aucune  restriction.  La  Cour  de  cassation  a reconnu  ce  point 
dans  les  termes  les  plus  formels  en  cassant  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  qui  avait  établi  à cet  égard  une  distinction.  Les  molilkde 
cct  arrêt  sont:  » qu’il  est  reconnu,  en  fait,  par  l’arrêt  attaqué, 
1°  qu’Kpbraïm  X’anmann,  qui  a traduit  Damour  et  sa  femme 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  comme  complices  de 
la  soustraction  frauduleuse  imputée  è la  veuve  de  Frédéric  Nan- 
mann,  est  étranger;  2°  qu'il  n'est  propriélairo  d’aucun  iuMueuble 

1 Code  Gsùa.,  tom.  |.,  p.  393- 

^ Traité  du  droit  d' aubaine,  pari.  2,  cbap.  16,  n.  3. 
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en  France;  qn’ainsi,  en  le  dispensant  de  donner  la  caution  de- 
mandée par  Damour  et  sa  femme,  l’arrêt  attaqué  a évidemment 
contrevenu  à l’article  16  du  Code  civil,  qui  embrasse  tontes  les 
matières  et  qui , en  exceptant  de  sa  disposition  celles  de  com- 
merce, n’a  fait  que  confirmer  la  règle  générale  établie  à l’égard 
dos  autres  ; qu’en  cela  cet  article  n’a  fait  d’ailleurs  qu’ériger  en 
loi  la  jurisprudence  des  anciennes  cours  et  tribunaux,  attestée 
par  tons  les  auteurs,  et  qui,  pour  la  c&uWon  judieatum  $ohi,  no 
faisait  aucune  distinction  entre  les  affaires  civiles  et  les  criminelles 
lorsqu’elles  étaient  poursuivies  par  les  parties  civiles'.  <> 

550.  Le  plaignant  étranger  est-il  encore  tenu  à cantion  si  le 
prévenu  est  lui-méme  étranger?  Cette  question  n’était  pas  dou- 
teuse dans  notre  ancien  droit  ; l’arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
10  février  17i2  avait  décidé,  dans  cotte  espèce  même,  que  le 
dcmandeür  devait  également  fournir  caution.  Et  Serpillon,  après 
avoir  formulé  Tobligation  qui  pèse,  en  général,  sur  l’étranger 
demandeur,  ajoute  : « Ce  qui  a même  lieu  entre  deux  étrangers 
qui  plaident  en  France.  La  raison  est  que  ces  étrangers  n’auraient 
pas  plus  de  moyens  de  se  fkire  payer  et  d’exereer  des  contraintes 
l’un  contre  l’autre  qu’un  Français  qui  aurait  obtenu  des  adjudi- 
cations contre  eux  *.  n Dans  notre  droit  nouveau,  cette  question  a 
donné  lieu  à une  controverse  qui  n’est  pas  encore  fermée. 

On  a prétendu,  d’une  part,  que  les  articles  16  du  Code  civil 
et  166  du  Code  de  procédure  ne  font  aucune  distinction  entre  le 
défendeur  étranger  ou  français,  que  la  même  protection  leur  est 
donc  assurée;  que  l’étranger,  traduit  devant  nos  tribiinanx,  a 
droit,  en  effet,  k tontes  les  garanties  légales  acquises  à tous  les 
justiciables;  que  si  la  garantie  de  la  caution  lui  était  déniée,  il 
ne  pourrait  obtenir  l’exécution  du  jugement  ni  en  France,  où  son 
adversaire  lui  échapperait  par  le  fait,  ni  en  pays  étranger,  où  les 
jugements  des  tribunaux  français  sont  sans  effet;  que  la  justico 
française  serait  donc  intervenue  dans  un  débat  pour  rendre  un 
jugement  sans  puissance;  qu’il  est  de  sa  dignité  de  n’exercer 
qu’une  autorité  efficace  et  de  ne  rendre  que  des  jugements  suivis 
d’effet  ; que  iR  charge  de  fournir  caution  est  la  condition  de  l’ac- 

* Arr.  cass.  3 fétr.  1S14  (Bull.,  b<>  12,  p.  24);  12  joov.  1840  (Gaz.  dci 
trib.  da  13). 

* Code  crim.,  lom.  I,  p.  393. 

42. 
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lion  (le  tout  étranger,  une  précaution  contre  l'extranéité,  une 
garantie  de  justice,  et  que  le  droit  d’exiger  ce  cautionnement  est, 
d'un  autre  côté,  un  privilège  de  la  défense,  quelle  que  soit  la 
nationalité  du  dérendeur,  une  inimiinité  de  la  justice  française, 
quelle  que  soit  la  personne  qui  en  réclame  le  bénéfice.  La  plupart 
des  auteurs  modernes,  .Merlin  ',  Legraverend ’,  Carnot*,  Bour- 
guignon *,  ont  adopté  cette  opinion  *. 

On  a soutenu,  d’un  autre  C(îlé,  que  la  garantie  de  la  caution 
a un  caractère  purement  privé,  puisqu'il  n'appartient,  aux  termes 
de  l'article  166,  qu'au  défendeur  de  la  requérir,  puisque  les  tri- 
bunaux ne  sont  point  autorisés  à l'ordonner  d'office;  qu'ainsi  la 
dignité  des  juges  n’est  point  intéressée  à celte  mesure,  puisqu’elle 
ne  saurait  dépendre  du  fait  d’une  partie  qui  peut  à son  gré  pro- 
fiter du  bénéfice  de  la  loi  ou  le  rejeter;  que  l'établissement  de  la 
caution  est  une  institution  de  droit  civil  dont  le  bienfait  appar- 
tient exclusivement  aux  Français  ou  aux  étrangers  admis  à l'exer- 
cice des  droits  civils;  qu'en  effet  l’article  16  est  placé  dans  le 
chapitre  de  la  jouissance  des  droits  civils;  que  la  loi  a voulu 
compenser  l'inégalité  existante  entre  le  Français  défendeur  et 
l’étranger  qui  peut  trouver  hors  de  France  un  refuge  facile  contre 
les  condamnations  qu’il  aurait  encourues;  que  la  même  raison 
n’existe  plus  entre  deux  étrangers  placés  l'un  vis-à-vis  de  l’autre 
dans  des  conditions  semblables;  enfin  que  la  faveur  de  la  défense 
ne  saurait  être  invoquée  lorsqu’il  s’agit  d’un  prévenu  poursuivi 
pour  un  délit  et  contre  lequel  l’action  civile  n’est  qu’accessoirc. 
C’est  dans  ce  dernier  sens  que  la  (iour  de  cassation  s’est  prononcée 
par  un  arrêt  portant  : « que  la  caution  judicatum  solvi  est  un 
privilège  de  nationalité  dont  le  bénéfice  appartient  exclusivement 
soit  aux  Français,  soit  aux  étrangers  admis  à l’exercice  des  droits 
civils;  qu’il  ressort  de  la  discussion  qui  a précédé  l'adoption  de 
celte  disposition  légale  et  de  son  Insertion  dans  le  chapitre  du 
Code  intitule  : De  la  jouissance  des  droits  civils,  qu’elle  a en 

I Rpp.,  V®  Caution  (Judicatum  solci),  ,<i  1. 

't  Lé;|isl.  crim. , loin.  I,  p.  208. 

3 De  t'inslr.  crim.,  lom.  I,  p.  305. 

* Jiiritpr.  (Ici  Cod.  crim.,  lom.  I,  p.  175.  • 

^ Vojr.  ausii  dam  ce  sem  Mallcvilte,  Analyse  rais.,  lom.  I,  p.  33;  Boocenne, 
Théorie  de  ta  proc.,  lom.  III,  p.  18V;  Dcman<{cal,  De  la  cond.  de.  des  étran- 
gers, p.  399.  — ,Arr.  Paris,  28  mars  1832  el  30  juillet  1834  (Dev.  et  Car.,  2, 
388,  cl  1833, 2,  152.) 
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pour  unique  objet  de  prémunir  le  justiciable  français  présumé,  & 
raison  des  liens  qui  l'attachent  au  territoire,  offrir  des  garanties 
personnelles  et  locales  de  solvabilité,  contre  le  préjudice  éventuel 
résultant  de  l’absence  de  ces  garanties  de  la  part  de  l’étranger 
demandeur;  que  cette  précaution  de  la  loi  en  faveur  de  celle  des 
deux  parties  exposée,  par  l'action  de  sa  partie  adverse,  aux 
chances  d'une  lutte  inégale,  ne  saurait  être  étendue  au  cas  où 
deux  étrangers,  plaidant  entre  eux,  se  trouvent  placés  vis-à-vis 
l'un  de  l’autre  dans  des  conditions  toutes  semblables;  qu’appli- 
quer à ce  cas  l’article  16  du  Code  civil,  ce  serait,  au  lieu  de  com- 
penser, comme  l’a  voulu  cet  article,  l’inégalité  des  positions  exis- 
tant entre  le  défendeur  et  le  demandeur,  créer  au  profit  du 
premier  une  inégalité  qui  n’existe  pas,  en  lui  attribuant  une  sûreté 
qu’il  ne  présente  pas  lui-méme  » 

Entre  ces  deux  systèmes  quT s’appuient  l’un  et  l’autre,  on  ne 
peut  le  méconnaître,  sur  des  considérations  graves,  il  faut  recher- 
cher celui  qui  SC  rapproche  le  plus  des  textes  de  nos  Codes  et  des 
règles  générales  du  droit. 

Il  est  à remarquer,  en  premier  lien,  que  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 16  du  Code  civil  est  générale:  uEn  toutes  matières,  l’étranger 
qui  sera  demandeur...  » Elle  s’étend  à tous  les  procès  où  le  de- 
mandeur est  un  étranger;  elle  ne  distingue  point,  elle  no. fait 
aucune  restriction.  On  peut  donc  de  ces  termes  absolus  tirer  cette 
première  induction  que  la  loi,  en  ne  distinguant  pas,  semble 
avoir  voulu  imposer  la  même  condition  à tous  les  étrangers  de- 
mandeurs, quelle  que  fût  la  qualité  de  la  personne  attaquée.  Car 
pourquoi  restreindre  un  texte  qui  ne  comporte  par  lui-mëme 
aucune  restriction?  Pourquoi  distinguer  entre  le  défendeur  fran- 
çais et  le  défendeur  étranger,  quand  la  loi  s’étend  généralement  à 
l’un  et  à l’autre?  On  objecte  que  l’article  16  est  placé  dans  le 
chapitre  De  la  jouissance  des  droits  civils,  et  que  les  droits  civils 
n’appartenant  qu’aux  Français  et  aux  étrangers'  admis  à établir 
leur  domicile  en  France,  il  en  résulte  que  cet  article  semble  con- 
tenir un  privilège  exclusif  pour  eux.  Mais  cette  argumentation, 
puisée  dans  une  rubrique,  ne  peut  soutenir  un  examen  sérieux; 

* Arr.  eus.  15  avril  184S.  (Dcv.  et  Car.,  41 , 1,  479.)  Voy.  aussi,  dans  le 
même  sens,  Pi^jeau,  Procéd,  civile,  tom.  1,  p.  159;  Duranton,  loin.  I,  n°  166: 
irr.  Orléans,  26  juin  1828  (Sir.,  28,  2,  193),  et  Pau,  3 déc.  1836  (Sir.,  1837, 
2 , 363). 
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CD  effet,  l’article  1 1 , qui  règle  la  condition  civile  des  étrangers , 
est  place  sous  la  même  rubrique,  et  d'ailleurs  l’arlidc  16  établit 
pliilût  une  sorte  d'incapacité  à la  cfiarge  de  l'élrauger  demandeur 
qu'un  droit  civil  au  profit  du  Français  défendeur. 

Cela  posé,  quelle  a dû  être  la  pensée  du  législateur,  lorsqu’il 
a prescrit  ainsi  d’une  manière  générale  celte  faculté  de  demander 
caution  des  étrangers?  En  recbercliant  ses  motifs  dans  les  inotife 
originaires  de  cette  institution  et  dans  les  rapports  naturels  des 
choses,  on  doit  supposer  qu'il  a voulu,  d’une  part,  protéger  la 
défense  en  préservant  scs  intérêts,  en  édifiant,  pour  ainsi  dire, 
une  garantie  de  justice,  et,  d’une  autre  part,  assurer  aux  tribn*- 
naux,  dans  l’intérêt  de  leur  puissance  et  de  leur  dignité,  la  pleine 
exécution  de  leurs  sentences. 

La  caution  imposée  aux  étrangers  demandeurs  est  une  garantie 
de  justice,  car  l’attaque  no  doit  être  permise  qu’à  la  condition 
que  la  défense  soit  assurée,  et  les  tribunaux  ne  doivent  prêter 
leur  autorité  à l’une  des  parties  qu’en  réservant  à l’autre  la  même 
protection.  Or,  le  cautionnement  a précisément  pour  objet,  «n 
permettant  aux  demandes  sérieuses  de  se  produire,  de  protéger 
les  personnes  contre  lesquelles  elles  sont  dirigées  contre  toutes 
les  poursuites  imprudejites  et  légères  qu'un  étranger,  en  se  cou* 
vrai^t  de  son  irresponsabilité,  pourrait  intenter.  Cette  mesure 
s'applique  donc,  non  point  à une  seule  classe  de  procès,  mais  à 
tous;  elle  doit  donc  étendre  sa  protection  à tous  les  défendeurs, 
car  vis-à-vis  de  tous  la  raison  de  son  application  est  la  même. 
Comment,  en  effet,  pourrait-elle  être  considérée  comme  un  prb- 
vilcge  spécial  à une  catégorie  de  justiciables?  Si  elle  a pour  fon- 
dement un  principe  de  justice , comment  exclure  de  son  bénéfice 
les  étrangers?  Est-cé  que  les  règles  du  droit  doivent  connaître  les 
distinctions  de  nationalité  et  varier  snivant  la  qualité  des  parties? 
Est-ce  que,  lorsque  nos  tribunaux  sont  régulièrement  saisis,  les 
étrangers  ne  doivent  pas  y trouver  les  mêmes  garanties  que  les 
Français  ? 

Eu  second  lieu,  la  caution  ayant  pour  but  d’assurer  l’exécution 
des  jugements,  il  importe  aux  tribunaux  eux-mrmes,  dans  l'in- 
térôl  (le  leur  propre  dignité,  que  les  étrangers  demandeurs  y 
puissent  être  astreints  dans  tous  les  cas  ; car  comment  comprendre 
que  des  juges  puissent  procéder  à l’examen  d’une  affaire  avec  la 
certitude  que  leur  sentence  demeurera  vainc  et  illusoire?  Gom- 


Digitized  by  Google 


CHAP.  VI.  QDELLES  PBRSONVES  EXBHCEITTl’ACnOII  CIVILE,  X”  550.  663 

menl  admettre  dans  la  loi  même  l'hj’polhèsc  d’mi  nrrM  nécessai- 
rement privé  d’effet?  0»  objecte  qu’au*  fermes  de  l’article  166 
du  Code  de  procédure  civile  'ta  caution  a’est  cxiqéc  que  si  le  dé- 
fendeur  le  requiert  avant  toute  exception;  d’oii  l’on  infôre  que 
la  mesure  a un  caractère  purenHUit  privé,  puisque  les  tribiinarra 
ne  sont  pas  autorisés  k la  'prendre  d’office.  Celte  conséquence 
soKdde  trop  absolue.  La  loi  a laissé  an  défendesrr  l’appréciation 
des  cas  où  il  pont  y avoir  Keu  d’eaigorla  caution;  c’est  lui,  en 
effet , qui  doit  le  mietrx  connaître  'bi  position  du  demamtenr  et  ses 
ressoitrcos;  c’est  lui  qui  est  le  pim  tntéresBC  à sasolvabililé.  C’est 
donc  k lui  que  dosait  appartenir  l’initiative  de  l’exception.  Mais 
saH-ii  de  là  que  les  juqes  n’aienrt  pins  d’inténét  k rendre  des  juge- 
ments sérieux  et  exécutotres?  Sait-H  de  là  ■qno,  dans  le  cas  d’in- 
solvabilité, leur  dignité  ne  oommandepas,  aussi  ’btevi  que  l’intérét 
du  défendeur,  la  garantie  d’nne  caution?  La  mesure  de  protec- 
tion étalilie  par  4a  loi  est  mise  k 4n  disposition  de  la  partie  qui  a 
l’intérêt  k ’plos  direct  k s’en  sorvrr-; 'mais  elle  est  destinée,  même 
entre  nés  mains , k défendre  itoos  len  droits  cl  même  'les  droits  de 
la  jvfsticc. 

On  allègue  qu’entre  l’éfrangor  demairdoor  Pt  le  Français  défen- 
deur les  positions  sont  inégales  >et  que  la  sanction  a pour  bat  de 
niveler  cette  inégnlité,  tandis  qn’entre  deux  étrangers  la  posi^n 
étant  In  iménsc , la  caution  pèserait  sur  un  seul  au  bénéfice  de 
l’autre.  Il  faut  admettre,  pour  arriver  k cette  conséquence,  une 
hypothèse  où  les  deux  parties  soient  dans  une  position  identique, 
également  dénuées  sor  le  sol  (ramcais  de  tous  moyens  de  solvabi- 
lité. Or  cette  hypothèse  ne  se  présentera  jamais.  La  demande, 
par  cela  seul  qu’elle  intervient,  snppooe  qndlques  garanties  «feez 
le  défendeur,  car  si  ces  garantii»  n’existaient  pas,  quel  scrart-son 
intérêt?  Ensuite  la  situation  des  deux  parties  n’est  pas  la  même  : 
le  demandeur,  s’il  ne  fournit  pas  caution,  ne  court  aucun  risque; 
il  choisit  la  juridiction,  il  forme  son  'action  quand  H le  veut,  il 
prend  ses  précautions.  Il  n’en  est  pas  ainsi  du  défendeur;  il  faut 
qu’il  suive  son  adversaire , qu'il  lui  réponde  immédiatement  et 
qu’il  se  justifie.  On  comprend 'donc  que  l’on 'exige  de  ‘Tune  des 
parties  une  garantie  que  l’on  n’exige  pas  de  l'autre,  lors  même 
qu’elles  sont  l’une  et  l’autre  étrangères. 

Enfin , en  nous  plaçant  au  point  de  vue  d’une  poursuite  crimi- 
nelle, et  c’est  k ce  point  de  vue  que  nous  devons  ici  nousplaoer, 


Digilized  by  Coogle 


6G4  UV.  U.  DR  l’action  poblique  et  de  l’action  civile. 

il  n’est  pas  possible  de  dire  que  les  deux  parties  soient  sur  U 
môme  ligne  ; car  si  le  fait  incriminé  est  qualifié  délit  et  emporte 
peine  d’emprisonnement,  le  défendeur  est  obligé  de  garder  prison 
ou  de  donner  caution;  si  le  fait  est  qualifié  crime,  il  est  néces- 
sairement détenu.  La  garantie  du  demandeur  est  donc  complète; 
pourquoi  donc  le  prévenu  n’en  aurait-il  aucune  de  son  côté  contre 
une  poursuite  téméraire?  pourquoi,  par  cela  seul  qu’il  est  étran- 
ger, demeurerait-il  nécessairement  exposé  à subir  toutes  les  con- 
séquences d'une  plainte  calomnieuse  de  la  part  d'une  partie  civile 
contre  laquelle  il  n'aurait  aucun  recours?  L’accusation  ne  peut 
être  ouverte  à celte  partie  qu’à  la  condition  que  la  défense  sera 
entière.  Or  que  serait  une  défense  qui  ne  pourrait,  en  cas  d'accu- 
sation mensongère,  obtenir  des  dommages-intérêts? 

Nous  terminerons  cette  matière  en  rappelant  deux  points  im- 
portants : le  premier,  c’est  que  l’étranger  qui  se  porte  partie  civile 
est  tenu,  comme  toute  autre  partie,  de  consigner,  en  matière 
correctionnelle,  la  somme  présumée  nécessaire  pour  les  frais  ' : 
cette  consignation  diffère  essentiellement  de  la  caul'ion  judicatum 
solvi,  et  ces  deux  formalités  ne  peuvent  se  confondre.  Le  deuxième 
point,  c’est  que  l'étranger  demandeur  cesse  d’étre  passible  de  ce 
cautionnement,  lorsque,  par  une  convention  diplomatique,  les 
Français  en  sont  dispensés  dans  le  pays  auquel  il  appartient.  C'est 
ainsi  que  l'article  2 du  traité  du  31  décembre  1828  établit  cette 
réciprocité  entre  la  France  et  la  Suisse*. 

551.  Reprenons  successivement  chacun  des  principes  qui  vien- 
nent d'ètrc  posés  sur  la  capacité  des  parties  civiles  et  suivons-en 
l’application  dana  différentes  espèces. 

Le  premier  de  ces  principes  est  qu’i/ n’y  a lieu  à l’action  civile 
devant  les  tribunaux  répressifs  qu’autant  que  le  dommage  prend 
sa  source  dans  un  fait  qualifié  crime  et  délit. 

Cette  règle  a été  consacrée  par  la  jurisprudence  dans  plusieurs 
espèces.  Un  individu,  après  la  rupture  d'un  projet  de  mariage, 
avait  été  cité  en  police  correctionnelle  pour  rétention  frauduleuse 
d’effets  mobiliers,  et  la  partie  civile  formait  en  même  temps  une 
demande  en  dommages-mtéréts.  La  Cour  de  cassation  a jugé  : 

* Décret  18  juin  1811,  art.  157;  C.  inslr.  crim.,  art.  368. 

^ Voy.  aussi  l'art.  14  du  traité  du  4 vcodém.  an  Xll;  et  arr.  Colmar,  28  mars 
1810.  (Sir.,  10,  2,  288.) 
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O que  le  fait  de  rétention  imputé  n'oITrait  aucun  caractère  de  délit  ; 
qu’il  suivait  du  système  adopté  par  les  premiers  juges  une  con- 
fusion du  dol  civil  et  du  dol  criminel,  essentiellement  distincts, 
et  une  instruction  par  la  voie  correctionnelle  de  la  preuve  par 
témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  et  ce  en  contraven- 
tion aux  principes  généraux  du  droit  » L’arrêt  déclare  en  con- 
séquence que  l’action  civile  n’était  pas  recevable  devant  la  juri- 
diction correctionnelle.  Dans  une  autre  espèce,  un  individu  étant 
poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  pour  avoir  exposé  des  den- 
rées en  vente  dans  un  autre  lieu  que  sur  le  marebé,  les  adjudi- 
cataires des  droits  de  place  intervinrent  et  prétendirent  joindre  à 
l’action  publique  leur  action  civile  en  réparation  du  dommage 
qu’ils  soutenaient  avoir  éprouvé  par  la  privation  des  droits  qui 
leur  étaient  dus.  La  Cour  de  cassation  a écarté  cette  prétention 
par  les  motifs  : k que  les  tribunaux  de  répression  ne  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  la  réparation  civile  d’un  dommage  qu’au- 
tant  que  le  fait  d’où  résulte  ce  dommage  constitue  par  lui-même 
un  crime,  un  délit  ou  une  contravention;  que,  dans  l’espèce,  le 
fait  de  n’avoir  point  payé  les  droits  de  place  n’était  réprimé  par 
aucune  loi  pénale  et  ne  donnait  point  ouverture  à l’action  pu- 
blique; qu'à  la  vérité  ce  fait  concourait  avec  celui  de  la  contra- 
vention résultant,  contre  le  contrevenant,  d’avoir  vendu  ailleurs 
que  sur  le  marebé;  mais  qu’il  n’en  était  pas  moins  un  fait  distinct 
de  la  contravention  même;  qu’il  ne  constituait  qu’une  infraction 
aux  actes  passés  par  le  maire  en  sa  qualité  d’administrateur  des 
biens  communaux;  que  le  tribunal  de  police  était  donc  incompé- 
tent pour  l’apprécier  sous  le  rapport  des  réparations  civiles  aux- 
quelles il  pouvait  donner  lieu  ’.  » Dans  une  troisième  espèce, 
analogue  à cette  dernière,  la  Cour  de  cassation  a décidé  encore  : 
U que  les  tribunaux  de  répression  ne  sont  compétents  pour  con- 
naître de  la  réparation  civile  d’un  dommage  qu’autant  que  le  fait 
duquel  il  résulte  constitue  par  lui-même  un  crime,  un  délit  ou 
une  contravention  ; que  le  fait  de  n’avoir  pas  payé  le  droit  de 
hallage,  conformément  à l’arrêté  du  maire  qui  l’a  fixé,  n’est 
réprimé  par  aucune  loi  pénale  et  ne  donnait  point  ouverture  à 
l’action  publique  contre  les  prévenus;  qu’à  la  vérité  ce  fait  con- 
courait avec  la  contravention  constatée  à leur  charge  d’avoir 

’ Arr.  cas».  30  janv.  185S9.  (Bull.,  n®  25,  p.  66.) 

Id.,  30  juillet  1829.  (Bull.,  n°  165,  p.  427.) 
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vendu  des  grains  ailienrs  que  sur  le  carreau  de  la  halle,  mais 
qu’il  n’en  était  pas  moins  un  fait  distinct  de  la  contravention  qui 
leur  était  imputée,  «t  qn’il  ne  pouvait,  par  conséquent,  donner 
lieu  de  la  part  du  fermier  dudit  droit  qu’à  une  action  directe  de- 
vant la  juridiction  ordinaire;  qn’ainsi,  en  s’abstenant  de  statuer 
sur  la  demande  en  dommages-intérêts  portée  devant  lui,  le  tri- 
bunal de  police  s’esi  renfermé  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence Il  serait  inntile  de  multiplier  les  exemples  : le  principe 
en  Ini-méme  est  incontestable;  les  difficultés  ne  peuvent  naitve 
que  de  l’appréciation  des  faits:  toute  la  question  se  réduit  à savoir 
si  CCS  faits  sont  ou  ne  sont  pas  prévus  par  la  loi  pénale.  . 

552.  Toutefois,  il  faut  encore  qoe  ie  dommage  voit  i«  consé- 
quence et  le  résultat  direct  du  délit.  Ainsi,  un  imlrndoesl  arnêté 
par  erreur  et  mis  en  jugement  comme  accuse  d'nn  crime.  Acquitté 
par  la  conr  d’assises,  il  se  porte  partie  civile,  à raison  du  dom- 
mage qoe  son  arrestation  lui  a fait  subir,  dans  une  accusation 
subséquente  poursuivie  contre  le  véritable  auteur  du  crime  *. 
Cette  intervention  est-elle  recevable?  La  négative  parait  évidente. 
Les  poursuites  dont  le  plaignant  avait  été  l’objet  lui  avaient  assu- 
rément causé  un  dommage;  mais  ec  dommage  n’était  (toinl  'Une 
conséquence  du  crime  ; le  oriroe  ne  l’avait  lésé  sons  ancun  rap- 
port; sa  perpétration  n’avait  poidé  préjudice  ui  à sa  personne 
ni  à sa  fortune;  il  y était  demeuré  complètement  étranger.  La 
lésion  qu'il  avait  éprouvée  n’était  née  qoe  de  la  poursuite  qui 
avait  été  légèrement  exercée  contre  lui  ; c’est  le  farit  de  cette 
poursuite,  l'errenr  de  la  justice  'qui  avait  trowblé  son  existence. 
Or,  ce  fait  n’esMl  pas  indépendant  de  la  volonté  de  l’accusé? 
Comment  le  lui  imputer  s’il  n’avait  rien  fait  pour  rejeter  les  sowp- 
çons  sur  le  plaignant?  Dira-t-on  qn’d  devait  sc  dénoncer  Ini- 
méme  pour  empêcher  cette  poursuite  injuste?  li  le  devait  sans 
doute,  mais  c’était  un  devoir  de  sa  conscience,  et  la  violation 
d'an  devoir  ne  suffit  pas  pour  donner  lieu  à des  donraiagcs-iirté- 
réts.  En  «n  mot , la  partie  plaignante  ne  devait  point  être  reçue 
à SC  constituer,  car  elle  n’avait  ancan  'intérêt  à la  répression  da 
crime,  et  la  lésion  qu’elle  avait  éprouvée  émanait,  non  du  crime 
lui-même,  mais  d’un  fait  postérieur  et  distinct. 

* Arr.  cass.  12  avril  18.3%.  (BtiU.,  ■r'  108,  p.  12S.) 

^ Id.,  19  juillet  1832.  (Bull.,  n»  271,  p.  383.) 
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553.  principe  est  que  Vaction  civile  n'est  rece- 

vable qu  autant  que  la  partie  a été  iésée  par  le  fait,  fl  suit  de  ià 
d’abord  qu'une  lésion  quelconque  «Ion t Être  ccmstatée,  ensuite 'que 
celle  lésion  doit  être  personnelle. 

Une  lésion  quelconque  doit  être  •constatée.  Cette  condition  csl- 
elle  rcntpiic  lorsque  l'accusation  a pour  objot  une  simple  tenta- 
tive qui  n’a  été  suivie  d’aucun  eü’et?  La  cour  d’assises  de  ia  Seine 
a juge  cette  question  arHrnintivement  dans  une  espèce  où  l'accusé 
avait  tiré  sur  le  plaignant  deux  coups  de  pwtoleit  qui  ne  l’avaient 
pas  atteint  : < Attendu  qn'aume  disposition  do  la  loi  n’a  dcter- 
miné  quel  genre  d’mtérél  doit  être  allégué  par  le  plaigiiinrt  . et 
que  le  fait  seul  qu’il  a été  l’objet  de  la  tentative  de  mein-tre  èta- 
bKt  son  intérêt  à intervenir  comme  partie  civile  *.  » Cette  décision 
est-elle  en  harmonie  avec  la  régie  qne  nous  avons  posée  dans  le 
paragraphe  précédent?  Il  n’est  pas  «aact  de  dire  que  la  loi  n’a 
pas  déterminé  le  qenre  d'intérêt  q»i  doit  fonder  l’action  ; car  elle 
a vioulu  que  cette  action  prît  sa  source  dans  un  dommage  (art.  1"), 
dans  une  lésion  quelconque  (art.  63),  matérielle  ou  morale.  H 
n’y  a que  la  partie  qui  a été  lésée  qui  peut  l’intenter.  Or  qoclle 
est  la  lésion  qu’une  tentative  peut  produire  quand  elle  n’a  été 
snivie  d'itucHn  eO’et?  11  est  évident  que  ce  n’est  point  «ne  lésion 
matérielle,  puisque  le  mime  n'a  pas  eu  de  résultat,  puisque  la 
tentative  de  meurtre,  comme  dans  l’espèce,  n’a  occasionné  ni 
homicide  ni  blessure.  Il  est  également  évident  que  ce  n’est  point 
une  lésion  morale;  où  serait  cette  lésion?  Le  plaignant  pedt 
craindre  assurément  qn'nne  telle  tentative  ne  se  renouvelle,  et 
par  conséquent  il  doit  désirer  qu’elle  soit  punie.  Mais  les  peines 
sont  appliquées  dans  un  intérêt  public  et  non  dans  un  intérêt 
privé.  Il  ne  peut  appartenir  à nn  simple  citoyen  de  provoqner 
cette  application;  c’est  la  fonction  du  ministère  public,  ce  n’eït 
pas  la  sienne.  La  prétention  qu'il  élèverait  d'intervenir  et  de  se 
porter  partie  civile  pour  se  préserver  d’un  nouvel  attentat  serait 
dérisoire;  car  elle  équivaudrait  à la  demande  d’un  cbàtimcnt,  à 
des  réquisitions  pénales.  Faudrait-il  chercher  le  mal  moral  dans 
la  terreur  que  la  tentative  a causée?  Mais  peut-on  apprécier  et 
réparer  le  mal  d’une  simple  alarme?  « La  justice  n^est  point  faite, 
comme  l’a  dit  M.  Merlin,  pour  s’occuper  de  vos  craintes,  peut- 
être  puériles , ni  pour  suivre  l’impulsion  de  votre  inquiète  pré- 

* Ait.  cour  d'assises  de  la  Seine,  27  juin  1845. 


Digilized  by  Google 


668  UV.  11.  DE  l’action  pcbuqoe  et  de  l'action  civile. 

voyance,  n II  ne  suffit  pas,  il  faut  bien  le  remarqt^r,  d'avoir 
souffert,  la  loi  exige  qu’on  ait  souffert  d’un  dommage.  C’est 
cette  condition  légale  qui  manque  ici.  Il  faut  ensuite  que  le  dom- 
mage soit  appréciable,  puisque  la  réparation  est  exclusivement 
pécuniaire;  or,  comment  réparer,  comment  estimer  le  danger 
d’une  vaine  tentative , la  frayeur  qu’elle  a donnée , la  crainte 
qu’elle  ne  se  répète? 

554.  Nous  avons  dit  que  la  lésion  doit  être  personnelle.  Cette 
règle  peut  donner  lieu  dans  son  application  à quelques  difficultés. 

En  effet,  la  lésion  peut  atteindre  dans  certains  cas  notre  per- 
sonne, non-seulement  en  nous  frappant  nous-mêmes,  mais  encore 
en  frappant  des  personnes  auxquelles  des  liens  étroits  nous  atta- 
chent. La  loi  romaine  avait  prévu,  relativement  à la  poursuite  des 
injures,  cette  sorte  de  dommage  : Item  aut per  semelipsum  alicui 
fit  injuria  aut  per  alias  personas  : per  semet,  cùm  directà  ipsi 
cui patrifamilias  tel  matrifamilias  ft  injuria;  per  alias,  cùm 
per  consequentias  ft,  cum  fit  liberis  noslris,  vel  servis  nostris, 
vel  uxori,  nuruive  ; spectat  enim  ad  nos  injuria  quœ  ex  his  ft, 
qui  velpotesiali  nostrœ  vel  affectai  subjecli  sunt‘.  Toutefois,  il 
ne  s’agit  plus,  comme  dans  cette  loi,  de  faire  remonter  au  chef 
de  la  famille,  comme  s'il  les  supportait  personnellement,  toutes 
les  injures  qui  sont  portées  à chacun  de  scs  membres;  noire 
législation  moderne  a renversé  celte  antique  fiction  et  l’a  rem- 
placée par  la  réalité.  Chaque  membre  de  la  famille  poursuit  direc- 
tement la  réparation  des  injures  qu’il  a souffertes,  et  si  le  père  ou 
le  tuteur  intervient,  c’est  au  nom  de  la  personne  lésée,  c’est  seu- 
lement pour  l'aider  à faire  valoir  ses  droits,  à soutenir  son  action, 
c’est  pour  suppléer  à son  impuissance  ou  à sa  faiblesse.  Nous 
avons  établi  ce  point  précédemment’.  Il  s’agit  uniquement  ici  de 
l’hypothèse  où  le  délit  traverse  pour  ainsi  dire  une  personne  pour 
en  frapper  une  autre,  où,  par  exemple,  le  père  se  trouve  person- 
nellement lésé  du  délit  commis  envers  son  fils,  le  fils  du  délit 
dont  son  père  a été  la  victime,  le  maître  des  violences  commises 
sur  son  domestique.  L’infraction,  en  effet,  peut  produire  pour 
nous  un  dommage  personnel,  et  c’est  là  le  principe  posé  par  la 
loi  romaine,  bien  que  le  délit  n’ait  pas  été  commis  sur  notre 

* L.  1,  J 3,  Dig.,  De  injariis.  Vocl,  lib.  XLVII,  lit.  10,  6. 

* Vof.  suprà  n»  541. 
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propre  personne.  Sicut  vel  per  se  vel  per  alios  quis  inferre,  ità 
quoque  vel  per  se  vel  per  alios  pâli  injuriant  potest  ' . Supposons 
qu’un  homme,  soutien  d'une  famille,  ait  été  tué,  qu'un  enfant  ou 
un  domestique,  porteur  d’une  somme  d’argent  appartenant  au 
père  ou  au  maître,  ait  été  volé,  qu’un  outrage  de  nature  à rejaillir 
snr  le  mari  ait  été  fait  à une  femme.  Est-ce  que  le  mari,  est-ce 
que  le  père  ou  le  maître,  est-ce  que  la  famille  n’auront  pas  éprouvé 
un  dommage  personnel,  une  lésion  directe? 

555.  Celte  lésion  peut  se  produire  dans  deux  hypothèses  : 
1°  quand  un  crime  ou  un  délit  commis  sur  une  tierce  personne 
rejaillit  sur  nous-mêmes  et  nous  lèse  personnellement;  2*  quand 
un  crime  ou  un  délit  a été  commis  au  préjudice  d’une  personne 
actuellement  décédée  et  que  nous  avons  intérêt  à en  obtenir  la 
réparation. 

La  première  hypothèse  ne  peut  donner  lieu  à de  sérieuses  dif- 
ficultés. En  thèse  générale,  nous  ne  pouvons  poursuivre  la  répa- 
ration que  des  délits  qui  nous  ont  personnellement  atteints.  L’an- 
cienne maxime  qui  considérait  l’oircnsc  faite  à nos  proches,  à nos 
domestiques,  aux  personnes  placées  sous  notre  puissance,  comme 
une  olfcnse  personnelle*,  a cessé  de  subsister*.  On  ne  peut  plus 
invoquer  à l’égard  des  parents  l’inlcrêt  d’atfcction,  à l’égard  des 
autres  personnes,  l'intérêt  commun  de  la  maison,  quand  ces  tiers 
existent  et  peuvent  se  plaindre  eux-mêmes  : cet  intérêt  indirect 
n’est  plus  une  cause  suffisante  de  l'action;  il  faut  qu’il  y ait  une 
lésion,  un  préjudice  personnel;  et  ce  préjudice  ne  peut  d’ailleurs 
que  rarement  résulter  d’un  délit  commis  sur  une  tierce  personne. 

Il  subsiste  néanmoins  dans  quelques  délits:  tels  sont:  Vies 
délits  commis  sur  la  personne  de  nos  préposés  ou  de  nos  domes- 
tiques. Dans  l'ancienne  jurisprudence,  il  suffisait  que  l’offense 
eût  été  commise  pendant  que  le  domestique  ou  le  préposé  exerçait 
les  ordres  du  maître  et  vaquait  à ses  fonctions,  pourvu  que  celui-ci 
fût  recevable  à poursuivre*;  il  est  nécessaire  aujourd’hui  que 
cette  offense  ait  causé  un  préjudice  au  maître.  11  ne  serait  donc 
plus  recevable  à se  porter  partie  par  cela  seul  que  son  domestique 

‘ Voëi,  tib.  XLVII,  lit.  10,  6.  ■ 

^ Inslil.,  t)c  injuriis,  $ 2;  I.  1,  S 3,  Uig.,  cod.  lit.  : Boerius,  deci*.  121,  o.  9. 

* Voy.  siiprà  n»  541. 

1 lustit.,  $ 2,  De  iojuriis;  I,  1,  $ ull.:  I.  11,  $ 7;  I.  18,  $ 2;  1,  41  Oig.,  De 
injuriit;  Farinacius,  qusst.  105,  a.  269  cl  270. 
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aarait  été  iusallé  oa  frappé  pendant  son  service,  oa  son  prép<né 
dans  ses  fonctions;  mais  si  un  vol  commis  dans  les  mains  d«  Vune 
de  ces  personnes  avait  eu  pour  effet  de  soustraive  un  objet  qui  lui 
appartint,  si  une  fra«dc  ou  une  troeaperie  pratiquée  k leur  égaed 
avait  nui  à scs  intérêts,  si  enfin  les  injures  ou  les  voies  de  fait 
dont  elles  auraient  été  l’objet  avaient  eu  pour  but  de  l'outrager 
lui-mérae,  son  action  serait  assurément  fondée,  car  elle  aurait 
pour  base  une  lésion  véritable,  une  lésion  personnelle.  2*  Lt$ 
délits  commis  stirla  personne  de  la  femme.  Dans  le  droit  romain 
et  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  le  père  et  le  mari  étaient 
réputés  offensés  à raison  de  toutes  les  injures  graves  faites  à la 
femme'.  11  faut  distinguer  aujourd’hui.  Le  père  d'abord  ne  peut 
jamais  agir  en  son  nom,  mais  seulement  au  nom  de  sa  fille  mi- 
neure. Le  mari,  au  contraire,  peut  agir  en  son  nom,  quand  Tin- 
jurc  est  de  nature  à rejaillir  sur  lui-même  ou  quand  le  délit  lui 
porte  un  préjudice.  Ainsi  l’outrage  fait  k la  femme  est  une  insulte 
pour  le  mari*,  le  vol,  l'abus  de  conCance,  l’ escroquerie  dont  la 
femme  a été  victime,  portent  préjudice  k la  communauté  et  par 
conséquent  au  mari.  Il  en  serait  ainsi  de  tous  les  attentats  qui 
pourraient  Mc.sscr  soit  l’honneur  et  la  considération  de  la  femme, 
soit  scs  droits  et  scs  propriétés  : cette  lésion  morale  ou  matérielle 
en  apporte  une  semblable  au  mari;  ccIui-ci  peut  donc  pour- 
suivre, et  son  action  n’absorbe  pas  celle  de  la  fcnnne  : les  deux 
actions  peuvent  s’exercer  simultanément  * et  la  transaction  qui 
éteint  l’une  n’êleint  pas  raulrc*.  3°  Les  délits  commis  contre  Vun. 
des  membres  d’un  ordre,  d’un  collège,  d’un  corps,  d'une  compa- 
gnie, d’une  association  quelconque.  Lorsque  le  délit  atteint  le 
corps  entier  dans  la  personne  du  membre  qu’il  a frappé,  l'aclioD 
civile  peut  et  doit  même  nécessairement,  dans  certains  cas,  être 
exercée,  soit  par  le  corps,  soit  par  le  chef  ou  le  représentant  de 
ce  corps.  Cette  règle,  déjà  appliquée  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence *,  est  encore  en  vigueur  dans  notre  législation  nouvelle 
pour  les  cas' d’outrage  ou  d’injure*. 

< loslil..  De  injiiriis,  $ 3;  FaEÙuciiis,  quosst.  105,  a.  277-279;  Uuy  P«fM, 
décis.  337;  Perezius,  Cod.,  De  injiirii.<,  n.  13. 

^ Arr.  ca.i5.  14  ,<jcrni.  an  XIII.  (Sir.,  tom.  X.X,  I,  4#4.) 

V iouaia , tom.  IH , p.  C32. 

* Ait.  pari.  Grenoble,  16  févr.  1667.  Cboricr,  sur  Guy  Pipe,  p.  280. 

V Farioacius,  ipinst.  105,  n.  207,  302  et  303. 

L.  26  mai  1810,  art.  4;  25  mars  1822,  art.  15  et  16. 
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556.  La  deuxième  hypothèse  est  celle  où  la  personne  lésée  par 
un  délit  est  décédée.  Trois  cas  peuvent  se  présenter  r ou  le  délit 
a été  la  cause  même  de  la  mort;  ou,  commis  avant  la  mort,  il  n'a 
été  l'ol^et  d’aucune  poursuite,  ou  du  moins  d’une  poursuite  suivie 
d'un  jugement  dcHnitif;  ou,  enfin,  le  délit,  s’attaquant  anx  cen- 
dres ou  à la  mémoire  du  défunt,  a eu  pour  objet  d’y  jeter  l’ou- 
trage. Ces  délits  peuvent-ils,  après  le  décès  de  la  personne  offen- 
sée, devenir  l'objet  d’iuie  action  en  réparation?  à quelles  personnes 
appartient  l’exercice  de  cette  action? 

Dans  le  premier  cas,  le  droit  ne  peut  être  douteux.  En  effet, 
si  la  personne  qui  succombe  à la  suite  d’un  meurtre  ou  d’un  acci- 
dent causé  par  quelque  imprudence  avait  survécu  aux  blessures 
qu’elle  a reçues,  elle  serait  assuréoiCDi  fondée  à réchtmer  des 
dommages-intérêts.  Comment  donc  le  meurtrier  ou  le  délinquant 
pourraient-ils  être  déchargés  de  cetto  peine  civile  par  cela  seul 
que  le  crime  ou  le  délit  a été  suivi  d’un  résultat  plus  grave?  Com- 
ment le  droit  dont  la  victime  se  trouvait  investie  au  moment  de 
sa  mort  expirerait-il  avec  die?  Ce  droit  lui  survit  donc,  mais  il 
se  modifie  en  passant  dans  d’autres  mains,  parce  que  l'événement 
même  de  la  mort  a modifié  le  dommage  causé  par  le  fait.  Il  ne 
s’agit  plus  de  simples  blessures  dont  l’aclion  civile  cul  estimé  les 
souffrances  et  la  guérison  pour  en  faire  les  bases  de  sa  demande, 
il  s’agit  pour  une  famille  de.  la  perte  de  l’un  de  ses  membres,  du 
préjudice  matériel  que  cette  perte  peut  lui  causer,  de  la  douleur 
morale  qu’elle  en  éprouve.  Ce  préjudice  matériel  et  cette  juste 
douleur  sout  les  suites  immédiates  et  directes  du  crime  ou  du 
délit;  le  dommage  s’est  transformé  ; il  est  devenu  plus  grave 
lorsque  l’action  a acquis  (dus  de  gravité.  L’action  ervile,  qui  prend 
sa  source  dans  le  fait  lui-môme,  se  développe  et  se  modifie  suivant 
les  conséquences  diverses  que  ce  fait  traîne  après  lui.  La  famille 
prend  la  place  de  la  victime  et  elle  joint  sa  propre  plainte  à.  la. 
plainte  que  celle-ci  eût  élevée  ; elle  ajoute  à la  lésion  qui  a frappé 
l’un  de  scs  membres  la  lésion  qu'elle  en  a elle-méme  ressentie. 
L’agent  doit  compte  de  ce  double  dommage. 

Cette  action,  qui  repose  sur  une  règle  évidente  d'éqnité,  était 
consacrée  par  l’ancienne  législation.  La  loi  romaine  imposait 
même  le  devoir  aux  héritiers  de  poursuivre  la  vengeance  du 
meurtre  de  leur  auteur',  et  cette  obligation  fut  reconnue,  dans 

* L.  17  et  21  Dig.,  De  his  que  al  iadigais  tuferuotur;  I.  1 cl  9 C.,  De  hi> 
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noire  ancienne  jurisprudence,  tant  que  l’action  publique,  con- 
fondue avec  l’action  civile,  fut  exercée  par  les  parties  lésées'. 
Ce  n’est  que  lorsque  les  deux  actions  furent  séparées  que  la 
famille,  ne  poursuivant  plus  la  vengeance  du  crime,  mais  seule- 
ment la  réparation  civile  du  dommage  éprouvé,  put  transiger  sur 
son  action  *.  L’article  727  du  Code  civil  se  borne  à prescrire  à 
l’héritier  majeur,  qui  est  instruit  du  meurtre  du  défunt,  l’obliga- 
tion de  le  dénoncer  à la  justice.  L’action  civile  est  réservée  aux 
parties,  qui  peuvent  à leur  gré  l’exercer  ou  s’abstenir;  il  suffit, 
pour  la  répression  du  crime,  que  la  justice  soit  saisie  par  la 

dénonciation. 

/ 

• 

557.  Quelles  personnes  peuvent  se  porter  dans  ce  cas  parties 
civiles?  Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  ce  droit  appartenait, 
1®  soit  à la  veuve  non  remariée,  soit  au  mari,  quoiqu’ils  ne  fussent 
pas  héritiers’;  2**  aux  enfants  légitimes  et,  à leur  défaut,  aux 
enfants  naturels,  car  ils  intervenaient  non  jure  successionis,  sed 
jure  sanguinis  * ; 3"  aux  petits-enfants  à défaut  des  enfants  ‘ ; 
4®  aux  ascendants";  5“  aux  frères  et  sœurs’.  Les  parents  plus 
éloignés  ne  pouvaient  agir,  à moins  qu’ils  ne  fussent  héritiers  *. 
Nous  croyons  que  ces  décisions  doivent  continuer  d’étre  appli- 
quées. Les  personnes  qui  viennent  d’ètre  énumérées  peuvent  faire 
valoir,  les  unes,  un  intérêt  légitime  d’alTection,  causam  doloris; 
les  autres,  le  double  intérêt  de  l’aûection  et  du  préjudice  matériel. 
Ces  deux  titres,  réunis  ou  séparés,  leur  donnent  droit  à l’exercice 
de  l’action  civile. 

Mais  peuvent-elles  exercer  cette  action  ensemble  et  concurrem- 
ment? La  loi  romaine  laissait  au  juge  la  faculté  de  choisir,  entre 
plusieurs  accusateurs,  celui  qui  présentait  le  plus  de  garanties  à 

qiiibus  ut  indignîs.  — La  loi  hébraïque  imposait  seulement  aux  proches  le  devoir 
de  poursuivre  : Üeuter.,  cap.  19,  n.  12  : Arripient  cum  de  loco  effugii,  (ra- 
dcntquc  in  manu  proximi  ciijus  sanguis  effusus  est... 

‘ Boerius,  dcc.  25;  Julius  Glarus,  quœst.  15,  n.  5. 

3 Julius  Glarus,  quæst.  15,  n.  5. 

3 Julius  Glarus,  in  suppl.  quæst.  58,  n.  61;  Farinacius,  quœst.  1.3,  n.  16. 

^ Loiscl,  Inst  , liv.  III,  tit.  3,  n.  22;  Farinacius,  quœst.  13,  n.  8;  Boerius, 
dec.  121. 

^ Farinacius,  quæst.  13,  n.  3 et  5. 

^ Farinacius,  quœst.  13,  n.  3 et  5. 

7 Farinacius,  quœst.  13,  n.  8. 

^ Menochius,  De  arb.,  quœst.,  cas.  146,  n.  8. 
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l’accusation  ' et,  suivant  l'expression  de  Quintilicn,  uter  plus  in- 
dustriœ  ant  virium  sil  allaturus,  vter  id  Jide  meliore  faclurus^. 
En  général,  on  préférait  celui  qui  avait  le  plus  grand  intérêt  ou 
qui  était  lié  au  défunt  par  les  liens  les  plus  étroits  de  la  parenté: 
Ex  pluribus  desiderantibus  hanc  actionem,  et  potissimum  dari 
debere  ciijus  interest  vel  qui  adfinitale  cognationeve  defunctum 
contingit'.  Ainsi,  la  question  s’était  élevée  de  savoir  si,  en  ma- 
tière d'adultère,  l’accusation  devait  être  réservée  nu  père  ou  nu 
mari  ; Ulpien  répond  qu'elle  doit  appartenir  nu  mari,  parce  qu'il 
est  plus  grièvement  offensé  et  qu'une  douleur  plus  grande  doit 
l'animer  : Si  simtd  ad  nccusntioncm  reniant  maritus  et  pater 
mulieris,  quein  prœferri  oporteat,  quœritur  ? Et  magis  est  ut 
maritus  prœferatur;  nam  et  propensiore  ira  et  majore  dolore 
exsecuturum  eum  accusationem  credendum  esse'.  Le  principe 
qui  vit  nu  fond  de  ces  décisions  est  le  véritable  principe  de  la  ma- 
tière ; Decianus  le  résume  en  ces  mots  : Is  prœfertur  cujus  inte- 
rest et  qui  suam  tel  suorum  prosequitur  injuriant.  Et  si  omnes 
sud  interesse  dieant,  inspieiendutn  est  cujus  magis  intersit'. 
Ainsi,  la  veuve  ou  le  mari  et  les  enfants  sont  préférés  et  peuvent 
agir  concurremment".  Ensuite,  et  à défaut  des  enfants,  les  ascen- 
dants et  les  frères  et  sœurs  peuvent  agir':  les  plus  diligents  sont 
préférés.  Au  surplus,  le  juge  n’a  plus,  comme  dans  la  loi  romaine, 
la  faculté  d'opter  entre  plusieurs  parties;  il  ne  peut  qu’apprécier 
leur  intérêt  à l’action  et  rejeter  celles  qui  n’en  ont  aucun.. 

558.  Le  second  cas  que  nous  devons  examiner  est  celui  où  un 
délit  quelconque,  autre  que  l'homicide,  a été  commis  au  préju- 
dice du  défunt  avant  sa  mort.  Ce  délit  peut-il  donner  lieu  à une 
action  civile  de  la  part  de  ses  proches  et  de  ses  héritiers?  Cette 
question  ne  peut  se  résoudre  qu'à  l'aide  de  plusieurs  distinctions. 

En  premier  lieu,  il  est  nécessaire  de  discerner  si  l’action  a été 

' L.  IG  De  nccusat.  : Si  pliircs  exsistant  qui  riim  in  piiLliria  jiidiciis 
ncciisarc  voliinl , jmlcx  cligere  débet  euni  qui  occu.xet , c.iucâ  scilicet  cognilü , 
æstimatis  accuaalornm  personis,  vet  de  dignilale,  vel  ex  en  quud  inleresi,  vel 
n-late,  tel  moribiis,  tel  alii  Jusiit  de  caiisù. 

- (^ulnlil.,  lib.  Vit , 4. 

'*  !..  5,  % 5,  Dig.i  De  bis  qui  rlTuderiut. 

< L.  8,  ,ii  K,  Dig.,  Ad  leg.  Jul.,  De  adulleriis. 

s Tractalux  crimin.,  lib.  lit,  cap.  38,  n.  7. 

‘ Farinaciux,  qusst.  13,  n.  .l3,  15  et  16;  Bocriiis,  dec.  233. 

7 Fnrinaciiis,  qun-at.  13,  n.  27  et  88. 
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eutamée  par  le  défunt,  ou  s’il  est  mort  sans  l’avoir  intentée.  Si  la 
plainte  a été  déposée  par  lui  s’il  y a,  par  conséquent,  suivant 
les  expressions  de  la  loi  romaine,  litis  contestatio*,  les  héritiers 
ou  représentants  du  défunt  peuvent  en  général  suivre  sur  cette 
plainte,  quelle  que  soit  la  nature  du  délit*.  En  effet,  la  plainte 
de  la  partie  lésée  a fait  naître  un  droit  à une  réparation,  droit 
que  scs  héritiers  recueillent  avec  la  succession  et  qu’ils  peuvent 
exercer.  Leur  intervention  ne  peut  être  repoussée  par  le  motif 
que  la  partie  lésée  aurait  pardonné  l’injure,  puisqu’elle  a porté 
plainte.  Elle  ne  peut  être  écartée  sous  le  prétexte  que  l'action 
étant  personnelle,  elle  s’est  éteinte  au  décès  de  la  partie  : l’action 
civile  n’est  personnelle  qu’en  ce  sens  seulement  qu’elle  ne  peut 
être  formée  que  par  la  partie  lésée  ; or,  dans  l’espèce,  elle  a été 
formée  par  cette  partie,  et  si  elle  est  poursuivie  après  sa  mort, 
c’est  en  son  nom  et  par  ses  représentants.  Le  droit  ne  change  pas 
de  nature  ; le  décès  de  la  partie  lésée  ne  fait  qu’en  transmettre 
l’exercice  à ses  héritiers  *. 

559.  La  question  devient  plus  difficile  quand  la  partie  lésée  est 
décédée  sans  avoir  porté  plainte.  La  loi  romaine  distinguait  alors 
si  le  préjudice  causé  par  le  délit  était  matériel  ou  moral,  si 
l’action  avait  pour  objet  de  réparer  un  dommage  fait  aux  biens 
du  défunt,  ou  de  réparer  une  tache  à sa  réputation,  une  injure 
h sa  personne.  Dans  le  premier  cas,  s’il  s’agissait,  par  exemple, 
d’un  vol,  d’un. attentat  quelconque  sur  les  biens,  velu/i furti,  vi 
bonorum  raptorum,  l’action  appartenait  aux  héritiers  : heeredi- 
bus  huj'usmodi  aclionet  competunt,  nec  denegantur'.  Mais  si 
le  délit  s’était  attaqué  uniquement  à la  personne,  s’il  constituait 
un  simple  outrage,  une  injure,  les  héritiers  ne  pouvaient  le 
poursuivre,  injuriarum  actio  hœredi  non  competU*.  Cette  dis- 
tinction s’était  maintenue  dans  notre  ancienne  jurisprudence;  on 
la  retrouve  dans  la  coutume  de  Bretagne*  et  dans  tous  les  au- 

' De  la  manière  de  ponrsiiivre  les  crimes,  n“  9 cl  10. 

^ L.  58  Dig.,  De  obligat.,  1.  un.  C. , Kx  dclict.  defnnet.  in  qnaiifiim  hær.  conv. 

^ Giiazzinus,  De  confise,  bon.,  concl.  XVIll,  91;  Voët,  lib.  .\LVIII,  fil.  28. 

* \ oy.  dans  ce  sens  arr.  Montpellier,  28  décembre  1825.  (Journal  du  Palais, 
fom.  XIX,  p.  1072.) 

^ Instil.,  lib.  IV,  lit.  12,  et  Vinnins  in  hoc  lit.;  I.  13  Dig.  De  injuriis;  1.  1, 

1,  Dig.,  De  privalis  delictis. 

® D.  1,  S 1,  Dig.,  De  priv.  delicl.;  1.  15,  S l»,.Dig.,  De  injuriis. 

^ Coutume  de  Bretagne,  art.  180. 
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leurs'.  Jousse,  après  l’avoir  ôlablie  comme  une  règle,  ajoute: 
« La  raison  pour  laquelle  colle  aclion  ne  [passe  poinl  à l’hérilier 
(le  rinjurié,  c’est  que,  dans  cette  espc'-ce  d’action,  il  s’agit  moins 
de  réparer  un  dommage  reçu  que  de  venger  un  affront , et  que 
celui  qui  est  mort  sans  se  plaindre  est  censé,  par  son  silence, 
avoir  remis  l’offense  qui  lui  a été  faite*.  » 

Celte  régie  doit-elle  encore  être  invoquée?  Xotro  législation, 
qui  ne  connaît  plus  d'autre  réparation  que  la  réparation  pécu- 
niaire, et  d’après  laquelle  tous  les  délits  peuvent  également  donner 
lieu  à des  dommages-intérêts,  semble  par  là  même  proscrire  la 
distinction  qui  séparait  les  délits  contre  la  propriété  et  les  délits 
contre  la  personne.  Les  uns  et  les  autres,  en  effet,  ouvrent  le 
même  droit,  un  droit  à une  indemnité  pécuniaire;  les  uns  et  les 
autres  se  résolvent,  pour  la  partie  lésée,  en  une  question  de  dom- 
mages-intérêts. L’action  par  laquelle  ces  dommages-intérêts  sont 
réclamés  fait  donc  partie  de  la  succession  du  défunt  si  celui-ci  n’a 
fait  aucun  acte  qui  puisse  faire  supposer  sa  renonciation;  elle  peut 
donc  être  exercée  par  ses  héritiers.  Ainsi,  il  importe  peu  que  cette 
aclion  prenne  sa  source  dans  des  violences  commises  sur  la  per- 
sonne ou  sur  les  biens;  il  suffit  (^e  le  dommage  matériel  existe 
et  soit  constaté;  ce  dommage  produit  un  droit  k une  réparation, 
et  ce  droit  appartient  aux  héritiers.  Cependant  il  est  une  classe 
de.  délits  qui,  comme  dans  la  loi  romaine,  semblent  devoir  mo- 
tiver une  exception  : ce  sont  les  injures,  les  diffamations,  les 
otl'enses  écrites  ou  verbales,  qui  ne  peuvent  être  poursuivies  que 
sur  la  plainte  des  parties  lésées.  A l'égard  des  faits  de  cette 
nature,  il  y a lieu  de  présumer,  lorsque  la  partie  lésée  est  décédée 
sans  porter  plainte,  qu’elle  avait  renoncé  à son  droit,  et  comme, 
d’ailleurs,  la  poursuite  des  délits  de  cette  espèce  a plutôt  pour 
objet  de  venger  l’honneur  de  la  personne  injuriée  que  de  demander 
des  dommàges-intérêts,  ut  vindicetur,  non  ut  damnumsarciatur' , 
il  s’ensuit  qu’elle  ne  doit  pas  passer  aux  héritiers. 

560.  Le  troisième  cas,  que  nous  avons  précédemment  posé, 
est  celui  où  le  délit,  consistant  dans  quelque  attaque  contre  une 

* Giiaiiinuf,  De  confise,  bonorum,  roncl.  XVIII,  91  ; Jnlios  Clarui,  quKst.  58, 
n.  34. 

2 Traité  de  jiist.  crim.,  tom.  III,  [i.  fi-TÎ. 

^ L.  7,  1»  Dp  injiiriis. 
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personne,  n’a  élé  commis  qn'après  sa  mort  : tel  serait,  par  exem- 
ple, l'outra, <je  fait  à ses  cendres  ou  l'injure  adressée  à sa  mé- 
moire. Ces  actes  peuvent-ils,  en  les  supposant  prévus  par  la  loi 
pénale,  donner  lieu  à l'action  civile? 

Il  est  évident  que,  lorsque  le  délit  n’a  été  commis  qn'aprés  la 
mort  de  la  personne  contre  laquelle  il  est  dirigé,  l’action  civile 
n’étant  point  née  à l’époque  de  l’ouverture  de  la  succession , le 
défunt  ne  l'a  point  transmise  et  les  héritiers  n’en  ont  point  été 
saisis.  La  difliculté  qui  se  présente  ici  est  donc  de  savoir  si  les 
représentants  du  défunt  peuvent,  en  leur  nom,  intenter  une  action 
pour  la  réparation  d'un  délit  qui  a lésé  leur  auteur. 

Dans  le  droit  romain,  cette  question  n'était  pas  douteuse. 
Ulpien  l'avait  décidée  en  faveur  des  héritiers  : Et  si  forte  cada- 
reri  defuncti  fit  injuria,  cui  hmredes  honorumve  possessores 
exsistmus , injuriarumnostro  nomine habemus  nctionem;  spec- 
tat  enim  ad  existimationem  nostram , si  qua  ei  fit  injuria, 
idemque  si  fama  ejus,  cui  hœredes  exsistinius , lacessntur 
Ulpien  ajoute  encore  dans  la  même  loi  : Quotiens  fiunrri  testatoris 
t>el  cadaveri  fit  injuria,  siquidem  post  aditani  hæreditatem  fiat, 
dicendum  est  hœredi  quodammofià factam;  sentper  enim  hœredis 
interest  defuncti  existimationem  pttrgare  Il  résulte  évidem- 
ment de  CCS  deux  textes  que  l'héritier  avait  une  action  person- 
nelle pour  poursuivre  l'injure  faite  au  défunt.  Mais  il  est  essentiel 
de  remarquer  le  motif  sur  lequel  se  fonde  cette  action  : c’est 
qu’une  telle  injure  touche  à la  propre  considération  de  l'héritier, 
speetnt  ad  existimationem  nostram , si  qua  ei  fit  injuria;  c’est 
qu’elle  est  considérée  en  quelque  sorte  comme  faite  à l'héritier 
lui-méme,  dicendum  est  hœredi  quodammodô  factam,  et  qu’il  a 
toujours  intérêt  il  défendre  la  mémoire  de  son  auteur,  semper 
hœredis  interest  defuncti  existimationem  purgarc.  Ainsi,  ce  n’est 
pas  sur  l’intérét  de  la  mémoire  du  défunt,  c’est  sur  l'intérét  per- 
sonnel de  riiéritier  que  cette  action  s'appuie;  ce  n’est  pas  parce 
que  le  délit  a lésé  le  premier  qu'il  y a lieu  de  poursuivre,  c'est 
parce  que  celle  lésion  rejaillit  sur  l'autre  et  que  celui-ci  se  trouve 
lui-même  blessé. 

Les  légistes  du  seizième  siècle  s’étaient  appuyés  sur  ces  textes, 
à une  époque  où  la  jurisprudence  vivait  de  fictions,  pour  établir 

* L.  1,  4,  Dijj.,  Dr  inJiirfLo. 

^ I'.  I,  § (l,  Dîjj.,  rnd.  filnl. 
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Cil  fiivciir  lies  liérilinrs  une  vérilnlilc  |)rèsomplion  de  droit  : l’in- 
jiirc  faite  au  défunt  était  considérée,  eu  principe,  comme  faite  à 
riiérilicr  lui-même,  et  par  conséf|uent  celui-ci  se  trouvait  investi 
d’une  action  personnelle  : Injuria  facta  cadaveri  non  censetur 
facta  dcfuncto,  quia  postquàm  qtiis  est  mortuus , non  polcst 
plus  aliquo  modo  ojfendi,  sed  benè  dicitur facta  hœredibus  qui 
proptereà  proprio  nomine  liabent  injuriarum  actionem  La  per- 
sonne de  l’héritier  était  ainsi  complètement  substituée  à celle  du 
défunt. 

Ces  principes  ne  peuvent  être  invoqués  sous  notre  législation 
actuelle,  mais  ils  renferment  toutefois  le  >jermc  d’une  distinction 
qui  doit,  suivant  nous,  résoudre  la  question.  11  faut,  en  premier 
lieu,  rejeter  la  Gction  qui  mettait  l'héritier  à la  place  du  défunt; 
l’héritier  représente  son  auteur  en  ce  qui  concerne  les  charges  cl 
les  bénéfices  de  l’héritage;  il  lie  le  représente  iiullemenl  en  ce 
qui  concerne  la  réparation  de  ses  injures  personnelles.  La  loi  n’a 
accordé  le  droit  de  plainte  qu'à  celui  qui  se  prétend  lésé;  ce  droit 
est  personnel.  Mais  il  y a lieu  de  reconnaiire  en  meme  temps, 
avec  la  loi  romaine,  que  l’injure  faite  nu  défunt  peut  rejaillir  sur 
l’héritier  et  constituer  à l’égard  de  celui-ci  une  injure  véritable- 
ment personnelle. 

On  doit  donc  distinguer  si  le  fait,  quelle  que  soit  sa  nature, 
n’a  causé  de  lésion  qu'à  la  mémoire  du  défunt,  sans  attaquer 
directement  ses  héritiers,  ou  s’il  les  a personnellement  atteints 
en  même  temps  que  leur  auteur.  Dans  le  premier  cas,  ils  n'ont 
pas  l'action  civile.  Vainement  on  alléguerait  que  le  défunt  a été 
lésé  dans  le  seul  bien  qui  survive  à riiomme,  l’estime  qui  a pu 
s’attacher  à son  nom,  le  respect  dont  son  souvenir  est  entouré, 
la  gloire  même  qu’il  a pu  rêver  comme  prix  de  ses  travaux*. 
Est-ce  que,  dans  nos  idées  chrétiennes,  nous  |)ouvoiis  admettre 
qu’après  la  mort  l’àme  ressente  quelque  atteinte  des  stériles 
injures  qui  peuvent  poursuivre  la  vie  terrestre  ’?  Est-ce  que  nous 
pouvons  admettre  cette  étrange  fiction  d’une  tombe  qui  s’enlr'ou- 
vre  pour  laisser  échapper  un  désir  de  vengeance?  Où  sei'ait  le 

' IVax.  crim.,  quirst.  107,  ii.  SCO, 

^ Voy.  uu  réqiiisiloirc  ilo  il.  de  ilarcliaiiqy,  dans  le  Joiirii.  du  l’ai.,  1.  XVI! , 

р.  1050. 

^ Renazii,  EIcm.  jur.  crim.,  cap.  X,  9 : Corlù  cadavera  haud  sentiunt  inju- 
riât et  non  perituros  animos  aliàs  in  sedet  translatoa  prolira  non  tauguni  morlatic 

с. \uvia. 
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droit  des  héritiers  de  porter  plainte,  ijuand  le  défunt  peut-être 
eût  pardonné?  Où  serait  d’ailleurs  l’inlérêt  de  cette  poursuite? 
Serait-ce  le  soin  de  celte  renommée  que  l’homme  laisse  après 
lui,  faible  bruit  qu’un  jour  sufGt  à étouffer?  Mais  cet  intérêt, 
quand  il  est  dégagé  de  toute  application  actuelle,  quand  il  n’est 
pas  l’intérêt  d’une  famille,  quand  il  ne  regarde  que  le  marbre 
d’une  tombe,  est-il  assez  sérieux,  assez  réel  pour  motiver  l’inter- 
vention de  la  justice?  La  loi  n’étend  pas  sa  protection  au  delà  des 
intérêts  actuels,  au  delà  de  la  vie  des  hommes;  car  elle  exige  une 
triple  condition,  à savoir,  un  dommage  appréciable,  une  personne 
offensée,  une  plainte  de  cette  personne 

561.  Mais  lorsque  le  délit,  alors  même  qu’il  est  principale- 
ment dirigé  contre  le  défunt,  atteint  en  môme  temps  ses  repré- 
sentants, et  leur  cause  un  dommage  réel,  ils  ont  évidemment  le 
droit  de  porter  plainte,  non  point  au  nom  du  défunt,  mais  en  leur 
nom  personnel.  C’est  ainsi  qu’une  imputation  calomnieuse,  dirigée 
contre  la  mémoire  d’un  homme,  peut  frapper  ses  enfants  dans 
leur  considération  et  dans  leur  fortune;  que  la  souillure  jetée  sur 
un  nom  honorable  peut  rejaillir  sur  ceux  qui  le  portent;  que  l'in- 
jure proférée  sur  une  tombe  peut  s’adresser  à tous  les  membres 
d’une  famille.  Celui  qui  dans  ce  cas  porte  plainte,  en  défendant 
la  cause  du  défunt,  défend  la  sienne  propre;  il  revendique  l’un 
des  éléments  de  sa  considération  personnelle;  il  allègue  un  dom- 
mage qu’il  a lui-méme  éprouvé.  Pourquoi  donc  le  droit  de  plainte 
lui  serait-il  fermé,  puisqu’il  se  prétend  personnellement  lésé, 
puisqu’il  offre  de  prouver  cette  lésion  personnelle^? 

Mais  il  faut  que  la  preuve  de  cette  sorte  de  lésion  soit  faite;  il 
faut  que  le  réclamant  soit  atteint,  et  le  soit  dans  sa  personne;  il 
faut  que  le  délit  qui  frappe  son  auteur  le  frappe  à la  fuis  du  même 
coup.  C’est  là  une  des  conditions  de  l’action  civile;  c’est  là  le 
principe  que  nous  ne  faisons  qu’appliquer  ici.  Il  n’y  a point  à cet 
égard  de  difficulté  sérieuse,  lorsque  l’injure  est  à la  fois  dirigée 
contre  une  personne  décédée  et  contre  ses  héritiers,  lorsque  le 
délit  s’attache  simultanément  aux  uns  et  aux  autres.  La  jurispru- 

' Voy.  conrirm.  M.  Ghassan,  Traité  des  délits  de  ta  parnic,  tom.  I,  p.  330; 
et  contr.  coss.  24  mai  1860  (Bull.,  n°  128). 

^ Ghassan,  Traité  des  délits  de  la  parole,  tom.  I,  p.  330;  de  Gratlier,  Gomin. 
des  lois  de  la  presse,  tom.  1 , p.  1C7 ; Carnot,  Comm.  du  G.  p.,  tom.  I,  p.  309. 
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dence  nous  oflVe,  dans  cetio  hypothèse,  une  solution  très-précise. 
Le  Censeur  judiciaire  avait  imputé  un  fait  de  spoliation  de  suc- 
cession à la  ducliesse  de  Tourzel,  décédée,  et  par  suite  un  fait  de 
détention  illégale  de  certains  biens  à ses  héritiers.  L'action  civile 
de  CCS  derniers  a été  déclarée  fondée  par  la  cour  de  Paris  : 
« Attendu  que  les  faits  diUaniatoires  imputés  à la  mémoire  d'une 
personne  décédée  donnent  à ses  représentants  le  droit  d’en  de- 
mander la  réparation  lorsque  ces  faits  sont  de  nature  à porter 
atteinte  à leur  honneur  et  à leur  considération,  et  qu'ils  ont  été 
publiés  dans  celle  intention;  que  les  écrits  formant  l'objet  de  la 
plainte  ont  été  publiés  dans  le  but  de  diffamer  les  membres  actuels 
de  la  famille  de  la  duchesse  de  Tourzel,  que  notamment  ils  lui 
attribuent  une  spoliation  coupable  et  présentent  ses  héritiers 
comme  détenant  illégalement  une  fortune  acquise  par  des  moyens 
honteux  et  crimiuels  < 

La  difficulté  ne  naît  réellement  que  lorsque  l'imputation  n’ar- 
. rive  aux  héritiers  qu'à  travers,  pour  ainsi  dire,  la  personne  du 
défunt.  Cette  imputation,  quoiqu'elle  ne  semble  peser  que  sur  la 
mémoire  de  celui-ci,  peut  être,  dans  l’intention  de  son  auteur, 
directement  dirigée  contre  eux;  elle  peut  leur  causer,  par  consé- 
quent, un  préjudice  personnel;  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'elle 
entache  d’infamie  le  nom  qu’ils  portent,  lorsqu’elle  suspecte  la 
source  de  la  fortune  dont  ils  jouissent,  lorsqu'elle  jette  le  doute 
sur  la  légitimité  de  leur  filiation,  en  attaquant  la  mémoire  du 
père,  elle  attaque  la  considération  des  enfants.  Seront-ils  privés 
du  droit  de  porter  plainte,  sous  prétexte  que  l'attaque  n’est  qu’in- 
directe? Qu’im|)orte  que  l’auteur  de  l'imputation  ait  pris  une  voie 
détournée  pour  atteindre  sa  victime,  si  celle-ci  a été  frappée? 
qu’importe  que  la  lésion  provienne  d'une  imputation  dirigée  en 
apparence  contre  un  tiers,  si  cette  lésion  lui  arrive  directement 
et  personnellement?  C’est  dans  ce  sens  que  la  cour  supérieure  de 
Uruxelles  a jugé  : « qu’aucune  disposition  du  Code  pénal  n’éta- 
blissant d’une  manière  positive  une  action  du  chef  d’outrage  ou 
de  calomnie  envers  la  mémoire  d’un  mort,  s’il  peut  naître  une 
action  de  ce  chef,  ce  ne  peut  être  qu’en  faveur  du  tiers  sur  l’iion- 
neur  duquel  l’attaque  contre  la  réputation  du  défuut  a une  telle 
influence  qu’il  se  trouve  par  là  personnellement  exposé  au  mépris 
et  à la  haine  de  ses  concitoyens,  de  sorte  qu’on  doive  le  consi- 

■ Paris,  11  juillet  1836.  (J.  P.,  loin.  XWll,  p.  1507.) 
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dércr  comme  claiit  personnellement  attaqué  et  comme  ayant  un 
intérêt  immédiat  à s'en  plaindre » C’est  encore  dans  ce  sens 
que  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  dans  une  affaire  restée 
célèbre,  a jugé  : « que  l’outrage  à la  mémoire  des  morts  peut, 
en  certains  cas  seulement,  constituer  un  outrage  direct  à la 
famille  et  l’autoriser  à demander  réparation  d’une  injure  person- 
nelle; qu’il  faut  prouver  que  l'intention  d’outrager  la  famille  et 
de  lui  porter  un  préjudice  résulte  clairement  des  faits  et  des  cir- 
constances, des  expressions,  et  surtout  dé  leur  rapport  naturel  et 
direct  aux  membres  de  la  famille  s 

Cette  dernière  solution  constate  avec  précision  la  nécessité 
d'établir  le  rapport  do  l’imputation  avec  les  héritiers,  c’est-à-dire 
le  préjudice  personnel  de  ceux-ci.  11  importe  d’insister  sur  ce 
point.  A coté  de  l’intérêt  privé  de  la  famille,  se  trouve  ici  l’in- 
térêt de  la  société.  Si  la  famille  a besoin  de  protéger  la  réputation 
du  défunt,  la  société  a besoin  de  leçons  et  d’exemples.  La 
renommée  de  chacun  de  scs  membres  est  son  œuvre  commune, 
et  elle  a jusqu’à  un  certain  point  le  droit  d’en  discuter  les  élé- 
ments. Ce  droit  s’accroît  si  le  défunt  s’est  mêlé  d’une  manière 
quelconque  aux  événements  politiques  de  son  pays.  Tel  est  le 
sort  des  hommes  publics  que  leur  vie  appartient  à tous  et  qu'elle 
est  livrée  à toutes  les  appréciations.  la;ur  tombe  est  à peine  fer- 
niée  que.  le  jiigeincnt  public  vient  s’y  asseoir  pour  peser  leurs 
actions;  et  bientôt  l’histoire,  en  les  enregistrant,  leur  jette  le 
blâme  ou  la  louange,  les  célèbre  ou  les  flétrit.  Les  héritiers  n’ont 
rien  à opposer  à l’exercice  de  ce  droit  suprême.  Ils  ne  peuvent 
former  de  plainte  que  lorsque  le  fait  injurieux,  qualifié  délit  par 
la  loi,  leur  cause  une  lésion  personnelle.  Il  faut  donc  une  double 
condition  ; qu’il  ait  été  commis  avec  l’intention  de  leur  nuire,  et 
qu’il  les  ait  réellement  lésés 

Aous  n’avons  point  recherché,  en  examinant  ces  dernières  hy- 
pothèses, quels  sont  les  représentants  du  défunt  qui  peuvent 
exercer  l’action  civile,  et  s’il  faut  distinguer,  comme  l’ont  fait 
quelques  auteurs,  entre  les  héritiers  du  sang  et  les  autres  héri- 
tiers. Le  principe  que  nous  avons  posé  répond  à cette  question. 

' Arr.  Briixetlc.s,  iO  fév.  1827.  (J.  du  Pal.,  loin.  XXI,  p.  173.) 

- Jug.  trib.  Seine,  lU  uvrit  1826  (aff.  ta  Ctiatolais).  (Dev.  el  Car.,  Igni,  Vlfl, 
2'  pari.,  p.  223.) 

3 Voy.  eu  sent  conir.  cast.  24  qiai  1860.  (Bull.,  n°  128.) 


Digitized  by  Google 


CHAP.  V!.  QUELLES  PERSONNES  EXERCENT  1.' ACTION  CIVILE,  N"  562.  681 

Le  droit  du  réclamant  est  dans  son  intérêt  personnel.  Son  titre 
de  parent  ou  d'héritier  ne  lui  confère  aucun  privilège.  L’action 
qu’il  exerce  a pour  base  la  lésion  qu’il  a éprouvée.  C’est  cette 
lésion,  et  non  sa  qualité,  qui  constitue  son  titre;  c’est  là  le  seul 
point  qu’il  doit  établir.  Sans  doute  la  qualité  peut  être  un  des 
cléments  de  la  lésion;  mais  alors  elle  est  alléguée  uniquement 
comme  preuve  de  celte  lésion,  et  non  comme  constituant  une 
base  distincte  et  suflisanle  de  l’action.  Toute  distinction  fondée  sur 
la  qualité  du  demandeur  serait  donc  sans  objet. 

562.  Il  nous  reste  à suivre  dans  son  application  la  dernière  des 
trois  régies  qui  ont  été  posées  au  commencement  de  ce  chapitre. 

Cette  règle  consiste  dans  la  condition  imposée  à l’action  civile 
d’avoir  pour  fondement  un  droit  né  et  par  conséquent  un  intérêt 
appréciable  au  moment  où  elle  s’exerce. 

L’application  de  cette  condition  a donné  lieu  à deux  difGcultés. 

La  première  consiste  à savoir  si  la  chambre  syndicale  d’une 
corporation  quelconque  est  recevable  à se  constituer  partie  civile 
à raison  des  infractions  aux  règles  de  la  profession , qui  peuvent 
avoir  été  commises  par  les  membres  de  la  corporation.  Plusieurs 
courtiers  de  commerce  avaient  été  dénoncés  aux  syndics  de  la 
communauté  pour  immixtion  personnelle  dans  des  actes  illicites. 
La  chambre  syndicale  porta  plainte  et  se  constitua  partie  civile. 
Celle  intervention  ayant  été  contestée,  la  chambre  d’accusation  de 
la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  6 mai  183i,  déclara  que  la 
chambre  syndicale,  ne  pouvant  être  lésée  par  les  faits  dénoncés, 
n’avait  ni  droit  ni  qualité  pour  figurer  dans  la  poursuite  comme 
plaignante  ou  partie  civile.  Lu  pourvoi  fut  formé  contre  cet  arrêt, 
et  on  alléguait  à l’appui  que  les  faits  imputés  causaient  un  préju- 
dice évident  à la  communauté  des  courtiers,  soit  en  aliénant  la 
confiance  du  public , soit  en  monopolisant  les  profits  entre  les 
mains  de  quelques-uns  de  ses  membres,  soit  en  faisant  baisser  le 
prix  des  charges;  d’ou  la  conséquence  que  l’exception  tirée  du 
défaut  d’intérêt  n’était  pas  fondée.  Alais  In  Cour  de  cassation  a 
rejeté  le  pourvoi  : <>  attendu  qu’un  intérêt  direct  et  un  droit  actuel 
peuvent  seuls  servir  de  base  à une  intervention  civile;  que  l’arrêt 
de  la  cour  royale  de  Paris,  en  jugeant  que  la  chambre  syndicale 
n’a  pu,  en  cette  qualité,  c’est-à-dire  en  tant  qu’elle  représente 
les  intérêts  généraux  de  la  communauté  des  courtiers  de  com- 
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merce,  être  lésée  par  les  infractions  reprochées  aux  contreve- 
nants, et  en  la  déclarant  non  recevable  dans  sa  demande  à fin 
d'action  civile,  a tiré  des  faits  par  elle  reconnus  une  conséquence 
léfjale  et  s'est  conformée  aux  principes  de  la  matière  n Celte 
décision  est  évidemment  conforme  à la  règle  que  nous  avons 
posée.  Il  ne  suffit  pas,  pour  fonder  l’action  civile,  d'un  intérêt 
imaginaire,  il  ne  suffit  môme  pas  de  la  crainte  sérieuse  d'un  dom- 
mage futur;  il  faut  justifier  d'un  préjudice  actuel,  il  faut  en  mon- 
trer les  atteintes,  en  préciser  la  nature  et  l'étendue.  La  chambre 
syndicale  avait  sans  doute  un  intérêt  à la  répression,  niais  un 
intérêt  indirect;  elle  alléguait  un  dommage,  mais  un  dommage 
indéterminé  et  dès  lors  inappréciable.  Son  interventioii  devait 
donc  être  repoussée. 

563.  La  deuxième  question  est  de  savoir  si  les  personnes  qui 
exercent  une  profession  soumise  à de  certaines  conditions  d’apti- 
tude et  de  capacité  peuvent  intenter  l'action  civile  contre  les  tiers 
qui  s'immiscent  indûment  dans  l’exercice  de  cette  profession,  ou 
si  elles  doivent  se  borner  à dénoncer  ces  infractions  au  ministère 
public.  Cette  question,  qui  s'est  présentée  dans  des  espèces  di- 
verses, a principalement  été  agitée  dans  l'intérêt  des  pharmaciens. 

lin  pharmacien  de  Valençay  avait  cité  en  police  correctionnelle 
les  religieuses  de  Lacroix  pour  débit  illégal  de  médicaments  et 
réclamé  des  dommages-intérêts.  La  cour  de  Bourges  rejeta  cette 
action  : a attendu  qu’un  particulier  n’est  recevable  à se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  correctionnels  que  lorsque  le  fait  dont 
il  SC  plaint,  caractérisé  délit  par  la  loi,  lui  fait  éprouver  un  pré- 
judice appréciable;  que  des  espérances  trompeuses  ne  peuvent 
être  un  motif  de  se  pourvoir  en  justice  ; qu'aucun  droit  acquis 
ii’est  lésé  par  la  concurrence  qui  fait  l’objet  de  la  plainte  '.  n 

La  même  question  fut  soulevée  dans  les  mêmes  termes  devant 
la  cour  de  Paris,  qui  jugea  également  : u que  le  droit  de  se  con- 
stituer partie  civile  dans  un  procès  correctionnel  ne  peut  appar- 
tenir qu'à  la  partie  qui  éprouve  un  préjudice  résultant  directe- 
ment du  délit  ou  de  la  contravention  objet  de  la  poursuite;  que 
les  appelants  n’ont  pas,  en  leur  qualité  de  pharmaciens  et  à raison 
du  dommage  qu’ils  prétendent  éprouver  par  le  résultat  d’uiic  con- 

' Arr.  cas*.  29  août  ItISV.  (J.  du  dmil  rrim.,  loin.  Vit,  p.  27.) 

* Arr.  Bourges,  17  nurs  18dl.  (J.  du  i*al.,  loni.  XXIll,  p.  134U.) 
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currence  illicite,  le  droit  d’intenter  l’action  dont  il  s’agit  au  pro- 
cès, ni  par  conséquent  celui  d’intervenir  au  procès  en  qualité  de 
parties  civiles;  qu’ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  parties 
lésées  dans  le  sens  de  l’article  63  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle. » Mais,  sur  le  pourvoi  des  pliarmaciens,  la  Cour  de  cassa- 
tion annula  cet  arrêt  : a attendu  que  la  vente  et  l’exposition  des 
médicaments  et  préparations  médicinales  sont  exclusivement  attri- 
buées aux  pharmaciens  reçus  après  les  épreuves  établies  par  l’au- 
torité |)ublique;  que  dès  lors  les  pliarmaciens  reçusont  un  intérêt 
actuel  et  un  droit  né  à empêcher  l’annonce  des  remèdes  secrets 
et  la  vente  des  médicaments  par  des  individus  sans  titre  légal...; 
que  l’action  en  réparation  du  dommage  causé  peut  être  exercée 
par  tous  ceux  qui  en  ont  soufTert,  quelle  que  soit  la  difficulté  qui 
puisse  s’élever  pour  I appréciation  de  ce  dommage  ‘ . » 

L’alfaire  ayant  été  renvoyée  par  la  Cour  de  cassation  devant  la 
cour  de  Rouen,  cette  cour  adopta,  dans  les  termes  les  plus  abso- 
lus, par  son  arrêt  du  25  janvier  1833,  l’opinion  consacrée  par  la 
cour  de  Paris.  Le  pourvoi  dut  alors  être  porté  devant  les  cham- 
bres réunies  de  la  Cour  de  cassation,  qui  confirmèrent  de  leur 
cêté  l'arrêt  de  la  chambre  criminelle,  par  les  motifs  : u que  l’exer- 
cice illégal  de  la  pharmacie  porte  nécessairement  un  dommage 
aux  pharmaciens,  puisqu’il  constitue  une  usurpation  des  droits  qui 
leur  sont  garantis  par  la  loi;  que  le  fait  même  de  cette  concur- 
rence illicite  donnant  aux  pharmaciens  un  intérêt  actuel  et  un 
droit  né  tant  ii  en  arrêter  la  continuation  qu’à  obtenir  la  répara- 
tion du  dommage  consommé,  il  s’ensuit  que  l’action  en  répara- 
tion de  ce  dommage  rc|iose  sur  une  cause  légale,  et  que  dès  lors 
cette  action  est  recevable  ; que  la  difficulté  d’apprécier  un  dom- 
mage ne  rend  pas  non  recevable  l’action  en  réparation  de  ce  dom- 
mage; que  cette  difficulté,  qui  peut  exister  relativement  à d’autres 
dommages  que  ceux  résultant  de  concurrences  illicites,  n’a  pas 
empêché  la  loi  de  confier  dans  tous  les  cas  l’appréciation  du  dom- 
mage et  de  sa  réparation  à la  sagesse  des  tribunaux  qui,  en  effet, 
ont  souvent  fait  usage  de  ce  pouvoir  en  cas  de  concurrences  illi- 
cites;  que,  lorsque  les  tribunaux  ne  croient  pas  avoir  les  éléments 
nécessaires  pour  arbitrer  d’office,  ils  peuvent  ordonner  toutes  les 
voies  d’instruction  qui  leur  sont  ouvertes  par  la  loi,  mais  qu’il  ne 
leur  appartient  pas  de  déclarer  l’action  non  recevable  à raison  de 
* Arr.  cas».  !«' scpl.  IR.Ii.  (J.  du  droit  crini.,  (oni.  IV,  [i.  212.) 
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la  seule  (lirTicullé  d’apprécier  le  quantum  d’un  dommage  reconnu 
en  principe  ' . n 

564.  Celte  jurisprudence  ne  nous  semble  pas  avoir  fait  une 
saine  application  des  règles  de  la  matière.  Il  n’est  pas  douteux, 
d'abord,  que  les  plaignants  avaient,  dans  l'espèce,  un  certain 
intérêt  à la  poursuite;  ils  avaient  cet  intérêt  général  que  toute 
industrie,  toute  profession  peut  avoir  à étouffer  une  concurrence, 
une  rivalité  clandestine.  Mais  un  intérêt  de  cette  nature  était-il 
sufGsantpour  leur  attribuer  l’action  civile?  C’était  là  la  question. 

Les  plaignants  ne  pouvaient  invoquer  d’autre  titre  que  la  lésion 
même  qu’ils  avaient  pu  éprouver.  En  effet,  la  loi  du  21  germinal 
an  XI  n’a  point  donné  aux  pharmaciens  le  droit  de  poursuivre  la 
répression  des  infractions  à la  police  de  la  pharmacie;  ils  ne  peu- 
vent que  les  dénoncer  au  ministère  public;  car,  si  la  loi  a établi 
des  conditions  d’aptitude  pour  l’exercice  de  celte  profession,  ce 
n’est  pas  dans  l’intérêt  des  pharmaciens  eux-mêmes,  mais  bien 
dans  celui  de  la  sauté  publique;  et  cela  est  si  vrai  que  leur  nom- 
bre est  illimité  et  que  les  officines  peuvent  s’ouvrir  partout.  Ils 
sont  à cet  égard  dans  la  même  position  que  les  libraires,  les  im- 
primeurs, les  avocats,  les  médecins,  les  débitants  de  la  régie  : le 
diplôme,  le  brevet  ou  la  licence  donne  le  droit  d’exercer  la  pro- 
fession, mais  ne  donne  point  un  droit  exclusif;  les  conditions 
d’exercice  sont  établies  dans  un  intérêt  général  et  non  dans  un 
intérêt  privé;  leur  violation  constitue  donc  un  délit  contre  l’ordre 
public.  11  suit  de  là  que  la  poursuite  n’en  appartient  qu'au  mi- 
nistère public,  et  que  si  quelques  individus  de  la  profession  qui 
se  prétendrait  lésée  par  la  concurrence  veulent  se  joindre  à l’ac- 
tion publique  ou  exercer  directement  une  action  civile,  leur  in- 
tervention ne  peut  avoir  d’autre  base  qu’une  lésion  qu'ils  doivent 
justifier. 

Or,  quelle  peut  être,  dans  l’espèce,  la  lésion  éprouvée?  D’après 
la  règle  que  nous  avons  posée  précédemment,  la  partie  qui  se 
prétend  lésée  doit  justifier  d’un  intérêt  direct  et  personnel  et  d’un 
droit  actuel  à la  réparation  du  délit;  il  faut  donc  que  le  plaignant 
ait  été  directement  et  personnellement  lésé  et  que  cette  lésion  soit 
constatée  île  manière  à devenir  la  base  d’une  indemnité.  Trouvons- 
nous  ici  cés  conditions?  Les  plaignants,  qui  n’étaient  que  quel- 

‘ Arr.  casi.,  ch.  rcun.,  15  juiu  1833.  (J.  du  droit  crim.,  iam.  V,  p.  169.) 
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qiics-uns  des  pharmaciens  de  leur  résidence,  allé,qiiaient  que  les 
remèdes  secrets  vendus  par  les  prévenus  avaient  dû  les  empêcher 
de  vendre  des  médicaments,  et  que  par  conséquent  cette  concur- 
rence illicite  les  avait  nécessairement  lésés.  Mais  où  se  trouvait 
cette  lésion?  Elle  ne  pouvait  évidemment  consister  que  dans  l’ap- 
préciation du  montant  des  bénéfices  qu'ils  auraient  pu  Taire  sur 
les  médicaments  que  la  concurrence  les  avait  empêchés  de  vendre. 
Mais  était-il  certain  que  les  personnes  qui  avaient  acheté  les 
remèdes  prohibés  en  auraient  acheté  d’autres?  Etait-il  certain  que 
ces  personnes,  en  supposant  qu’elles  en  eussent  acheté,  les  eussent 
pris  précisément  chez  les  plaignants?  Il  fallait  donc,  pour  arriver 
à la  lésion  prétendue,  traverser  une  triple  hypothèse  : il  fallait 
supposer  qu’il  y avait  eu  concurrence,  que  cette  concurrence  avait 
été  nuisible,  enfin  qu’elle  avait  nui  personnellement  aux  plaignants. 

Ce  n’est  pas  tout.  Comment  estimer  la  valeur  de  celte  perle 
hypothétique?  comment  calculer  le  chiffre  des  bénéfices  que  les 
plaignants  avaient  manqué  de  faire  en  ne  procédant  pas  à des 
ventes  imaginaires?  Celte  difficulté  a paru  si  grande  que  des  cours 
impériales  se  sont  fondées  sur  ce  seul  motif  pour  ne  pas  admettre 
l’action  civile  ; mais  la  Cour  de  cassation  leur  a répondu  en  dé- 
clarant : s que  l^a  difficulté  d’apprécier  un  dommage  ne  rend  pas 
non  recevable  l’action  en  réparation  de  ce  dommage;  n ce  qui 
conduirait  à dire  que  là  où  il  n’y  a pas  de  dommage  appréciable 
les  tribunaux  doivent  néanmoins  l’apprécier,  que  là  où  ils  n’en 
aperçoivent  aucun  ils  doivent  néanmoins  en  reconnaître.  Il  est 
évident  qu’il  faut  distinguer  si  la  difficulté  d’appréciation  tombe 
sur  la  lésion  elle-même  ou  seulement  sur  le  chiffre  de  celte  lésion. 
Si  elle  ne  tombe  que  sur  le  chiffre,  les  juges  doivent,  sans  aucun 
doute,  par  tous  les  moyens  d’instruction  qui  sont  à leur  disposi- 
tion, arriver  à déterminer  un  chiffre  quelconque.  Mais  si  l’incer- 
titude du  chiffre  résulte  de  l’incertitude  de  la  lésion  elle-même, 
si  la  difficulté  remonte  jusqu’au  principe  même  de  la  réparation, 
si,  en  un  mot,  c’est  ce  principe  qui  parait  douteux  et  non  pas 
seulement  son  application,  l’action  civile  n’a  plus  de  base,  elle 
tombe  d’elle-même;  et  les  tribunaux  ne  peuvent  avoir  le  devoir 
de  poser  un  chiffre  d’indemnité  là  où  ils  ne  constatent  pas  de  droit. 

En  résumé,  nous  pensons  que  la  lésion  incertaine  que  peut  pro- 
duire une  concurrence  illicite  ne  suffit  pas  pour  ouvrir  l’action 
civile.  La  Cour  de  cassation  nous  parait  avoir  confondu  l’intérêt 
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fjénéral  que  les  membres  d’un  corps,  d’une  communauté,  d’une 
profession,  peuvent  avoir  à la  répression  d’un  délit,  et  l'intérét 
spécial,  fondé  sur  une  lésion  personnelle,  dont  tout  plaignant  doit 
jusliiier  et  qui  est  le  titre  de  son  action.  C’est  dans  celte  distinc- 
tion, qu’elle  n’a  pas  faite,  que  réside  la  règle  de  la  matière. 

\ous  avons  aciievé  de  parcourir  les  principales  applications  que 
les  principes  qui  régissent  l'action  civile  ont  reçues  dans  la  pra- 
tique. Cette  discussion  a eu  pour  but  de  mettre  ces  principes  en 
relief  et  de  faire  saisir  l’importance  des  garanties  qu’ils  recèlent 
en  euN-mèmes.  Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  dans  cette  matière 
que  deux  intérêts  distincts  se  trouvent  en  présence,  l’intérêt  de  la 
partie  lésée,  d’une  part,  et  l’intérêt  de  la  défense  de  l’autre,  et 
que  ces  deux  intérêts  doivent  trouver  auprès  de  la  justice  une 
égale  protection. 
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